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eu  discuté  sur  le  bordereau  —  sur'  loiiuel  noi 
mais  dont  vous  savez  déjà,  comme  charge.  le  ni 
acquitter.  On  allait  acquitter,  parc 
bordereau,  parce  qu'il  n'y  a  eu  que  fe  bord! 
comme  à  l'issue  du  débat,  el  il  faut,  Messieul 
le  démontre  surabondammcnL  en  marcbant  pM 
des  faits. 

Ici,  pardonnez-moi  d'être  obligé  de  vous  fî| 
lecture  que  je  crois  indispensable. 

Je  veux  emprunter  au  journal  VAuforilé,  { 
k  ne  rien  emprunter  qu'à  nos  adversaires,  lel 
l'audience  publique  du  Conseil    de  guerre  i 
nécessaire,  en  effet,  que  vous  sacbiez  dans  quJ 
l'afTaire  s'est  engagée. 

C'est,  Messieurs,  la  seule  audience  publn 
Dreyfus,  la  seule  dont  il  nous  soit  permis  da 
récit  ne  peut  être  discuté,  et,  s'il  l'était  suiT 
j'ai,  dans  mon  dossier,  pour  répondre,  Je  i 
Parole  qui  le  confirme  pleinement  : 

Le  président  donne  l'ordre  de  prouéiler  à  l'appel  1 

Puis  le  commiaaaire  du  gouvernement  se  lève. 

<i  En  vertu,  dit-il,  de  l'article  U3  du  Code  de  juî 
dit  que,  si  la  publicité   paraît  dangereuse  pour  VM 
mœurs,  le  Conseil  ordonne  que  lus  débets  aient  li 
le  devoir  de  requérir  le  huis  clos,  la  publicité  dfid 
natme  à  être  dangereuse  pour  l'ordre. 

«  Vous  connaissez  les  pièces  qui  sont  dans  lei! 
pas  besoin  d'insister  et  sais  qu'il  nie  suffira  de  faif 
patriotisme.  " 

Me  Démange  demande  la  parole. 

M.   LE  PnÉsroENT.  —  En   donnant  la  parole   niî    \\ 
prie  instamment  de  ne  pas  sortir  de    la   quesUoO  » 
seule  doit  nous  occuper  en  ce  moment. 

Et  Me  Démange  commence  la  lecture  de  s< 
quels  le  défenseur,  après  avoirexarainê  Im"^ 
d'ordonner  le  huis  clos,  déclare  que,  9M 
étù  visé  par  le  législateur,  il  est  indt^ 
question  du  huis  cîos  se  pose,  de  rac" 
constances  de  la  cause  s'il  aetror.'y^ 
à  donner  au  débat  public  un 
mœurs  ou  pour  l'ordre. 

Et  il  continue  ain"' 

«  En  fait,   au 
l'unique  pièc* 

Mais  le  f 
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lieu,  dès  lors,  d'ordonner  un  supplément  d'information  de  ce  chef, 
lequel  serait  sans  résultat  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  les  conclusions  comme  mal  fondées  et  sans  utilité,  et  dit 
qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 

M«  Clemenceau.  —  J'aurai  Thonneur,  comme  suite  à  cer- 
taines lectures  qui  seront  faites  à  cette  audience,  de  représenter 
des  conclusions  dans  le  même  sens. 


INCIDENT 

relatif  à  raudition  de  divers  témoins  non  comparants. 

M.  LE  Président,  s' adressant  aux  défenseurs.  —  Voulez- 
vous  me  dire  si  vous  renoncez  à  l'audition  des  témoins  sui- 
vants, qui  n'ont  pas  été  encore  entendus  :  général  de  Luxer, 
lieutenant-colonel  Marcy,  Frédéric  Passy,  de  Pressensé? 

W  Labori.  —  Pour  M.  de  Pressensé,  il  m'a  écrit  une  lettre 
dont  j'aurai  probablement  à  lire  quelques  passages.  Nous  renon- 
çons à  l'audition  des  autres  témoins. 

M.  LE  Président.  —  Colonel  de  Ramel,  commandant  Rivais, 
baron  de  Vaux,  capitaine  Freystœtter,  commandant  Cardin? 
W  Labori. —  Oui. 
M.  LE  Président.  —  Général  Billot? 

M®  Labori.  —  Nous  ne  renonçons  pas  à  l'audition  du  général 
Billot.  Nous  sommes  ici  dans  une  situation  tout  à  fait  spéciale. 
Nous  avons  fait,  en  ce  qui  concerne  M.  le  général  Billot,  toutes  les 
démarches  possibles  pour  obtenir  sa  comparution  à  l'audience  ; 
on  nous  a  répondu  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  y  venir.  Nous  ne 
nous  opposons  pas  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  aux  débats  ;  si 
c'est  là  le  but  de  votre  question,  j'y  réponds  par  l'affirmative. 
M.  LE  Président.  —  Mais,  enfin,  vous  consentez  à  ne  pas 
exiger  la  présence  du  général  Billot  puisque  nous  ne  pouvons 
pas  l'ordonner  ? 

M«  Labori.  —  Nous  demandons,  dans  la  mesure  où  nous 
pouvons  l'obtenir,  la  présence  du  général  Billot;  quant  à  la 
Cour,  elle  n'a  qu'à  décider  ce  qu'elle  croira  convenable  ;  mais 
nous  n'avons,  en  ce  qui  concerne  la  déposition  do  M.  le  général 
Billot,  aucune  concession  à  faire. 

M.  LE  Président.  —  Vous  comprenez  que  la  Cour  ne  peut 
pas  ordonner  sa  comparution. 

M*"  Labori.  — Oui;  mais  nous  ne  pouvons  pas  renoncer  à  son 
audition. 

M.  le  Président  —  Vous  déposerez  des  conclusions  pour 
que  la  Conr  statue. 

M*'  Clemenceau.  — La  Cour  nous  pose  une  question  :  elle  nous 
demande  si  nous  renonçons  à  entendre  le  général  Billot.  Nous 


o 


répondons  que,  non  seulement  nous  ne  renonçons  pas  à  sa 
comparution,  mais  que  nous  insistons  pour  qu'il  soit  entendu. 
Voilà  une  réponse  bien  nette. 

M.  LE  Président.  —  La  Cour  ne  peut  pas  ordonner  sa  com- 
parution. 

M«Gi.ÉME\GEAU.  —  Vous  nous  avez  posé  une  question  de 
fait,  nous  répondons  en  fait;  vous  ajoutez  qu'à  côté  il  y  a 
une  question  de  droit,  la  Cour  statuera  en  droit. 

M.  LE  Président.  —  Alors  vous  déposerez  des  conclusions, 
que  voulez-vous  que  je  vous  dise? 

M«  Labori.  —  Nous  n'avons  pas  de  conclusions  à  déposer. 

M.  LE  Président.  —  Si,  puisque  vous  ne  renoncez  pas  à  sa 
comparution  ;  nous  sommes  obligés,  à  peine  de  nullité,  de  sta- 
tuer sur  tous  les  témoins. 

Me  Labori.  —  Nous  ne  sommes  pas  obligés  de  prendre  des 
conclusions  pour  renoncer  ou  non  à  an  droit. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  demande  pardon. 

W  Labori.  —  Alors,  je  vais  prendre  des  conclusions  ver- 
bales :  «  Plaise  à  la  Cour,  donner  acte  à  la  défense  de  ce 
qu'elle  insiste  pour  obtenir  la  comparution  à  Taudience  de 
M.  le  géiiéral  Billot.  »  Mais  qu'on  ne  m'appelle  plus  maintenant 
Lal)ori  le  conclusionnaire^  puisque  je  suis  conclusionnaire  par 
persuasion. 

M®  Clemenceau.  —  C'est  la  première  fois  que  la  Cour  insiste 
pour  que  nous  déposions  des  conclusions. 

M  LE  Président.  —  Je  vous  demande  pardon:  il  faut  que 
vous  renonciez  à  l'audition  ou  que  vous  déposiez  des  conclusions 
par  écrit. 

Vous  renoncez  à  l'audition  de  M*^^  de  Coinminges?  Il  y  a 
un  arrêt. 

M®  Labori.  —  Nous  n'y  renonçons  pas. 

M.  LE  Président.  —  Ily  a  un  an^^t  et  elle  a  été  entendue 
par  commission  rogatoire. 

Vous  renoncez  à  l'audition  des  témoins  suivants  :  colonel 
Florentin,  lieutenant-colonel  Gaudelette,  commandant  Gallet, 
Hans? 

Me  Labori.  —  Oui. 

M.  LE  Président.  —  Souffrain  ? 

Me  Labori.  —  Nous  ne  renonçons  pas  à  entendre  Souffrain  ; 
nous  l'avons  assigné  au  Parquet;  nous  insistons. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  pas  où  est  votre  témoin  I 

Me  Labori.  —  Il  fait  des  communications  à  la  presse;  il 
annonce  dans  les  journaux  qu'il  est  à  Nice  et  qu'il  va  venir; 
peut-être  avant  là  lin  de  l'audience  arrivera-t-il .  li  se  fait  une 
telle  publicité  autour  de  ce  procès  que  là  où  il  est,  il  doit  en 
entendre  parler  s'il  n'est  pas  mort.  Je  compte  sur  la  publicité  de 
cette  affaire  pour  qu'il  vienne. 

M.  LE  Président.  — Mais,  puisque  vous  ne  savez  pas  où  il  est! 

M®  Labori.  —  C'est  pour  le  savoir  que  j'insiste  à  cette  barre. 

M®  Clemenceau.  —  11  y  a  un  autre  témoin  que  nous  aurions 
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voulu  interroger,  c'est  l'agent  du  ministère  de  la  guerre  dont 
nous  a  parlé  un  des  témoins.  Nous  ne  renonçons  pas  à  le  faire 
venir  avant  la  fin  de  ces  débats;  il  serait  même  téméraire 
d'affirmer  qu'il  ne  viendra  pas. 

M.  LE  Président.  —  Eh  bien  !   nous  statuerons  avant  que 
les  débats  soient  clos. 


RAPPEL  DE  M.  SGHEURER-KESTNER 

M®  Labori.  —  Je  vous  serais  très  reconnaissant,  monsieur 
le  Président,  de  vouloir  bien  faire  appeler,  s'il  est  présent, 
M.  Scheurer-Kestner,  que  je  désirerais  faire  entendre  sur  les 
contradictions  qui  peuvent  exister  entre  lui  et  l'honorable 
expert  M-  Teyssonnière. 

{M.  Scheurer-KeUncr  ^'avance  à  la  barre,) 

M.  LE  Président,  à  M^  Labori.  —  Quelle  est  la  question  ? 

M^  Labori.  —  J'ai  à  poser  plusieurs  questions  àM.  Scheurer- 
Kestner,  notamment  celles-ci  :  Qu'est-ce  que  M.  Teyssonnière 
lui  a  dit  dans  la  visite  qu'il  lui  a  faite?  Qu'a  dit  M.  Scheurer- 
Kestner  de  M.  Démange?  A  aucun  moment  M.  Scheurer- 
Kestner  a-t-il  essayé  de  corrompre  M.  Teyssonnière?  etc. 

M.  LE  Président,  à  M.  Scheurer-Kestner.  —  Vous  venez 
d'entendre  les  questions  ? 

M.  Scheurer-Kestner.  —  Lorsque  j'ai  lu  la  sténographie  de 
la  déposition  de  M.  Teyssonnière,  j'y  ai  relevé  un  certain 
nombre  d'erreurs,  les  unes  sans  grande  importance,  mais 
d'autres  au  contraire,  qui  ont  une  très  grande  importance. 

M.  LE  Président,  à  Vhuissier  audiencier,  —  M.  Teysson- 
nière est-il  ici?  ^ 

L'Ht'issier  audiencier.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Il  serait  utile,  monsieur  Scheurer-Kest- 
ner, d'attendre  l'arrivée  de  M.  Teyssonnière  ;  on  vous  interro- 
gera plus  tard,  lorsqu'il  sera  là 

{M.  Scheurer-Kestner  regagne  sa  place  dans  rauditoire.} 


RAPPEL  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PELLIEUX 

M^  Labori.  —  Voulez-vous  alors  faire  appeler  M.  le  général 
de  Pellieux. 

M.  LE  Président,  au  général  de  Pellieux.  —  Général,  le 
défenseur  a  des  questions  à  vous  poser;  mais  j'en  profiterai 
également  tout  à  l'heure  pour  vous  en  poser  d'autres. 

M«  Labori.  —  Etant  donnée  votre  hautC  situation,  monsieur 
le  Président,  permettez-moi  de  vous  céder  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  Non,  commencez. 

M®  Labori.  —  Je  vous  prierai  alors  de  demander  à  M.  le 
général  de  Pellieux  ceci  :  A-t-il  entendu  hier  là  demande  de 
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M.  Paul  Meyer  relative  à  l'apport  des  clichés  du  bordereau  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  J'avoue  que  non. 

M®  Labohi.  —  M.  Paul  Meyer  manifestait  le  désir  qu'on 
apportât  ici  certains  clichés,  qui  lui  seraient  suffisants  pour  sa 
discussion.  Est-ce  que  M.  le  général  de  Pellieux  maintient  ce 
qaïl  a  dit  en  ce  qui  concerne  les  dissemblances  entre  certains 
facsimilés,  notamment  celui  du  Matin^  que  je  montrerai  au 
général,  s'il  le  veut,  et  l'original  du  bordereau  ? 

M.  LE  Président,  À^  M.  le  général  de  Pellieux.  —  C'était 
cette  question  que  je  voulais  poser;  je  vous  demanderai  donc 
de  nous  parler  du  bordereau,  dont  on  nous  parle  depuis  si 
longtemps... 

M®  Clemenceau.  —  Et  qu'on  ne  nous  montre  pas.  Mais  ce 
n'est  pas  notre  faute  ! 

M.  LE  Président.  —  Nous  le  savons.  (S*adressanl  au  témoin.) 
Général,  parlez-nous  du  fameux  bordereau  ;  vous  l'avez  vu  V 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Parfaitement. 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous  donner  vos  explications  à 
MM.  les  jurés.  {Cherchant  du  regard  dans  la  salle.)  Est-ce  que 
M.  Paul  Meyer  est  à  l'audience  ? 

M.  Paul  Meyer.  —  Oui. 

M.  LE  Président,  à  M.  Paul  Meyer.  —  Veuillez  vous  appro- 
cher 

{M.  Paul  Meyer  s'aimnce  vers  la  barre.) 

M.  le  général  de  Pellieux.  — J'ai  une  première  observation 
à  faire  au  sujet  du  bordereau,  c'est  celle-ci  :  Je  reconnais  que 
parmi  tous  les  fac-similés  qui  ont  paru,  le  fac-similé  du  Matin 
—  puisque  c'est  un  fac-similé  —  est  celui  qui  ressemble  le  plus 
au  bordereau.  Mais  je  veux  faire  remarquer  une  différence 
essentielle  :  le  bordereau  a  un  recto  et  un  verso,  il  est  sur 
papier  pelure  ;  par  conséquent,  je  dis  que  quand  on  tire  une 
photographie  de  ce  bordereau  qui  est  écrit  sur  papier  pelure 
très  transparent,  avec  une  encre  un  peu  pâle,  et  où  récriture  du 
verso  est  beaucoup  plus  noire  que  l'écriture  du  recto,  je  dis  que 
quand  on  tire  une  photographie  de  ce  bordereau,  il  est  impos- 
sible que,  sur  la  photographie  tirée,  le  verso  n'apparaisse  pas 
en  même  temps  que  le  recto  ;  par  conséquent,  il  a  fallu,  pour 
pouvoir  tirer  ces  fac-similés,  faire  disparaître  le  verso  par  un 
moyen  quelconque  que  je  n'indiquerai  pas  —  je  ne  suis  pas 
photographe  ;  —  il  a  donc  fallu  travailler  cette  photographie 
absolument,  et  j'en  appelle  là  à  des  gens  experts  en  photogra- 
phie, qui,  j'en  suis  persuadé,  ne  me  contrediront  pas. 

En  outre,  je  vous  ai  dit  que  ce  bordereau  était  écrit  avec  une 
encre  un  peu  pâle.  J'en  appelle  également  à  des  experts  en 
photographie  pour  savoir  sll  n'a  pas  été  absolument  nécessaire 
de  renforcer  la  photographie  pour  pouvoir  la  tirer.  Voilà  ce  que 
j'avais  à  répondre. 

Maintenant,  je  demande  à  m'expliquer  complètement  sur  ce 
bordereau. 
M.  LE  Président.  —  C'est  ma  question. 


M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Jusqu'ici,  messieuFS  les  jurés, 
vous  avez  entendu  parler  beaucoup  de  récriture  du  bordereau  ; 
vous  avez  entendu  de  nombreux  experts;  je  désire  ne  parler 
que  sur  des  faits.  Eh  bien!  le  fait  qui  résulte  absolument  des 
débats,  jusqu'ici,  c'est  que  la  défense  récuse  absolument  toutes 
les  expertises  qui  ont  été  laites  par  des  experts  jurés,  qui  ont 
prêté  serment,  qui  ont  opéré  sur  l'original  du  bordereau,  sur 
des  pièces  originales  de  comparaison,  non  pas  sur  des  fac- 
similés,  mais^ur  des  pièces  dont  l'authenticité  a  été  reconnue 
par  l'accusé,  sur  d'autres  pièces  qu'ils  ont  fait  écrire  à  l'accusé 
sous  leurs  yeux  ;  et  qu'au  contraire  la  défense  admet  toutes  les 
expertises  qui  ont  été  faites  sur  des  fac-simiiés,  même  sur  des 
fac-similés  de  lettres  ou  des  photographies  de  lettres  de  l'accusé  ; 
que  la  défense  a  même  cherché  à  tourner  en  ridicule  les  dépo- 
sitions d'experts  jurés  et  qu'elle  nous  a  amené  ici  à  la  barre 
quelques  expertsde  profession,  mais  surtout  des  experts  ama- 
teurs, jusqu'à  un  dentiste,  et  en  outre  qu'elle  a  amené  ici  — 
j'en  laisse  messieurs  les  jurés  juges  —  un  étranger,  un  avocat 
étranger.  A  ce  sujet,  je  demande  que  M.  Franck  soit  entendu  à 
nouveau,  parce  que  je  demanderai  à  M.  le  Président  de  lui 
poser  une  question  au  sujet  de  la  lettre  sur  laquelle  il  a  tra- 
vaillé. Si  M.  P>anck  était  là,  je  serais  très  reconnaissant  à 
M.  le  Président  de  vouloir  bien  l'appeler... 

M^  Labori.  —  Nous  venons  d'assister  à  un  très  intéressant 
réquisitoire  ou  à  une  plaidoirie... 

M.  LE  Président,  à  M^  Labori.  —  Laissez  terminer,  vous 
avez  entendu  ma  question  ? 

M*  Labori.  —  Je  demande,  au  nom  delà  défense,  à  faire  cer- 
taines observations. 

M.  le  généualdePelliextx. — Eh  bien!  je  demande  à  ne 
pas  être  interrompu,  et  M^  Labori  pourra  dire  à  la  lin  tout  ce 
qu'il  voudra.  (Bravos.)  On  n'a  pas  interrompu  les  témoins  pré- 
cédents, je  demande  à  ne  pas  être  interrompu. 

Me  Labori.  —  Je  peux  cependant  faire  une  observation! 

M.  le  Président.  ~  Maître  Labori,  vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

M®  Laborl  —  Eh  bien  î  si  vous  entendez  M.  Franck  avant 
que  j'aie  présenté  mon  observation,  je  prendrai  des  conclusions. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Jo  renouce  pour  le  moment 
à  l'audition  de  M.  Franck. 

Eh  bien  !  messieurs  les  jurés,  cette  tactique,  qui  ne  m'étonne 
pas,  elle  m'a  été  indiquée  par  M.  Mathieu  Dreyfus.  Lorsque 
M.  Mathieu  Dreyfus  a  écrit  sa  lettre  au  ministre,  qu'est-ce  qu'il 
a  dit  ?  Il  a  dit  :  «  J'accuse  »  —  et  en  cela  il  s'est  montré  un 
précurseur  —  «  J'accuse  le  commandant  Esterhazy  d'être  l'au- 
teur du  bordereau.  »  J'ai  fait  venir  M.  Mathieu  Dreyfus  et  il 
m'a  dit  :  «  Je  demande  une  expertise  de  ce  bordereau.  »  Je  lui 
ai  fait  remarquer  qu'il  récusait  la  première  expertise  qui  avait 
été  faite  sur  l'original  et  je  lui  ai  dit  :  «  Êtes-vous  prêta  accepter 
l'autre  ?  »  Il  ne  m'a  pas  répondu.  J'en  ai  conclu  que  si  l'exper- 
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tisene  lui  était  pas  favorable,  il  en  demanderait  d'autres  ;  c'est 
ce  qui  s'est  produit. 

Maintenant,  messieurs  les  jurés,  on  ne  trouvait  pas  suffisant 
le  bordereau,  on  avait  dit  que,  dans  la  première  affaire,  il  n'était 
pas  suffisant  pour  faire  condamner...  le  condamné  — je  ne  pro- 
noncerai pas  son  nom  ;  —  on  avait,  d'autre  part,une  autre  pièce 
en  réserve;  cette  pièce,  je  vous  en  ai  parlé,  c'est  le  petit  bleu. 
Je  ne  reviendra.!  pas  â  fond  sur  cette  question,  je  crois  qu'elle 
est  absolument  jugée  aujourd'hui  ;  on  a  entendu  des  témoigna- 
ges qui  ont  prouvé  le  caractère  peu  authentique  de  cette  pièce  ; 
je  vous  ai  dit  moi-même  qu'elle  n'avait  pas  de  vraisemblance  et 
je  mets  en  fait  qu'un  gouvernement,  un  Ministre,  si  vous  voulez, 
qui  aurait  poursuivi  un  officier  sur  une  telle  pièce  se  serait  cou- 
vert absolument  de  ridicule. 

Voyant  les  insistances  de  M.  Picquart  pour  poursuivre,  pour 
faire  arrêter  le  commandant  Esterhazy  sur  cette  simple  pièce, 
(in  l'a  éloigné  du  ministère  ;  je  trouve  pour  ma  part  qu'on  a  été 
très  indulgent. 

Maintenant,  meséieurs  les  jurés,  on  a  beaucoup  parlé,  je 
Vous  l'ai  dit,  de  l'écriture,  nxais  on  n'a  pas  encore  parlé  de  ce  qui 
était  dans  le  boi;dereau.  Une  enquête  a  été  faite  à  ce  sujet,  cette 
enquête  qu'on  a  qualifiée  de  scélérçite  —  et  je  vous  demande 
à  présent  la  permission  de  prendre  le  texte  du  bordereau 
qu'on  m'a  montré  tout  à  Theure  et  d'examiner  point  par  point 
s'il  était  possible  au  commandant  Esterhazy  de  se  procurer  les 
pièces  qui  étaient  dans  le  bordereau. . . 

M^  Labori.  —  Monsieur  le  Président... 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  vous  m'avez  déjà  dit 
qu'ua  témoin  ne  devait  pas  être  interrompu. 

Me  Labori.  —  Je  demande  que  M.  le  colonel  Picquart,  qui  est 
en  ce  moment  chez  M.  Bertulus,  soit  appelé  à  cette  audience 
pour  assister  à  la  nouvelle  déposition  de  M.  le  général  de  Pel- 
lieux. 

M.  LE  Président.  —  Continuez,  général. 

M®  Labori.  —  Je  demande  la  permission  de  déposer  des  con- 
clusions ;  je  demande  la  présence  du  colonel  Picquart  ici... 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  vous  n'avez  pas  la  parole. 
{8e  tournant  vers  le  témoin,)  Continuez,  général. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  J'ai  la  prétention,  peut-être 
exagérée,  mais  j'ai  la  prétention  de  vous  prouver  ici,  pièces  en 
mains,  que  l'officier  qui  a  écrit  le  bordereau  est  un  officier  du 
ministère  de  la  guerre,  qu'il  est  en  outre  un  officier  d'artillerie, 
et  de  plus  un  stagiaire  des  bureaux  de  l'état-major. 

(Se  tournant  vers  les  défenseurs.)  Je  demande  qu'on  veuille 
bien  me  donner  un  exemplaire  du  bordereau  paru  dans  le 
Matin. 

M®  Labori.  —  Je  n'ai  rien  à  donner.  Je  demande,  moi,  que 
M.  le  colonel  Picquart  soit  appelé  à  l'audience. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  vous  n'avez  pas  à  diriger 
les  débats. 


—  10  — 

M®  Labori.  —  Je  vous  demande  de  faire  venir  M.  le  colonel 
Picquart  ;  je  proteste  contre  l'absence  du  colonel  Picquart. 

M.  LE  Président.  —  Je  ferai  venir  le  colonel  Picquart  quand 
bon  me  semblera. 

M«  Labori.  —  C'est  entendu.  Eh  bien  !  je  retiens  votre  refus 
et  prie  MM.  les  jurés  de  le  constater  aussi. 

M.  LE  Président.  —  Retenez  ce  que  vous  voulez. 

M«  Labori.  —  C'est  ce  que  je  fais.  Vous  croyez  que  le  débat 
déviera  pai'ce  que  M.  le  général  de  Pellieux  viendra  seul  à  l'au- 
dience... 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  ai  dit  que  vous  n'aviez  pas  la 
parole;  ne  m'obligez  pas  à  prendre  des  mesures! 

(Au  témoin.)  Continuez,  général. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  vous  remercie,  monsieur 
le  Président. 

Le  bordereau  porte  :  1»  «  Une  note  sur  le  frein  hydraulique 
du  120^  et  la  manière  dont  s'est  conduite  cette  pièce.  »  Il  y  a 
là.  Messieurs,  dans  cette  contexture,  un  point  qui  me  frappe  ; 
l'auteur  du  bordereau  dit  :  «  une  note  sur  le  frein  hydraulique 
du  120  ».  C'est  là  l'expression  pure  d'un  officier  d'artillerie; 
un  officier  d'artillerie  dit  en  parlant  :  «le  120»  ;  un  officier  d'in- 
fanterie ne  dirait  jamais  cela,  il  dirait  :  «  la  pièce  de  120  ». 

En  outre,  nous  savons  combien  le  service  de  l'artilterie  est 
gardien  jaloux  de  ses  secrets.  Le  frein  hydraulique  de  la  pièce 
de  120,  je  vous  le  déclare  —  je  suis  officier  général,  j'ai  été 
chef  d'état-major  d'un  corps  d'armée  —  je  ne  le  connais  pas,  je 
ne  l'ai  jamais  connu.  On  a  dit  qu'on  avait  pu  connaître  cette 
pièce  et  son  frein  hydraulique  aux  manœuvres.  C'est  bien 
inexact.  Il  a  été  impossible  de  voir  le  fonctionnement  de  cette 
pièce  aux  manœuvres,  absolument  impossible,  et  je  vous  dé- 
clare que  moi,  qui  ai  assisté  aux  grandes  manœuvres  de  1895 
et  aux  manœuvres  de  1897,  je  ne  le  connais  pas. 

En  outre,  il  ne  peut  s'agir  dans  ce  paragraphe  1"  que  d'un  rap- 
port qui  existe,  en  effet,  au  ministère  de  la  guerre,  à  la  3^  direc- 
tion, sur  la  façon  dont  s'est  conduit,  en  effet,  ce  frein  hydrau- 
lique dans  les  expériences  ;  un  officier  du  ministère  de  la  guerre 
seul  a  pu  donner  sur  ce  point  des  renseignements  utiles.  Jamais 
—  et  il  ne  faut  pas  avoir  été  officier  d'infanterie  pour  le  savoir  — 
jamais  un  officier  d'infanterie  n'a  vu  tirer  la  pièce  de  120.  Moi- 
même,  qui  ai  assisté  à  des  écoles  à  feu,  je  ne  l'ai  jamais  vu 
tirer,  et  j'en  appelle  à  tous  mes  camarades  de  l'armée,  jamais 
un  officier  d'infanterie  n'a  vu  tirer  la  pièce  de  120. 

2°  «  Une  note  sur  les  troupes  de  couverture  »,  et  j'attire 
votre  attention  sur  le  deuxième  paragraphe  :  «  Quelques  ?nodi' 
fications  seront  apportées  par  le  nouveau  plan  de  mobilisa- 
tion. » 

Comment  voulez-vous  qu'un  officier  d'infanterie  en  garnison 
à  Rouen  ait  pu  savoir  quelque  chose  sur  les  troupes  de  couver- 
ture? On  m'a  dit,  on  a  déposé  devant  moi  que  le  commandant 
Esterhazy  était  major  et  que,  par  conséquent,  il  avait  eu  entre  les< 
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mains  le  journal  de  mobilisation  de  son  régiment.  C'est  par- 
faitement exact;  mais,  dans  le  journal  de  mobilisation  de  son 
régiment,  comme  dans  tous  lesjournaux.de  mobilisation  des 
régiments,  et  surtout  des  régiments  qui  n'ont  rien  à  faire  avec 
la  couverture,  il  n'y  a  aucun  détail  compromettant;  je  le  dis 
hautement,  il  ne  s'agit  que  de  mobilisation  et  pas  dû  tout  de 
concentration  —  je  ne  crois  pas  révéler  de  secrets  dangereux  en 
vous  parlant  de  cela  ;  —  il  ne  s'agit  absolument  que  des  mesures 
pour  amener  le  régiment  à  être  prêt  à  embarquer  en  chemin  de 
fer;  le  régiment  ne  sait  même  pas  où  il  va. 

Il  y  a,  déposées  cachetées,  dans  le  bureau  du  colonel,  ce  qu'on 
appelle  des  fiches.  Ces  fiches  de  transport  ne  seraient  même  pas 
encore  dangereuses  à  consulter,  parce  qu'elles  ne  donnent  qu'un 
point  de  départ,  et  un  point  d'arrivée  qui  n'a  aucune  importance. 
A  ce  point  d'arrivée,  le  régiment  recevrait  de  nouvelles  fiches 
qui  lui  seraient  données  par  un  officier  d'état-major  envoyé  par 
le  ministère,  et  là  seulement  il  connaîtrait  sa  destination  défi- 
nitive. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  le  journal  de  mobilisation 
du  régiment  ne  peut  donner  aucun  détail  utile,  et  que  le  com- 
mandant Esterhazy  était  absolument  dans  l'impossibilité  de 
donner  aucun  détail  sur  les  troupes  de  couverture.  Son  régi- 
ment ne  fournissait  pas  de  troupes  de  couverture,  et  je  vais  plus 
loin  :  les  régiments  qui  en  fournissent  ne  peuvent  donner  de 
détails  que  surun  seul  point,  et,  je  le  répète,  ils  ne  savent  pas 
où  ils  vont  ;  ils  ne  connaissent  que  l'heure  de  leur  départ,  pas 
plus,  je  l'affirme. 

En  outre,  il  y  a  dans  le  bordereau  cette  phrase  sur  laquelle 
j'attire  à  nouveau  votre  attention  :  «  Quelques  modifications 
seront  apportées  par  le  nouveau  plan  de  mobilisation.  » 
Gomment  voulez-vous  que  le  commandant  Esterhazy  sache 
(lu'il  y  a  un  nouveau  plan  en  élaboration  au  ministère? 
Gomment  voulez-vous  qu'il  le  sache?  Il  faudrait  pour  cela 
qu'il  eût  un  complice  au  ministère  de  la  guerre;  on  ne  Ta 
pas  prouvé. 

3®  «  Une  note  sur  une  modification  aux  formations  de 
l'artillerie.  »  Je  regrette,  Messieurs,  d'être  obligé  d'insister 
là-dessus.  Gomment  voulez-vous  que  le  commandant  Ester- 
hazy ait  su  qu'il  y  avait  des  modifications  proposées  aux  for- 
mations de  l'artillerie?  Où  voulez-vous  qu'il  ait  appris  cela? 
n  n'y  a  pas  d'artillerie  en  garnison  à  Rouen.  Je  ne  comprends 
pas. 

40  «  Une  note  relative  à  Madagascar,  » 

Messieurs  les  jurés,  le  bordereau  est  certainement  posté- 
rieur au  14  mars  1894,  puisqu'il  y  est  question  d'une  pièce  qui 
a'a  paru  que  le  14  mars  1894  et  dont  je  vais  parler  tout  à  l'heure. 
Il  est  certainement  antérieur  au  l^''"  'septembre  ou  aux  envi- 
rons, époque  à  laquelle  il  a  été  saisi.  Eh  bien  !  je  mets  en  fait 
qu'à  ce  moment-là,  au  ministère  de  la  guerre  seul,  on  savait  la 
participation  que  devait  prendre  l'armée  de  terre  à  l'expédition 
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de  Madagascar  ;  il  n'en  avait  été  question  nulle  autre  part.  Seul 
un  officier  du  ministère  de  la  guerre  pouvait  savoir  que  l'armée 
de  terre  participerait  à  l'expédition  de  Madagascar.  C'est  en  effet 
seulement  vers  le  16  ou  le  17  août  1894  que  la  question  a  com- 
mencé à  être  agitée  ;  le  travail  était  seulement  à  peine  ébauché. 
Il  faut  donc  absolument,  je  le  répète,  que  ce  soit  un  officier  du 
ministère  de  la  guerre  qui  ait  donné  ces  détails.  Le  commandant 
Esterhfizy,  à  Rouen,  était  dans  l'impossibilité  de  savoir  qu'une 
expédition  à  laquelle  prendrait  part  une  fraction  de  l'armée  de 
terre  était  en  préparation. 

5°  J'arrive  à  la  question  la  plus  grave  peut-être  :  «  Le  projet  de 
manuel  de  tir  dcVartîllerie  de  campagne^  14  mars  1894,  » 
Eh  bien  !  Messieurs,  le  projet  de  manuel  de  tir  n'a  été  entre  les 
mains  d'aucun  officier  d'infanterie,  il  n'en  a  été  envoyé  un  petit 
nombre  d'exemplaires  que  dans  les  régiments  d'artillerie.  Il  a 
été  très  peu  même  entre  les  mains  d'officiers  du  ministère  de  la 
guerre,  excepté  des  officiers  de  la  3^  direction,  de  La  direction 
d'artillerie.  En  effet,  le  commandant  Jamel  —  je  peux  dire  son 
nom  —  Fa  eu  dans  son  tiroir  au  ministère  de  la  guerre  et  il  a 
été  à  la  disposition  derofûcier  incriminé  que  je  ne  nommerai 
pas. 

On  a  voulu  prouver  que  le  commandant  Esterhazy  avait  eu 
cette  pièce  entre  les  mains,  et  on  en  a  appelé  au  témoignaè© 
d'un  lieutenant  Bernheim  qui.  par  hasard,  s'est  trouvé  être 
Israélite,  et  qui  est  venu  déposer.  Cet  officier  a  été  obligé  de 
reconnaître  qu'il  n'avait  pas  communiqué  au  commandant. 
p]sterhazy  le  manuel  de  tir,  que  ce  qu'il  lui  avait  communiqué, 
c'était  un  règlement  d'artillerie  sur  les  pièces  de  siège,  règle- 
ment qui  se  trouve  dans  le"  commerce,  que  tout  le  monde  peut 
acheter,  dans  lequel  il  y  avait  en  effet  des  détails  intéressants 
sur  le  tir  de  ces  pièces,  détails  qui  se  rapportent  aussi  un  peu 
au  tir  de  toutes  les  autres  pièces.  Ce  règlement  avait  servi 
au  commandant  P^sterhazy  pour  faire  une  conférence  sur  l'ar- 
tillerie à  son  régiment. 

M.  Bernheim  a  reconnu  antérieurement  que  cette  pièce  n'avait 
aucune  valeur.  Mais,  à  ce  sujet,  so  place  un  incident  que  je 
vous  demande  la  permission  de  relater.  Je  vous  prierai  de 
remarquer  que  je  n'ai  dit  que  ce  que  l'enquête  a  fait  ressortir. 
On  a  fait  venir  au  ministère  un  nommé  Mulot,  secrétaire  du 
commandant  Esterhazy,  on  lui  a  présenté  un  manuel  de  tir  — 
je  ne  veux  pas  dire  «  on  »  ;  c'est  M.  Picquart  qui  Ta  fait  venir 
et  qui  lui  a  j:)résenté  un  manuel  de  tir,  —  et  M.  Picquart  a  dit 
à  ce  réserviste  :  «  C'est  bien  sur  cette  pièce  que  vous  avez  fait 
des  copies  ?  »  L'autre  a  répondu  :  a  Pas  du  tout,  j'ai  fait  des 
copies,  des  extraits,  sur  un  manuel  de  tir  ;  mais  il  était  beau- 
coup plus  gros  que  celui-là,  c'était  un  règlement  sur  le  tir  avec 
certaines  pièces.  » 

Alors  on  a  dit  à  Mulot  :  «  Permettez,  vos  souvenirs  ne  sont 
pas  bien  précis,  retournez  chez  vous,  rétléchissez,  vous  nous 
écrirez  ;  d'ailleurs,  vous  êtes  réserviste  et  si  vous  avez  besoin 
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de  sorties  ou  de  dispenses,  adressez- vous  à  moi  et  je  vous  les 
ferai  donner.  »  Ceci  est  consigné  dans  une  déposition. 

Je  crois,  messieurs,  que  j'en  ai  assez  dit  sur  le  bordereau; 
je  prie  l'huissier  d'en  rendre  le  fac-similé  à  M.  l'Avocat 
général. 
Maintenant,  Messieurs  les  jurés,  je  demande  à  finir. 
Que  reste-t-il  de  l'échafaudage  qu'on  avait  construit?  A  mon 
avis,  pas  grand'chose,  et  c'est  là-dessus  qu'on  a  porté  contre  les 
honorables  juges  du  Conseil  de  guerre,  —  car  il  faut  bien 
revenir  à  cette  accusation  dont  on  ne  parle  jamais,  —  Taccusa- 
tion  infamante  d'avoir  acquité  par  ordre  un  coupable. 

La  question  est  plus  haute.  M®  Démange  vous  Ta  dit,  c'est  la 
guerre  à  l'armée  qu'on  a  déclarée.  M.  Jaurès,  dans  son  admi- 
rable discours,  —  je  le  reconnais,  mais  je  ne  peux  pas  appeler 
cela  une  déposition,  —  dans  son  admirable  discours,  a  été  plus 
loin,  il  a  dit  que  l'Etat-major  préparait  les  défaites  futures.  Eh 
bien  !  Messieurs,  je  n'ai  pas  une  âme  de  cristal,  j'ai  une  âme  de 
soldat  ;  elle  se  révolte  à  la  fin  contre  les  infamies  qu'on  a  accu- 
mulées contre  nous,  contre  le  flot  de  boue  dans  lequel  on  a 
cherché  à  nous  enliser;  je  ne  peux  plus  supporter  tout  cela  et 
je  dis  qu'on  est  coupable,  qu'on  est  criminel  de  chercher  à 
enlever  à  l'armée  la  confiance  qu'elle  a  dans  ses  chefs  I 

Que  voulez-vous  donc  que  devienne  cette  armée  au  jour  du 
danger,  plus  proche  peut-être  que  vous  ne  le  croyez  ?  Que  vou- 
lez-vous que  fassent  ces  malheureux  soldats  qui  sont  conduits 
au  feu  par  des  chefs  qu'on  a  cherché  à  déconsidérer  auprès  d'eux? 
C'est  à  la  boucherie  qu'on  conduirait  vos  fils,  messieurs  les 
jurés  !  Mais  M.  Zola  aurait  gagné  une  nouvelle  bataille,  il  écri- 
rait une  nouvelle  Débâcle^  il  porterait  la  langue  française  dans 
tout  l'univers,  dans  une  Europe  dont  la  France  aurait  été  rayée 
ce  jour-là  I 

Je  n'ai  pas  fini.  Messieurs,  et  je  demande  encore  à  dire  un 
mot.  On  a  beaucoup  parlé  de  re vision.  La  re vision,  je  ne  serai 
pas  démenti  par  mes  camarades,  la  revision  nous  importe  peu, 
elle  nous  est  indifférente,  absolument  indifférente.  Nous  aurions 
été  heureux  que  le  Conseil  de  guerre  de  1894  eût  acquitté  Drey- 
'  fus  ;  il  aurait  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  de  traître  dans  l'armée 
française  et  nous  en  portons  Je  deuil.  Mais,  Messieurs,  ce  que 
le  Conseil  de  guerre  de  1898  n'a  pas  pu  admettre,  ce  qu'il  n'a 
pas  voulu  admettre,  le  gouffre  qu'il  n'a  pas  voulu  franchir,  c'est 
celui-là  :  il  n'a  pas  voulu  qu'on  mît  un  innocent  à  la  place  de 
Dreyfus,  coupable  on  non.  J'ai  fini. 


INCIDENT 
relatif  à  la  déposition  de  M.  le  général  de  Pellieux 

M«  Labori.  —  Je  demande  la  parole . 

M.  LE  Président.  —  Quelle  question  avez- vous  à  poser? 


-  n  - 

M«  Labori.  —  J'invoque  l'article  319  du  Gode  d'instruction 
criminelle  qui  est  ainsi  conçu  : 

Après  chaque  déposition,  le  Président  demandera  au  témoin  si 
c'est  de  Taccusé  présent  qu'il  a  entendu  parler  ;  il  demandera  à 
l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'êire  dit  contre  lui . 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  ;  l'accusé  et  son  con- 
seil pourront  le  questionner  par  l'opi^ane  du  Préoii- 
dent  après  sm  dépositioa,  et  dire,  tant  contre  lui 
que  contre  son  témoiena^e,  tout  ce  qui  pourra  être 
utile  à  la  défense  de  l'accusé. 

Je  demande  la  parole . 

M.  LE  Président.  —  Quelle  question  ? 

Me  Labori.  —  Je  demande  la  parole  pour  dire  contre  le  témoin 
et  contre  son  témoignage  tout  ce  qui  pourra  être  utile  à  la 
défense  de  l'accusé. 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  la  parole  que  pour  poser 
des  questions. 

M«  Labori.  —  J'ai  l'honneur,  en  vertu  de  l'article  319  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  de  demander  que  la  parole  me 
soit  accordée. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  la  parole,  mais  pour  poser 
des  questions. 

(M^  Labori  se  met  à  rédiger  des  conduisions.) 

M.  LE  (iÉNÉHAL  DE  Pellieux.  —  Jc  puis  mo  retirer,  monsieur 
le  Président? 
M.  le  Président.  —  Vous  pouvez  vous  asseoir.  {Bruit.) 
W  Labori.  —  J'ai  l'honneur  de  demander  à  la  Cour  de  vou- 
loir l)ien  attendre  que  mes  conclusions  soient  préparées. 

[Quelques  instants  après,  M^  Labori  arise  M,  le  Président 
que  ses  conclusions  sont  rédigées,) 

M.  LE  Président  .  —  Maître  Labori,  vous  avez  la  parole. 

Conclusions 

M«  Labori  : 

Plaisp  à  la  Cour, 

Attendu  qu'après  la  déposition  de  M.  le  général  de  Pellieux,  le 
défenseur  d'un  des  accusés  a  demandé  la  parole  en  ces  termes  : 
«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  la  parole 
conformément  à  l'article  r>19  du  Gode  d'instruction  criminelle,  pour 
dire  contre  lo  témoin  et  contre  son  témoignage  tout  ce  qui  pourrait 
ôtrc  utile  pour  la  défense  de  l'accusé  »  ; 

Attendu  que  le  Président  a  refusé  de  lui  donner  la  parole  et  que 
cette  décision,  si  elle  était  maintenue.,  serait  de  nature  à  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  défense  ; 

Par  ces  motifs. 

Dire  qucî  la  ])arole  sera  accordée  au  défcmseur,  confoniK-ment  à 
'article  M\^  du  Code  d'instruction  criminelle. 


Je  demande  la  parolepour  développer  mes  conclusions. 

M.  LE  PitP^'iiriENT.  —  Voua  avez  la  parole. 

M.''  Laiiorj.  —  Messieurs,  vous  venez  d'entendre,  non  pas 
une  déposition,  je  ne  dis  pas  ni^me  un  réquisitoire,  mais  une 
plaidoirie.  C'est  !a  plaidoirie  de  l'Etat-major  qui  délègue  ici 
y.  le  général  de  Pelîieux  qui  est.  j'imagine,  à  cette  barre,  son 
représentant  et  son  avocat,  pour  apporter,  non  pas  des  expli- 
cations ni  des  raisons,  mais  pour  jeter  dans  le  débat,  spécu- 
lant sur  la  générosité  d'un  grand  peuple. . .  (murmures)...  je 
ne  fais  pas  attention,  mais  je  juge  ia  portée  de  me3  coupa  aux 
protestations  qu'ils  soulèvent  chez  mes  adversaires.. . 

M.  LE  PRÉiHii>ENT-  — Maître  Labori.  ne  vous  occupez  pas  de 
de  ce  'lui  se  passe  dans  la  salle.  Vous  parlez  à  tout  le  monde 
sauf  à  la  Cour. 

M»  LiBftm. — Je  réponds,  monsieur  le  Président,  aux  pro- 
testations que  le  Président  ne  l'èprime  pas,  et  j'ajoute  que  j'ai 
i(â  sous  la  main  une  lettre  que  Tun  de  mes  confrères  vient  de 
me  faire  passer  à  l'instant  et  qui  est  ainsi  con(.^ae  :  «  Ou  empê- 
clie  les  avocats  à  bon  droit  de  manifester.  Pourquoi,  dès  lors, 
tolérer  que  des  offieiers  d'infanterie  et  d'artillerie  applaudis- 
sent ostensiblement ?«  {Très  bien  .'très  bien!) 

Je  reprends-  Je  disais  que,  spéculant  sur  la  générosité  d'un 
grand  peuple,  qui  confond  les  personnes  avec  les  princiçea, 
gui  identitie  des  chefs  qui  ne  sont  que  des  hommes  et  fsullî- 
bles  comme  tels,  avec  le  drapeau  que  nous  respectons  tous, 
dont  personne  n'aie  droit  de  s'emparer  ici  esclusivemenl.  et  par 
monopole,  pas  plus  M.  le  général  de  Pellieux  que  moi... 
Comme  soldat,  jelui  dois  le  respect,  parce  qu'il  est  mon  chef, 
mais  je  suis  soldat  comme  lui  ;  au  jour  de  la  bataille,  mon 
sang  vaudra  le  sien  et  j'aftirme  que,  si  j'ai  moins  de  galons,  je 
n'aurai,  j'en  suis  sur,  ni  moins  de  résolution  ni  moins  de  cou- 

M.  LE  PitéaiuKXT.  —  Mais  tout  cela  ne  répond  pas  aux  con- 
clusions que  vous  avez  prises. 

M"  L\Bi:jiti.  —  Cela  développe  mes  conclusions  :  vous  avez  un 
droit,  celui  de  m'enlever  la  parole,  j'attends  que  vous  l'exer- 

M.  LE  Président.  —  Finissons-en  ! 

M"^  Labohi.  —  Alors,  je  continue,  et  je  ne  m'arrêterai  que. 
quand  j 'aurai  uni,  pas  avant. 

Toutes  les  fois  que  l'avocat  du  ministère  de  la  guerre  deman- 
dera la  parole  au  début  des  audiences  pour  impressionner  ces 
douze  citoyens  de  bonne  foi,  dont  les  journaux  de  la  rue  Saint- 
Dominique  impriment  les  noms  tous  les  soirs,  par  un  procédé  qui 
ressemble  4  tle  l'intimidation,  je  dis  que  toutes  les  fois  que 
l'avocat  de  l'Etat-major  qui  sait  Irèa  bien  qu'il  a  à  se  défencfre, 
viendra  k  celte  barre  se  jeter  dans  la  balance,  non  pas  comme 
un  témoin,  mais  comme  une  sorte  de  soutien  officieux  du  minis- 
lère  de  la  guerre,  à  qui  ne  sufùt  pas  le  silence  de  M.  l'Avocat 
générai,    je   dis    qu'immédiatement  après,  le  défenseur    de 
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M.  Zola,  quelle  que  soit  sa  fatigue,  quelle  .que  soit  son  émo- 
tion, quelle  que  soit  sa  tristesse,  se  lèvera  ;  que,  dussent  ces 
débats  durer  six  mois,  ils  dureront  jusqu'à  ce  qu'une  lumière, 
qui  se  fait  plus  brillante  tous  les  jours,  qui  n'était  qu'une 
lueur,  qui  n'était  qu'un  point  lumineux  il  y  a  quelques  semai- 
nes, il  y  a  quelques  mois,  quand  quelques  hommes  courageux, 
sachant  la  vérité,  entraient  dans  l'affaire  Dreyfus...,  mais  qui 
devient  éclatante  comme  un  soleil,  tous  les  jours... 

M.  LE  Président.  —  Mais  tout  cela  n'a  pas  rapport  à  vos 
conclusions. 

M'î  Labori.  —  Arrêtez-moi  si  vous  le  croyez  utile. 

M.  LE  Président.  —  C'est  mon  droit,  et  je  vais  vous  retirer 
la  parole. 

M®  Lahort.  —  Il  sera  dit,  monsieur  le  Président,  si  vous 
m'enlevez  la  parole...  mais  soyez  sûr  que  cela  ne  m'inquiète 
pas...  il  sera  dit  que  M.  le  général  de  PoUieux  a  pu  parler  ici 
pendant  une  demi-heure  et  qu'il  ne  m'a  point  été  permis  de  lui 
répondre.  J'attends,  monsieur  le  Président,  que  vous  me  reti- 
riez la  parole. 

M.  LE  Président.  —  Parlez  de  vos  conclusions  ou  je  vous 
retire  la  parole. 

M®  Labori.  —  Alors,  je  continue.  Nous  ne  faisons  que  perdre 
du  temps  par  ces  interruptions  et  observations  qui  me  trouvent 
respectueux,  mais  qui  ne  m'empêcheront  pas  d'aller  jusqu'au 
bout. 

M.  le  Président.  — Je  vous  prie  d'exposer  vos  conclusions 
devant  la  Cour.  Laissez  M.  de  Pellieux. 

M^  Labori.  —  Laissons  M.  le  général  de  Pellieux,  nous 
aurons  l'occasion  d'y  revenir;  mais  il  est  des  choses  que  je  ne 
permettrai  pas  de  se  produire  pour  impressionner  tous  les  jours 
MM.  les  jurés,  sans  que  je  puisse  répondre,  parce  que  je  ne^ 
veux  pas  laisser  passer  le  jour  probablement  lointain...  il  est 
lointain  si  ces  incidents  se  perpétuent...  où  nous  pourrons 
plaider... 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  vous  ne  tenez  aucun 
compte  de  mes  observations.  Vous  avez  déposé  des  conclusions, 
développez-les,  niîiis  ne  parlez  pas  d'autr^^  chose. 

M®  Labori.  — -Je  vous  demande  pardon,  j'ai  encore  quelques 
mots  à  dire. 

M.  LE  Président.  — Mais  cela  n'explique  pas  vos  conclusions, 
tout  ce  que  vous  venez  nous  dire. 

M^  Labori.  —  Nous  avons  ici  des  rôles  très  nettement  définis, 
vous,  monsieur  le  Président,  M.  le  général  de  Pellieux  et  moi  ; 
renfermons-nous  chacun  dans  notre  rôle.  Je  vous  le  répète, 
retirez-moi  la  parole  ou  alors  je  continue  ma  discussion. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  la  parole,  mais  pour  déve- 
lopper vos  conclusions,  et  finisssons-en  ! 

M« Labori.  —  Si  cette  expression  de  finissons-en!  semble 
indiquer  que  je  suis  désagréable  à  la  Cour,  j'en  suis  désolé, 
mais  je  n'ai  pas  envie  de  finir.  Je  veux  la  lumière,  je  veux  Uv 
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clarté;  chargé  de  la  défense  d'Emile  Zola,  je  ferai  tout  pour 
elle,  jusqu'au  bout.  (Murmures).  Je  vous  demande'  seule- 
ment un  instant  de  repos  et  je  parlerai  jusqu'au  bout  avec 
tranquillité. 

[■  M.  LE  Président.  —  Vous  parlez  de  to^tes  esj^èces  de  choses ,' 
I*  voilà  comment  nous  n'en  finirons  pas,  et  vous  n'avez  pas  dit 
:   encore  un  mot  de  vos  conclusions. 

M®  Labori.  —  Je  dis  quoique  chose  de  plus  utile  que  mes 
conclusions. 

M.  LE  Président.  —  Mais  enfin,  nous  ne  sommes  pas  là  pour 
entendre  tout  cela. 

M«  Labori.  —  C'est  la  première  fois,  il  est  vrai,  que  je  me 
trouve  dans  une  affaire  aussi  j^rave,  d'une  aussi  grande  impor- 
tance, mais  je  n'ai  jamais  vu,  de  la  part  de  la  Présidence,  une 
rigueur  aussi  pénible. 

M.  le  Président.  —  C'est  la  première  fois  que  je  vois  lutter 
ainsi. 

M«  Labori.  —  Parce  que  c'est  la  première  fois  qu'au  nom  du 
droit,  nous  allons  contre  une  erreur  judiciaire  qui  doil  nécessai- 
rement éclater,  qui  éclatera  dans  quelques  jours,  si  elle  n'éclate 
pas  aujourd'hui.  M.  le  général  de  Pellieux  a  dit  :  «  Innocent 
ou  coupable  »;  il  viole  le  huis  clos,  et,  car  conséquent, 
puisqu'il  a  dit  que  Dreyfus  est  coupable,  moi,  je  dis  qu'il  est 
innocent. 

M.  LE  Président.  —  Aux  termes  de  l'article  311  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  je  vous  dis  que  vous  devez  vous  expliquer 
avec  modération . 
M«  Labori.  —  Permettez,  monsieur  le  Président. 
M.  LE  Président.  —  Je  vous  l'ai   rappelé   au  début    de  , 
l'audience. 

Me  Labori.  —  Voulez-vous  me  dire,  monsieur  le  Président, 
quelle  est  l'expression  qui,  dans   ma  bouche,  a  manqué  de 
modération  ? 
M.  LE  Président.  --  C'est  l'ensemble. 
M®  Labori.  —  Pardon,  je  n'accepte  pas  votre  avertissement 
saus  qu'il  soit  précis  et  motivé. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  répète  que  voilà  dix  minutes 
que  nous  sommes  dans  cet  incident,  veuillez  développer  vos 
conclusions,  simplement. 

M®  Labori.  —  Si  vous  me  rappelez  à  la  modération  par  une 
parole  qui  ressemble  à  un  avertissement  ou  à  un  blâme,  si  vous 
ne  me  dites  pas  pourquoi  vous  me  l'infligez.. . 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous  développer  vos  conclu- 
sions ? 

M«  Labori.  —  Enfin,  monsieur  le  Président,  maintenez-vous 
vos  paroles  ? 
M.  LE  Président.  —  Je  n'ai  pas  de  compte  à  vous  rendre. 
M®  Labori.  — C'est  entendu.  Cette  observation  faite,  il  est  con- 
venu que  pas  une  de  mes  paroles  ne  peut  être  ni  réprimandée, 
ni  blâmée. 


—  18  — 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  donne  la  parole  pour  donner  lec- 
'ture  de  vos  conclusions  et  pour  les  expliquer. 

M®  Labori.  —  Vous  rendez  mes  explications  impossibles  e1 
impraticables;  car  je  suis  amené  à  me  débattre  au  milieu  d€ 
difficultés  telles,  qu'il  faut  bien,  avec  la  véhémence  de  l'idée 
intérieure  qui  me  possède...  qu'il  faut  bien  que  j'aie  de  là 
modération  pour  ne  pas  me  laisser  emporter  par  un  excès  d'un 
ordre  ou  d'un  autre. 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous  développer  vos  conclusioiis 
ou  nous  allons  continuer  ! 

M®  Labori.  —  Gela  dit,  et  après  avoir  consulté  mes  notes  poui 
voir  si  j'ai  encore  quelque  chose  à  dire,  je  développe  mes 
conclusions. 

M  LE  Président.  —  Maître  Labori,  vous  n'avez  pluslaparol€ 
que  sur  vos  conclusions . 

M®  Labori.  —  Nous  avons  assisté  dans  cette  affaire  à  des 
témoignages  d'ordres  différents.  Nous  n'avons  pas  seulement  des 
témoins  qui  déposent  sur  l'affaire,  nous  avons  des  témoins 
qui  apportent  des  opinions,  —  dans  les  deux  sens,  je  le  veux 
bien,  —  mais  je  dis  que  certains  témoignages  sont  de  telle 
nature  qu'il  serait  absolument  contraire  aux  droits  de  La 
défense  d'interdire,  aux  avocats  de  répondre  au  moment 
même  où  les   incidents  se  produisent. 

L'article  319  du  Code  d'instruction  criminelle,  je  l'ai  invoqué 
tout  à  l'heure...  l'article  319  édicté  que  le  témoin,  même 
s'il  est  chamarré  de  galons,  ne  peut  prendre  le  dessus  sur  la 
défense.  II  y  a  un  homme  qui  est  en  cause  et  que  MM.  les 
jurés  ont  à  connaître  et  à  juger,  c'est  M.  Emile  Zola.  M.  de  Pel- 
lieux  n'est  pas  ici  un  accusé  ;  s'il  était  accusé,  il  aurait  le  même 
droit  que  nous,  et  s'il  était  partie  civile,  il  pourrait  prendre  la 
paroîe  dans  le  débat.  Il  n'est  pas  partie  civile,  M.  le  Ministre 
de  la  jîuerre  n'est  pas  partie  (ùvile... 

Mais  on  s'est  dit  qu'il  y  avait  à  l'Etat-Major  un  orateur  dis- 
tingué, M.  le  général  de  Pellieux,  et  qu'on  aurait  tous  les 
avantages  de  la  partie  civile  sans  en  avoir  les  inconvénients  en 
le  détachant  à  chaque  début  d'audience  pour  apporter  le 
réquisitoire  qui  semblait  nécessaire  pour  répondre  aux 
démonstrations  et  aux  dépositions  de  la  veille  qui  avaient 
paru  accablantes.  Eh  bien!  je  dis  que,  dans  ces  conditions, 
si  jamais  Tarticle  319  a  trouvé  son  application,  il  la  trouve 
ici  d'une  manière  bien  marquée,  et  alors,  considérant  que  je 
demande  simplement  à  user  d'un  droit  qui,  d'ailleurs,  après  ce 
que  j'ai  dit,  n'a  plus  pour  moi  la  même  importance  qu'av^ant 
que  je  me  fusse  levé,  je  le  demande  avec  infiniment  do  raison, 
et  au  nom  du  droit  et  au  nom  de  l'intérêt  d'un  accusé,  qu'après 
tout,  sous  les  élégances  de  la  forme,  M.  le  général  de  Pellieux 
n'a  pas  craint,  en  s'adressant  directement  à  lui,  de  couvrir 
d'opprobres  et  d'outrages. 

M.  LE  Président.  —  Eh  bien  !  et  vos  conclusions  ? 

M^  Labori.  —  Mes  conclusions,  les  voici. 
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Conclusions 

relatives  an  refiis,  par  M.  le  Président,  de  donner 
la  parole  a  HI^  Labori,  après  la  déposition  de  HI.  le 
IS^énéral  de  Pellienx,  et  basées  sur  l'art.  319  du 
Code  d'Instruction  criminelle. 

M^  Labori  : 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  r^u'après  la  déposition  de  M.  le  général  de  Pellieux,  le 
défenseur  d  un  des  accusés  a  demandé  la  parole  en  ces  termes  : 
«  Monsieur  le  Président,  j*ai  l'honneur  de  vous  demander  la  parole 
conformément  à  Tarticle  319  du  Gode  d'instruction  criminelle,  pour 
dire  contre  le  témoin  et  contre  son  témoignage  tout  ce  qui  pourrait 
être  utile  pour  la  défense  de  Taccusé  »  ; 

Attendu  que  le  Président  a  refusé  de  lui  donner  la  parole  et  que 
cette  décision,  si  elle  était  maintenue,  serait  de  nature  à  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  défense  ; 

Par  ces  motifs, 

Dire  que  la  parole  sera  accordée  au  défenseur,  conformément  à 
l'article  319  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

M.  LE  Président.  —  La  Cour  se  retire  pour  délibérer  pendant 
quelques  minutes. 

(L'audience  est  reprise  à  une  heure  vingt-cinq,) 
M.  LE  Président  prononce  V arrêt  suivant  : 

Arrêt 
sur  les  conclusions  précédentes. 

La  Cour, 

Considérant  que  le  général  de  Pellieux,  appelé  à  la  barre  par  la 
défense,  a  déposé  sur  les  faits  qui  lui  étaient  demandés  ; 

Considérant  que,  si  le  défenseur  peut,  après  l'audition  d'un  témoin, 
lui  poser  des  questions  et  les  expliquer,  il  ne  lui  appartient  pas  de 
se  livrer  à  une  plaidoirie  sur  le  fond  ; 

Considérant  que  le  défenseur,  malgré  les  observations  réitr^rées  du 
Présideut,  a  refusé  déposer  des  questions  au  témoin  et  de  les  déve- 
lopper dans  le  sens  de  l'article  319  du  Code  d'Instruction  crimi- 
nelle; qu'il  a  demandé  la  parole  pour  entreprendre  une  plaidoirie 
Téritable  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  270  du  Code  d'instruction 
Criminelle,  il  appartient  au  Président  seul  de  rejeter  tout  ce  qui 
tendrait  à  prolonger  le  débat  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  cer- 
jbude  dans  les  résultats  ; 

k        Par  ces  motifs, 

'.t  que  le  Président  a  eu  raison  de  ne  i)as  donner  la  parole  au 
iseur  dans  les  conditions  où  il  voulait  la  prendre. 
jette  les  conclusions  de  la  d<îfense  et  dit  qu'il  sera  passé  outre. 
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INCIDENTS 
relatifs  à  Tappel  de  divers  téxnoins. 


M.  LE  Président,  à  Chuissier  audiencier.  —  Faites  venir  le 
témoin  suivant. 

M®  Labori.  —  J'ai  des  questions  à  poser  a  M.  le  général  d( 
Pellieux. 

M.  LE  Président,  à  l'huissier,  —  Qu'on  fasse  revenir  1( 
général  de  Pellieux. 
L'huissier.  —Il  n'est  plus  là. 

M.  LE  Président.  —  Alors,  qu'on  fasse  ^<înir  le  témoin  sui 
vant. 

M**  Labori.  —  Je  demande  la  parole.  Il  est  impossible  d 
continuer  les  débats  sans  que  ces  incidents  soient  vidés.  Eu  c 
qui  me  concerne,  j'ai  besoin  qu'ils  soient  vidés,  quel  que  soi 
mon  respect  pour  l'arrêt  de  la  Cour. 

M.  LE  Président.  —  Le  général  de  Pellieux  n'est  pas  là  en  c 
moment-ci. 
M®  Labori.  —  Nous  l'attendrons. 

M.  LE  Président.  —  Nous  ne  pouvons  pas  prolonger  les  débat 
indéfiniment. 

M.  Labori.  —  Quant  à  moi,  je  ne  puis  pas  continuer  san 
entendre  M.  le  général  de  Pellieux;  autrement  je  serais  oblig 
de  prendre  de  nouvelles  conclusions  sur  ce  point. 

W  Clemenceau.  —  M.  le  Président  peut  faire  rechercher  1 
général  de  Pellieux. 
M.  LE  Président.  —  Il  n'est  pas  là,  mais  il  reviendra. 
M^  Clemenceau.  —  On  ne  nous  a  pas  demandé  s'il  pouvait  s 
retirer  ;  il  faudra  donc  qu'il  revienne.  Je  ne  puis  croire  qu' 
s'y  refuse. 

Je  demande  que  le  colonel  Picquart  soit  appelé  àlabarrepoi 
être  confronté  avec  le  général. 

M.  LE  Président.  — Quand  M.  Picquart  sera  là,  il  seraappe 
à  la  barre. 

W  Labori.  —  M.  Picquart  est  un  de  nos  témoins,  j'ai  besoi 
qu'il  suive  cette  audience.  Je  sais  qu'il  est  retenu  par  une  in 
truction,  mais  on  ne  m'a  pas  demandé  avant  l'audience  à  quel 
heure  j'aurais  besoin  de  lui.  J'ai  besoin  qu'il  suive  les  déba 
et  qu'il  soit  libre.  Je  suis  seul  chargé  de  la  défense  et  j'exij 
que  le  colonel  Picquart  reste  à  l'audience. 
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M«  Clemenceau.  —  J'insiste  sur  la  présence  du  colonel  Pic- 
quart.  Je  demande  à  M.  le  Président  de  le  faire  appeler. 

M«  Labori.  —  Je  ne  poserai  pas  de  question  avant  qu'il  soit 
appelé.  Il  est  assigné  ici  régulièrement,  aux  termes  de  la  loi  ;  il 
devrait  donc  être  présent.  On  nous  affirme  que,  par  hasard,  il 
€st  aujourd'hui  chez  M.  Bertulus,  alors  que,  depuis  le  commen- 
cement de  ces  débats,  nous  avons  l'habitude  de  voir  ici  M.  Ber- 
tulus. Nous  demandons  que  M.  le  colonel Picquart  soit  amené 
ici,  ce  qui  permettra  à  M.  Bertulus  de  continuer  à  suivre  les 
débats  comme  il  l'a  fait  ces  jours-ci.  Il  n'est  pas  possible  qu'un 
magistrat  assiste  régulièrement  à  ces  débats  et  que,  le  jour  où 
nous  avons  besoin  d'un  témoin,  ce  magistrat  soit  avec  lui  dans 
son  cabinet. 

M.  LE  Président.  —  Quand  M.  Picquart  sera  libre,  il  viendra. 
Actuellement  nous  nous  occupons  du  général  de  Peliieux. 
Quelle  est  la  première  question  à  lui  poser? 

M«  Labori.  — J'ai  besoin  qu'il  soit  confronté  avec  le  colonel 
Picquart. 

M.  LE  Président.  —  Quand  M.  Picquart  sera  libre,  on  con- 
Crontera  les  deux  témoins. 

M^  Labori.  —  Il  est  vrai,  monsieur  le  Président,  que  vous 
êtes  juge  de  la  direction  des  débats,  mais  c'est  moi  qui  suis 
juge  de  la  direction  de  ma  défense.  Or,  je  considère  que  le  mo- 
ment de  cette  confrontation  est  venu.  Je  ne  continuerai  pas  à 
poser  des  questions  avant  que  M.  le  colonel  Picquart  ait  été 
appelé  à  la  barre. 

M.  LE  Président.  —  Tout  à  l'heure. 

W  Labori.  —  Non,  tout  de  suite. 

M.  LE  Président. --^  Ce  n'est  pas  possible  dans  ce  moment- 
ci,  puisqu'il  est  retenu  ailleurs. 

M®  Labori.  —  En  droit,  il  ne  peut  être  retenu  ailleurs  ;  en 
droit,  il  doit  être  ici.  Respectueux  du  droit,  nous  demandons 
que  le  colonel  Picquart  soit  où  la  loi  lui  ordonne  d'être. 

M.  LE  Président.  —  Quand  M.  Picquart  sera  libre  il  viendra, 
pendant  le  cours  de  l'audience. 

M«  Labori.  —  Il  ne  sera  pas  libre  avant  cinq  heures  du  soir. 

M.  LE  Président.  — Nous  allons  l'envoyer  chercher. 

W  Labori.  —  C'est  ce  que  nous  demandons  à  la  Cour. 

M.  LE  Président,  à  V Huissier.  —  Faites  venir  le  témoin 
suivant,  à  moins  que  les  avocats  n'aient  d'autres  témoins  à 
faire  entendre. 

W  Labori.  —  D'abord  M.  Teyssonnière,  si  vous  permettez. 

M.  LE  Président,  à  VHuissier,  —  Faites  venir  M.  Teys- 
sonnière. 

M.  Zola,  à  M^  Labori,  —  Demandez  M.  Scheurer-Kestner. 

M*'  Labori.  —  D'abord  M.  Scheurer-Kestner,  si  vous  le  per- 
mettez, Monsieur  le  Président;  il  était  à  la  barre  quand  M.  le 
général  de  Peliieux  y  est  venu. 

M.  LE  Président.  —  Voilà  M.  Teyssonnière  qui  vient. 

M®  Labori.  —  Que  M.  Teyssonnière  reste  là  et  qu'on  fasse 


I  venir  M.  Scheurer-Kestner.  si  vous  te  voulez  bien.  La  pré3enc<? 
de  M.  Teysaonnii're  ne  nous  gOne  pas. 

(if.  Sclir^urer-Krsinrr  s'j  préxenle  l' la  ban-c.) 


CONFRONTATION 

de  H.  Scheurer-Kestner  avec  H.  Teyasonnière. 

M"  Labiiki.  —  .le  serais  recoiinaissant  à  M.  Scheurer-Kestner 
de  vouloir  bien  s'expliquer  sur  ses  relations  avec  M,  Teyssta- 
nière  et  sur  l'impression  qu'a  dû  lui  produire  la  dtîpositioD 
d'avant-hier,  qu'il  doit  connaître. 

M.   Scheuker-Kestner.    —    J'ai    fait    la    connaissance    de 

M.  Teyssonniere  à  l'épofjue  où  des  doutes  existaient  encore 

dans  mon  esprit,  c'est-à-dire  avant  que  j'aie  rei^u  les   eonfl- 

dences  de  M.  Leblois.  C'était  au  moment  où  je  cherchais  de 

tous  côtés  des  raisons  pour  appuyer  une  opinion  ferme  au  sujet 

'   de  la  culpabilité  ou  de  l'innocence  de  Dreyfus.  J'avais  appris 

,  que  M.  TeyssonDière,  dans  le  procès  de  1894,  avait  attribué 

sans  aucune  hésitation  ie  bordereau  à  Alfred  Dreyfus  ;  il  était 

donc  important  pour  moi  de  savoir  de  la  bouche  même  As 

M.  Teyssonniere  quels  étaient  les  arguments  qu'il  avait  feil 

valoir  devant  le  Conseil  de  guerre  en  loi  démontrant  commeBt 

I  il  avait  établi  son  opinion. 

Pai'  conséquent,  je  priai  M.  Teyssonniere  de  venir  nie  trou- 
•  ver.  I!  eut  l'obligeance  de  le  faire  et,  eomme  il  l'a  rappelé  lul- 
W'  mâme  dans  sa  déposition,  c'est  le  19  juin  1897,  un  dimanche, 
qu'il  me  flt  le  plaisir  de  venir  me  trouver. 

.le  relèverai  en  passant  une  petite  ine:]!actitude  qui  est  de 
nature  à.  démontrer  que  la  mémoire  de  M.  Teyssonniere  lui  fait 
q'jelquefois  défaut.  Je  ne  le  lui  reproche  pas:  quand  on  est  à  une 
distance  de  plusieurs  mois  de  faits  qui  se  sont  produits,  od 
peut  se  tromper;  mais,  enfin,  M.  Teyssonniere  a  dit  qu'il  ^ait 
venu  chez  moi  le  dimanche  soir  19  juin,  à  neuf  heures.  Or,  j'ai 
constaté,  par  une  inscription  faite  sur  mon  agenda,  que  le 
19  juin,  à  neuf  heures  du  soir,  je  dînais  cheK  des  amis,  gue 
j'avais  reçu  M.  Teyssonniere  à  deux  heures  de  l'après-midi  et 
qu'il  m'avait  quitté  après  cinq  heures.  Gela  n'a  aucune  impor- 
tance au  fond,  mais  cela  dénote  une  certaine  absence  de 
mémoire  sur  les  faits  qui  se  sont  passés. 

Ce  qui  est  plus  grave  dans  la  déposition  de  M.  Teyssonniere, 
le  voici  :  c'était  la  première  visite  qu'il  me  faisait  ;  je  le  priw 
de  me  faire  la  démoastration  qu'il  avait  faite  devant  le  Conseil 
de  guerre  de  1894,  pour  prouver  que  le  boi'dereau  devait  être 
altnbué  à  Alfred  Dreyfus.  Il  me  fit  cette  démonstration.  Je  dois 
dire  qu'il  me  la  fit  d'une  manière  fort  brillante,  avec  beaucoup 
de  talent,  et  moi,  qui,  à  cette  époque,  étais  toujours  dans  le 
doute,  et  ne  cherchais  que  la  vérité,  je  lui  dis  lorsqu'il  me 
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quitta.  «  Vous  m'avez  beaucoup  frappé,  en  vérité  ;  votre 
démonstration  me  paraît  lumineuse,  et  vous  m'avez  rendu 
service.  >> 

Mais,  quelques  jours  après,  je  repris  les  documents  sur  les- 
quels M.  Teyssonnière  m'avait  fait  sa  démonstration,  c'est-à- 
dire  des  photographies  des  lettres  d'Alfred  Dreyfus  et  le  fac- 
similé  du  Matin  sur  lequel  M.  Teyssonnière  avait  également 
appuyé  une  partie  de  sa  démonstration.  Alors  le  doute  revint 
dans  mon  esprit. 

Je  m'absentai  pour  quelque  temps,  et,  lorsque  je  revins  à 
Paris,  le  troui)le  était  si  grand  chez  moi  que  je  priai  M^  Teys- 
sonnière d'avoir  l'obligeance  de  venir  me  retrouver.  Il  revint, 
en  effet.  C'était  encore  un  dimanche,  le  11  juillet,  à  dix  heures 
du  matin. 

Au  lieu  d'écouter  M.  Teyssonnière  comme  la  première  fois, 
je  discutai  avec  lui  en  lui  indiquant  les  motifs  de  mes  doutes, 
et  je  pus  lui  faire  des  objections  sérieuses,  si  bien  que  lorsqu'il 
me  quitta,  je  lui  dis  :  «  Maintenant,  je  ne  suis  pas  plus  avancé 
qu'avant,  et  je  suis  de  nouveau  dans  l'indécision.  » 
Voilà  ce  qui  s'est  passé. 

M.  Teyssonnière  fait  une  erreur  incroyable  quand  il  dit  dans 
sa  déposition...  car  j'ai  relevé  cela  dans  la  sténographie  qui  a 
été  publiée  ;  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  d'erreur;  s'il  y  en  a, 
M.  Teyssonnière  me  le  dira.  J'ai  donc  relevé  ceci  dans  le 
<x)mpte  rendu  :  M.  Teyssonnière  a  déclaré  que  je  lui  avais 
montré,  le  dimanche  11  juillet,  non  seulement  des  spécimens 
d'écriture  d'Alfred  Dreyfus,  mais  des  spécimens  d'écriture  du 
commandant  Esterhazy.  C'est  là  une  erreur  monstrueuse  ;  car 
le  11  juillet,  quand  M.  Teyssonnière  est  venu  me  trouver  —  et 
nous  ne  nous  sommes  plus  revus  depuis  —  je  ne  connaissais 
même  pas  le  nom  d'Esterhazy.  La  confidence  ne  m'avait  pas  été 
faite  encore  ;  il  m'était  donc  tout  à  fait  impossible  d'avoir  de  son 
écriture,  qui  ne  fut  d'ailleurs  mise  à  ma  disposition  que  long- 
temps après.  Il  y  a  là  une  erreur  dont  je  ne  puis  m'expliquer 
l'origine  et  qui  m'a  vivement  frappé. 

Il  y  en  a  d'autres.  M.  Teyssonnière  m'a  prêté  un  propos  que 
mon  excellent  ami  Trarieux  a  relevé  comme  il  convenait  ;  je  n'y 
reviens  pas;  cependant,  je  tiens  à  dire  que  M^  Démange  n'est 
jamais  venu  chez  moi,  que  ce  n'est  pas  M^  Démange  qui  m'a 
demandé  à  venir  mé  parler,  que  c'est  moi  qui  ai  été  chez  lui  de 
ma  propre  initiative,  parce  que  je  me  trouvais  alors  —  c'était 
avant  le  11  juillet  —  dans  la  période  de  doutes,  d'incertitudes  * 
et  de  souffrance,  et  je  voulais  savoir  ce  que  pensait  de  cetts 
affaire  M^  Démange.  Il  est  impossible  que  j'aie  dit  à  M^  Dé- 
mange qu'il  avait  fait  près  de  moi  une  démarche  pénible,  puis- 
qu'il n'en  avait  fait  aucune,  et  que  c'est  au  contraire  moi  qui 
lui  avais  demandé  un  rendez-vous. 

Je  pourrais  signaler  encore  quelques  petites  erreurs  sans  im- 
portance, mais  qui  me  prouvent  que  M.  Teyssonnière  a  dû 
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confusion. 

Ce  que  je  trx)uye  de  plus  grave  dans  son  défaut  de  mémoire, 
c'est  d'avoir  dit  que  je  lui  avais  parlé  du  commandant  Ester- 
ha^y  à  une  époque  où  j'ignorais  absolument  que  M.  Esterhazy 
existât.  Voilà  le  fait  principal. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Teyssonnière,  avez- vous  de& 
observations  à  faire  ? 

M.  Teyssonnière.  —  Oui. 

M.  LE  Président.  —  Faites-les  brièvement. 

M.  Teyssonnière.  —  Très  brièvement.  Je  ne  me  suis  jamais 
trompé.  Puisqu'il  y  a  une  sténographie,  on  Je  -verra  bien.  La 
réunion  qui  a  eu  lieu  soi-disant  à  neuf  heures  du  soir,  n'a  eu 
lieu  6n  effejt  que  dans  l'après-midi  du  dimanche.  Dans  ma  pre- 
mière déposition,  j'ai  indiqué  qu'avant  de  me  rendre  chez 
M.  Scheurer-Kestner,  je  m'étais  préalablement  rendu  chez 
M.  Trarieux,  et  c'est  à  une  heure  précise  de  l'après-midi  que  j'ai 
été  chez  M.  Scheurer-Kestner.  Je  n'ai  jamais  dit  que  la  réunion 
avait  eu  lieu  à  neuf  heures  du  soir.  On  peut  faire  des  erreurs 
de  méhaoire  ;  mais„  dans  cette  circonstance,  j'ai  inscrit .  en  ren- 
trant chez  moi  ma  visite,  ainsi  que  M.  Scheurer-Kestner,  qui  a 
de  l'ordre  et  dit  l'avoir  fait  lui-même. 

On  peut  donc  retrouver  les  dates,  puisque  j'ai  un  livre  sur  • 
lequel  j'inscris  tous  mes  rendez- vous  d'expertises  et  beaucoup 
.  d'«utres  notes.  Or,  c'est  bien  le  19  juillet  qu'a  eu  lieu  la  pre- 
mière visite  dans  laquelle,  ainsi  que  je  l'ai  déclaré  et  que  je 
le  déclare,  M.  Scheurer-Kestner... 

M.  LE  Président.  —  Quelle  date  dites- vous? 

M.  Teyssonnière.  —  Pardon,  je  voulais  dire  le  19  juin.  Je 
me  suis  rendu  chez  M.  Scheurer-Kestner  et  à  ce  moment,  ainsi 
qu'il  le  reconnaît  lui-même,  ma  démonstration  l'avait»  ébranlé. 

Le  9  juillet  suivant,  convoqué  de  nouveau  par  M.  Scheurer- 
Kestner,  ainsi  qu'il  l'a  dit,  je  me  suis  rendu  chez  lui.  Il  m'a 
accueilli  avec  la  même  bienveillance  et  m'a  exprimé  ses  doutes. 
Quant  à  ce  point  qui  parait  extraordinaire  à  M.  Scheurer-Kest- 
ner, c'est-à-dire  qu'il  m'aurait  montré  des  lettres  du  comman- 
•  dant  Esterhazy,  j'ai  dit  dans  ma  première  déposition  que  j'avais 
des  fac-similés  d'écritures  de  toutes  sortes,  de  celle  de  Dreyfus 
en  typographie  et  en  lithographie  et  qu'alors  il  m'a  semblé — je 
rectifie  ceci  pour  rendre  hommage  à  la  vérité  —  que  le  nom 
d'Esterhazy  avait  été  prononcé  ;  c'est  du  moins  ainsi  que  je  l'ai 
trouvé  sur  mes  notes.  S'il  n'a  pas  été  prononcé,  j'ai  vu,  en  tous 
cas,  différents  papiers.  M.  Scheurer  m'en  montra  un  entre 
autres  qui,  ainsi  que  je  l'ai  déclaré  dans  ma  première  dépo- 
sition, m'a  semblé  être  du  commandant  Esterhazy.  J'ai  dit  : 
k  Voilà  une  écriture  naturelle.  »  Par  conséquent,  les  rectifica- 
tions qu'a  faites  M.  Scheurer-Kestner  sont  la  vérité,  ainsi  que 
ce  que  je  dis  moi-même  en  ce  moment. 

M.  LE  Président,  à  M®^  Labori  et  Clemenceau,  —  Vous  avez 
entendu  ? 
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W  Labori.  —  Oui.  Le  témoin  parlô  de  ses  notes  sur  les- 
quelles il  aurait  retrouvé  le  nom  d'Esterhazy,  et  il  reconnaît 
que  le  nom  n'a  pas  été  prononcé.  Qu'est-ce  que  ces  notes? 

M.  Teyssoxnièue.  —  Ce  sont  mes  notes  personnelles. 

Me  Labori.  —  A  quel  moment  le  témoin  les  prend-il  ? 

M.  ÏEYssoxNiÈRE.  —  C'est  absolumcut  comme  si  vous  me 
demandiez  quand  je  me  couche  et  quand  je  me  lève. 

M^  Labori.  —  Il  s'agit  de  savoir  à  quelle  époque  ces  notes  ont 
été  prises,  c'est-à-dire  si  c'est  la  semaine  dernière  ou  si  c'est  le 
jour  même  de  la  conversation  avec  M.  Scheurer-Kestner. 

M.  Teyssoxnière.  —  Je  prends  mes  notes  au  jour  le  jour. 

Me  Labori.  —  Alors  le  témoin  voudrait-il  ijous  dire  com- 
ment il  à  pu  trouver  sur  ses  notes  journalières  le  nom  de 
M.  Esterhazy,  puisque  M.  Scheurer-Kestner  ne  le  connaissait 
pas  et  qu'e  personne  n'avait  prononcé  ce  nom  ? 

M.  Teyssonniêre.  —  Nous  avons  pu  parler  de  M.  Esterhazy 
et  si  je  trouve  la  note  sur  laquelle  il  y  a  le  nom  d'Esterhazy, 
c'est  qu'il  en  a  été  question  ;  je  ne  Tai  pas  inventé. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  demander 
à  M.  Scheurer-Kestner  non  seulement  s'il  a  été  question  de 
M.  Esterhazy,  mais  s'il  est  possible  qu'il  en  ait  été  question  ? 

M.  le  Président.  —  M.  Scheurer-Kestner  vient  de  nous  dire 
le  contraire. 

M®  Labori.  —  Je  désire  qu'il  réponde. 

M.  Scheurer-Kestner.  —  A  l'époque  où  j'ai  vu  M.  Teysson- 

Inière,  le  11  juillet,  je  ne  connaissais  pas  le  nom  d'Esterhazy  et 
je  ne  savais  même  pas  qu'il  existât.  Il  est  donc  bien  certain  qu'il 
n'en  a  pas  été  question  entre  nous. 

M.  Tey^ssonnière.  —  Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit. 

Me  Labori.  —  Puisque  M.  Teyssonniêre  connaissait  ce  nom 
et  qu'il  ne  l'avait  pas  appris  de  M.  Scheurer,  à  quelle  époque 
a-t-il  appris  ce  nom  d'Esterhazy  comme  ayant  des  rapports  avec 
le  bordereau  de  l'affaire  Dreyfus  et  de  qui  le  tient  il  ? 

M.  Teyssonniêre.  —  Je  le  tiens  de  la  rumeur  publique . 

Me  Labori.  —  La  dénonciation  est  du  18  novembre  et  l'entre- 
tien est  du  11  juillet.  C'est  fini,  je  suis  fixé  !  Ab  uno  disce 
omnes.  Si  M.  Teyssonniêre  ne  sait  pas  le  latin... 

M.  Teyssonniêre.  —  Je  le  sais  aussi  bien  que  vous  pouvez 
le  connaître . 

Me  Labori.  —  Très  bien.  Voudriez-vous,  monsieur  le  Prési- 
dent, demander  à  M.  Teyssonni(;re  si,  à  une  époque  quelcon- 
que, soit  M.  Trarieux,  soit  M.  Si'.heurer-Kestner,  ont  essayé 
d'obtenir  de  lui  une  modification  de  ses  conclusions  ? 

M.  Teyssonniêre.  —  Jamais  il  n'a  été  question  de  pareille 
chose  dans  mes  dépositions. 

Me  Labori.  —  Pardon  ;  il  en  est  question  dans  la  Libre  Parole 
d'aujourd'hui.  (Bruits.)  J'entends  que  la  salle  murmure,  c'est 
que  cela  va  bien.  (Sourires.)  II. y  a  dans  la  Libre  Parole  d'au- 
jourd'hui un  article  intitulé  «  Trarieux^  Scheurer-Kestner 
et   Teyssonniêre  d  dans  lequel  on  indique  que  l'honorable 
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M.  Teyssonnière  a  été  attiré  chez  les  deux  témoins  dans  des  in- 
tentions qu'on  fait  très  clairement  ressortir.  M.  Teyssonnière 
est-il  pour  quelque  chose  dans  cet  article  ? 

M.  Teyssonnière.  —  Oui,  Messieurs. 

Me  Labori.  — C'est  charmant!  En  effet,  la  preuve,  c'est  qu'on 
y  trouve  une  lettre  de  M.  Trarieux.  C'est  pour  cela  que  le 
témoin  dit  oui.  Je  voulais  lui  demander  si  c'était  lui  qui  avait 
livré  à  la  Libre  Parole  une  lettre  de  M.  Trarieux? 

M.  Teyssonnière.  —  Oui. 

M**  Labori.  —  Monsieur  le  Président  veut-il  faire  appeler  M. 
Trarieux  ? 

[M.  Trarieux  s'avance  vers  la  bar^^e.) 

M.  Scheurer-Kestner.  —  Puis-je  me  retirer  ? 

M^  Labori.  —  Non;  pas  encore,  je  vous  prie. 

Messieurs  les  jurés,  vous  entendez  le  témoin,  et  vous  devez 
comprendre  comment  il  arrive  que  certains  journaux,  que  vous 
recevez  le  matin,  vous  apportent  sur  certains  témoins  des  ex- 
plications et  des  interprétations  enthousiastes  et  sur  d'autres 
des  interprétations  défavorables.  Dieu  merci  f  vous  jugerez  vous- 
mêmes  et  par  vous  mêmes,  mais  vous  voyez  qu'il  se  trouve 
des  témoins  qui,  bien  qu'ayant  la  parole  facile,  et  tout  loisir 
pour  s'expliquer  ici,  trouvent  encore  utile  de  porter  dans  cer- 
tains journaux,  qui  sont  acquis  à  la  bonne  cause^  des  témoi- 
gnages complémentaires.  Vous  avez  entendu  hier  M.  Teysson- 
nière rendre  un  hommage,  dont  la  sincérité  doit  éclater  à  vos 
yeux,  aux  services  que  lui  a  rendus  M.  Trarieux,  et  vous 
voyez  aujourd'hui  quelle  est  sa  reconnaissance,  qui  se  traduit 
par  l'article  venimeux  et  mensonger  que  je  vous  prie  de  lire  ce  . 
soir,  si  vous  ne  l'avez  pas  encore  lu.  Cette  reconnaissance  s'est 
traduite  de  façon  plus  précise  encore  par  la  remise  à  la  Libre 
Parole  d'une  lettre  de  M.  Trarieux,  sur  laquelle  on  fait  des 
commentaires  abusifs.  Je  demande  la  permission  de  lire  l'ar- 
ticle ou  tout  au  moins  un  passage... 

M®  Labori.  —  Je  lis. 

«  Mais  nous  savons  que  les  hommes  de  l'espèce  de  Trarieux  »  (c'est  ■ 
M.  Teyssonnière  qui  pa,rle;  peut-être  l'immonde  Trarieux  opposé  à 
l'honorable  M.  Teyssonnière  !)  «  sont  surtout  sensibles  aux  preuves 
matérielles.  » 

Vous  comprenez  pourquoi?  parce  que  sans  cela,  ils  mentent, 
tandis  que  celles-ci  disent  la  vérité. 

«  Nous  allons  donc  lui  servir  la  preuve  matérielle  que,  bien  loin  que 
ce  fût  Teyssonnière  qui  l'obsédât  de  ses  propositions  de  démonstra- 
tion de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  c'était  lui,  Trarieux,  qui  était  à  cci 
point  obsédé  par  cette  affaire  qu'il  priait  Teyssonnière  d'aller  en 
parler  avec  son  collègue  Scheurer-Kestner.  Voici,  en  effet,  ce  que  lè 
sénateur-coulissier  Trarieux  écrivait  à  la  date  du  19  juin  1897  ib 
l'expert  Teyssonnière  : 
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c(  Mon  cher  monsieur  Teyssonnière, 

«Mon  collègue,  M.  Scheurer-Kestner,  demeurant,  8,  rue  Pierre- 
«  Charron,  m*a  manifesté  le  désir  de  causer  avec  vous.  Vous  me 
«  serez  agréable  en  allant  le  voir  un  de  ces  matins.  Recevez,  etc.  — 
«  L.  Trarieux.  » 

«  Avant  d'aller  plus  loin,  il  faut  que  nous  constations  que  Trarieux 
est  pris  ici  en  flagrant  délit  de  mensonge  et  de  mauvaise  foi  » 

Demain,  messieurs  les  jurés,  vous  lirez  dans  la  Lilyre 
Parole  que  c'est  M.  Trarieux  et  non  pas  M.. Teyssonnière  qui  a 
été  pris  en  flagrant  délit  de  mensonge  î 

((  Aurait-il,  en  effet,  prié  M.  Teyssonnière  d'aller  chez  M.  Scheurer- 
Kestner  pour  parler  de  l'affaire  Dreyfus,  s'il  avait  considéré  Teys- 
sonnière comme  un  homme  que  cette  affaire  avait  halluciné  et  qui  ne 
pouvait,  par  conséquent,  en  parler  d'une  façon  intelligente  et  sensée  ? 
Allons  donc  !  la  vérité  est  qu'on  espérait  alors  que  Teyssonnière,  le 
modeste  expert,  tant  pour  complaire  à  Trarieux  dont  il  se  considé- 
rait l'obligé,  que  pour  manifester  sa  déférence  à  un  aussi  gros  bonnet 
que  Scheurer-Kestner,  vice-président  du 'Sénat,  voudrait  bien  modi- 
fier un  tout  petit  peu,  atténuer  d'un  rien,  son  opinion  si  ferme.. .  » 

J'ajouterai,  moi,  si  honorable! 

«...  sur  la  culpabilité  de  Dreyfus,  exprimer  -enfin  quelque  chose 
qui  ressemblât  à  un  doute  et  dont  on  pût  tirer  parti.  On  se  trompait 
dn  tout  au  tout  sur  le  caractère  de  l'honnête  expert.  » 

Yous  lui  demanderez,  messieurs  les  jurés,  s'il  est  vrai 
que... 

M.  LE  Président.  —  Quelle  est  la  question? 

M^Labori.  —  Youlez-vous  demander  au  témoin  s'il  est  vrai, 
comme  dit  l'article,  qu'on  Tait  fait  venir  chez  M.  Scheurer- 
Kestner  et  chez  M.  Trarieux  pour  le  corrompre  et  l'amener  à 
modifier  un  tout  petit  peu  sa  ferme  et  honnête  conviction? 

M.  Teyssonnière.  —  Messieurs  les  jurés,  lors  de  ma  confron- 
tation avec  M.  Trarieux,  par  respect  pour  la  Cour  qui  me 
paraissait  impatiente  d'en  finir,  —  car  le  Président  avait  pro- 
noncé plusieurs  fois  ce  mot  ;  assez  —  je  dois  le  déclarer,  puis- 
que me  voilà  ramené  aujourd'hui  à  la  barre,  par  convenance 
pour  la  Cour  et  en  même  temps  par  déférence  pour  l'ancien 
Ministre  de  la  justice,  je  n'ai  pas  voulu  relever  certaines 
erreurs  et  des  insinuations  que  je  qualifie  de  mensongères... 

M.  Trarieux.  —  Pas  de  .ma  part,  je  suppose! 

M.  Teyssonnière.  —  De  la  part  de  M.  Trarieux. 

M®  Ci^mengeau.  —  C'est  ainsi  que  M.  Teyssonnière  mani- 
feste sa  reconnaissance  ! 

M.  Teyssonnière.  —  Voici  les  erreurs (Murmures.) 

M"  Labori,  s' adressant  au  Président.  —  Je  vous  demande 
la  permission  d'intervenir. 

Je  vous  prierai,  aux  termes  de  VdLriicle...  (Xouveaiu:  mur- 
mures.)  Ce  n'est  pas  à  la  salle  qu'il  appartient  de  diriger  les 
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débats  ;  j'accepte  les  observations  de  M.  le  Président  ;  quant  à 
celles  de  la  salle,  je  les  livre  à  ropinion  de  MM.  les  jurés. 

M.  LE  Président.  —  Gela  regarde  M.  T Avocat  général.  S'il 
veut  les  faire  cesser,  c'est  à  lui  de  le  faire. 

M«  Labori.  —  Je  les  livre  à  votre  appréciation  au  point  de  vue 
moral,  monsieur  le  Président,  si  vous  ne  pouvez  pas  intervenir 
matériellement. 

Et  maintenant,  je  vous  ferai  observer  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 318  du  Gode  d'instruction  criminelle,  le  greffier  peut  être 
tenu,  sur  la  demande  de  l'accusé  ou  de  son  défenseur,  de  pren- 
dre note  des  variations  des  témoins  dans  leurs  dépositions.  Eh 
bien  !  nous  sommes,  pour  la  troisième  fois,  en  présence  d'un 
témoin  qui  varie  !  Il  y  a  encore  une  fois  ici  un  témoin  qui  ment 
et  un  qui  ne  ment  pas  ;  il  faut  qu'on  sache  quel  est  celui  qui  a 
menti,  et  je  demande  que  M.  l'Avocat  général  use  du  droit  qui 
lui  appartient,  de  se  servir  de  la  puissance  publique  pour 
poursuivre  les  délits  commis  à  cette  audience.  Je  dv; mande 
qu'on  prenne  note  de  la  déposition  actuelle  du  témoin. 

M.  ÏEYssoNNiKUE.  —  Jo  voux  rectifier  des  erreurs  matérielles, 
des  erreurs  de  fait...  Je  ne  sais  à  quel  pi-opos  je  suis  ici  l'objet 
d'accusations  de  la  part  de  la  défense. 

On  est  venu  déclarer  ici  que  c'est  moi  qui  ai  livré  le  borde- 
reau au  journal  le  Matin.  M.  Trarieux  a  dit,  et  plusieurs  ont 
répété,  que  je  me  suis  présenté  soi-disant  au  ministère  de  la 
guerre,  où  on  m'a  fait  comprendre  que  je  n'eusse  plus  à  revenir. 
Cette  visite  a  été  faite  au  ministère  de  la  guerre  trois  jours 
après  la  condamnation  de  Dreyfus,  c'est-à-dire  le  27  décembre 
1894.  Or,  la  publication  du  Malin  a  eu  lieu  le  10  novembre  1896. 
A  ce  propos,  j'aurais  voulu  ne  pas  mettre  en  cause  un  grand, 
magistrat,  mais  je  suis  obligé  de  m'expliquer. 

Le  matin  même  de  cette  publication,  M.  Bertillon,  officier  de 
police,  se  présenta  chez  moi  où  il  ne  me  rencontra  pas  ;  il  de- 
manda à  ma  femme  si  j'avais  connu  la  publication  du  bordereau 
faite  dans  le  journal  le  Matin,  Ma  femme  n'en  savait  rien,  car 
nous  ne  recevons  pas  ce  journal  à  la  maison.  M.  Bertillon  ma- 
nifesta le  désir  de  me  voir.  Je  ne  pus  me  rendre  tout  de  suite  à 
l'invitation  de  M.  Bertillon,  mais  j'allai  le  trouver  le  lendemain 
à  trois  heures  de  l'après-midi.  M.  Bertillon  me  posa  des  ques-  .. 
tiens,  dans  lesquelles  il  est  inutile  d'entrer,  par  lesquelles  il 
cherchait  à  savoir  la  vérité,  et  il  me  dit  :  ce  Je  suis  convaincu 
que  c'est  vous  qui  avez  remis  le  bordereau,  par  la  bonne  rai- 
son qu'il  y  avaitjSur  chacune  des  photographies  que  j'ai  remises 
aux  experts  ou  à  chaque  personne  qui  y  avait  droit,  une  mar- 
que particulière,  qui  devait  me  permettre  de  reconnaître  s'il  y 
avait  des  pièces  égarées.  » 

Je  lui  répondis  :  «  J'ai  trouvé  cette  marque,  vous  devez  faire  r 
erreur.  En  tout  cas,  comme  on  porte  sur  moi  une  accusation, 
voulez-vous  venir  avec  moi  chez  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique? »  Il  me  dit  qu'il  n'en  était  pas  besoin.  La  conversation 
changea  immédiatement.  Quand  nous  nous  séparâmes,  il  me 
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serra  la  main;  mais,  en  sortant  de  chez  lui,  je  sentais  que  l'ac- 
cusation portée  contre  moi  avait  de  la  gravité,  et  j'allai  immé- 
diatement me  présenter  chez  M.  le  Premier  Président,  dont  le 
cabinet  est  en  face  de  l'appartement  de  M.  Bertillon.  Je  passai 
ma  carte  avec  cette  mention  :  «  Communication  importante.  » 
Je  fus  reçu  immédiatement  par  le  Premier  Président  de  la  Cour 
d'appel,  auquel  je  racontai  ce  qui  venait  d^avoir  lieu  et  qui  me 
dit  d'abord  :  «  Allez  tout  de  suite  trouver  le  Procureur  de  la  Ré- 
publique. »  Puis  il  réfléchit  et  me  dit  :  ç  Non;  il  suffit  que  je 
connaisse  le  fait.  » 

Voilà  l'histoire  arrangée  et  commentée  par  cet  honorable 
Cr^pieux-Jamiû,  qui  m'a  déclaré  la  somme  très  importante 
qu'il  a  reçue  pour  faire  son  expertise,  après  avoir  dit  qu'il  ne 
pouvait  pas  se  servir  du  clichage  du  Matin.  Mais  je  vais  citer 
textuellement  sa  lettre  : 

Demain   jevais  me  mettre  décidément  à  rédiger    moQ  rapport 
sur  D  ..  Ce  qui  me  casse  bras  et  jambes  —   au  figuré  —  c'est  le  très- 
mauvais  clichage.  On  n'est  sûr  de  rien  et  j'aurai  tout  le  temps  des 
réserves  à  faire. 

Or,  M.  Crépieux-Jamin  n'en  a  pas  moins  fait  un  rapport 
déclarant  qu'il  serait  le  dernier  des  lâches  s'il  ne  faisait  pas 
connaître  la  décision  qu'il  avait  prise. 

J'aurais  parfaitement  compris  que  M.  Crépieux-Jamin  ne  fût 
pas  de  mon  avis,  mais  j'ai  été  étonné  qu'il  écrivît  dans  un 
journal  qu'il  serait  le  dernier  des  lâches  s'il  n'avait  pas  fait 
connaître  son  opinion.  Je  publiai  alors  la  lettre  dans  laquelle 
M.  Crépieux-Jamin  avait  au  préalable  déclaré  qu'il  était  en 
parfait  accord  avec  moi.  Ces  lettres  ont  été  publiées  dans 
plusieurs  journaux  ;  je  suis  étonné  qu'on  n'ait  pas  convoqué 
M.  Crépieux-Jamin  comme  témoin  ;  on  ne  le  fait  pas  venir  et 
je  ne' puis  pas  être  confronté  ;  mais,  puisqu'il  a  parlé,  je  puis 
parler  moi  aussi.  Je  vous  prie,  messieurs  les  jurés,  de  retenir 
ceci  :  c'est  que  M.  Crépieux-Jamin  avait  déposé  son  rapport  le 
10  ou  le  12  août,  la  date  exacte  m'échappe  en  ce  moment. 
Qu'est-il  venu  faire  chez  moi  le  20  août  ?  Messieurs  les  jurés, 
je  vous  pose  cette  question  :  «  Ne  trouveriez-vous  pas  étrange 
que  M.  Mathieu  Dreyfus  aHât  demander  l'hospitalité  au  com- 
mandant Esterhazy  ?  »  Eh  bien  !  c'est  la  situation  qui  m'a  été 
faite  I  M.  Crépieux-Jamin  venait  donc  pour  me  dire  :  «M.  Teys- 
sonnière,  vous  êtes  un  âne,  un  imbécile  !  »  Voilà  dans  quel 
but  il  venait  me  demander  l'hospitalité  I  Si  ce  n'est  pas  dans 
cette  intention,  que  venait-il  faire  chez  moi  ?  Qu'est-ce  qui 
ramenait  et  pourquoi  a-t-il  prolongé  son  séjour  chez  moi  pen- 
dant quatre  jours? 

M.  LE  Président.  Abrégez  vos  explications . 

M.  Teyssoxnière.  —  Je  suis  obligé  de  m'expliquer. 

M.  le  Président.  —  Faites-le  brièvement. 

M«  Clemenceau.  —  Le  témoin  n'a  pas  répondu  à  la  question  r 
je  crois  qu'il  l'a  complètement  perdue  de  vue. 
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M.  Teyssonnière.  —  Pas  du  tout,  je  vais  y  arriver^  M.  Cré- 
pieux-Jamin  a  prétendu  qu'il  avait  demeuré  dans  une  auberge. 
La  vérité  est  que  je  Tai  conduit  chez  des  amis,  le  jour  où  il  est;  : 
arrivé,  et  non  pas  comme  il  Ta  dit.  lia  prétendu  que  je  l'avais  i 
quitté  pendant  un  quart  d'heure,   ce  qui  est  inexact;  je  dis  i 
même  que  c'est  un  mensonge.  Lorsqu'il  est  venu  le  matin  de  ' 
son  départ,  je  ne  l'ai  pas  quitté.  D'ailleurs,  j'ai  télégraphié 
pour  avoir  le  témoignage  de  la  personne  chez  qui  il  a  demeuré. 
Dans  la  maison  où  je  l'ai  conduit,  j'ai  dit  :  «  Je  ne  puis  pas  le 
coucher  ;  ayez  la  bonté'de  ne  rien  lui  réclamer  pour  sa  chambre». 
J'ai  le  droit  de  répondre  à  ce  que  M.  Grépieux-Jamin  a  dit,  qui 
est  de  la  plus  grande  inexactitude. 

Autre  inexactitude,  celle  dont  je  parlais  à  propos  de  M.  Tra- 
rieux  :  J'ai  dit  que  dix  ou  quinze  jours  après  le  dépôt  de  mon 
rapport  sur  l'affaire  Dreyfus,  j'avais  été  rayé  par  M.  le  Pré- . 
sident  du  Tribunal.  Or,  M.  ïrarieux  est  venu  apporter  ici  des 
mensonges,  je  le  maintiens  —-car  jamais  je  n'ai  vu  M.  Trarieux 
lorsqu'il  était  ministre;  je  le  mets  au  défi  de  prouver  que  je 
l'ai  vu  étant  ministre. 

Il  est  venu  ici  l'affirmer  :  c'est  inexact!  Je  n'ai  jamais  été 
voir  le  Ministre  —  c'est  M.  Descubes  qui  y  est  allé  ;  —  je  n'ai  " 
vu  M.  Trarieux  que  cinq  ou  six  mois  après  qu'il  n'était  plu» 
Ministre . 

Dans  ces  circonstances,  je  tiens  à  relever  que  si  j'ai  publié 
des  lettres ...  j'ai  vingt  lettres  de  M.  Trarieux  !...  c'est  parce  que 
dans  ces  lettres  il  m'appelle  «  mon  cher  monsieur   Teysson- . 
nière  »  et  me  dit  qu'il  lui  serait  très  agréable  que  je  lui  fasse  la 
preuve,  pour  la  publier,  delà  culpabilité  de  Dreyfus. 

Mais  enfin,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  été  chercher  M.  Grépieux- 
Jamin  :  c'est  lui  qui  est  venu  chez  moi  ;  ce  n'est  pas  moi  qui  ■ 
suis  allé  chez  M.  Trarieux,  chez  M.  Scheurer-Kestener  :  on  m'y 
a  convié .  Et,  dans  ces  circonstances-là,  la  profonde  reconnais-  j 
sance  que  j'avais  pour  M.  Trarieux  me  faisait  un  devoir  de  me  j 
rendre  à  son  invitation.  Je  n'ai  pas  hésité. 

Je  rends  hommage  à  M.  Scheurer-Kestner  ;  je  rends  homr^ 
mage  à  la  grande  bienveillance  qu'il  a  eu  pour  moi  :  nous  som- 
mes en  désaccord  sur  plusieurs  points,  mais  nous  sommes  j 
d'accord  sur  d'autres. 

On  n'a  pas  infirmé  ma  déposition.  • 

Je  reviens  sur   ceci  :  M.  Trarieux  a  dit  qu'il  avait  inter-,^ 
cédé  pour  moi  auprès  de  M.  Baudouin,  Président  du  Tribunalt  ' 
qui  avait  bien  voulu  consentir,  comme  atténuation  de  peine,  J 
que  je  sois  inscrit  au  tableau  des  experts  assermentés  près  la' 
Gour. 

Je  ne  pense  pas  que  M.  le  Président  Baudouin  eût  besoin  dej] 
consulter  M.  Trarieux  pour  cela. 

Il  y  avait  deux  ans  que  j'avais  été  rayé.  M.  le  président  Bau-, 
douin  qui  venait  d'être  nommé  à  son  nouveau  poste,  reprit  unej 
affaire  qui  avait  eu  lieu  sous  M.   Aubépin,  pour  une  «  faul 
commune  à  tous  les  experts,  »  dit  M.  Trarieux  :  mon  rapport^ 
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eivait  été  déposé  sans  qu'il  y  eût  provision  ;  c'est  ensuite  seule- 
ment que  je  l'ai  réclamée,  sur  Tordre  de  M.  Albanel,  juge  d'ins- 
truction, qui  me  dit  :  «  Ecrivez-donc  î  »  Ces  deux  mille  francs 
de  provision... 

M.  LE  Président.  —  C'est  une  affaire  personnelle. 

M.  Teyssonniêre.  — M.  Trarieuxest  venu  dire  que  j'avais 
été  mêlé,  dans  certaines  conditions,  aune  affaire,  qu'il  avait 
intercédé  pour  moi,  que  c'était  un  acte  de  charité  qu'il  avait 
commis. 

M.  le  Président.  —  Cela  n'a  guère  de  rapport... 

M.  Teyssonnière.  —  Je  vous  demande  pardon . 

Me  Labori,  au  Président.  —  J'ai  encore  une  ou  deux  ques- 
tions à  poser;  j'ai  notamment  à  poser  à  M.  l'expert  la  question 
que  je  lui  ai  adressée  il  y  a  vingt  minutes,  et  à  laquelle  il  n'a 
pas  répondu. 

Voulez-vous,  monsieur  le  Président,  lui  demander  s'il  a  été,  à 
un  moment  quelconque,  de  la  part  de  M.  Trarieux  ou  de 
M.  Scheurer-Kestner,  l'objet  d'une  tentative,  d'une  pression 
quelconque  pour  l'amener,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
à  modifier  un  tant  soit  peu  ses  conclusions? 

M.  Teyssonnière.  —  Est-ce  que  je  l'ai  déclaré  dans  ma  pre- 
mière déposition  ?  Je  ne  l'ai  pas  déclaré  dans  cette  première 
déposition. 

\Se  tournant  vers  M^  Lahori,)  —  La  question  que  vous  me 
posez  a  pour  but,  n'est-ce  pas,  de  savoir  si  c'est  moi  qui  ait  fait 
l'article  de  la  Libre  Parole  ? 

W  Labori.  —  Le  témoin  déclare-t-il  que  cet  article  est  men- 
songer? 

M.  Teysonnière.  —  Je  ne  sais  pas,  je  ne  l'ai  pas  lu. 

M^  Labori.  —  Alors  M.  Teyssonnière  en  accepte-t-il  la  res- 
ponsabilité ? 

M.  Teysonnière.  —  Vous  me  le  lisez  pour  la  première 
fois. 

Me  Labori.  —  On  dit  que  vous  avez  été  travaillé  par  ces 
Messieurs  ? 

M.  Teyssonnière.  —  Non,  Monsieur. 

.M*  Labori.  —  Vous  dites  que  ce  n'est  pas  vrai? 

M.  Teyssonnière.  —  Je  ne  sais  rien  de  ce  que  disent  les  jour- 
naux, je  n'ai  pas  à  m'occuper  de  journalisme. 

M«  Labori.  —  Soyez  tranquille,  on  ne  vous  attaquera  pas 
demain  dans  la  Libre  parole  ! 

Enfin,  est-il  entendu  que  vous  n'avez  pas  été  travaillé  par 
M.  Scheurer-Kestner  ni  par  M.  Trarieux? 

M.  Teyssonnière.  —  Je  me  permettrai  de  répondre  à  cette 
question,  que  je  n'ai  pas  été,  moi,  chercher  M.  Trarieux  ni 
M,  Scheurer-Kestner. 
M.  LE  Président.  —  C'est  entendu,  vous  l'avez  dit. 
M«  Labori.  —  Je  voudrais  maintenant  que  le  témoin  s'expli- 
|uât  sur  le  fameux  dossier  qui  s'est  un  beau  jour  retrouvé 
îhez  lui  dans  des  conditions  si  extraordinaires  ? 
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M.  Teyssonnière.  —  Je  m'en  suis  déjà  expliqué  dans  ma  prô-j 
xriière  déposition  :  vous  n'obtiendrez  pas  de  moi  autre  chose  que; 
ce  aue  j'ai  dit  dans  cette  première  déposition. 

]V1«  Lahoiu.  —  M.  Teyssonnière  voudrait-il  nous  dire  Cft 
qu'est  df*v(înu  C(î  dossier  depuis  le  jour  où  il  avait  été  chargé 
(\('  faire  son  rapport  jusqu  au  jour  où  ce  dossier  est  revenu 
4'\u'/A  lui  d'une  manière  si  singulière? 

M.  TKYssoNNiKhK.  —  Je  maintiens  ma  première  déposition. 

M"  Imhohi.  —  Le  témoin  n'a  rien  à  ajouter? 

M.  'J'kyssonnikhk.  —  Non,  Monsieur. 

M"  liAHom.  —  Eh  bien!  Monsieur  le  Président,  vou-driez-vous* 
rriteiidn*  M.  Trarieux? 


CONFRONTATION 

do  ni.  Trarieux  avec  M.  Teyssonnière. 

M.  LK  PiiKsiDKNT,  (f  M.  Trmneuoo.  —  Vous  venez  d'entendrej 
.M.  Tcîyssonnirro?  avez- vous  quelque  chose  à  ajouter? 

M.  'ruAhiKiJx.  —  Monsieur  le  Président,  j'ai  écouté  très  atten- 
tiv(îin(înt  M.  Teyssonnière,  qui  avait  annoncé  «  les  mensorigesj 
de  M.  Trarieux.  » 

(Se  fournaifl  vers  M,  Teyssonnière.)  —  Sur  quel  point  donoS 
aurais-je  menti.  Monsieur  Teyssonnière?  D'abord,  dites-vouSj^i 
j'aurais  prétendu  dans  ma  déposition  que  vous  seriez  venuaug 
ministère  de  la  justice  en  1895? 

Je  crois  que  si  je  consultais  le  témoignage  de  mon  chef  de  . 
cabinet,  de  mon  personnel,  le  fait  serait  facile  à  justifier... 

M.  Tkysonnikhk.  —  ,Ie  ne  connais  pas  votre  cabinet. 

M.  'rH\iui^:i;x.  —  FiC  fait  ne  serait  pas  d'ailleurs  d'une  grande 
iiiiporlancp!,  car  vous  constatez  que  M.  Descubos,  votre  porte-, 
parole,  a  fait  une  démarche  en  votre  nom... 

M.  Tkyssonnikhe.  —  (3ui. 

M.  TuAniKrx.  —  ...  Et  que,  acceptant  de  M.  Descubes  des  ren- 
seignements que  vous  pouviez  me  porter  vous-même,  j'ai  bien 
voulu  faire  les  démarches  dont  nous  avons  fait  connaître,  l'ua' 
et  l'autre,  le  résultat.  ' 

Quant  à  ces  démarches,  quant  à  leur  objet  et  quant  à  leur 
résultat,  est-ce  que  vous  pouvez  contester  l'exactitude  de  mes 
renseignements?  Alors,  qu'on  appelle  ici  M.  le  Président  du 
tribunal,  M.  Baudouin  ! 

Vous  aviez  été  rayé  du  tableau  des  experts  à  raison  de  l'incor- 
rection et  de  l'irrégularité  que  j'ai  signalées. 

M.  Tkyssonnière.  —  Injustement. 

M.  'ruARip:rx.  —  Vous  pouvez  accuser  la  justice  deM.  le  Pré- 
sident du  tribunal;  quant  à  moi,  je  lui  ai  donné  ma  pleine 
approbation. 

Je  n'ai  fait  aucune  insistance  auprès  de  M.  le  Président  du 
tribunal  pour  qu'il  vous  reprît  au  tableau  des  experts  du  triba 
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nal.  Mais  j'ai  agi  à  votre  égard  avec  une  mansuétude,  avec  une 
bienveillance  dont  vous  m'avez  été  un  certain  temps  reconnais- 
sant, et  que  vous  avez  le  très  grand  tort  d'oublier  aujourd'hui. 

.  M.  Teyssonnière.  —  Je  conserve 

M.  Trarieux  .  —  Je  n'ignore  pas  que  vous  conservez  votre 
reconnaissance,  quand  vous  allez  à  la  Libre  Parole  me  faire 
couvrir  d'infâmes  calomnies  ! 

M.  Teyssonnière.  —  Nous  "sommes  divisés.  (Rires,) 

M.  Trarieux.  —  Nous  ne  sommes  point  divisés,  monsieur  : 
il  n'y  a  pas  de  division  entre  nous,  il  est  impossible  qu'il  en 
existe.  J'explique  la  vérité,  il  est  facile  de  la  contrôler  :  M.  le 
Président  du  tribunal  est  là,  et  ses  souvenirs  concorderont  avec 
ceux  de  Tancien  Garde  des  sceaux. 

J'ai  agi,  disais-je,  avec  mansuétude  ;  c'était  en  effet  en  mon- 
trer beaucoup  que  d«  prier,  comme  je  l'ai  fait,  M.  le  Premier 
Président  de  vous  recevoir  au  tableau  des  experts  de  la  Cour,  et 
si  ce  magistrat  était  entendu,  ses  souvenirs  concorderaient 
encore  avec  les  miens.  Il  se  rappellerait  que  lui  aussi,  dans  un 
sentiment  d'humanité  et  de  bienveillance,  il  a  bien  voulu  ne 
pas  complètement  briser  votre  carrière  et  vous  a  laissé  simple- 
ment sous  le  coup  de  l'avertissement  que  vous  avait  donné 
M.  le  Président  du  tribunal. 

,  (Se  tournant  vers  la  Cour  et  le  Jury.)  Voilà,  Messieurs,  pour 
mon  premier  mensonge  !  De  nous  deux,  quel  est  celui  qui  a 
menti  ? 

J'arrive  au  second  :  M.  Teyssonnière  prétend  que  j'aurais 
commis  une  erreur  en  parlant  d'une  visite  qu'il  aurait  faite  au 
ministère  de  la  guerre,  d'où  il  aurait  été  éconduit.  Mais 
M.  Teyssonnière  me  l'a  dit;  ie  ne  sais  pas  s'il  avail  un  intérêt 
quelconque  à  me  le  dire  en  altérant  la  vérité,  si  ce  n'était  qu'un 
mensonge;  njais  j'affirme  qu'il  me  l'a  dit.  Ces  choses-là  ne 
s'inventent  pas  ;  quel  intérêt  aurais-je  à  les  inventer  ? 

Oui,  vous  m'avez  dit,  Monsieur,  que  vous  étiez  allé  ^u  mi- 
nistère de  la  guerre  et  qu'un  des  chefs  du  bureau  du  ministère 
vous  avait  éconduit  ;  et  vous  exprimiez  votre  profonde  surprise, 
votre  indignation  ;  vous  ne  compreniez  pas  comment  il  était 
possible  qu'après  avoir  rendu  dans  l'affaire  Dreyfus  ce  que  vous 
appeliez  (c  de  tels  services  »,  on  vous  traitât  ainsi. 

M.  TEYSSONNIÈRE.  —  Jo  l'ai  dit  dernièrement.  Mais  je  l'ai 
parfaitement  déclaré  dans  ma... 

■  M.  Trarieux.  — ^  Mais  pourquoi^^  dites-vous  alors  que  c'est 
mensonger? 

M.  .Teyssonnière.  —  C'est  seulement  le  27  décembre... 

M.  Trarieux.  —  Je  n'ai  pas  fixé  de  date . 
.   M.  Teyssonnière.  —  Vous  avez  dit  que  c'était  le  27. 

M.  Trarieux.  —  La  date  n'a  aucun  intérêt,  je  n'ai  pas  fixé  la 
date  ;  c'est  le  propos  que  j'ai  rappelé  ;  le  propos  seul  peut  inté- 
resser le  débat. 

Maintenant,  permettez -moi  de  continuer.  On  a  lu  l'article  de 
la  Libre  Parole;  cène  sont  pas  ses  injures  qui  peuvent  me 

j.  ir.  '  2 
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toucher,  elles  n'ont  de  sa  part  aucune  importance  ;  elles  sont 
au-dessous,  je  puis  le  dire,  de  mon  dédain. 

Mais,  ce  qui  a  de  l'importance,  c'est  la  calomnie,  ce  sont  les 
imputations  mensongères  ;  ce  qui  a  de  l'importance,  c'était  cette 
allégation  que  j'avais  on  quelque  sorte  atttré  M.  Teyfisonnière 
dans  un  piège,  ([ue  je  l'avais  fait  venir  chez  moi,  que  je  Tavais 
ensuite  envoyé  chez  mon  collègue  et  ami  M.  Scheurer-Kestner 
pour  le  mettre  à  répreuve,  pour  tenter  sa  bonne  foi  et  sa  loyauté, 
pour  le  faire  revenir  de  sa  conviction  relativement  à  la 
culpabilité  de  Dreyfus.  Gela  est  une  imposture  1  et  M.  Teys- 
Bonnièreabien  voulu  en  convenir;  lui-même  le  reconnaît. 

M.  Tkyssonnikhe.  —  Mais,  Monsieur,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai 
fait  rarliclo  de  la  Libre  Parole. 

M.  THAHiKrx.  —  Alors,  si  vous  en  répudiez  la  responsabilité, . 
pourquoi  avez-vous  porté  ma  lettre  à  la  Libre  Parole  ?  Dans 
quel  but?  l*ourquoi,  je  vous  le  demande?  Elle  n'avait  aucun 
intérêt,  «i  on  n'en  voulait  pas  altérer  le  sens  ;  car,  en  réalité, 
elbî  ne  fait  (iu(»  conllrinerle  fait  que  j'avais  fait  connaître  moi- 
mém(\  J'avais  bien  dit,  je  supposée,  tout  le  monde  s'en  souvient 
ici,  yavais  bien  dit  qu'après  avoir  examiné  avec  vous  votre  ex- 
pertise, j'avais  désiré  qu'un  controh^  de  cet  examen  fût  fait  par 
mon  coliègue  M.  Scheurer-Kostner,  et  que  je  vous  avais  prié 
d'aller  chez  ce  dernier  lui  fournir  les  mêmes  démonstrations. 
Tout  ceci  était  clair,  tout  ceci  était  limpide,  tout  ceci  était  sim- 
])le  et  se  com|)renait. 

Mais  vous  avez  porté  ma  lettre  à  la  Libre  Parole  pour  faire 
la  confusion,  le  malentendu,  pour  permettre  des  insinuations 
venimeuses  et  perlides.  Voilà  la  mallumnéteté  de  votre  commu- 
nication. 

M.  'Ikyssonnikiik. —  J(^  rèj)on(lrai  à  cela. 

M.  TiîAi'.iKrx.  —  Ceci  dit,  Mt'ssieurs,  je  veux  qu'on  sache  la 
vérité:  car  enlin,  j(î  pense  (fue  la  Cour  ne  me  laissera  pas 
devant  le  pays  sous  le  coup  d'imputîitions  Je  ce  j^enre  Je  ne 
soullVirai  pas  qii'on  dise  (|ue  je  suis  capable  de  mentir.  J'ai 
dit  la  vérité.  Je  rappelle  (jue,  If^  r2  janvier  1897,  M.  Teyssoû- 
nière  m'avait  écrit  une  If^ttre  qui  entre-bîullait  la  porte  — je 
me  souviens  (jue  cN'st  ma  i)remière  expression  ;  — je  n'ai  pas 
dit(]ue.i)ar  cette  lettre,  il  s'otfrail  à  moi  ])our  me  soumettre  son 
expertise,  mais  j'ai  dit  qu'il  me  laissait  comprendre  quïl 
était  prêt  à  se  rendre  à  mon  appel  le  jour  où  je  désirerais  en 
savoir  plus  long. 

l'santdeson  pouvoir  discrétionnaire,  je  prie  monsieur  le  Pré- 
sident —  il  ne  me  Ib  refusera  pas  —  de  vouloir  bien  donner 
communication  de  cette  lettre.  (//  la  passe  f'f  In  Coar.) 

M.  Thyssonnikhe.  —  En  ce  momipnt,  je  n'ai  qu'un  mot  à  . 
ajouter:  Comment  M.  Trarieux  a-t-il  pu  aftirmca*  que  j'étais 
obsédé  du  désir  de  montrer,  de  produire  mon  dossier? 

M.  Tkahieux.  —  On  va  le  voir. 

M.  TKvssoNXTP:nE.  —  On  va  voir  si  cela  ressemble  à  une 
obsession  ! 
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M*»  Labori.  —  J'étais  sur  le  terrain  ie  l'article  319  en  deman- 
dant à  M.  Trarieux  s'il  ne  pensait  pas  que  M.  Teyssonnière  était 
obsédé  ;  mais  aujourd'hui  je  n'ai  plus  besoin  de  l'obsession  pour 
donner  sa  véritable  portée  à  la  déposition  de  M.  Teyssonnière, 
parce  que,  après  ses  contradictions  avec  M.  Scheurer-Kestnear 
et  M.  Trarieux,  je  ne  crois  plus  à  son  exactitude. 

M.  Trarieux.  —  Et  de  son  propre  aveu,  je  suppose  I 

M,  LE  Président,  à  M.  Trarieux.  —  Vous  désirez  que  je 
donne  lecture  de  cette  lettre  ? 

M.  Trarieux.  —  Oui,  monsieur  le  Président  ;  eUe  montrera  ai 
M.  Teyssonnière  ne  désirait  pas  faire  partager  ses  convictions, 

M.  LE  Président  Ut  la  lettre  : 

Paris,  le  2  janvier  1897. 

Monsieur  le  Sénateur, 

...Les  vœux  et  souhait»  de  bonne  année  que  je  forme  pour  vous 
et  les  vôtres  sont  l'expression  d'un  cœur  plein,  d'alîection  et  de  la 
plus  profonde  reconnaissance . 


qoe 

m'a  rendu  l'Jioiwieur  que 

Il  m'a  semblé  que  vous  n'étiez  pas  entièrement  convaincu  d^  la 
culpabilité  du  traître  qui  m'a  occasionné  tant  d'amertumes.  Je  serais 
vraiment  désolé  s'il  vous  restait  le  moindre  doute  sur  la  culpabilité 
du  misérable  q[ui  a  été  condamné  à  l'unanimité. . . 

Votre  situation  d'ancien  ministre  de  la  justice  vous  permet  de 
chercher  la  vérité,  surtout  et  alors  que  des  démarches  ont  été  faites 
pour  démontrer  l'innocence  du  condamné. 

Les  défeaseurs  ont  tout  divulgué  :  il  n'y  a  plus  de  huis  clos,  il  n'y 
plus  de  secret  sur  les  documeuts  incriminés  ;  les  expertises  oui;  été 
luises  au  jour  et  on  s'en  est  servi  pour  jeter  le  trouble  et  le  doute  sur 
ci^abilité  du  traître.- 

Ils  ont  prononcé  le  nom  de  quatre  experts  sur  cinq.  Le  mien  seul 
n'y  figure  que  sous  la  rubrique  d'expert  disqualifié. 

C'est  que  mes  démonstrations  étaient  indiscutables,  inattaquables, 
péremptoires,  et  qu'en  y  touchant  ils  auraient  touché  au  fer  rouge 
^leur  aurait  calciné  la  main. 

Voilà  la  vérité,  dite  par  celui  qui  vous  doit  (jue  son  honneur  est 
resté  intact. 

Veaillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Tetssoxnière. 

M.  Trarieux.  —  Eh  bien  î  je  ne  pense  pas.  Messieurs,  que 
M.  Teyssonnière  puisse  maintenir,  soutenir  que  je  Tai  obsédé  ; 
car  c'est  le  2  janvier  1897  qu'il  m'écrivit  cettelettre,  dans  laquelle 
il  me  témoigne  un  vif  désir  de  me  voir  partager  ses  convictions, 
e*  ce  n'est  cependant  que  six  mois  plus  tard,  au  mois  de  juin, 
qu'a  eu  lieu  mon  entrevue  avec  lui  ! 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  l'incident  est  clos. 

M.  Teyssonnière.  —  Un  dernier  mot... 

M.  Trarieux. —  Il  y  a  un  autre  point  qui  m'intéresse,  monsieur 
le  Président.  Je  tiendrais  encore  ace  que  vous  donniez  lecturede 
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la  lettre  du  26  janvier  1898,  de  M.  Descubes,  député  de  la  Gorrèze, 
qui  établira  ce  que  j'ai  été  jusqu'au  bout  pour  M.  Téyssonnière. 
Le  jour  où  j'ai  appris  —  c'est  vers  le  mois  de  décembre  1897, 
ou  courant  décembre  —  par  un  de  mes  anciens  collègues  du 
ministère,  par  un  des  secrétaires  du  Président  du  conseil 
lui-même,  que  le  bruit  circulait  dans  les  régions  gouverne- 
mentales que  M.  Téyssonnière  avait  communiqué  le  bordereau 
au  Matin^  eh  bien  î  j'ai  douté,  et,  dans  l'intérêt  de  M.  Téysson- 
nière, j'ai  pensé  qu'il  fallait  l'avertir  ;  j'ai  désiré  qu'il  pût  donner 
des  justifications,  je  lui  ai  fourni  l'occasion  de  me  les  porter  à 
moi-même.  J'ai  écrit  à  M.  Desoubes  :  «  Avertissez-le  que  je  suis 
prêt  à  l'entendre  et.venez  assister  à  l'entretien  qui  auralieu  entre 
nous  deux.  »  Voici  ce  que,  le  26  janvier  1898,  M.  Descubes  m'a 
répondu... 

M.  LE  Président,  à  ilf.  Trarîeux.  —  Vous  désirez  que  j'en 
donne  lecture? 

M.  Trarîeux.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  Je  vous  en  prie, 
je  ne  le  ferais  pas  srje  n'étais  sous  le  coup  d'imputations  qui  se 
renouvelleront  demain,  car  je  ne  désarmerai  pas  la  calomnie. 
Mais,  enfin,  dans  cette  large  publicité  de  l'audience,  il  y  a  en- 
core un  assez  grand  nombre  de  consciences  loyales,  d'esprits 
équitables  qui  pourront  porter  dans  le  pays  la  vérité. 

M.  le  Président  lit  la  lettre  : 

Paris,  le  26  janvier. 
Mon  cher  Ministre^ 

Certes,  je  n'ai  pas  oublié  votre  si  honorable  et  précieuse  inter- 
vention en  faveur  de  M.  Téyssonnière.  J'écris  immédiatement  à  cet 
excellent  homme  pour  Tin  vi  ter  à  venir  me  voir  et  jo  l'enverrai  ou  vous 
le  conduirai  ensuite. 

Téyssonnière  est  un  ])rave  et  honnête  homme,  quelquefois  trop 
confiant. 

Cordialement  à  vous. 

Signé  :  Desgubes. 

Je  suis  rentré  à  Paris  hier  seulement  et  je  viens  d'ouvrir  votre 
lettre. 

M.  Trarîeux.  —  Eh  bien  !  je  constate  que  cette  lettre,  écrite 
le  26  janvier  1898,  n'a  été  suivie  d'aucune  réponse  de  M.  Téys- 
sonnière et  je  n'ai  plus  entendu  parler  de  lui. 

M.  Téyssonnière.  —  Je  n'ai  pas  vu  M.  Descubes.  D'ailleurs- 
il  y  a  au  moins  trois  ou  quatre  mois  que  je  ne  lai  pas  vu. 

M.  LE  Président.  —  Cet  incident  est  clos. 

M«  Labort.  —  Oh  !  Monsieur  le  Président,  il  y  en  aura  d'au- 
tres ;  nous  ne  pouvpns  guère  attendre  les  uns  des  autres  des 
concessions  :  nous  faisons  notre  devoir  ;  la  Cour  a  son  de- 
voir, moi  j'ai  le  mien. 

Je  prierai  donc  M.  Trarieux  de  vouloir  bien  s'expliquer  sur 
la  question  du  dossier  de  M.  Téyssonnière.  C'est  un  point  sur 
lequel  je  désirerais  savoir  de  M.  Trarieux  ce  qui  lui  a  été  dit  et 


—   o/ 


les  diverses  conséquences  (ju'on  en  peut  déduire  par  les  raison- 
nements que  M.  Trarieux  voudra  bien  faire. 

M.  LE  Président,  à  M.  Trarieux,  —  Il  me  semble  que  vous 
vous  êtes  expliqué  là-dessus,  sur  le  dossier  que  vous  a  commu- 
niqué M.  Teyssonnière  ? 

Vous  ne  vous  êtes  pas  expliqué  dans  votre  déposition? 

M.  Trarieux.  -t-  M.  le  Président,  M«  Labori  me  demande, 
sur  un  pbint  particulier,  de  dire  s'il  s'est  produit  entre  M.  Teys- 
sonnière et  moi,  un  échange  d  idées  sur  l'origine,  sur  le  sens  de 
cette  communication,  ce  qu'elle  pouvait  avoir  d'inquiétant... 

M.  LE  Président.  —  Vous  parlez  du  dossier? 

Me  Labori.  '—  Oui,  mais  surtout  à  raison  de  ce  que  ce  dossier 
se  trouvait,  d'une  façon  invraisemblable,  chez  M.  Teyssonnière, 
ce  que  M.  Teyssonnière  n'a  pas  expliqué. 

M.  Teyssonnière.  —  Je  m'en  suis  expliqué. 

M®  Labori.  —  Non,  non,  vous  avez  dit  que  vous  confirmiez 
votre  déposition. 

M.  Trarieux.  —  Au  moment  où  M.  Teyssonnière  m'a  dit 
qu'il  avait  trouvé  chez  lui,  dans  son  antichambre  ou  sur  son 
bureau,  —  cela  importe  peu,  —  le  dossier  Dreyfus,  son  dossier  à 
lui,  qui  devait  être  aux  archives  du  Conseil  de  guerre,  j'avoue 
que  je  fus  stupéfait,  comme  je  l'ai  expliqué  dans  ma  précédente 
déposition.  J'ai  eu  peine  à  y  croire  :  cependant,  l'insistance  de 
M.  Teyssonnière  à  m'affirmer  ce  récit  ne  me  laissa  pas  de  doutes 
sérieux. 

Sur  le"  moment  même,  je  ne  conçus  d'autre  inquiétude  au 
sujet  de  cette  communication  que  celle-ci  :  Enfin,  me  disais- 
je,  voilà  des  dossiers  qui  voyagent  bien  étrangement;  quelles 
sont  donc  les  mains  indiscrètes  qui  les  font  ainsi  circuler  ? 

Mais  je  ne  pouvais  pas  encore  dégager  la  conclusion  que 
plus  tard  j'ai  pu  tirer,  lorsque  j'ai  su  ce  qu'on  avait  tenté,  avec 
toutes  les  communications  et  falsifications  qui  ont  eu  pour  but 
.  de  paralyser  l'action  du  lieutenajit-colonel  Picquart. 

Et  alors,  j'ai  été  conduit  à  cette  induction  forcée  —  c'est  la 
rigueur  même  d'un  dilemme,  je  puis  le  dire,  qui  m'y  a  conduit 
7-  de  deux  choses  l'une,  ou  le  récit  de  M.  Teyssonnière  est  une 
invention,  ou  bien  il  est  exact.  S'il  n'est  pas  vrai,  il  fallait  que 
M.  Teyssonnière  eût  un  intérêt  à  me  faire  ce  récit  et  à  le  pro- 
duire également  à  M.  Scheurer-Kestner. 
^  Son  intérêt,  mon  Dieu  î  il  ne  serait  peut-être  pas  difficile  de 
s'en  rendre  compte.  Si  c'était  lui  qui  avait  communiqué  le  bor- 
dereau au  Matin^  il  aurait  été  intéressé,  en  somme,  à  pouvoir 
s'en  défendre,  en  disantqu'au  mois  de  novembre  1896,  il  n'avait 
pas  en  mains  les  "photographies  du  bordereau.  Et  alors  il  se 
créait  une  sorte  d'alibi  en  venant  nous  annoncer,  à  moi  et  à 
M.  Scheurer-Kestner  :  «  Ces  photographies,  dont  j'ai  été  dépo- 
sitaire au  moment  du  procès,  ne  me  sont  revenues  qu'au  cours 
de  l'année  1897,  au  moi$  de  juin  ou  juillet.  »  Voilà  l'intérêt 
.  que  pouvait  avoir  M.  Teyssonnière,  si  son  récit  est  inexact, 
ce  que  je  n'affirme  pas  d'ailleurs. 
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Mais  c'est  une  première  branche  du  raisonnement.  Voici 
maintenant  la  seconde  :  Si  M.  Teyssonnière  est  exact  dans  ce 
qu'il  raconte,  eh  bien  !  mais  ces  dossiers  n'ont  pas  voyag:é  tout 
seuls  1  Ces  dossiers  ne  sont  pas  venus  dans  Tantichanibre  de 
M.  Teyssonnière  sans  que  quelqu'un  les  y  apportât.  Quel  est  ce 
personnage  mystérieux  qu'on  n'a  point  vu  et  qu'on  n'a  point 
retrouvé  1 

Ah  !  Messieurs,  là,  je  ne  suis  pas  embarrassé  pour  répondre. 
Ce  n'est  pas  M«  Démange  qui  avait  les  photographies,  car  il  les 
avait  déposées  ;  ce  ne  sont  pas  les  autres  experts,  car  ils  s'en 
étaient  également  dépossédé.  Eh  bien!  alors,  nécessaisement, 
ce  doit  être  quelqu'un  des  bureaux  de  la  guerre,  ou  de  la  préfec- 
ture de  police  !  C'est  forcé. 

Vous  ne  pouvez  pas  chercher  ailleurs  :  ou  M.  Teyssonnière  a 
menti  et  M.  Teyssonnière  est  disqualifié  ;  ou  M.  Teyssonnière 
dit  la  vérité  et  ce  sont  d'autres  qu'il  faut  accuser,  d'autres,  contre 
lesquels  l'accusation  portée  élève  les  plus  graves  suspicions.. 

M.  LE  Président,  à  M^  Làbori.  —  Vous  n'avez  plus  d'autres 
questions? 

M*'  Labohi.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  L'audience  est  suspendue. 

{Uavdience  est  reprise  à  2  h.  55) 

M.  LE  Président,  aux  défenseurs.  —  Quel  est  le  premier 
témoin  que  vous  désirez  faire  entendre  ? 

M«  Clemenceau.  —  Je  crois,  monsieur  le  Président,  qu'il 
serait  bon  de  procéder  à  la  confrontation  de  M.  le  général  de 
Pellieux  et  de  M.  Paul  Meyer. 

M.  LE  Président.  —  Est-ce  que  ce  sera  long  ? 

M-  Clemenceau.  —  La  Cour  se  rappelle  le  début  de  l'inci-^ 
dent.  Mon  confrère  avait  demandé  la  venue  à  la  barre  de  M.  le. 
général  de  Pellieux  pour  être  confronté  avec  M.  Meyer.  M.  la 
général  de  Pellieux  s'étant  absenté,  la  confrontation  n'a  pu 
avoir  lieu. 

M.  le  Président.  —  Nous  ferons  cette  confrontation  plus 
tard,  pour  ne  pas  perdre  de  temps. 

M«  Labori.  —  Si  la  Cour  le  veut  bien,  on  pourrait  entendre- 
M.  Paul  Moriaud. 

Mais  avant,  monsieur  le  Président,  je  voudrais  qiue 
vous  fussiez  assez  bon  pour  prier  M.  le  général  de  Pel- 
lieux de  revenir;  j'ai  deux  questions  à  lui  poser  personnel- 
lement, et,  ensuite,  je  vous  demanderai  de  faire  revenir 
M.  Paul  Meyer. 

M.  LE  Président,  appelant,  —  Monsieur  le  général  de  Pel- 
lieux? 

(Le  général  ne  répond  pas.) 

Maître  Labori,  M.  de  Pellieux  n'est  pas  là;  nous  ferons 
cette  confrontation  tout  à  l'heure,  si  vous  le  voulez  ;  cela  n'^a 
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ancuiïe  importance  cfae  oeitte  oonfro!Qtati«m  ailt  lieu  Mamleiiaiit 
ou  xm  peu  plus  tard. 

M^Labori.  — Est-oe  que  M.  le  colonel  Pioquart'esît'.arriTC? 

M.  LE  Président.  —  Probablemeœi't,  puisqu'on  l'a  envoyé 
chercher.  Enfin,  nous  ferons  cette  oonfirontation  à  la  fin  de 
l'audience. 

MeLABORi.  —  Alors,  on  pourrait  entendre  M.  Paul  Moriaud, 
expert. 

M.  LE  P^ÈsiD^isT,  à  l'huissier  audiencicr.  —  Faites  entrer 
M.  PaulMoriaud. 

[M,  le  général  de  Pellicux  se  présente  à  la  'barre) 


CONFRONTATION 

>âe  M.   le  gétnéral  de  Pellieux  avec  M.  P.  Meyer. 

^  Labori.  —  Je  voudrais,  monsieur  le  Président,  que  vous 
fussiez  assez  bon  pour  prier  M.  le  général  de  Pellieux  d'expli- 
joer  ce  qu'il  entend  par  ceci  :  que  la  défense  récuse  lesexpeits- 
jurés. 

M.  LE  Président,  à  Vhuissier  audiencier.  —  Il  faudrait  faire 
sortir  M.  PaurMoriaud.  Le  témoin  s'est-il  retiré  ? 

L'huissier  audiexgier.  -  Oui,  monsieur  le  Président. 

M*^  Labori.  — Je  voudrais,  monsieur  le  Président,  que  vous 
fussiez  assez  bon  pour  prier  M.  le  général  de  Pellieux  de  pré- 
ciser ce  qu'il  entend  par  ces  mots  :  que  la  défense  récuse  les 
experts-jurés,  tandis  qu'elle  fait  venir  ici  des  experts  non 
jurés,  des  étrangers  et  des  dentistes? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  — Mon  Dieu  î  le  mot  récuser^ 

(pli  est  un  mot  peut-être  un  peu  j  udiciaire,  je  l'ai  employé  dans 

la  pensée  de  dire  que  la  défense  n'admettait  pas  les  dires  des 

experts-jurés,  tandis  qu'elle  admettait  les  dires  des  experts 

'  non  jurés  et  des  dentistes. 

M*^  Labori.  —  Alors,  voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le 
f^ésident,  de  donner  à  MM.  les  jurés,  me  tenant  dans  les 
termes  de  l'article  319,  et  sans  en  sortir  en  quoi  que  (^e  soit,  une 
explication  qui  me  paraît  tout  à  fait  utile,  —  et,  d'ailleurs,  ce 
sera  très  court,  —  sur  ce  point. 

.Messieurs  les  jurés,  il  faut  bien  nous  entendre.  M.  le  général 
de  Pellieux  dit  que  nous  n'admettons  pas  les  expe ris-jurés... 
Nous  les  admettons  trop,  car,  nous  les  faisons  venir,  et  ils 
refusent  absolument  dQ  s'expliquer.  Nous  serions  donc  recon- 
naissants à  M.  le  général  de  Pellieux,  qui  doit  avoir  quelque 
influence  sur  eux,  et  à  son  défaut,  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
le  général  Billot,'  qui  a  une  autorité  si  considérable,  d'obtenir 
tpie  ces  honorables  experts  puissent  s'expliquer.  11  en  est  de 
deux  sortes  :  ceux  qui  parlent,  comme  M.  Teyssonnlère,  et  vous 
savez  ce  qu'il  en  reste...  ;  ceux  qui  parlent  un  peu,  comme 
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M.  Bertillon...  et  cela  suffit;  ceux  qui  ne  disent  rien...  et  s'ils 
parlaient,  nous  en  dirions  autant  que  des  autres.  Qu'on  ne  dise 
donc  pas  que  nous  les  récusons  ;  nous  voulons  la  lumière,  nous 
ne  voulons  pas  des  paroles,  nous  ne  voulons  pas  des  affirma- 
tions, nous  ne  voulons  pas  des  déclarations  patriotiques,  même 
inquiétantes,  nous  voulons  des  raisons  et  nous  sommes  prêts 
à  accepter  la  discussion  avec  tout  le  monde,  sur  tous  les.  points 
où  on  la  portera. 

Quant  à  dire  que  les  experts  que  nous  appelons  sont  des 
étrangers...  vous  avez  entendu  un  honorable  Belge,  qui  n'est 
pas  celui  qui  a  dit  le  plus  de  bêtises  depuis  que  ces  débats  sont 
commencés.  Je  crois,  moi,  qu'il  a  fait  une  excellente  démons- 
tration, et  je  comprends  qu'on  le  récuse  du  côté  de  nos  adver- 
saires ;  peu  importe  qu'il  soit  Belge,  l'important  c'est  qu'il  donne 
une  bonne  démonstration.  Vous  allez  tout  à  l'heure  en  entendre 
un  autre,  c'est  un  Suisse...  Nous  avons  fait  appel  à  des  hommes 
compétents  et  de  toutes  sortes  de  nationalités,  et  surtout  de 
.nationalités  neutres,  car  je  ne  sache  pas  qu'un  Belge  ou  un 
Suisse,  par  cela  même  qu'il  est  Belge  ou  Suisse,  soit  suspect 
à  la  France. 

Quant  au  dentiste,  nous  ne  l'avons  pas  appelé  ;  on  l'a  diffamé 
et  calomnié.  M.  Grépieux-Jamin...  il  faut  dire  que  c'est  un  gra- 
phologue tout  à  fait  distingué  ;  car,  si  l'on  peut,  comma  M.  le  gé- 
néral de  Pellieux,  être  un  brave  soldat  et  connaître  les  écritures; 
on  peut  aussi  être  un  dentiste  et  connaître  la  graphologie.  Quoi 
qu'il  en  soit,  nous  n'avons  pas  demandé  M.  Grépieux-Jamin  à 
cette  barre,  il  n'est  pas  venu  pour  une  confrontation,  il  ne  vous 
a  pas  apporté  d'expertise,  il  est  venu  pour  s'expliquer  sur  sa 
moralité  et  confondre  M.  Teyssonnière.  Quant  aux  questions  *de 
graphologie,  il  n'en  a  rien  dit  ici.  Il  né  faut  donc  pas  parler 
d'expert  graphologue  dentiste. 

Permettez  moi  d'ajouter  que  si  nous  avons  appelé  des  experts, 
ce  ne  sont  pas  les  savants  les  moins  considérables  de  ce  paysJ 
Vous  avez  vu  les  experts  du  ministère  de  la  guerre  ;  ceux  que 
vous  avez  pu  entendre  ont  dû  vous  édifier;  l'honorable  • 
M.  Teyssonnière,  notamment,  a  été  bien  intéressant,  et,  vrai- 
ment,  je  ne  voudrais  pas  moi-même,  pour  les  100,000  francs 
qui  lui  auraient  été  proposés,  —  ce  qui  n'est  pas,  —  qu'il  se  lût 
tu.  Mais  à  ces  honorables  experts,  nous  opposons  des. hommes 
très  honorables  et  très  éminents  :  M.  Havet,  membre  de  l'Ins- 
titut ;  MM.  Giry  et  Auguste  Molinier,  professeurs  à  l'Ecole  des 
Chartes  ;  M.  Emile  Molinier,  professeur  à  l'Ecole  du  Louvre  ; 
M.  Paul  Meyer,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Goilège  de  • 
France,  directeur  de  l'Ecole  des  Chartes..  Je  ne  pense  pas  que  ce 
soient  là  des.étrangers  ni  des  dentistes. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  la  déposition  de  M.  le  général  de 
Pellieux  soit  de  nature  à  ruiner  nos  experts.  Maintenant,  je  n'ai 
plus  qu'un  mot  à  ajouter.  Vous  voyez  que  je  reste  tout  à  fait 
dans  les  termes  de  l'article  319.  Je  demande  la  parole  encore 
une  minute. 
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M.  le  général  de  Pellieux,  avec  une  grande  éloquence  à  laquelle 
il  ajoute  —  car  il  n'est  pas  revêtu,  comme  moi,  d'une  simple 
robe  noire ---son  bel  uniforme  et  les  décorations  qui  Thonorent, 
vous  a  dit  ceci  :  Mes  brave§  jurés,  on  insulte  l'armée,  nous 
allons  avoir  la  guerre  et  on  vous  mènera  à  la  boucherie...  La 
boucherie  !...    Pourquoi  donc  ?   La  guerre  !...    Qui  donc  la 
craint?... 
M.  LE  Président.  —  Maître  Labori  vous  allez  recommencer... 
M«  Labori.  —  J'aurai  tant  de  choses  à  dire  dans  ma  plai- 
doirie que  je  ne  pourrai  pîis  dire  tout  cela...  Ce  qu'il  s'agit  de 
savoir,  ce  n'est  pas  si  nous  allons  avoir  la  guerre,  ce  que  nous 
ne  croyons  pas  ;  il  s'agit  de  savoir  si  les  chefs  gui  nous  mèneront 
à  là  bataille  sont  dignes  de  nous  y  mener...  Je  le  crois...  Mais, 
pour  Dieu  et  pour  la  tranquillité  de  ce  pays,  qu'ils  ne  craignent 
pas  la  lumière  ou,  alors,  on  commencerait  à  slnquiéter  ou  à 
douter. 

M.  LE  Président.  —  Yous  n'avez  pas  d'autres  questions  à 
poser  ? 
M«  Labori.  —  Si,  monsieur  le  Président.., 
M.  LE  Président.  — -Posez-les. 

M®  Labori.  -^  Je  voudrais  que  vous  fassiez  appeler  M.  Paul 
Meyer. 

{M.  P.  Meyer  s'av'ance  cula  havre.) 

M.  LE  Président.  —  Quelle  est  la  question,  maître  Labori  ? 
W  Labori.  —  Mon  Dieu,  monsieur  le  Président,  bien  que 
l'honorable 'général  de  Pellieux  ait  tout  à  l'heure,  en  présence 
du  bordereau  publié  par  le  journal  le  Matin  du  10  novem- 
bre 1896,  reconnu  qu'à  la  vérité  ce  bordereau  ne  différait  pas 
infiniment  du  bordereau  véritable,  je  ne  puis  pas  oublier  qu'à 
une  audience  précédente,  M.  le  général  de  Pellieux  était  beau- 
coup plus  précis,  beaucoup  plus  énergique  et  plus  affirmatif, 
quand  il  parlait  à  propos  des  fac-similés,  sans  distinguer,  — 
car  il  parlait  des  fac-similés  sur  lesquels  les  experts  avaient 
travailléj  —  et  qu'il  disait  que  c'étaient  de  véritables  faux.  Eh 
bien!  je  désirerais  que  M.  Paul  Meyer  s'expliquât  avec  M.  le 
général  de  Pellieux  sur  ce  point,  qu'il  y  eût,  et  il  sera  très  inté- 
ressant d'y  assister,  entre  hommes  aussi  considérables,  une 
conversation;  si  M.  Meyer  arrive  à  s'expliquer  sur  les  faux, 
je  lui  en  serai  reconnaissant,  et  s'il  disait  un  mot  des  dentistes 
et  des  étrangers  en  passant,  je  n'en  serais  pas  fâché  autrement. 
M.  P.  Meyer.  —  Messieurs... 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux,  à  M.  P,  Mcycr  —  Voulez- vous 
me  permettre  de  dire  un  mot  ? 
M.  P.  Meyer.  —  Oui. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  J'ai  dit  et  je  maintiens  que, 

oarmi  les  nombreux  fac-similés  qui  ont  été  répandus  à  profu- 

lon  dans  le  pays,  il  y  en  avait  qui  ressemblaient  considérable- 

ent  à  des  £aux.  Je  le  maintiens.  J'en  citerai  un,  et  j'en  appel- 

nd  ensuite  à  Vùj/^JiUm  de  M.  Paul  Meyer,  s'il  connaît  ce  fac- 
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sùonàiié  ;  je  lui  demanderai  si,  en  son  âme  et  conscience,  c'est 
urne  opération  loyale  que  d'avoir  publiée  cette  pièce.  Je  parle  en 
ce.  moment  d'un  factum  qui  a  été  imprimé,  et  dans  lequel  on 
avait  placé  deux  lignes  du  bordereau,  deux,  lignes  de  l'écriture 
d'Esterhaay,  deux  lignes  du  bordereau,  deux  lignes  de  l'écri- 
ture d'Esteirbazy...  Je  demande  si,  dans  ces  conditions,  il  est 
possible  de  faire,  dans  un  journal,  une  expertise  ayant  aucune 
valeur  et  qui  ne  fut  pas  simplement  destinée  à  égarer  l'opi- 
nioni?  (1) 

M.  P.  Meyer.  —  IL  m'est  très  facile  de  répondre.  J'ai  en- 
tendu parler,  je  crois  même  avoir  entrevu  quelque  part,  la  pièce 
à  lignes  intercalaiirea  à  laquelle  fait  aEuaion  M.  le  général  de 
Pellieux  ;  mais  cette  pièce  était  dans  une  brochure  jaune,  je 
caroiâ,  qui  était  faite  pour  la  défense  du  condamné.  Je  m'ai  lu 
ni  cette  brochure,  ni,  dans  celle  de  M.  Bernard  Lazare,  aucune 
expertise,  excepté  celle  de  M.  de  Gray  Birch,  du  Musée  britan- 
uiqjue,  parce  que  l'auteur  est  un  de  mes  amis  ;  et  en<3ore  ne  l'ai- 
je  fait  que  très  rapidement  et  sans  vérifier  ses  observations. 
A  ce  moment-là,  le  sujet  ne  m'intéressait  aucunement,  et  je 
n'ai  commencé  à  m'y  intéresser  que  lorsque  j-'ai  reçu  une  lettre 
de  M.  Emile  Zola  me  éemaadant  si  je  voulais  étudier  un  peu 
cette  question. 

Je  l'ai  étudiée  à  partir  de  ce  moment,  mjais,  par  moi-même, 
et  d'après  le  système  qui  consiste  à  ne  se  préoccuper  en  aucune 
façon  de  ce  q{ui  a  déjà  été  dit  sur  le  sujet,  à  travailler  de 
première  UBaim,  sau'f,  ensuite,  à  vérifier  ce  que  les  autres  ont 
dit.  Si  je  suis  d'accord  avec: eux,.  |e  suis  content  ;  si  je  ne  suis 
pas  d'accord,  je  vérifie  mes  premières  opérations  pour  savoir 
qui  s-'est  trompé. 

Je  reviens  au  bordereau.  Je  dis  que  tous  les  fac-similés  qu'on 
ea  a  publié,  et  qui  ne  diffèrent  guère,  —  car  ils  dérivent  tous  de 
celifli  qu'a  publie  le  Mehtm  ea  1896.^  —  out  le  caractère  de  l'au- 
thenticité, et  présentent  urne  exaetitude  suffisante.  En  cela,  mon 
opinion  diMèrenotablement  de  celle  de  M.,  le  général  de  Pellieux. 

Premier  arguments  qui  n'est  pas  décisif  :  c'est  qu'on  a  aussi 
publié  des  fac-similés  de  celui  qu'il  n'est  pas  permis  de  nommer 
ici,  le  êe  cuj.us^,(\no\\  [sourires)  ei des  fae-simlés  die  l'écriture 
de  M.  Eâterhazy..  Il  m'a  semblé,  autant,  que  j'ai  pu  contrôler, 
que  ces  fac-similés  étaient  bons;  j'ai  vu  des  lettres  oiriginales  de 
ces  deux  personnes,  et  l'écriture  de  ces  originaux  ressemblait 
tout  à  fait  à  l'écriture  des  fac-similés.  11  y  a  là  une  présomption 

(1)  Le  fac-siiûilé  auquel  fait  allusion  M.  \%  général  de  Pellieux  a 
été  publié  dans  le  Siècle,  puis  dans  la  brochure  de  M.Yves  Guyot 
intitulée  ;  La  Revision  du  procès  Dreyfus.  Ce  fac-similé  donne  en 
elïet  alternativement,  deux  lignes  du  bordereau,  deux  lin^nes  em- 
pruntées à  une  lettre  d'Esterhazy  et  ainsi  de  suite.  Mais  la  prove- 
nance des  lignes  est  toujours  indiquée  en  marge.  Il  est  donc  ab- 
sa(rde  de  voir  là  rien  qui  ressemble  à  un  faux  destiné  à  égarer  Topi- 
nioau.  C'est  u a  moyen  commode  de  faciliter  la  comparaison  des  écri- 
tujres;. 
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en  faveur  du  fac-similé  du  bordereau.  Vous  me  répondrez  que 
ce  n'est  pas  une  preuve,  parce  que  le  fac-similé  du  bordereau 
peut  avoir  été  falsifié,  tandis  que  les  autres  fac-similés  étaient 
fidèles.  C'est  une  hypothèse.  Gomme  il  faut  toujours  se  mettre 
dans  l'hypothèse  des  personnes  avec  lesquelles  on  discute, 
mettons  que  la  ressemblance  incontestable  qui  existe  entre 
récriture  du  bordereau  et  celle  de  M.  Esterhazy  soit  fictive  ;  je 
ne  le  crois  pas...  mais  mettons  qu'elle  soit  fictive.  Cependant, 
cette  ressemblance  existe  et  il  reste  à  expliquer  comment  elle 
peut  s'être  produite.  Je  me  permettrai  donc  de  demander  à  M.  le 
général  de  Pellieux  comment  il  peut  expliquer  que  le  fac-similé 
du  bordereau  publié  en  1896,  à  une  époque  où  personne  ne 
patrlait  du  commandant  Esterhazy,  se  trouve  présenter  cette 
ressemblance  avec  l'écriture  de  celui-ci?  îl  faut  toujours,  dans 
ces  cas-là,  former  des  hypothèses.  J'en  ai  fait  deux;  je  les 
présente  à  M.  le  général  de  Pellieux,  qui  verra  celle  qu'il  voudra 
choisir  ou  qui  en  trouvera  une  troisième. 

Voici  la  première  :  Quelqu'un  a  fait  un  fac-similé  faux,  déna- 
tui^nt  récriture,  de  manière  à  faire  naître  l'idée  que  ce  n'était 
{Ans  récriture  du  condamné  de  l'île  du  Diable.  Mais,  j'en  avertis 
tout  d'abord  M.  le  général  de  Pellieux,  le  côté  faible  de  cette 
hypothèse,  c'est  que,  quand  on  modifie  au  hasard  une  écriture, 
ce  serait  miracle  qu'on  arrivât  à  rencontrer  une  écriture  existant 
réellement. 

Je  fais  une  autre  hypothèse  qui,,  je  le  déclare,  si  elle  était 
prouvée,  aurait  une  extrême  importance,  c'est  qu'on  aurait 
fait  une  reproduction  absolument  fausse,  imitant  l'écriture  de 
M.  Esterhazy.  Si  cette  hypothèse  était  fondée,  elle  prouverait 
qitô,  dès  IB^e,  on  préparait  contre  M.^  Esterhazy  l'accusation 
qui  devait  éclater  en  1897.  Je  voudrais  que  cela  pût  être  prouvé  ; 
car,  n'ayant  aucun  parti  pris  dans  la  question,  je  déclare  que, 
s'il  y  a  un  traître  dans  l'armée  française,  il  vaut  mieux  que  ce 
soit  celui  qui  a  été  condamné.  Alors  tout  serait  fini. 

Je  dis  que  si,  en  réalité,  on  a  fait  un  faux  avec  l'intention  d'i- 
miter plus  ou  moins  parfaitement  l'écriture  du  commandant 
Esterhazy,  il  y  aurait  eu  là  comme  la  préparation  d'une  très 
coupable  campagne  de  presse  commejicée  d'avance  pour  en 
tirer  parti  plus  tard.  Je  ne  sais  pas  du  tout  ce  que  peut  valoir 
cette  hypothèse  ;  mais,  étant  donné  qu'il  y  a  une  ressemblance 
indéniable' entre  le  fac-similé  du  bordereau  et  l'écriture  de 
M.  Esterhazy,  je  demande  qu'on  l'explique. 

Je  dis  à  M.  le  général  de  Pellieux  qui,  je  l'espère,  ne  persis- 
tera pas  dans  son  assertion,  que  l'expression  a  trahi  sa  pensée 
lorsqu'il  a  parlé  de  fac-similés  ressemblant  à  des  faux.  Car 
enfin,  monsieur  le  Président,  nous  savons  bien  ce  qui  constitue 
un  faux  matériel;  ^'est  une  altération  de  la  vérité  avec  l'intention 
de  nuire,  de  nuire  à  une  personne  en  particulier,  de  lui  porter 
préjudice.  Eh  bien  !  il  faudrait  expliquer,  pour  qu'il  y  ait  faux, 
dans  q^ielle  intention  ce  fac-similé  du  bordereau  a  été  fabriqué 
et  quelle  est  celle  des  deux  hypothèses  que  j'ai  posées  qu'admet 
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M.  le  général  de  Pellieux.  Je  préviens  M.  le  général  de  Pellieux 
que  je  ne  lui  tends  pas  un  traquenard,  mais  qu'il  y  a  un  tra- 
quenard; et  une  fois  qu'il  sera  entré  dans  cette  explication,  il 
aura  de  la  peine  à  maintenir,  sa  première  opinion.  Je  crois  qu'il' 
ferait  mieux  de  s'en  tenir  à  ce  que  j'ai  dit.  Le  procédé  de  repro- 
duction par  la  zincographie  amène,  après  un  fort  tirage,  l'écra- 
sement du  cliché,  je  l'ai  dit  dans  ma  première  déposition  ; 
d'autre  part,  je  sais  bien  que  Je  fac-similé  du  bordereau  est  sur 
une  colonne  au  lieu  d'être  sur  deux  pages  ;  mais,  tout  cela,  ce 
sont  <ics  détails  qui  n'ont  pas  d'importance. 

Voici  donc  comment  la  question  se  pose  :  Expliquer  com- 
ment on  a  fait,  en  1896,  un  fac-similé  qui  ressemble  à  l'écriture 
d'Esterhazy,  et  qui  doit  certainement  dériver  d'un  dessin  ou 
d'une  photographie  faîite  en  1894,  r-.ela  à  une  époque  où  le  nom 
de  M.  Esterhazy  n'avait  pas  encore  été  mêlé  à  l'affaire. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Eh  bien  !  Messieurs,  j'ai  re- 
connu tout  à  l'heure  que  le  fac-similé  du  Matin  était  ce  qui  res- 
semblait le  plus  au  bordereau;  mais  je  maintiens'  absolument 
ma  déposition  première  en  ce  qui  concerne  la  plus  grande  par- 
tie de  ceux  qui  ontpgiru  dans  les  journaux;  c'est  une  opinion, 
je  la  maintiens.  Maintenant,  je  demande  à  poser  une  question  à 
M.  Meyer  ;  je  lui  demande  si  réellement  il  n'attache  pas  plus 
d'importance  à  une  expertise  qui  a  été  faite  sur  un  acte  original 
qu'à  une  expertise  qui  est  faite  sur  une  photographie. 

M.  P.  Meyer.  —  Ma  répolise  consiste  d'abord  à  dire  que  M.  le 
général  de  Pellieux  ne  m'a  pas  répondu,  c'est-à-dire  qu'il  n'a 
pas  expliqué  le  lait  très  singulier  que  j'ai  signalé,  à  savoir  la 
publication  en  1896,  d'après  des  dessins  remontant  à  1894,  d'une 
écriture  de  Pierre  ou  de  Paul,  mais  qui  ressemble  comme  deux 
gouttes  d'eau  à  l'écriture  du  commandant  Esterhazy.  Je  dis 
qu'il  faut  répondre  à  cela,  sinon  je  suis  obligé  —  je  m'empresse 
de  dire  que  je  n'ai  aucun  doute  sur  la  bonne  foi  des  officiers  qui 
ont  déposé  ici  —  seulement,  monsieur  le  général  de  Pellieux  me 
permettra  de  lui  dire  que  je  suis  obligé  de  contester  l'esprit 
d'observation  qui  peut-  exister  chez  lui.  Vous  allez  me  com- 
prendre. L'esprit  d'observation  s'obtiei;it  par  la  pratique,  fondée 
sur  la  théorie.  Un  officier  général  pourra  voir  mille  choses  que 
je  ne  verrai  pas.  Par  exemple,  si  j'avais  à  indiquer  les  points 
où  il  faudrait  placer  des  forts  de  défense,  dans  la  vallée  de  la 
Tinée  ou  dans  la  vallée  de  la  Vésubie,  il  est  probable  que  je 
ferais  des  propositions  extraordinaires,  moi  qui  arriverais  tout 
au  plus  à  distinguer  la  vallée  de  Barcelonnette  de  la  vallée  de 
la  Meuse,  parce  que  je  n'y  .suis  pas  exercé.  De  ijiême,  une  per- 
sonne qui  n'a  jamais  vu  d'épreuve  typographique  a  beau  savoir 
l'orthographe  et  connaître  les  règles  de  la  ponctuation,  cette 
personne  laissera  passer  les  trois  quarts  des  fautes  ;  elle  ne  les 
verra  pas,  parce  qu'elle  n'a  pas  l'œil  fait  à  ce  travail,  tandis 
qu'un  ouvrier  exercé  verra  ces  fautes.  C'est  une  habitude.  Eh 
bien  !  je  crains  que  l'erreur  dan^s  laquelle  M.  le  général  de  Pel- 
lieux et  d'autres  sont  tombés,  vienne  de  ce  qu'ils  n'ont  pas 
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l'esprit  d'observation  qu'il  faut  avoir  pour  comparer  des  écri- 
tures. 

Je  crois  avoir  acquis,  par  une  longue  expérience,  ce  sens  de 
l'observation.  Mais,  naturellement,  c'est  peut-être  une  illusion 
de  ma  part.  Je  suis  d'avis,  quand  il  s'agit  d'apprécier  les 
faits,  qu'on  ne  doit  s'en  rapporter  qu'à  soi-même,  et  les  décla- 
rations les  plus  retentissantes,  comme  nous  en  avons  en- 
tendu ici,  me  laissent  indifférent.  Sunt  verM  et  voces.  Mais, 
quand  il  s'agit  de  m'apprécier  moi-même,  il  faut  interroger  mes. 
collègues  ou  mes  élèves,  c'est  l'affaire  des  autres  ;  je  le  répète, 
je  n'ai  pas  à  exprimer  d'opinion  sur  moi-même.  Je  me  permets 
cependant  de  faire  remarquer  que,  tout  expert  amateur  que 
je  sois,  je  ne'  crois  pas  aller  au  delà  des  limites  d'une  juste  mo- 
destie en  disant  que  je  ne  suis  peut-être  pas  d'une  intelligence 
au-dessous  de  celle  de  certains  experts  que  MM.  les  jurés  ont 
vu  comparaître  ici. 

Je  dirai  encore,  c'est  peut-être  très  excessif,  mais,  enfin,  c'est 
cependant  vrai,  que  tel  que  vous  me  voyez,  j'aurais  pu  être,  moi 
aussi,  un  expert  juré!  {Rires.)  Car,  il  y  a  une  quinzaine  d'an- 
nées, M.  le  Président  du  Tribunal  de  première  instance  m'a 
écrit,  ou  plus  exactement  a  écrit  au  directeur  de  l'Ecole  des 
Chartes,  pour  lui  demander  un  expert,  et  je  lui  ai  désigné  un  de 
mes  camarades  d'école  ;  je  ne  sais  s'il  figure  encore  sur  la  liste 
des  experts;  c'était  un  archiviste  aux  Archives  nationales.  J'ai 
l'audace  de  croire  que,  si  j'avais  écrit  à  M.  le  Président  pour 
me  présenter  moi-même.,  il  ne  m'aurait  pas  blackboulé,  et, 
alors,  on  ne  pourrait  pas  dire  aujourd'hui  que  ma  déposition  est 
dépourvue  d'autorité  ;  car  je  serais  un  expert-juré. 

Eh  bien  î  au  fond,  les  experts- jurés  n'en  savent  pas  plus  que 
les  autres,  et  ceux  qui  sont  sincères,  comme  mon  amiCharavay, 
reconnaissent  qu'en  matière  d'expertise,  personne  n'est  infail- 
lible. Ils  ne  passent  pas  d'examen  pour  être  nommés  experts 
jurés  et  la  valeur  qu'ils  peuvent  avoir  est  indépendante  de  leur 
titre. 

Maintenant,  je  reviens  à  la  question  précise  de  M.  le  général 
de  Pellieux.  Assurément,  j'aimerais  mieux  faire  une  expertise 
sur  un  original;  il  n'y  a  pas  de  doute;  seulement,  j'aime  encore 
mieux  une  expertise  que  j'ai  faite  moi-même  sur  un  fac-similé 
qui  n'est  pas  la  perfection,  que  des  expertises  faites  sur  l'original 
par  des  gens  que  je  ne  connais  pas,  d'après  des  procédés  que  je 
ne  puis  vérifier.  Gela  dit,  je  déclare  à  M.  le  général  de  Pellieux, 
répétant  ce  que  j'ai  dit  hier,  que  je  suis  prêt  à  faire  un  nouvel 
examen  du  bordereau  si  M.  le  général  de  Pellieux  veut  bien 
m'apporter  des  épreuves  photographiques,  à  quoi  M.  le  général 
de  Pellieux  répond  :  «  On  ne  peut  pas  tirer  une  photographie 
du  bordereau,  parce  que  ce  document  est  écrit  sur  du  papier 
transparent  et  que  l'écriture  du  verso  apparaît  au  recto,  de  sorte 
gu'il  faut  retoucher  la  photographie  pour  faire  disparaître  cette 
écriture  du  verso .  «C'est là,  en  effet,  une  difficulté,  mais  qui 
n'est  pas  insurmontable.  D'abord,  la  retouche,  qui  a  pour  objet 
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d'effacer  récriture  du  verso,  n'altère  pas  l'écriture  du  recto. 
Ensuite,  si  médiocre  photographe  que  je  sois,  je  sais  qu'il  y  a 
des  procédés  —  un  certain  éclairage  du  modèle,  la  rapidité  de 
la  pose  —  qui  permettent  d'éviter  à  peu  près  l'inconvénient 
dont  parle  lé  général.  Maintenant,  il  ne  faut  pas  me  dire  qu'il 
n'y  a  pas  d'épreuve  photographique  du  bordereau,  puisqu'on 
m'affirm-e  cfue  les  experts  du  premier  et  du  second  jugement 
avaient  des  photographies  ;  et,  enfin,  quand  même  l'inconvénient 
d€  la  transparence  ne  serait  pas  entièrement  évité,  les  lignes  ne 
se  correspondent  pas  tellement  au  recto  et  au  verso  que  cela 
puisse  empêcher  la  lecture.  Apportez-moi  des  épreuves  quel- 
conques, j'y  aurai  confiance;  j'aimerais  mieux,  assurément,  un 
négatif  qu'on  examinerait  par  transparence,  et  où  les  retouches 
se  verraient;  mais,  en  somme,  je  me  contenterais  de  simples 
épreuves. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  ue  demande  pas  mieux, 
je  voudrais  bien  pouvoir  vous  rapporter.  Je  vous  déclare  que 
ie  regrette  plus  que  personne  qu'on  ne  puisse  pas  entendre  ici 
les  dépositions  des  experts  du  procès  Esterhazy,  Je  vous  ai 
déclaré  même,  et  je  le  répète,  que  j'étais  absolument  opposé  au 
huis  clos,  absolument  !  Je  crois  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvé- 
nient à  ce  que  le  huis  clos  ne  fût  pas  prononcé.  Mais,  que  voulez- 
vous  que  j'y  fasse**?  Je  ne  peux  pas  violer  le  huis  clos,  je  ne  peux 
pas  demander  au'on  vous  apporte  ici  le  bordereau,  je  ne  le  peux 
pas,  ni  même  une  photographie  du  bordereau. 

M^  Labori,  au  Présidbent.  —  Voulez-vous  me  perm€ttre,  très 
respectueusement,  de  demander  à  M.  le  général  de  Pellieux, 
qui  cela  regarde,  qui  pourrait  donner  des  ordres? 

M.  LE  GÉNÉRAL  PE  Pellieux.  —  Je  crois  que  personne  nepeut 
donner  des  ordres  puisque  la  justice  a  prononcé  ;  vous  me 
posez  une  (fuestion  que  M.  le  Président  peut  trancher  bien 
mieux  que  moi. 

M®  Labori.  —  Nous  avons  déjà  fait  beaucoup  de  chemin  dans 
cette  affaire;  voilà  M.  le  général  de  Pellieux  qui,  ici,  arrive  à 
nous  dire  qu'on  aurait  très  bien  pu  ne  pas  prononcer  le  huis 
cios. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  J'aurais  des  épreuves  photo- 
graphiques que  je  ne  vous  les  donnerais  pas.  M.  PaulMeyer  me 
demande  d'en  apporter  dans  ma  poche...  Je  ne  puis  violer  le 
huis  clos. 

M.    Meyer.  —  C'est  parce  que  cela   m'intérese  beaucoup. 

M®  Laboih.  —  Nous  voilà  tous  d'accord,  et  je  ne  suis  pas  mé- 
content de  la  durée  de  cette  affaire;  je  crois  que,  si  cela  dure 
encore  quatre  ou  cinq  jours^  nous  finirons  par  nous  entendre 
tous  et  nous  en  aller  la  main  dans  la  main  en  disant  que,  s'il  y 
a  eu  une  erreur  judiciaire,  il  faut  la  reconnaître,  il  faut  en  con- 
venir et  marcher  tranquillement  en  avant,  comme  de  bons 
Français  que  nous  sommes  tous. 

Eh  bien  !  nous  voilà  tous  d'aocord.  Ce  n'est  certainement  pas 
M.  le  Président,  qui  a  une  bonne  volonté  excessive  {Rires)^  qui 


empêchera  la  l«mi>'Te  de  se  (aim;  ce  û'^st  pa3  non  plus 
M.  l'Avocat  ^'énéral,  qai  liit  que,  quand  le  avoiment  sera  venu, 
M  peut  com|iter  3ur  Lui  :  ce  B'eat  pas  M.  le  génépal  de  PeUieux, 
liai  ne  demande  qm  la  lumière;  ce  n'est  pas  M.  le  général 
(rorise,  qui  l'autre  .f&ur  a  été  obligé  àe  hobs  Aécl'arer  qu'il  oe 
voolaitqae  la  lumière.  Emis  qu'il  ne  pouvait  rien  faire  pour  la 
procurer. 

Eb  bien,  MoQsiciir  l'Avocat  ;:ériéral,  un  petit  effort!  il  n'est 
pas  possible  qu'il  n'y  ait  pas  quelqu'un  qui  ait  un  droit...  Il  y  a 
M, le  général  Billot,  qui  esta  tîuup  sûr  tout  pmiasantpour  faire 
ce  que  nous  ulésirons;  persowue  ue  doit  demander  lii  lumière 
plus  que  lui,  non  pas  pour  répondre  k  nos  attaques,  parce  <me 
noua  sommf^a  très  respectueux,  maia  pour  répondre  à  des 
attaquas  de  ses  amis  de  l'antre  bord.  i;omme  la  Libre  Pnroie, 
l'/n/'/'awsîffefflM^.  qui  disent  qu'il  est  vendu  aux  juifs.  Moi,  si 
j'étais  aceusé  d'êtr«  vendu  aux  juifs...  s'il  n'est  pas  plus  veadu 
<iae  moi,  je  vous  assure  qu'il  ne  l'est  jruère...  Efens  ces  condi- 
boQs,  monsieur  l'Avocat  général,  adressez  dooe,  en  vous 
retummamlant  de  M.  le  général  de  Petlieai,  une  prière  à  M.  le 
Ministre  de  la  [guerre  :  la  levée  dui  huis  clos  serait  saus  danger, 
laprodutîtion  du  bordereau  n'aurait  pas  d'ioeoûvéïiierit,  même 
â«r  papier  pelure  ;  eb  bien  !  qu'on  nous  apporte  donc  tout  cela, 
nous  nous  expliquerons;  tout  te  mi'imde  sera  coulent,  et  ce 
îirwès  firiirii  par  ua  embrassement  géoéral  ;  c'est  ce  que 
demande... 

M.  LF.  PRÉstDEST,  "  M"  LaboH.  -  Voua  savez  bien  qup  ce 
n'est  pas  possible,  ce  que  vous  venez  de  demander. 

M"  L.\BORi.  —  Pourquni,  franchement?  Voyons  qiid  est-ce 
ipii  peut  donner  dea  ordres  f...  Ce  papier  pelure,  qui  est 
enfermé  dans  nue  armoire  à  trente-six  serrures  et  que  tout  le 
mootte  cofiuait...  Enfin,  ilyad«H  experts  qiii  ne  sont  pas  des 
ilpatistes.  qui  sont  MM.  Belbomine,  Couard,  Varinard,  qui  sont 
là;  ils  ont  de  l'iatelUgence  ...  ot  la  lumière  n'est  pas  faite  I  Ils 
o'Mt  ijTi'à  venir  ici, parler  pendant  dnq  minutes,  l't  il  n'y  a  pas 
aoycQ. 

M.  lePtîé^dest.  —  Que  voulez-vous,  je  ne  peux  pas  leur 
dire  lie  pailer;  il  y  a  le  huis  clos. 

"SX'  LviiiiFii.  —  Eb  bien  !  j'afliniie  qu»-  si  M.  l'Avocat  ■zi-néral 
w  k-vaît  de  la  part  de  M.  le  général  Hillot  et  disait  :  ■  Il  faut 
<ç|>ûf  ter  It!  bordereau,  violer  k-  buis  clos  au  besoin,  eh  bieu  1  je 
suLâ  BÙf  que  la  Cour  ferait  droit  àt  ses  réquisitions.  .\\'  suis 
Mrtaia  que  MM.  les  jurés,  qui  doivent  s'inquiéter  de  toutes 
ces  i.ihsi'urilés.  trouvent  que  nous  avons  fait  déjk  des  pas 
ÈDurriiea...  mais,  malheureusement,  nous  sommes  ici  uu  peu 
tMawj;  d:tu3  ces  pièces  de  théâtre  dans  lesquelles  on  chante  : 
marchons  t  marchons  I  et  m'i  personne  ne  bouge.  Le  premier 
jour,  on  avait  dit  :  a  Vous  savez,  il  est  grotesque,  votre  procès; 
ce  pagvre  Zola,  il  est  t'ou  !  il  u'y  a  que  les  avocats  qui  veulent 
plautRf  la  folie  qui  peuvent  plaider  pour  lui,  et  puia  il  ne 
viendra  personne  parmi   vos  témoins,  personne  ne  viendra. 
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eooQQiDe  je  l'aurai»  Toulm.  Il  faut  que  nonâ  ayons  aussi  une 
cânfroutation  entre  lui  et  M.  le  colonel  Picquart  ;  car  M.  dB 
Pellieux  s'est  expliqué  à  son  endroit  d'une  telle  manière  que 
cet  incideikt  âevra  être  nécessairement  soulevé.  Mais,  en  ce 
qui  me  concerne,  comme  ces  incidents,  j^  les  supporte  aussi 
un  peu,  et  personne  ne  s'étonnera  si  je  dis  que  tout  cela,  — je 
le  dis  avec  tous  les  témoins,  —  comporte  pour  tout  le  moEide 
quelque  fatigue,  je  crois  que  nous  pourrions  remettre  cet 
incident  à  demain... 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux,  —  Nou,  uou,  je  suis  prêt. 

M.  P.  Meyek.  —  Je  demande  la  permission  de  revenir  à  maes 
mô^utons,  c^est-à-dire  an  point  que  j'ai  posé  en  commençant. 
Je  crois  bien  que  M.  le  général  de  Pellieux  abandonne  ce  qult- 
y  avait  d'excessif  dans  sa  parole  sur  ces  fac-similés  ressem- 
blant à  des  faux,  n'ayant  peut-être  pas  bien  mesuré  la  portée 
juridique  de  ce  mot  faux.  Eh  bien!  c'est  déjà  quelque  cliiose, 
mais  je  veux... 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Pardou,  pardon,  je  n'abau- 
donne  pas  ;  je  dis  que  j'ai  reconnu  que  le  fac-similé  du  Matin 
avait  une  grande  similitïsde  avec  le  bordereau,  mais  qu'il  y 
avait  d'autres  pièces  publiées  par  les  journaux  qui,  pour  moi, 
ressemblaient  à  des  faux,  et  je  le  maintiens. 

M.  P.  Meyer.  —  Bien,  mais  M.  le  général  de  Pellieux  ne 
s'était  pas  d'abord  expliqué  aussi  clairem^ent. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  — J'ai  dit  l'autre  jooT  qu'il  aTait 
été  publié  par  des  journaux  des  fac-similés  qui  ressemblaiieatà 
des  faux;  je  le  maintiens. 

M.  P.  Meyer.  —  Mais,  nous  ne  parlons  que  de  celui  du 
Matin,  qui  n'est  pas  parfait... 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Vous  voyez  que  vous  dites 
qu'il  n'est  pas  parfait. 

M.  P.  Meyer.  —  Il  n'est  pas  parfait,  parce  que  le  proeédé 
empâte  les  traits  ;  mais  il  est  suffisant. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  était  vin 
faux. 

M.  P.  Meyer.  —  Il  rappelle  tellement  récriture  de  M.  Ester- 
hazy,  que  je  demande  à  M.  le  général  de  Pellieux  d'expliquer 
cette  similitude,  si  ce  n'est  pas  l'écriture  de  M.  Esterhazy. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  n'ai  pas  à  expliquer  la 
similitude  de  récriture  d'Esterhazy  aveale  bordereau  du  Matin, 
j'ai  à  expliquer  la  similitude  de  l'écriture  d'Esterhazy  avec  le 
bordereau  original  ;  eh  bien  !  M.  Ravary  a  donné  le  bordereau 
original  à  des  experts,  il  a  donné  de  l'écriture  du  commandant 
Esterbazy,  do  l'écriture  reconnue  par  lui,  et  les  experts  ont  à 
Tunaaimi té  déclaré  que  le  bordereau  n'était  pas  du  commandant 
Esterhazy.  Je  n'ai  pas  dit  autre  chose. 

M.  P.  Meyeu.  —  Eh  bien  I  je  suis  obligé  dédire,  moi,  qui  u'ai 
confiance  qu'en  ce  que  je  puis  vérifier,  que  je  maintiens  abso- 
lument mes  assertions.  C'est  Técîriture  du  commandant  Ester- 
hazy ;  si  les  experts  ont  dit  le  contraire,  ils  se  sont  trompés,  et 
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si  on  veut  m-e  confondre,  qu'on  m'apporte  l'original  ou  une 
photographie. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Voulez-vous  me  permettre 
une  simple  observation  ?  Gomment  se  fait-il,  puisqu'on  n'a  pas 
confiance  dans  les  experts,  que  M.  Mathieu  Dreyfus  ait 
demandé  une  expertise?  Elle  a  été  faite  et  elle  ne  le  satisfait 
pas  ;  que  voulez- vous  que  j'y  fasse  ? 

M.  P.  Meyer. — Il  aurait  pudemandcr  une  contre-expertise... 
mais  il  s'agit  ici  d'une  question  de  fait. 

M.  le  géxérax  de  Pellieux.  —  Il  a  demandé  une  expertise, 
elle  a  été  faite,  et  elle  ne  le  satisfait  pas. 

Me  Laborl  —  Nous  ne  demandons  qu'une  chose... 

M.  le  Président,  û  M^  LaborL  —  Une  question  ? 

M®  Labori.  —  Une  question,  justement,  M.  le  Président. 
Mais,  comme  Socrate,  qui  disait,  quand  on  lui  demandait  son 
nom,  qu'il  était  obligé  de  répondre  toujours  Sacrale^  moi, 
quand  on  discute  des  questions  d'expertise,  je  réponds  toujours  : 
laissez  venir  à  nous  les  petits  experts  et  nous  allons  discuter,  et 
on  ne  me  fera  pas  sortir  de  là.  M.  le  général  de  Pellieux  aura 
beau  donner  sa  parole,  M.  l'expert  Couard  aura  beau  considérer 
son  maître  comme...  {quelquun  à  mi-voix  dit:  «  un^^  vieille 
baderne  y>)  «  une  vieille  baderne  »,  cela  n'a  aucune  portée;  s'il 
^t  si  facile  à  M.  Couard  de  démontrer  que  c'est  lui,  Couard, 
qui  a  raison... 

M.  Couard  (du  fond  de  Vatiditoirè),  —  Je  ne  demande  pas 
mieux  ! 

M®  Labori.  —  Voilà  que  cela  avance  ♦  Nous  allons  donc  avoir 
l'expertise  contradictoire.,.  Ça  y  est  ! 

M.  LE  Président,  à  M^  JLabori,  —  Tenez- vous  toujours  à 
ce  que  M.  le  général  de  Pellieux  reste  à  la  barre  ? 

M®  Labori.  —  Nous  espérons  bien  que  l'expertise  va  se  pro- 
longer quelque  temps,  mais  le  général.  . 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Je  ne  crois  pas. 


CONFRONTATION 

de  M.  Panl  Meyer  avec  M.  Couard 

M.  LE  Président,  à  M,  Couard  qui  se  présente  à  la  barre.  — 
Monsieur  Couard,  vous  avez  déjà  été  entendu  ? 

M.  Couard.  —  Avant-hier,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Qu'avez-vous  à  dire  en  ce  qui  concerne 
l'expertise  ? 

M.  Couard.  —  J'ai  entendu  dire  tout  à  l'heure  que  je  tenais 
le  directeur  de  l'Ecole  des  Chartes  pour  une  vieille  baderne... 
E2i  bien  !  il  y  a  vingt-trois  ans  que  je  connais  M.  le  directeur  de 
l'Eeole  des  Ghtartes,  pour  lequel  je  professe  la  plus  profonde 
estime  ;  je  me  hâte  de  dire  qu'il  a  pour  moi  des  sentiments  qui 
m'honorent  et  dont  je  hii  suis  reconnaissant. 
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J*aborde  maintenant  la  question  de  TEcole  des  Chartes,  C- 
on  a  beaucoup  parlé  de  TEcoIe  des  Chartes,  et  il  faut  savc: 
quelle  valeur  il  faut  attribuer  à  des  experts  improvisés  qui  sC 
tent  de  TEcîole  des  Chartes. 

La  question  est  de  savoir  si,  à  l'Ecole  des  Chartes,  on  s'occui 
d'écriture  moderne.  Hier,  on  a  travesti  ma  pensée,  en  disant 
M.  Paul  Meyer,  que  j'avais  déclaré  la  veille  qu'à  l'Ecole  di 
Chartes  on  ne  s'occupait  pas  d'écritures... 

Me*  Clemenceau.  —  Du  xix"  siècle. 

M.  Couard.  —  Je  n'ai  pas  l'habitude  de  dire  des  âneries,  jer 
commencerai  pas  aujourd'hui... 

M®  Labori.  —  Je  crois  que  c'est  pour  moi,  cela  ;  mais  je  r 
me  fâche  pas.  (/?^r^5.) 

M.'  Couard.  —  Pardon,  c'est  à  moi  qu'on  a  attribué  la  paroi 
Les  journaux  ont  rapporté  que  j'avais  déclaré  qu'à  l'Ecole  d< 
Chartes  on  ne  s'occupait  pas  d'écritures...  Eh  bien  !  si,  on  s'o 
cupe  d'écritures,  on  s'occupe  des  écritures,  à  peu  près  jusqu'à 
xviie  siècle,  quelquefois  on  pousse  jusqu'au  commencemei 
du  xviii^'  ;  or,  l'écriture  que  nous  avions  à  examiner  est  ur 
('.criture  de  1894  en  ce  qui  concerne  le  bordereau,  et  de  1897  c 
ce  qui  concerne  l'écriture  du  commandant  Esterhazy. 

Eh  bien  !  à  l'Ecole  des  Chartes,  il  y  â  neuf  chaires,  et  il  n' 
en  a  qu'une  seule  dans  laquelle  on  s'occupe  de  l'histoire"  d( 
écritures  en  France,  et  cette  chaire  a  été  occupée  jusqu'à  la  fi 
de  l'année  dernière  par  M.  Léon  Gautier,  mort  depuis.  Il  éta 
membre  de  l'Institut,  comme  M.  le  Directeur. 

Jamais  il  n'a  été  professé  à  l'Ecole  des  Chartes,  et  ce  n'eî 
pas  M.  le  Directeur  qui  me  démentira,  une  seule  leçon  qui  a: 
atteint  même  l'écriture  du  xvii^  siècle. 

Quant  à  M.  Paul  Meyer,  qui  professe  à  l'Ecole  des  Charte 
et  au  Collège  de  France,  un  cours  de  philologie  romane,  j'a 
entendu  ce  cours  toujours  avec  la  plus  grande  admiration 
mais,  si  j'ai  la  plus  grande  admiration  pour  M.  Meyer,  rneni 
bre  de  l'Institut,  sij'ailaplus  grande  admiration  pour  M.  Meyer 
professeur  de  langue  romane,  je  suis  obligé  d'avouer,  qu'e 
matière  d'écritures  du  xix^  siècle,  il  est  comme  l'enfant  qi 
passe  dans  la  rue,  c'est-à-dire  qu'il  est  d'une  naïveté  chai 
mante.  Voilà  ce  que  je  déclare,  parce  qu'il  ne  s'est  pas  initi 
aux  méthodes  par  lesquelles  on  saisit  une  écriture  fausse,  r 
aux  méthodes  par  lesquelles  on  saisit  une  écritui^e  simulée.  E 
quand,  il  y  a  trois  jours,  il  me  disait  :  «  Mais,  mon  ami,  il  y  ; 
une  contradiction  î  —  Comment?—  Les  premiers  experts  ont  dil 
nous  reconnaissons  l'écriture  de  Dreyfus,  et  vous,  vous  vene 
nous  dire  que  c'est  une  imitation  de  l'écriture  d'Esterha/y... 
—  Je  lui  ai  répondu  :  «  Mon  cher  maître,  pardon,  ne  me  faite 
pas  dire  ce  que  je  n'ai  pas  dit.  » 

Mais  eniit),  en  supposant  même,  ce  que  vous  ne  savez  pai 
que,  dans  notre  rapport  au  Conseil  de  guerre,  nous  eussior 
dit,  —  je  ne  dis  pas  que  nous  l'avons  dit.  —  :  «  Il  y  a  une  im 
tation  de  l'écriture  d'Esterhazy  »  ,  il  ne  s'en  suivrait  pas  poi 
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Bla  qu'un  expert  habitué  aux  écritures  n'y  découvrirait  pas 
fécriture  d'Esterhazy.' 

t  Et  si  vous  vous  en  souvenez,  mon  cher  maître,  je  vous  ai 
it  :  «  Notre  ami  commun,  M.  Bournon  —  il  est  dans  la  salle, 

l'ai  dit  en  sa  présence  —  pourrait'  vouloir  imiter  votre  écri- 
;  pour  cela,  que  ferait-il  ?  Ce  serait  bien  simple  :  il  pren- 

dt  la  caractéristique  de  votre  écriture  et  puis  il  dirait  : 
[.Meyerfait  un  5,  un  ^  de  telle  manière,  je  ne  manquerai  pas 
'î  faire  cela  à  la  manière  de  M.  Meyer,  et  ainsi  on  dirait  : 
)mme  c'est  frappant,  c'est  bien  récriture  de  M.  Meyer!  >^ 
Eh  bien  !  oui  ;  seulement  il  y  a  quelque  autre  chose,  c'est  quej 
)ut  en  imitant  les  caractères  de  l'écriture  de  M.  Meyer, 
[.Bournon  ne  ferait  pas  disparaître  la  propre  caractéristique  de 
m  écrilure  et  que  nous  le  repincerions  là  où  ne  s'y  attendrait 

j.  Voila,  mon-  cher  directeur,  ce  que  j'ai  dit  il  y  a  deux  jours. 

bien  !  cela,  c'est  la  théorie  qu'on  professe  à  l'Ecole   des 

îs  et  qu'on  a  professée  de  tout  temps  ;  de  tout  temps  on 

ïusadit  :  (c  Quand  vous  aurez  à  examiner  une  écriture  quel- 

onque,  même  un  document  du  moyen  âge,  vous  exigerez  avant 

itde  voir  le  document.  »  Et  vous-même,  monsieur  le  Direc- 

euTjSi,  dans  une  soutenance  de  thèse  à  l'Ecole  des  Chartes,  un 

lève  venait  vous  dire  :  «  Je  base  ma  démonstration  sur  des 

lotographies,  sur  des  reproductions  que  je  crois  bonnes  », 

te  vous  tourneriez  du  côté  de  Télève  et  lui  diriez  :  «  Mon  cher 

avez-vous  vu  le  document  original,  vous  êtes-vous  assuré 

sla  similitude  qui  existe  entre  le  document  original  et  votre 

iotographre  ?  »  Et  je  vous  connais  assez  pour  dire  que,  si 

[élève  de  l'Ecole  des  Chartes  vous  répondait  :  «  Je  n'ai  pas  pensé 

le  faire  »,  vous  lui  répondriez  :  «  Vous  avez  manqué  à  votre 

remier  devoir.  » 

Si  messieurs  les  jurés  veulent  bien  me  prêter  cinq  minutes 
[tfattention,  je  vais  les  convaincre,  par  un  exemple  qui  ne  lais- 
eradans  leur  esprit  aucun  doute,  de  la  nécessité  absolue,  dans 
it ordre  d'idées,  de  voir  le  document  original. 
Messieurs,  je  n'invente  rien  et,  pour  commencer,  si  vous  dé- 
rez avoir  la  preuve  de  ce  que  j'affirme,  elle  est  dans  le  paquet 
liest  là,  à  mes  pieds  :  j'ai  pris  mes  précautions. 
J'ai  été  archiviste  du  département  de  l'Oise,  de  1880  à  1888  ; 
f  vous  savez  que  la  ville  de  Beauvais,  que  j'habitais,  a  été 
îiégée  en  1472  par  les  Bourguignons...  Je  suis  obligé  de  don- 
ces  explications,  en  deux  minutes,  pour  que  l'on  comprenne 
m  ce  dont  il  s'agit.  C'est  bien  simple,  ce  sera  extrêmement 
itique  et  extrêmement  précis  ;  on  veut  la  lumière,  je  vais  la 
)imer. 

Donc,  la  ville  de  Beauvais  a  été  assiégée  par  les  Bourgui- 
)ns,  et  une  femme  dont  la  France  a  le  droit  et  le  devoir  de 
laître  le  nom,  une  simple  fille  du  peuple  qui  s'appelle 
lae  Laisné,  a  tué  un  Bourguignon  et  saisi  le  drapeau  qu'il 

ît  entre  ses  mains.  Ce  drapeau,  il  a  été  apporté  à  Beauvais 

nsporté  dans  une  église,  comme  nous  avons  aujourd'hui 
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aux  Invaliàes  tous  ces  drapeaux  qui  ornent  la  voûte  ;  e 
tous  les  ans,  à  Beauvais,  le  29  juin,  on  fait  une  céréi 
commémorative  par  laquelle  on  rappelle  aux  habitants 
région  ce  glorieux  fait  pour  notre  nation. 

Eh  bien!  il  y  a  plus  de  dix  ans  et  moins  de  quinze  ans, 
ne  veux  pas  dire  la  date  exacte;  ce  n'est  pas  que  je  l'ignc 
l'ai  là,  je  peux  vous  la  dire  tout  de  suite,  mais  je  ne  veux 
promettre  personne,  même  au  point  de  vue  scientifique  - 
a  plus  de  dix  ans  et  moins  de  quinze  ans,  j'étais  à  la  Sorb 
au  Congrès  des  Sociétés  savantes  qui  sont,  comme  on 
ordinairement,  les  grandes  Assises  de  la  science,  et  j'e 
dans  l'amphithéâtre  d'archéologie  au  moment  où  un  archéc 
était  en  tmin  de  faire  une  communication  qui  appela  to 
suite  mon  attention. 

Il  s'agissait  précisément  de  décrire  le  drapeau  pris  par  J< 
Laisné,  dite  Jeanne  Hachette,  sur  les  Bourguignons,  et  j 
dans  la  salle,  écoutant,  entendant  une  description  mervei 
de  ce  drapeau  que  j'avais  vu  vingt  fois,  et  je  me  demandî 
entendant  cela  si  je  ne  rêvais  pas,  vous  allez  voir  pourqu» 

Quand  la  communication  fut  terminée,  M.  le  Présiden 
était  M.  Ghabouillet.  membre  de  l'Institut,  conservateur 
Bibliothèque  nationale,  ayant  à  sa  droite  M.  le  comte  ae  M 
directeur  de  la  Société  française  d'archéologie,  M.  Lefèvre 
talis. . .  la  question  suivante  fut  posée  :«  Quelqu'un  a-t-il  des  ( 
vations  à  faire  ?..  »  Celle  que  j'avais  à  faire  était  si  grosj: 
je  ne  voulais  pas  la  faire,  quand  je  fus  provoqué  directe 
par  cette  question  de  M.  le  comte  de  Marsy  :  «  Mais,  j'ap 
dans  l'auditoire  M.  Couard  qui  habite  Beauvais  et  peut-é 
qu'il  dirait  pourrait-il  avoir  dans  la  circonstance  quelqi 
térêt.  » 

Je  ne  pouvais  pas  ne  pas  répondre,  et  voici  ce  que 
pondis  :  «  Je  regrette  que  l'orateur  ait  vu  dans  le  drape 
Jeanne  Hachette  tant  de  choses  que  nous,qui  habitons  Beai 
n'y  avons  jamais  vu,  et  je  vais  dire  tout  de  suite  pourqu< 
vu  ces  choses  :  c'est  parce  qu'il  a  pris,  pour  ce  drapeau  d 
siècle,  —  il  est  peut-être  du  xvi^,  je  tiens  à  le  noter  poi 
réputation  archéologique  —  ce  Monsieur  a  pris  pour  le  dr; 
de  1472,  celui  qui  a  été  confectionné  en  1851.  Comme,  en 
on  n'a  rien  pu  voir  sur  l'ancien  drapeau,  alors  on  a  fait  d 
un  fac-similé,  et  c'est  ce  fac-similé  qu'on  a  reproduit  en 
série  ;  c'est  celui  qu'on  promène  tous  les  ans  lors  de  la 
monie  de  Jeanne  Hachette  ».  Ce  Monsieur  ne  s'était  pas  a 
que  ce  qu'il  prenait  pour  un  document, pour  le  dmpeau  de 
était  le  drapeau  de  1851...  I)  avait  vu  tout  ce  qu'il  fallai 
dedans.  Mais  nous,  qui  le  connaissions,  nous  n'avions  i 
tout  cela,  parce  que  cela  n'y  était  pas . 

Eh  bien  1  dans  la  circonstance  actuelle,  c'est  tout  à  1 
même  chose.  Cet  archéologue  de  bonne  foi,  se  trouvant  plî 
face  d'un  drapeau  qull  ne  connaissait  pas, l'a  pris  pour  l'a] 
et  il  a  établi  toute  sa  démonstration  là-dessus.  Et  quand  < 
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Mais,  ce  n'est,  pas  l'aDdeo  ».  alors  t(.>ules  ses  olwer- 
ns  tombaient  alLsi  que  tout  ce  qu'il  a  diit  dans  rette 
fKM-able  aéance  que  je  ii'o«blieraî  pas. 

Jamais  TEcule  aes  Chartes  n'a  en  aocun  enseigne  me  nll 
fTècrilures  modernes  ;  je  trois  que  l'EeoIe  (!es  t'hartes  n'a  pas 
Je  coursa'écritares,on  ne  s'oeeape  des  éLTÎlures  que  jusqu'à  I80f), 
rtj'ajoute  qo*il  n'y  a  pas  d'enseignement,  ni  de  ïffofefaeur.  .ïe 
tue  liàte  de  dire  égaleuitrat  qu'il  n'y  a  pas  d'enseignement,  dans 
aucun  livre,  pour  les  écritures  coiïlemporaines,  car  jeue  sache 
pas  que  jamais  un  professeur  de  l'Ecole  des  CSiartes  ait  putilié 
idre  traité  qui  se  rapporte,  soit  à  des  expertises  en  i^cri- 
ttUBS.  3oit  à  des  écritures  ayant  été  confectionnèea  depoîs 
l'an  I80t). 

lous  sommes  trouvt^s  en  présence  du  borderesn.  d'uoe 
iBi,  en  présence  de  l'écriture  du  commandant  Esterbazy,  de 
l'autre,  sans  aucune  eapi^e  dliipe  préconçue.  J'ai  trouvé  que. 
rferiturp  n'était  pas  du  commandement  Esterhazy  ;  je  t'ai  tîit, 
«ton  ne  me  fera  jamais  dire  le  cofktraire.  On  peut  être  très  fia' 
■bas  la  connaissance  des  écritures  aneienn&â  et  ne  rien  c  " 
'Oallrc  aux  t'^critures  modernes.  C'est  ce  qu'on  traduisait  autrt-* 
G^par  ce  viftUK  dicton  :  A  chacun  son  métifr,  les  Taches  seront 
Imn  gardi^. 

3kl.  LK  l*RÉsiBENT.  l'r  M.  Mvyer.  —  Avez-voias  quelque  eïf^se.  à 
répooilre  ? 

M,  P.  Meter.  —SacM  doute,  hien  qii'îl  y  ait,  dans  ce  que 
Tient  de  dire  M.  Couard,  beaucoup  d'observations  ausquelles 
i!  ne  me  paratt  pas  utile  de  répondre,  d'autant  plus  que  mon 
lemps  est  assez  limité.  11  y  a,  pac  exemple,  une  question  cencer- 
MQt  le  fac-similé  d'un  drapeau  fait  en  tapisserie  de  Beau  vais  ; 
Je  me  liorne  à  indiquer  qu'il  s'agissait  plutôt  d'une  fopife',  eï 
ifone  copie  forrémeni  inexacte,  puisque  l'original  était  dans 
Hnétat  lamentable,  et  que  le  fait  s 'est  présenté  dans  des  coadi- 
tiras  tout  autres  que  telles  qnt  nous  avons  à  examiner  pré- 
senteTQi'nt, 

Une  copie  en  tapisserie,  faite  d'après  un  modèle  défeclueus, 
n'es! pas  un  fac-similé,  t:indis  que  je  prétends  qu'il  y  a  ici  un 
fce-sinnlé  suffisamment  exact. 

tTn  mcjl  siu-  une  autre  question.  Il  est  parfaitement  vrai, 
Mmme  l'ailit  M.  Couard,  qu'àl'Ecoledes Chartes, onu'enseigne 
fas  à  tif  les  écritures  modernes  et  il  y  a  une  bonne  rataon  à 
cala,  c'est  qu'on  l'enseigne  dans  les  écoles  primaires  et  que, 
àonn^r  un  cours  sur  les  écritures  modernes,  qui  sont  de  plus  en 
ylos  itwliviiliietles,  ce  serait  vraiment  perdre  .son  temps. 

M»Ct.!-:Mi!;S':K.ii-.  —  Je  fais  remarquer  que  chaque  fois  que 
JL  Meyer  [larle,  M.  Couard  fait  derrière  lui  des  geates  d'appro- 
batrou  oa  d'imprahalion.  ce  qui  est.  incorrect. 

U.  CorAKi>.  —  Nous  n'en  sommes  pas  moins  bons  :fniis  pour 
^. 

M,  P.  Meveb.  —  Je  dis  donc  iiue  noi 
0  cours  sur  les  écritures  modernes  : 


pratique  ;  mais  nous  avons  un  cours  sur  les  écrilures  ancif  niiea, 
pour  lequel  on  fait  usage  de  fac-similés. 

J  ai  moi-même,  à  cet  égard,  une  assez  tjrande  compétena 
parce  que,  depuis  peut-être  une  vinf(taine  d'années,  c'est-md 

?[ui  m'occupe  de  préparer,  d^  choisir  les  fac-similés  que  noui 
aisons  exécuter  par  la  photograpliie,  de  rédiger,  pour  l'usagf 
dea  professeurs,  dea  notices  imprimées  à  petit  nombre  sur  ce< 
fac-similés,  ce  qui  m"a  permis  d'acquérir  une  assez  grande  coi 
naissance  des  divers  genres  d'écri;ure  et  île  leur  histoire. 

La  façon  dont  nous  étudions  les  anciennes  écritures,  si  variéâc 
selon  les  temps  et  les  lieux,  forme  peu  à  peu  notre  esprit  i 
l'observation.  Noua  devenons  capables  de  comparaisons,  dap 
précialions,  de'remarques,  qui  échapperaient  à  des  personnes 
qui  ne  se  sont  point  occupées  de  ce  genre  d'études. 

M.  Couard,  qui  a  suivi  les  cours  de  l'Kcole  à  une  époque  oi 
l'enseignement  de  la  paléographie  ne  se  faisait  pas  avec  un( 
extension  tout  à  fait  aussi  grande  qu'aujourd'hui,  M.  Couan 
n'a  pas  non  plus  appris  l'art  de  l'expertise  à  l'Ecole  dea  Charles 
il  l'a  appris  par  lui-même,  il  s'est  formé  par  lui-même  ;  tout  II 
monde  peut  faire  de  même. 

Ce  qui  importe,  en  pareille  matière,  c'est  de  pnaséder  uïm^ 
préparation  générale  que  l'Ecole  des  Chartes  donne  certaine 
menti  et  d'avoir  l'esprit  critique,  ce  qui  ne  a'oldient  pas  ai  îafà: 
lement.  Le  titre  d'expert  n'est  qu'une  faible  garantie. 

Ici,  la  question  est  de  savoir  si  on  peut  pu  non  se  lier  au  faç 
similé.  Je  parle  du  fac-similé  du  Malin.  Au  point  où  nous  ei 
sommes  arrivés,  ledéliatseréduità  une  différence  extrèmemen 
ténue.  Je  répète  qu'il  vaudrait  mieux  avoir  l'original  ou  mëm 
des  photographies,  que  ce  fac-similé.  Mais  enfin,  faute  de  mieux 
on  se  sert  des  instruments  qu'on  a,  et.  en  tout  cas,  si  ce  fae- 
similé  était  si  mauvais,  je  me  demande  comment  un  certaii 
nombre  de  personnes  qui  ont  des  yeux  et  quelque  bon  sens 
pu  y  reconnaître  l'écriture  du  commandant  Esterhazy  t  Je 
demande  comment,  étant  donni-'i  que  l'original  ne  ressemble  ^_ 
à  l'écriture  du  eemmandanlEsferhazy,  je  me  demande  commén 
le  fac-similé  peut  ressembler  à  cette  écriture?  Y  at-ii  do»" 
quelqu'un  qui,  en  1896,  a  dénaturé  ce  fac-similé  de  maniùrei 
lui  donner  l'apparence  de  l'écriture  du  commaudant  Esterhazy 
Mais  c'est  invraisemblable. 

11  nefautpasmediretoujours  — c'est  vraiment  uneobjectiffl 
trop  facile  ^il  ne  faut  pas  me  dire  :  n  Vous  ne  vous  y  entendA. 
pas.B  On  peut  me  le  dire,  et  là-dessus  je  ne  me  défends  pas;) 
crois  que  les  élèves  senties  meilleurs  juges  de  leurs  professeun 
Mais,  vraiment,  c'est  une  réponse  insuffisante.  J'en  revieq 
toujours  à  ma  question,  et  je  répète  qu'il  faut  m' expliquer  le 
causes  de  ta  ressemblance  évidente  du  fac-similé,  tel  que  noil 
l'avons,  avec  récriture  de  M.  Esterhazy;  sinon,  je  persial 
absolument  dans  l'opinion  que  j'ai  émisf'. 

M'^  Labobi.  —  J'ai  une  question  à  poser  à  M.  Couard,  mais  i 
dois  la  faire  précéder  d'une  observation.  Je  vous  disais  tout 
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l'heure  que  la  bonne  humeur  avait  réussi  là  où  la  vivacité 
n'avait  pas  réussi.  Or,  "M.  Couard  apportait  un  paguet  à  la 
iarre,  je  croyais  qu'il  avait  l'intention  de  nous  montrer  des  fac- 
similés  ou  des  photographies. 

M.  Couard.  —  Pour  vous  montrer  des  photographies,  il  fau- 
drait en  avoir. 
.  M®  Clemenceau.  —  M.  Teyssonnière  en  a. 

M.  Couard.  —  Mais  je  ne  suis  pas  M.  Teyssonnière. 

M«  Labori,  désignant  le  paquet  déposé  aux  pieds  de  M, 
Cormrd.  —  Alors,  cela  se  rapporte  au  drapeau? 

M.  Couard.  —  Oui,  parce  que,  si  on  avait  dit  que  ce  que  j'ai 
déclaré  était  faux,  j'aurais  prouvé  que  c'était  exact. 

M®  Labori.  —  Je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  de  poser 
àM.  Couard  la  question  suivante  :  Quelles  sont  donc,  d'après 
lui,  les  différences  qui  existent  entre  le  bordereau  de  l'affaire 
Esterhazy  et  le  bordereau  publié  par  le  Matin  que  voici  ? 

M.  Couard.  —  Je  ne  vous  répondrai  pas.  J'ai  travaillé  sur  le 
bordereau,  je  ne  connais  que  I3  bordereau.  Maintenant,  quand 
on  m'a  montré  dans  la  brochure  de  M.  Bernard-Lazare  le  fac- 
similé  de  ce  bordereau,  —  et  c'est  M.-  le  Directeur  qui  me'  le 
montrait  il  y  a  une  huitaine  de  jours,  —  je  lui  ai  dit  :  Je  vous 
plains  beaucoup  de  travailler  sur  un  pareil  document  qui  ne 
ressemble  aucunement  à  l'original,  sur  un  document  qui  est 
.feiux.   • 

M.  P.  Meyer-  —  Mais  la  définition  juridique  du  mot  faux 
n'est  pas  cela. 

M.  Couard.  —  Je  ne  m'occupe  pas  de  la  définition  juridique. 

M.  LE  Président,  à  W  Labori.  —  C'est  toujours  la 'même 
chose,  le  témqin  ne  veut  pas  vous  répondre. 

M®  Labori.  —  C'est  toujours  la  même  chose..  Si  vous  voulez 
nous  en  donner  acte,  monsieur  le  Président,  ceci  nous  départa- 

Sera;  car  si  vous  pensez  qu'on  a  fait  sur  le  fac-similé  du  Matin 
es  expertises  satisfaisantes,  je  ne  demande  plus  rien.     « 

M.  LE  Président.  —  M*.  Couard  vient  de  vous  dire  le  con- 
traire. 

W  Labori.  —  Alors,  je  continue.  M.  Couard  voudrait-il 
)  flous  dire  quelles  sont  les  diiférences,.  non  pas  les  différences 
entre  ^chaque  lettre,  mais  les  différences  fondamentales  qui 
•existent  entre  les  écritures,  c'est-à-dire  s'il  s'agit  purement  et 
.simplement  d'une  différence  de  netteté,  de  précision,  d'empâte- 
ment, ou  si,  au  contraire,  il  s'agit  de  différences  fondamentales 
et  décisives  qui  ne  permettent  pas  de  faire  une  expertise  ? 

M.  Couard.  —  Si  maître  Labori  veut  bien  me  mettre  sous 
les  yeux  l'original  et  le  fac-similé,  il  verra  lui-même  quelles 
sont  les  différences . 

Me  Labori. — Dans  ces  conditions,  je  suis  de  l'avis  de  M.  le 
Président  ;  je  trouve  que  l'incident  est  vidé. 

M®  Gléme>'geau.  —  Mais,  puisque  le  témoin  a  vu  l'original, 
il  pourrait  nous  préciser  quelles  sont,  entre  l'original  et  le  fac- 
similé,  les  ressemblances  et  les  dissemblances. 
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M.  CouMiD.  —  Je  vais  voos  le  dire  ;  la  difféi^ence  est  celle 
existe  entre  deux  dboses  qui  ne  se  ressemblent  pas  du  toat. 

M«  Labori.  —  M-oi,  J'affirme  qu'il  n'y  a  pas  de  ttifféi 
c'est  la  même  chose. 

M.  LE  Président.  —  Mais  vous  n'avez  pas  vu  Toriginal  î 

M®  Labori.  —  Je  l'affirme... 

M.  LE  Président,  —  Ce  n'est  pas  sérieux. 

M®  Labori.  —  Je  connais  des  gens  qui  s'appellent  Demi 
qui  ne  sont  ni  des  menteurs,  ni  des  imbéciles,  qui  ont  dit 
c'est  la  même  chose;  des  gens  qui,  comme  M.  le  général 
Pellieux,  disent  que  c'est  la  même  chose,  sauf  quelques  pef 
distinctions. 

Quant  à  M.  Couard,  qui  esi  oblig-éde  défendre  son  cxpei 
dont  la  défense  est  extrêmement  difficile,  je  comprends 
ait  intérêt  à  dire  qu'il  n'a  pas  travaillé  sur  la  même  chose 
les  autres. 

M.  LE  Président.  —  Enfin,  M.  Couard  vient  de  vous  dire» 
cela  ne  se  ressemble  pas  du  tout. 

.M.  P.  Meyer.  —  Puis-je  dire  un  mot,  monsieur  le  Prési( 
sans  abuser  de  vos  instants  ?  Je  m'autorise  de  ce  qui  m'a 
dit  pardeux  ou  trois  personnes,  notamment  par  M.  Bertilloa, 
connaît  la  photographie,  qui  a  l'œil  fait  à  ces  choses-là.  M.Bei  " 
m'a  dit,  parlant  du  fac-similé  du  Malin  :  «  Ce  n'est  pas 
mauvais,  cela  ressemble  assez  bien  à  l'original  )),  et  je  m'i 
torise  aussi  de  ce  qui  vient  d'être  dit  par  M.  le  général 
Pellieux,   qui  a  fini  par  reconnaître  une  certaine   valeur 
premier  tirage  du  fac-similé,  celui  du  Maftn. 

Maintenant,  je  demande  comment,  lorqu'il  y  a  uneress( 
l>lance5  —  disons  que  cette  res«-mblance  est  fictive,  apparenl 
—  entre  ce  fac-similé  fait  en  1896  ot  l'écriture  du  commant" 
Ksterhazy,  je  demande  comment  cela  se  fait.  Tant  qu'on  ne 
l'aura  [)as  expliqué,  on  n'aura  rien  prouvé  contre  moi.  i 

M*'  Lauouj.  —  Encore  une  petite  (juestion.  M.  (buardconnaJÉ^j 
il  l'écriture  originale  de  M.  le  commandant  Esterhazy  ? 

M.  (biAui).  —  Je  connais  le  bordereau  et  je  connais  la 
pièces  qui  ont  été  soumises  à  mon  examen. 

M®  L.ABORi.  —  Parfait.  Ces  pièces  émanaient  du  commandari 
Esterhazy  ? 

M.  Couard.  —  Naturellement. 

M^  Labori,  faisant  passer  à  M.  Couard  im  fac-similé  di 
Iwrdereuu.  —  Est-ce  que  M.  Couard  trouve  que  ce^i  ressemM 
à  l'écriture  du  commandant  Esterhazy  ? 

M.  Couard.  — Je  ne  répondrai  pas  à  votre  question.  Ce  qu« 
vous  me  faites  passer,  c'est  le  bordereau.  Vous  voulez  me  fair 
dérailler,  mais  je  ne  vous  suivrai  pas  sur  ce  terrain  ;  je  soi 
conséquent  avec  moi-même  ;  j'ai  dit  que  je  ne  répondrai  pas 
je  ne  répondrai  pas. 

M.  Meyer  a  parlé  comme  photographe  ;  je  vais  le  suivre  cûn 
minutes  sur  ce  terrain,  Loi^que  M.  Meyer  nous  garantit  qa 
ses  photographies  sont  excellentes,  c'est  parce  qu'il  emploi 
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Voilà  déjà  un  point  sur  lequel  je  prierai  l'honorable  expert 

ffe  s'expliquer. 

Il  a  parlé  de  la  dissemblance  des  écrilures  ;  je  lui  demande 
f  en  quoi  cette  différence  consiste  ? 

M.  Couard.  —  Je  ne  répondrai  pas  en  quoi  elle-  consiste, 
parce  que  le  rapport  de  M.  Ravary  a  dit  que  les  experts  avaient 
été  unaniaies.  J'ai  dit  au  reporter  du  Temps  ce  qu'il  aurait  pu 
lire  lui-même  dans  le  premier  journal  venu. 

M®  Labori.  —  Je  n'ai  pas  terminé  la  lecture  de  Tarticle. 

M.  Couard.  —  Il  n'y  a  plus  que  quatre  à  cinq  lignes. 

M®  Laboui.  —  Voulez-vous  m'autoriser  néanmoins  à  lire  cette 
interview? 

M.  Couard.  —  Parfaitement,  d'autant  plus  que  je  n'ai  pas  ré- 
pondu ;  c'est  indiqué  au  début. 

M^  Labori.  —  Cependant,  il  y  a  deux  colonnes  du  journal. 

M.  Couard.  —  Cela,  c'est  Tafifarre  du  rédacteur.. Mais,  si  vous 
le  voulez,  vous  pouvez  donner  lecture  de  ma  lettre,  elle  est  très 
courte. 

M^  Labori.  —  Je  ne  demande  pas  mieux,  la  voici  : 


Versailles,  le  24  janvier  1898. 

Monsieur  le  directeur, 

Ayant  tenu  à  prendre  connaissance  du  Temps  qui  porte  la  date  de 
ce  jour,  je  suis  heureux  de  constater  que  ^...,  rédacteur  de  ce  journal, 
avec  qui  j'ai  eu  Thonneur  d'avoir  avant  hier  un  entretien,  a  traduit 
d'une  manière  générale,  avec  une  scrupuleuse  exactitude,  les  senti- 
pents  que  je  lui  avais  exprimés.  Je  lui  en  suis  fort  reconnaissant  «t 
je  vous  demandft  la  permission  de  lui  en  adresser,  par  votre  entre- 
mise, l'expression  de  ma  gratitude. 

Je  désire  seulement  préciser  les  trois  points  suivants  : 

lo  Je  n'ai  pas  lu,  à  1  heure  qu'il  est,  les  explications  que  mes  deux 
honorables  collègues  ont  fournies  :  elles  ne  peuvent  être,  j'en  suis 
convaincu,  que  tout  à  fait  conformes  aux  termes  mêmes  de  notre 
rapport  rédigé  en  commun,  après  que  nous  avions  d'abord  travaillé 
êéparément  avec  pleine  et  entière  indépendance  ; 

2o  C'est  sur  le  vu  du  bordereau  lui-môme,  mis  à  notre  disposition 
rue  du  Cherche-Midi,  que  s'est  faite  notre  conviction,  les  photogra- 
phies dudit  document,  même  les  meilleures  —  une  photographie  était 
ftmise  à  chacun  de  nous  —  n'en  rendant,  en  effet,  que  très  impar- 
faitement la  physionomie; 

3"  Je- n'ai  eu  entre  les  mains,  je  n'ai  vu  et  je  ne  connais  aucun 
.agrandissement  photographique;  le  document  original,  seul,  m'a 

som. 

Je  vous  prie,  etc. 

E.  Couard. 
A  Monsieur  le  directeur  dit  «  Temps  ». 

I*  Je  trouve  que,  comme  respect  du  huis  clos,  c'est  complet. 
¥.  LE  Président,  à  M^  Labori,  —  Avez-vous  d'autres  obser- 
vons à  faire? 


—  (^  — 

Me  Labori.  —  Je  dis,  monsieur  le  Président,  qu'il  e&t  dif- 
ficile d'amener  les  témoins  par  le  forceps  à  produire  ici  des  décla- 
rations. 

M.  LE  Président.  —  Mais,  tous  ne  les  obtiendrez  pas. 
puisque  le  témoin  vous  répète  qu'il  se  retranche  derrière  le  secret 
professionnel. 

M^  Labori.  —  Le  secret  professionnel  et  les  interviews,  ceia 
me  parait  peu  conciliable. 

M.  LE  Président.  —  Le  témoin  se  retranche  derrière  le  secret 
professionnel;  les  interviews  ne  nous  regardent  pas. 

M«  Labori.  — Eh  bien!  moi,  monsieur  le  Président,  je  dis 
que,  dans  ces  conditions,  le  secret  professionnel  est  une 
plaisanterie. 

M.  P.  Meyer.  —  Je  voudrais  savoir  de  M.  Couard  commuent, 
n'ayant.pas  appris  Fart  de  l'expertise  de  l'écriture  à  l'Ecole  des 
Chartes,  où  on  ne  l'apprend  pas,  comment  il  a  appris  cet  art  ;  le 
savait-il  déjà  ? 

M.  le  Président.  —  Mais  cela  ne  nous  fait  rien. 

M.  Couard.  —  Je  peux  répondre  d'un  simple  mot;  je  suis 
sorti  de  l'Ecole  des  Chartes  en  1880,  j'ai  fait  ma  première  exper- 
^  tise  en  1889,  et  j'ai  passé  mon  temps,  de  1880  à  1889,  à  lire  des 
traités  sur  cette  matière. 

M®  Labori.  —  Si  vous  voulez,  monsieur  le  Président,  nous 
pourrions  entendre  maintenant  M.  Paul  Moriaud,  qui  nous  fait 
savoir  qu'il  esx  obligé  de  repartir  demain. 

(M.  Paul  Moriaud  s'avance  à  la  barre.) 


DÉPOSITION  DE  M.  PAUL  UORIAUD, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  V  Université  de  Genèm^ 

M^  Labori.— M.Paul  Moriaudaexaminé,jecrois,îebordereai 
qui  est  en  question  dans  cette  affaire  ;  voudrait-il  être  assez  boE 
pour  nous  faire  connaître  les  conclusions  auxquelles  son  étud( 
Ta  amené,  notamment  les  conclusions  qui  résultent  pour  lui  dk 
la  comparaison  du  bordereau  avec  l'écriture  de  M.  le  comman- 
dant Esterhazvif 

M.  Moriaud.  —  Avant  de  répondre,  je  dois  un  mot  d'expli- 
cation à  la  Cour  et  aux  jurés,  et  même  à  l'assistance. 

Je  suis  étranger,  et  ma  présence  ici  a  besoin  d'être  justifiée 
je  le  ferai  en  deux  mots. 

Quoique  jeune  encore,  voici  près  de  vingt  ans  que  je  m'occup( 
de  questions  d'écriture  ;  je  m'en  suis  occupé  comme  sténographe 
d'abord,  comme  graphologue  ensuite.  Je  puisdire  que  j'ai  lapas 
sion  de  récriture;  l'écriture  m'apparait  comme  une  des  invention! 
les  plus  merveilleuses  de  l'homme  ;  elle  rend  étemelles  la  pensé* 
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et  la  parole,  fugitives  de  leur  Bature,  et  les  transmet  intactes  à 
travers  tous  les  espaces  et  tous  les  tempe.  Je  suis  en  quelque 
sorte  considéré  dans  mon  pays  comme  un  ècrituriste^  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi.  On  m'a  souvent  consulté  dans  les  questions 
d'écriture  et  je  crois  avoir  quelquefois  contribué  à  ce  qiie  jus- 
tice fût  faite,  dans  les  tribunaux  et  ailleurs.  Je  n'ai  donc  pas 
été  surpris  lorsque,  l'été  dernier,  j'ai  reçu  de  M.  Bernard Liazare 
la  demande  de  comparer  l'écriture  du  fameux  bordereau  avec 
des  autographes  d'Alfred  Dreyfus,  Je  comparai,  je  fis  mon  rap- 
port, il  fut  imprimé  et  il  figure  au  dossier  ;  MM.  les  Jurés  pour- 
ront en  constater  Texistence. 

Au  mois  de  novembre  1897,  je  reçus  de  M.  Marcellin  Pellet, 
consul  de  France  à  Genève,  gendre  de  M.  Scheurer-Kestner, 
la  communication  de  l'autographe  d^an  inconnu,  en  une  photo- 
graphie excellente.  Je  reconnus  immédiatement  récriture  du 
bordereau,  et  vous  pensez  quel  fut  mon  saisissement.  Là-depsus 
vint  l'accusation  de  M.  Mathieu  Dreyfus  contre  le  commandant 
Esterhazy  ;  le  Journal  publia  des  fac-simil-és  et  je  reconnus 
l'écriture  dont  j'avais  une  photographie;  il  n'y  avait  plus  de 
doutes  pour  moi. 

Les  mois  s'écoulèrent  ;  vint  le  procès  Zola  et,  en  même  temps 
que  j'apprenais  l'assignation  du  Ministre  de  la  guerre,  je  reçus 
de  M.  Zola  une  demande  de  venir  apporter  iei  le  secours  de  mon 
témoignage. 

Que  devais-je  faire  en  une  circonstance  semblable?  11  n'était 
pas  de  mon  intérêt  de  répondre  à  cet  appel.  Quand  on  intervient, 
comme  étranger,  dans  une  dispute,  on  risque  de  recevoir  des 
horions,  et,  à  ce  moment  de  l'année,  je  suis  chargé  de  travaux 
urgents,  que,  venant  ici,  je  devais  négliger.  Mais  il  y  avait  d'au- 
tres considérations.  J'ai  considéré  que,  quoique  étranger,  j'ap- 
partiens à  un  pays,  à  la  Suisse,  qui  n'est  pas  tout  à  fait  étran- 
ger à  la  France  ;  je  vis  dans  une  cité,  la  cité  de  Grenève,  où,  sur 
É),000  habitants,  il  y  a  30,000  Français.  Mon  éducation,  ma 
langue,  sont  françaises.  Depuis  l'enfance,  j'ai  des  amis  français; 
mon  meilleur  ami  est  un  officier  français.  J'appartiens  à  un 
pays  qui  vibre  de  chaudes  sympathies  pour  la  France,  qui  a 
montré  cette  sympathie  dans  des  circonstances  douloureuses 
pour  votre  pays... 

M.  LE  Président.  — Arrivez  tout  de  suite,  je  vous  prie,  à 
l'examen  du  bordereau. . 

M.  MoRiAUD.  — ...  par  des  actes,  que  certainement  les  Fran- 
çais n'ont  pas  oubliés... 

M.  LE  Président.  —  Mais  je  vous  prie  d'arriver  à  l'examen 
du  bordereau. 

M.  MoRiAUD.  —  Monsieur  le  Président,  je  dois  justifier  ma 
présence  ici,  vous  me  permettrez  de  le  faire  en  deux  minutes. 

M.  LE  Président.  —  Non,  arrivez  à  Texamen  du  borde- 
reau. 

M.  MoRiAUD.  —  J'arrive  à  l'examen  du  bordereau. 
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J'ai  donc  dit  à  M.  Zola  que  je  viendrais,  parce  que  c'était  me 
devoir  d'homme  et  je  suis  venu. 

Je  me  suis  procuré  des  autographes  originaux  de  M.  Estfe; 
hazy  ;  j'en  ai  obtenu  de  M.  Bernard  Lazare;  j'avais  la  photc 
graphie  provenant  de  M.  Scheurer-Kestner  ;  j'ai  fait  une  étud 
minutieuse. 

11  faut  maintenant  que  je  vous  dise,  aussi  brièvement  qu( 
possible,  ce  que  doit  être  à  mes  yeux  une  expertise  en  ècn- 
ture.  J(î  crois  que  ce  n'est  pas  inutile  au  débat,  et  qu'il  ne  faut 
rijBn  négliger  pour  y  jeter  quelques  parcelles  de  vérité. 

J'ai  à  comparer  deux  écritures.  Pour  faire  comprendre  ma 
tâche  d'expert  graphologue,  je  prendrai  une  comparaison  : 
Supposez  qu'on  amène  devant  vous  une  bande  de  nègres,  et 
qu'au  milieu  il  y  ait  un  blanc,  qu'on  congédie  toute  la  troupe 
et  qu'on  la  ramène  le  lendemain.  Vous  n'aurez  certainement 
aucune  peine  à  reconnaître  le  blanc  ;  la  blancheur  de  sa  peaa 
vous  sera  un  indice  suffisant.  De  même,  en  expertise  d'écri- 
tures, il  est  des  cas  où  l'écriture  d'une  personne  soupçonnée 
d'avoir  écrit  un  document,  est  si  évidemment  différente  de 
toutes  les  écritures  des  autres  personnes  soupçonnées,  qu'il 
n'y  a  pas  d'hésitation  possible  ;  le  premier  venu  met  la  main 
sur  l'autographe  cherché. 

Mais  supposez  qu'on  vous  amène  une  bande  de  nègres  et 
qu'on  vous  dise  :  «  Regardez  celui-ci;  ce  sont  des  nègres  qui 
sont  tous  du  même  âge,  de  la  même  tribu.  »  Puis  on  les  congé- 
die, on  les  ramène  le  lendemain  et  on  vous  dit  :  «  Retrouvez- 
moi  le  nègre  d'hier.  »  Vous  ne  le  retrouverez  pas,  vous  verrez 
des  hommes  qui  ont  tous  la  même  couleur  de  peau,  le  même 
nez  épaté,  les  mêmes  lèvres  épaisses  ;  vous  serez  incapable 
(le  ndrouver  l'homme  de  la  veille. 

11  en  est  de  même  en  expertise  d'écritures.  11  arrive  parfois 
qu(;  Itîs  écritures  des  personnes  soupçonnées  se  ressembleni 
par  ce  que  j'appellerai  leurs  caractères  grossiers;  les  caractères 
grossiers,  pour  les  nègres,  sont  la  couleur  de  la  peau,  la  forin( 
bcîstiale  du  visage  ;  pour  l'écriture,  c'est  la  grandeur  etrépais 
seur  des  traits,  l'inclinaison  des  lettres.  Tout  cela  constitua 
l'air,  la  physionomie  de  l'écriture. 

Dans  un  cas  pareil,  lorsque  vous  êtes  en  présence  de  plu 
sieurs  écritures  ayant  la  même  physionomie,  il  faut  chei 
cher  autre  chose.  Il  faut  entrer  dans  les  détails  de  l'écriture 
et  je,  voudrais  vous  faire  bien  comprendre,  à  propos  d 
borden^au,  ce  (jue  c'est  que  les  caractères  apparents,  ceu 
qui  n'ont  presque  i)as  de  signilication,  et  ce  que  c'est  qu 
les  caractères  profonds,  ceux  qui  importent. 

JjCs  caractères  grossiers,  la  grosseur  de  l'écriture,  so 
inclinaison,  n'ont  pas  beaucoup  d'importance,  parce  qu' 
est  facile  de  les  changer. 

L'auteur  d'une  lettre  anonyme  redresse  son  écriture  ;  o 
écrit  plus  gros  ou  plus  petit,  suivant  qu'on  tient  sa  plum 
d'une  façon  ou    d'une  autre,  suivant  le  papier  dont  on  s 
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sert.   1]    faut    donc    rechercher   les    caractères    importants. 

Sans  doute,  il  faut  étudier  les  caractères  généraux  de 
récriture  :  il  faut  examiner  la  grandeur  dès  lettres,  la  hau- 
teur, la  largeur,  la  direction  des  traits;  il  faut  examiner 
si  ces  traits  vont  à  gauche  ou  à  droite  ;  il  faut  examiner 
Ja  direction  des  lignes,  et  ce  qu'on  appelle  la  continuité 
du  mouvement,  autrement  dit  quel  est  le  nombre  des 
levées  de  plume,  si  elles  sont  plus  ou  moine  fréquentes, 
quelle  est  leur  distribution,  etc..  Je  passe  là-dessus. 

Mais  il  faut  surtout  étudier,  dans  le  détail,  la  forme  des 
lettres.  Ici^  je  ne  veux  pas  vous  faire  un  long  exposé, 
mais  je  tiens  cependant,  pour  rous  indiquer  ce  que  doit 
^tre  la  science  de  l'écriture,  à  vous  montrer,  par  un  seul 
exemple  pris  sur  la  lettre  â,  ce  que  sont  les  formes  et 
comment  on  doit  les  étudier  scientifiquement.  Pour  cela, 
je  suis-  dans  Fobligation  de  demandeur  un  tableau  noir... 

M.  LE  Président.  —  Oh  !  nous  n'e.l^ons  pas  recommencer 
avec  ce  tableau  noir  ! 

M.  MoRiAUD.  —  Monsieur  le  Président,  vous  m'avez  fait 
jurer  de  dire  toute  la  vérité,  et  je  ne  puis  dire  toute  la  vérité 
sans  un  tableau  noir. 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a  eu  un  tableau  noir  hier,  c'est 
suffisant. 

W  Clemenceau.  —  Alors,  monsieur  le  Président,  il  y  a  un 
témoin  de  principe  dans  chaque  affaire. 

M.  le  Président.  —  Nous  n'allons  pas  recommencer  avec  le 
tableau  noir;  le  témoin  peut  dire  en  quelques  mots  ce  qu'il  a 
à  dire. 

MeLABORi.  — Permettez-moi  de  dire,  monsieur  le  Président, 
qu'il  faut  que  MM.  les  jurés  ne  s'imaginent  pas  que  nous 
abusons  de  leurs  instants.  Chacun  des  témoins  que  nous  avons 
appelés  a  à  s'expliquer  sur  des  points  différents.  L'honorable 
expert  sera  tout  à  l'heure  questionné  par  moi,  s'il  le  veut  bien, 
sur  le  point'  de  savoir  si  le  bordereau,  qu'il  va  imputer  à 
M.  Esterhazy,  je  le  sais  par  ses  conclusions  écrites,  a  été 
caJqué  ;  dans  le  cas  où  il  l'aurait  été,  sur  quoi  il  a  pu  l'être  ; 
s'il  a  été  fabriqué  de  mots  rapportés,  ou  s'il  est  d'une  écriture  . 
courante.  J'aurai  ensuite  à  interroger  le  témoin  sur  la  lettre 
où  se  trouve. le  mot  Uhlan,  qui  est  imputée  au  commandant 
Esterhazy,  et  que  le  commandant  Esterhazy  a  qualifiée  de 
fausse,  alors  que  M™^  de  Boulancy  dit  qu'elle  est  authentique, 
n  y  a  donc  là  un  ensemble  de  questions  qui  sont  des  ques- 
tions nouvelles  et  qui  ont  une  réelle  importance.  J'insiste 
pour  que  M.  le  Président  permette  au  témoin  de  faire  sa 
déposition. 

M.  LE  Président.  —  Le  témoin  n'a  qu'à  dire  les  ressemblan- 
tes ou  les  dis3emblance  s  qu'il  a  constatées...  Sa  démonstra- 
^on  ressemble  probablement  à  celle  d'hier. 

M.  Moriaud.  — Monsieur  le  Président,  vous  m'avez  fait  jurer 

dire  la  vérité.  Or,  dire  la  vérité  ne  consiste  pas  seulement 
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à  la  dire,  il  faut  la  faire  comprendre,  et  je  ne  puis  la  faire 
comprendre  sans  avoir  un  tableau  noir. 

M^  Clemenceau.  —  Si  la  Cîour  refuse  de  faire  apporter  un 
tableau  noir,  le  témoin  va  se  retirer  jusqu'à  ce  que  la  Cour  ait 
statué  sur  les  conclusions  que  nous  allons  déposer. 

M.  LE  Président.  —  Encore  une  fois,  il  n'y  a  pas  besoin  de 
tableau  noir.  Posez  donc  des  questions  au  témoin  et  que  cela 
finisse...  C'est  un  abus  ! 

M^  Labori.  — Non,  monsieur  le  Président,  ne  dites  pas  cela. 
Je  vous  assure  qu'il  n'en  est  rien  ;  je  vais  aussi  vite  que  pos- 
sible; tout  ce  que  je  demande,  je  le  crois  nécessaire. 

M.  LE  Président.  —  Tout  ce  que  la  Cour  a  cru  devoir  vous 
accorder,  elle  vous  Ta  accordé  ;  mais  tout  ce  qu'elle  ne  peut  pas 
vous  accorder,  elle  ne  vous  raccordera  pas. 

Me  Labori.  —  Mais  je  tiens  à  ce  que  les  douze  citoyens  qui 
nous  jugent  ne  croient  pas  que  nous  avons  fait  des  incidents- 
de  parti  pris.  Cela  est  tellement  vrai  que,  quelque  désir  que 
j'aie,  pour  mon  compte,  de  faire  entendre  M.  Moriaud  avec 
l'aide  d'un  tableau  noir,  je  ne  demande  pas  mieux  que  d'y 
renoncer,  parce  que  je  ne  crois  pas  que  cela  soit  vraiment 
indispensable.  Mais,  cependant,  je  crois  que  nous  irions  plus 
vite  si,  de  part  et  d'autre,  nous  laissions  les  choses  suivre  leur 
cours  naturel. 

M.  LE  Président.  —  Posez  donc  des  questions  au  témoin,  et 
laissez  le  tableau  noir  de  côté,  cela  ne  sert  à  rien  du  tout. 

M®  Labori.  —  Je  suis  tellement  désireux  d'insister  sur  les 
choses  indispensables  que  je  ne  veux  pas  insister  sur  celles 
qui  me  paraissent  seulement  nécessaires .  Je  demande  donc  à 
M.  Moriaud  de  continuer  sa  déposition. 

M.  MoiUAUj).  —  Je  me  bornerai  donc  à  des  affirmations,  en 
faisant  remarquer  que  ces  affirmations  peuvent  être  contredites, 
parce  qu'on  ne  me  donne  pas  le  droit  de  les  soutenir  par  des 
démonstrations  sur  l'écriture  même,  alors  que,  si  j'avais  pu  les 
soutenir  par  une  démonstration,  elles  n'auraient  pu  être  contre- 
dites. 

J'examine  donc  les  formes  de  l'écriture  du  bordereau.  Il  va 
vingt-neuf  lettres,  dont  cinq  majuscules.  Vous  me  direz  qu'un  fl 
est  toujours  un  a.  Je  dirai  plutôt  qu'il  y  a  a  et  a.  Recherchant 
en  efl'et  la  forme  de  la  lettre  a,  je  ne  trouve  pas  moins  de  huit 
formes  dans  le  bordereau.  Toutes  ces  formes  se  tiennent,  et  je 
ne  puis  vous  expliquer  comment  elles  sont  si  variées.  L'a  no^ 

mai  est  fait  avec  un  mouvement  centrifuge l'auteur  dubo^ 

dereau  déforme  l'a  et  c(»s  déformations  aboutissent  à  une  forme 
absolument  contraire.  (Le  téntoin  dessine  d'un  geste  la  forM 
des  lettres.)  J'établis  donc  toutes  les  formes  d'à,  je  montre  que 
toutes  ces  formes  d'à  se  tiennent,  qu'elles  dépendent  toutes  les  • 
unes  des  autres.  J'établis  que  l'auteur  du  bordereau,  dans  son 
enfance,  faisait  Va  comme  tout  le  monde,  mais  que,  petite 
petit,  ses  a  se  sont  transformés.  Je  fais  ce  travail  pour  toutes- 
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les  lettres  et  je  trouve  qu'il  y  a,  dans  récriture  du  bordereau, 
près  de  deux  cent  cinquante  formes  différentes. 

Ces  formes,  je  les  constate,  et  en  cela  je  fais  œuvre  desa- 
vant. Le  devoir  du  savant  est  d'abord  de  constater  les  faits. 
Puis,  après  avoir  constaté  ces  formes,  je  les  classe  ;  je  fais  en- 
core œuvre  de  savant.  Par  exemple,  en  botanique,  Tournefort, 
Linné,  de  Jussieu,  ont  classé  les  plantes  ;  je  classe  de  même 
les  formes  des  lettres.  Puis  je  cherche  la  loi  des  formes,  et  je 
trouve,  par  exemple,  que  ce  qui  détermine  la  forme  de  Va  du 
bordereau,  c'est  une  tendance  à  substituer,  au  mouvement 
normal  centrifuge,  le  mouvement  contraire.  Je  connais  alors 
complètement  cette  écriture  ;  j'ai  déterminé  la  loi  de  sa  for- 
mation. 

Ensuite,  je  prends  l'écriture  de  M.  Esterhazy,  je  fais  exacte- 
ment le  même  travail,  j'examine  tous  les  caractères  généraux, 
toutes  les  formes,  je  les  classe  et  je  cherche  la  loi  des  formes. 
Voilà  l'œuvre  du  savant  terminée. 

Maintenant,  il  faut  comparer  l'écriture  du  bordereau  et  celle 
du  commandant  Esterhazy.  Mais  auparavant,  laissez-moi  vous 
dire  ce  que  trouve  un  expert,  quand  il  procède  à  une  compa- 
raison de  ce  genre. 

Dans  certains  cas,  il  trouve  que,  dans  les  écritures  à  com- 
parer, les  caractères  grossiers,  ceux  qui  n'ont  pas  d'importance, 
la  hauteur,  la  largeur,  l'inclinaison  des  lettres  sont  absolument 
semblables,  mais  que  tout  le  reste  diffère.  Pour  vous  en  citer 
un  exemple,  c'est  ce  qui  s'est  produit  il  y  a  quelques  années 
dans  une  affaire  célèbre  que  je  n'ai  pas  à  nommer ,  précisé- 
ment, dans  la  comparaison  du  bordereau  avec  l'écriture  d'Alfred 
Dreyfus.  Ici,  il  y  a  la  ressemblance  des  caractères  grossiers, 
mais  tout  le  reste  est  absolument  différent. 

C'est  vous  dire,  en  toute  franchise,  qu'un  expert  qui  tra- 
vaille en  savant  doit  avouer  qu'il  faut  une  étrange  ignorance 
pour  déclarer  qu'il  y  a,  dans  un  cas  pareil,  identité  d'écriture. 
C'est  un  enfantillage. 

Dans  d'autres  cas,  on  constate  qu'il  y  a  un  certain  nombre 
de  caractères,  autres  que  les  caractères  grossiers,  qui  sont  sem- 
blables, et  alors  l'expert  hésite. 

Daas  d'autres  cas,  enfin,  on  constate  (jue  tout  est  absolument 
semblable,  caractères  grossiers,  caractères  importants,  formes, 
tout  ;  cela  est  très  rare.  Eh  bien!  c'est  précisément  ce  qu'on 
rencontre  lorsqu'on  compare  l'écriture  du  bordereau  et  celle 
d'Esterhazy. 

Voici  le  travail  que  j'ai  fait.  Il  est  important,  messieurs  les 
jurés,  que  vous  le  compreniez  bien,  parce  qu'il  en  ressort  une 
conviction  absolue. 

J'ai  classé  toutes  les  formes  du  bordereau,  j'ai  mis  à  côté  de 
chacune  des  numéros;  il  y  a  deux  cent  cinquante  et  quelques 
formes  de  lettres.  Puis,  j'ai  découpé  dans  les  autographes  d'Es- 
terhazy  les  formes  correspondantes.  Or,  il  n'y  a  pas  une  forme 
du  bordereau,  si  curieuse,  si  originale   soit-elle,  qui    ne  se 
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retrouve  dans  récriture  du  commandant  Esterhazy .  On  retrouv 
même,  chose  amusante,  les  formes  que  M.  Bertillon,  en  1894.^ 
signalait  comme  des  signes  de  dissimulation  par  Dreyfus  d^ 
sa  propre  écriture.  Ainsi,  pour  VL  majuscule.  La  lettre  Z  s^ 

fait,  comme  vous  le  savez {M,  MoîHnud  dessine  d'un  geste 

la  forme  de  la  lettre),  et  il  y  a  dans  le  bordereau  un  L  fait 
dans  le  sens  contraire.  M.  Bertillon  disait  :"  a  C'est  un  signe  de- 
là dissimulation  de  son  écriture  par  Dreyfus;  il  a  fait  VL  à 
rebours.  »  Or,  VL  à  rebours  se  trouve  dans  l'écriture  d'Esterhazy, 
C'est  un  exemple  que  je  vous  donne  entre  beaucoup. 

Vous  trouvez  dans  l'écriture  d'Esterhazy  des  formes  qui  ne; 
sont  pas  dans  le  bordereau,  mais,  chose  curieuse,  ces  formes 
sont  l'explication  des  formes  du  ])ordereau.  Un  seul  exemple. 
M.  Esterhazy  fait  le  double  tt  d'une  façon  très  curieuse  :  il 
trace  le  premier  /,  il  lève  la  plume  et  on  voit  le  deuxième  t 
séparé  du  premier  par  un  vide,  et  les  deux  t^  étant  barrés  d'un  • 
même  coup,  ont  la  forme  de  la  lettre  /i.   On  se  demande  si  la 
barre  a  été  tracée  avant  le  second  /  ou  si  elle  a  été  tracée  après 
les  deux  /  ;  cela  a  de  l'importance  au  point  de  vue  du  mouve- 
ment. Vous  trouvez  dans  l'écriture  d'Ksterhazy  l'explication 
désirée  ;  on  y  découvre,  en  quelques  endroits,  deux  /  tracés  de 
la  manière  suivante...  {Le  témoin  trace  d'un  geste  dans  Vair 
la  formée  de  ces  lettres]  ;  c'est  la  preuve  qu'Esterhazy  trace  la 
barre  du  /  après  le  premier  t  et  avant  le  second  /. 

Ainsi,  non  seulement  vous  trouvez  chez  P^sterhazy  toutes  lefs 
formes  du  bordereau,  non  seulement  vous  trouvez  dans  le  bor- 
dereau foutes  les  formes  de  récriture  d'Esterhazy,  mais,  s'il' y 
a  quelques  formes  nouvelles  qui  apparaissent  dans  les  auto- 
graphes de  M.  Esterhazy,  r,es  formes  ne  sont  nouvelles  que  par 
un  détail  et  sont  l'explication,  la  clé  des  formes  du  bordereau. 
(Test  dire  que  jamais  au  monde,  on  ne  trouvera  une  identité 
aussi  absolue  entre  deux  écritures. 

L'identité  est  si  grande  que,  je  l'affirme,  dans  des  temps 
pacifiques,  un  pays  étant  calme,  les  passions  n'étant  pas  exci- 
tées, on  aurait  soumis  à  des  experts  le  bordereau  et  l'écriture 
d'I^^sterhazy,  les  experts  auraient  pu  faire  leur  rapport  en  trois 
lignes  :  «  Nous,  soussignés,  sous  la  foi  du  serment,  nous  affir- 
mons qu'il  y  a  identité  a))solue  entre  les  deux  écritures  ;  cela 
est  d'une  telle  évidence  que  nous  croyons  inutile  de  donner 
aucune  explication  et  aucun  argument.  » 

Comment  donc  a-t-on  pu  arriver  à  déclarer  que  le  bordereau 
n'est  pas  d'Esterhazy?  Le  voici! 

Au  moment  où  les  experts  ont  été  chargés  de  leurs  recherches, 
il  n'était  bruit  en  France  que  de  faux  en  écriture,  de  maquil- 
lage, de  tripatouillage.  On  ne  sait  pas  trop  ce  que  cela  veut 
dire  \  Qu'est-ce  que  ma(j[uiUer  une  écriture  V  Je  n'en  sais  trop 
rien,  quant  à  moi.  Mais  le  fait  est  qu'on  s'est  dit  :  Gela  doit  être 
un  faux,  c'est  un  faux  !  —  Je  voudrais,  dans  la  mesure  de  mes 
forces,  apporter  un  peu  de  clarté  dans  cette  idée  de  fauœ.  C'est 
pourquoi  je  m'étais  permis  de  demander  un  tableau  noir,  car 
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faborde  ici  une  question  qui  n'a  encore  été  traitée  par  aucun 
des  experts  qui  ont  pris  la  parole  avant  moi,  et,  parior  dans  des 
conditions  obscures,  cela  équivaut  souvent  à  ne  pas  parler  du 
tout. 

On  dit  quïl  peut  y  avoir  un  faux.  Qu'est-ce  que  peut  être  ce 
/aux? 

Le  faux  traditionnel,  c'est  le  faux  à  main  levée.  Vous  prenez 
un  papier  complètement  blanc  et  vous  écrivez  à  main  libre  en 
vous  efforçant  d'imiter  une  écriture.  Prétendre  que  le  borde- 
reau a  été  écrit  de  cette  façon  en  imitant  l'écriture  d'l^]sterhazy, 
tout  homme  qui  sait  ce  que  c'est  qu'écrire  vous  dira  que  c'est 
un  enfantillage.  Guider  sa  main  de  telle  façon  que  rien,  abso- 
lument rien,  ne  révèle  l'écriture  dont  on  a  Fhabitude  de  se  ser- 
vir tous  les  jours,  guider  sa  main  de  telle  façon  que  la  moindre 
lettre,  la  moindre  partie  de  lettre,  le  moindre  trait  portele  carac- 
tère d'une  personnalité  étrangère;  guider  sa  main  do  telle  façon 
que  non  seulement  les  traits  voulus  soient  sur  le  papier,  mais 
même  que  les  mouvements  inconscients  de  la  main,  habituels  à 
celui  qu'on  imite,  y  soient,  c'est  une  pure  impossibilité.  Jamais 
on  ne  Fa  vu  et  jamais  on  ne  le  verra. 

Au  reste,  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  prétendu  que  cela  ait  été 
fait  dans  ce  cas  spécial.  11  faut  donc  arriver  à  des  procédés  plus 
perfectionnés. 

Ce  sont  les  procédés  de  décalque,  et  le  décalque  peut  se  faire 
de  deux  façons. 

Il  y  a  d'abord  le  décalque  par  mots  entiers  rapportés.  Sup- 
posez que  vous  vouliez  composer  cette  phrase  :  «  Vous  avez 
raison,  monsieur.  —  (Signé)  Un  tel.  »  ^ious  vous  procurez  de 
l'écriture  de  M.  Un  tel,  vous  cherchez  le  mot  vous^  le 
mot  avez^  le  mot  raison  ;  vous  les  collez  les  uns  à  côté  des 
autres,  vous  découpez  la  signature  que  vous  collez  au-dessous, 
et  vous  photographiez  le  tout  ;  ou  bien  vous  les  décalquez,  — 
et  ici  on  est  porté  à  supposer  le  décalque,  puisque  le  bordereau 
est  sur.  papier  calque. 

Ce  système  de  calque  sert  souvent  pour  fausser  les  effets  de 
commerce,  parce  qu'il  est  très  facile  de  se  procurer  la  signature 
d'un  homme.  Mais,  pour  le  bordereau,  c'est  tout  autre  chose. 

Ici,  vous  avez  181  mots;  ces  mots  sont  presque  tous  différents 
les  uns  des  autres  ;  il  y  a  des  mots  rares,  le  mot  Madagascar, 
le  mot  frein,  le  mot  hydraulique, —  et  peut-être  vous  a-t-on 
démontré  que  M.  Esterhazy  n'avait  pas  l'habitude  de  s'occuper 
de  freins  hydrauliques,  —  il  y  a  le  participé  indiquant,  le  futur 
Vrendrai,  mots  rares  à  cause  de  leur  forme  grammaticale. 

Aussi,  vous  vous  procureriez  pendant  dix  ans  des  autographes 
de  M.  Esterhazy,  vous  tâcheriez  de  trouver  tous  les  mots  qui  se 
rencontrent  dans  le  bordereau,  que  vous  n'y  arriveriez  pas.  Ce 
procédé  est  une  pure  impossibilité.  Du  resté,  je  le  démontrerai 
également  par  des  arguments  d'une  autre  nature. 
J'arrive  donc  à  des  procédés  plus  rafhnés,  et  ici  je  suis  obligé 
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de  vous  raconter,  messieurs  les  jurés,  une  expérience  qui  a  été 
faite  par  M.  Emile  Gautier  dans  la  Science  française. 

M.  Gautier  a  envoyé  à  ses  amis,  Obalski  et  autres,  un  échan- 
tillon de  son  écriture,  en  les  priant  de  la  tripatouiller.  Ils  ont 
coupé  des  mots,  et  surtout  des  fractions  de  mots,  ils  les  ont 
juxtaposés,  ils  ont  photographié  Je  tout,  et  ils  ont  ainsi  produit 
une  lettre  dans  laquelle  M.  Emile  Gautier  se  traite  lui-même 
très  faussement  a  d'imbécile  »  : 

«  Monsieur,  après  ce  qui  s'est  passé,  il  ne  me  reste  plus  qu'à 
avouer  que  je  suis  le  dernier  des  imbéciles.  (Signé)  :  Emile 
Gautier.  » 

Et  là-dessus,  M.  Gautier  de  s'extasier  et  de  dire  :  «  Il  a  fallu 
douze  heures  d'un  travail  acharné,  mais  le  résultat  est  merveil- 
leux. Le  plus  habile  expert  s'y  laisserait  prendre.  » 

Permettez -moi  de  vous  dire  qu'en  cette  circonstance, 
M.  Emile  Gautier  montre  qu'il  n'est  pas  expert^  et  c'est  natu- 
rel. Prenez  un  mot  quelconque  de  la  lettre  fabriquée,  un  mot 
typique,  important,  le  mot  imbéciles^  par  exemple...  Si  mon- 
sieur le  Président  me  le  permettait,  j'aurais  fait  passer  à  MM.  les 
jurés  des  calques  de  ce  mot  imbéciles  et  je  leur  aurais  fait  une 
démonstration  prouvant  que  ce  mot  ne  contient  pas  moins  de 
cinq  marques  de  faux... 

M®  Laboiu.  —  Cela,  Monsieur  le  Président,  ne  prendrait  pas 
de  temps. 

M.  MoRiAri).  —  Mais,  monsieur  le  Président  n'est  pas  dis- 
posé à  faciliter  ma  démonstration  ;  je  n'insiste  nullement. 

M«  Labohi.  —  M.  Esterhazy  a  prétendu,  dans  sa  défense, 
qu'on  avait  calqué  son  écriture  ;  nous  touchons  là  un  point 
intéressant...  MM.  Godard,  Belhomme  et  Varinard  nous  ont 
fait  gagner  du  temps  en  ne  répondant  pas  ;  nous  pourrions 
profiter  de  ce  temps  gagné  pour  faire  cette  démonstration... 

M.  LE  Président.  —  Nous  verrons  cela  demain. 

M.  MoRTAUD.  —  Je  tiens  à  dire  que  les  résultats  que  j'apporte 
ici  sont  des  résultats  inédits,  qu'ils  ne  sont  même  pas  soup- 
çonnés. Je  reprends  donc  ma  démonstration,  sans  les  calques; 
ce  sera  moins  clair,  voilà  tout. 

Je  disais  que  ce  mot  imbéciles  ne  contient  pas  moins  de  cinq 
traces  de  faux  ;  je  vais  vous  les  expliquer. 

D'abord,  pour  former  la  syllabe  e;n  on  a  découpé  une  partie 
du  mot  document:  on  a  pris  la  seconde  partie  de  Vu,  qui  forme 
un  /,  et  Ym  suivant.  Il  se  trouve  que  cette  seconde  partie  de  l'w, 
prise  au  milieu  d'un  mot,  est  très  petite,  parce  que  l'écriture  va 
en  se  rapetissant  au  cours  du  mot  ;  tandis  que  M.  Gautier, 
quand  il  commence  un  mot  par  la  lettre  /,  lui  donne  une 
hauteur  bien  plus  grande.  On  voit  donc  que  cet  i  n'est  pas 
naturel. 

La  lettre  m  se  termine  par  un  délié  qui  vient  aboutir  à  la 
hampe  du  &  ;  on  voit  très  bien  que  ce  n'est  pas  une  écriture 
naturelle,  le  délié  du  b  commençant  plus  haut  que  l'endrqit 
auquel  vient  aboutir  le  délié  de  Ym.  Ecrivez  mb  :  les  deux 
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lettres  se  suivront  comme  ceci...  (M.  Moriaud  trace  la  forme 
de  ces  lettres  dans  Vair.) 

Troisième  point  :  le  b  est  énorme.  Pourquoi?  parce  qu'il  est 
pris  dans  le  mot  beaucoup  et  que,  dans  ce  mot,  le  b  est  la  pre- 
mière lettre  et  que  la  main  se  lance  au  commencement  d'un 
mot.  Il  se  trouve  aussi  que  ce  mot  beaucoup  est  bien  plus  gros 
que  le  mot  document  dans  l'autographe  qui  a  servi  à  faire  les 
découpages,  de  sorte  qu'on  voit  que  ce  grand  b  n'est  pas  le  b 
qui  aurait  été  fait  pour  le  mot  imbécile. 

Si  je  passe  à  l'e,  je  vois  que  M.  Gautier,  pour  faire  un  é, 
lève  immédiatement  la  plume  pour  écrire  l'accent,  de  sorte  que 
son  ^est  formé  d'un  simple  rond,  tandis  qu'au  contraire,  ici,  la 
lettre  é  a  la  forme  que  M.  Gautier  donne  à  Ve  sans  accent.., 
parce  que  cet  e  a  été  pris  dans  le  mot  beaucoup. 

Enfin,  on  trouve,  dans  la  liaison  de  Ve  et  du  c,  la  même  inter- 
ruption choquante  que  dans  la  liaison  de  Vm  et  du  b. 

Ainsi,  dans  le  seul  mot  i7nbéciles^  je  trouve  cinq  traces  de 
faux,  même  sans  le  comparer  jusque  dans  les  moindre  détails 
avec  l'écriture  de  M.  Emile  Gautier.  Le  faux  est  certain,  et  il 
en  serait  de  même  si  on  avait  appliqué  le  même  procédé  à 
l'écriture  de  M.  Esterhazy.  Il  serait  arrivé  pis  même,  parce  que 
récriture  de  M.  Esterhazy  est  beaucoup  plus  compliquée 
encore.  Non  seulement  la  hauteur  des  lettres  est  déterminée 
par  la  lettre  voisine,  mais,  de  plus,  les  lettres  varient  de  forme. 
M.  Esterhazy,  par  exemple,  fait  autrement  Ir  au  commence- 
ment du  mot,  au  milieu  du  mot  après  une  levée  de  plume,  au 
milieu  du  mot  sans  levée  de  plume,  et  à  la  lin  du  mot,  de  sorte 
qu'en  allant  chercher  un  r  quelque  part,  si  on  le  preuaità  lafin 
d'un  mot,  pour  le  mettre  à  une  place  différente,  on  reconnaîtrait 
tout  de  suite  que  cet  r  n'a  pas  été  écrit  par  M.  Esterhazy. 

Je  pourrais  vous  donner  des  centaines  d'exemples  de  ce 
genre,  pour  vous  montrer  l'insuffisance  de  ce  système  de 
découpages.  Donc,  ce  système  de  découpages  et  de  rapportages 
ne  peut  pas  avoir  servi  à  produire  le  bordereau  ;  c'est  une  impos- 
sibilité. 

Voilà  des  arguments  qui  montrent  qu'il  est  imvossiblc  que  le 
bordereau  dont  il  s'agit,  qui  est  écrit  d'une  écriture  courante, 
soit  le  produit  d'un  faux. 

J'arrive  à  des  arguments  beaucoup  plus  forts,  qui  reposent 
sur  l'existence,  dans  le  bordereau,  de  signes  positifs  démon- 
trant qu'il  est  impossible  que  le  bordereau  ait  été  écrit  par  un 
autre  que  par  M.  Esterhazy. 

On  vous  a  donné  hier  un  premier  argument,  le  style  du 
bordereau  et  sa  ponctuation.  Je  n'y  reviens  pas,  pour  ne  pas 
allonger. 

Deuxième  argument  :  ce  que  j'appelle  V ordonnance  du 
'manuscrit^  la  façon  dont  les  mots  mêmes  sont  disposés. 
M.  Esterhazy  commence  ses  alinéas  sans  faire  de  blancs,  con- 


trairement  à  la  bonne  règle  ;  les  lignes  qui  commencent  viz 
alinéa  sont  aussi  longues  que  les  suivantes.  En  outre,  il  xxe 
coupe  jamais  un  mot  à  la  fin  d'une  ligne  ;  s'il  n'a  pas  la  place 
de  mettre  le  mot  entier  à  la  fin  de  la  ligne,  il  le  rejette  en  entier 
à  la  ligne  suivante.  Or,  vous  retrouvez  cela  dans  le  bordereau. 
Qu'est-ce  que  cela  vous  indique?  que  c'est  M.  Esterhazy  qui  a 
disposé  les  mots  dans  ce  document.    Vous  me  direz  que  peut- 
être  le  faussaire,   qu'on  suppose  très  habile,  a  pu  imiter  cette 
disposition  ? 

Jç  passe  donc  à  un  autre  argument.  Cet  argument  est  irré- 
sistible. 

Les  graphologues  observent  dans  l'écriture  la  direction  des 
lignes.  Supposez  un  autographe  écrit  sur  du  papier  non  réglé; 
prenez  un  crayon,  et  tracez  une  ligne  en  suivant  le  bas  des 
lettres.  Vous  constaterez  que  cette  ligne,  tracée  au  bas  des 
lettres,  est  tantôt  droite  et  horizontale,  tantôt  montante  et  tantôt 
descendante,  que  quelquefois  cette  ligne  n'est  pas  droite,  mais 
sinueuse  ;  que  d'autres  fois,  cas  plus  rare,  la  ligne  a  une  forme 
concave,  creusée  ;  d'autres  fois  encore  une  forme  convexe.  Or, 
qu'est-ce  que  je  constate  dans  le  bordereau,  en  tenant  compte 
de  ses  déchirures,  —  déchirures  dont  je  neveux  pas  donner  les 
détails,  —  et  en  considérant  simplement  les  lignes  qui  n'ont 
pas  été  déchirées  et  dont  la  direction  est  restée  intacte? 

Je  trouve  que,  sur  dix-huit  lignes  entières,  il  y  en  a  douze 
qui  sont  nettement  creusées.  Si  vous  aviez  encore  les  fac- 
similés  du  bordereau  qu'on  vous  a  donnés  hier,  messieurs  ifts 
jurés,  vous  verriez  que  le  milieu  des  lignes  est  beaucoup  plus 
bas  que  les  extrémités;  ce  n'est  pas  là  une  chose  qu'un  faussaire 
constaterait,  mais  toutefois  cela  existe.  Sur  les  dix-huit  lignes, 
il  y  en  a  douze  de  creusées  :  c'est  les  deux  tiers,  66  0/0.  J'ai  pris 
tous  les  autoï^raphes  d'I^]steriiazy  (fue j'avais  sous  la  main;  j'ai 
r(M',h(îrché  la  direction  des  lignes,  et  j'ai  trouvé  qu'il  y  a  exacte- 
nienl.  (Il)  ()/()  de  ligues  creusées,  comme  dans  le  bordereau.  Qui 
doiu;  a  disposé  les  lignes  du  bordereau?  C'est  Esterhazy  lui- 
mruie;  ce  no  peut  être  que  lui. 

Hétiéchissez  que  dans  une  oi)ération  de  décalque,  vous  n'ar- 
riverez jamais  à  des  lij^mes  creusées.  Ou  bien,  étant  obligé  de 
(iéf)lacer  constamment  le  pai)ier  pour  calquer  ici  un  mot,  là  un 
autre,  vous  aurez  une  ligne  dentelée  ou  sinueuse.  Supposez 
(juc*.  vous  aligniez  les  mots  avec  une  règle  en  les  collant  sur  un 
papier,  avant  de  les  calquer  ou  de  les  photographier,  elles 
seront  droites.  Supposez  même  que,  par  un  raftinement  inouï, 
ou  ait  formé  les  lignes  avec  une  règle  creuse,  vous  auriez  tou- 
jours le  même  creux,  et  surtout,  vous  ne  retrouveriez  pas  cette 
proportion  de  ()6  0  0  qui  est  celle  (r^sterhazy.  Voilà  donc  un 
argument  irréfutable. 

(Quatrième  argument,  aussi  irréfutable  que  le  précédent. 
/.<•  hordrrvdff  if'csf  p(fs  foui  culier  de  la  mè7)ie  écriture. 
L'écriture  do  M.  Esterha/y  est  très  variable  ;  suivant  les  cir- 


constances,  il  écrit  plus  ou  moins  gros,  plus  ou  moins  large, 
avec  un  mouvement  plus  ou  moins  arrondi.   Or,  justement, 
dans  le  bordereau,  vous  rencontrez  deux  des  écritures  dif- 
férentes de  M.  Esterhazy.  Vous  distinguez,  dans  les  quatorze 
premières  liprnes  du  document,  une  écriture  plus  serrée,  plus 
f^  calme,  plus  lisible,  plus  petite,  plus  lente;  dans  les  seize  der- 
nières lignes,  une  écriture  plus  grosse  qui  devient  toujours 
plus  lâchée,  plus  molle  dans  son  mouvement,  plus  rapide. 

Or,  si  le  bordereau  était  le  fruit  d'opérations  de  décalque, 
gue  serait-il  arrivé?  Il  serait  arrivé  que  tous  les  mots  seraient 
de  la  même  écriture,  si  on  avait  pris  tous  les  mots  dans  un 
même  autographe  de  M.  Esterhazy  :  tous  les  mots,  par  exemple, 
seraient  de  l'écriture  petite,  anguleuse,  calme,  ou  tous  les  mots 
seraient  de  l'écriture  plus  grosse,  plus  large,  plus  arrondie, 
plus  rapide.  Ou  biensi  les  mots  avaient  été  pris  dans  des  auto- 
graphes différents,  vous  trouveriez  dans  le  bordereau  un  mé- 
lange de  toutes  les  façons  d'écrire  de  M.  Esterhazy  :  vous 
trouveriez  ici  un  mot  penché,  là  un  mot  redressé,  un  mot  plus 
gros,  puis  un  njot  plus  petit  ;  ce  serait,  pour  ainsi  dire,  l'anar- 
chie des  formes.  Tandis  que  vous  avez  ici  deux  écritures  dif- 
iérentes  qui  se  succèdent,  montrant  clairement  que,  lorsque 
M.  Esterhazy  a  écrit  le  bordereau,  qui  a  dû  être  écrit  en  deux 
fois,  M.  Esterhazy  a  été  dans  deux  situations  d'esprit  diffé^ 
rentes;  la  première  fois  plus  calme,  la  seconde  fois  plus  ner-" 
veux,  plu3  pressé. 

Je  trouve  là  l'indication  que  M.  Esterhazy  a  disposé  lui-même 
ses  mots,  selon  son  état  d'esprit. 

Cinquième  argument. .  —  Je  voudrais  les  donner  tous,  la 
lumière  résultera  de  leur  simple  exposé. 

Il  y  a  des  ïnots  semblables  dans  le  bordereau  ;  le  mot  note, 
par  exemple,  revient  quatre  fois  ;  le  mot  vous  six  fois  ;  le  mot 
de  sept  fois,  etc.  Il  est  bien  évident,  si  on  avait  cherché  des 
mots  de  M.  Esterhazy  pour  les  calquer,  que,  très  heureux  d'avoir 
pu  découvrir  le  raoi  note,  on  l'aurait  copié  quatre  fois,  et  que, 
ces  mbts  note  provenant  d'une  matrice  unique,  on  pourrait  les 
superposer  exactement  tous  les  quatre  Eh  bien!  ce  n'est  pas 
le  cas  ;  c'est  3i  peu  le  cas,  que,  si  nous  avions  ici  des  loisirs,  je 
vous  proposerais  de  faire  la  petite  expérience  suivante. 

Découpez  dans  le  bordereau  un  des  quatre  mots  note,  donnez- 
le  moi,  et  je  vous  dirai  immédiatement  lequel  c'est.  Faites  la 
même  chose  pour  l'un  des  six  mots  vous\  découpez-le  et  donnez- 
le  moi,  je  vous  dirai  si  celui  que  vous  me  montrerez  est,  par 
exemple,  le  quatrième,  le  cinquième  ou  le  sixième;  c'est  la 
preuve  que  ces  mots  ^ous  sont  différents.  Ils  sont  si  diffé- 
rents quie,  de  mémoire,  malgré  le  trouble  qui  s'empare 
fresque  toujours  d'un  homme  qui  parle  en  public,  dans  une 

•semblée  étrangère,  je  pourrai  le  reconnaître  ;  à  pliïs  forte 
Bon  jieut-on  les  distinguer  quand  on  les  compare  en  les 
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mettant  les  uns  à  côté  des  autres.  Gela  prouve  que  chacun  de 
ces  mots  a  été  écrit  individuellement  par  M.  Esterhazy. 

Lorsqu'on  produit  une  forme  ou  un  objet  par  un  procédé 
mécanique,  cet  objet  et  cette  forme  sont  toujours  exactement 
les  mêmes  quand  ils  sont  répétés  ;  mais,  quand  la  nature  agit, 
quand  la  vie  se  manifeste,  jamais  les  formes  ne  sont  les  mênaes  : 
il  n'y  a  pas,  sur  toute  la  terre,  deux  feuilles  d'arbres  qui  soient 
exactement  les  mêmes.  Sous  la  plume  d'un  homme  qui  vit  et  qui 
écrit,  il  ne  se  trouve  jamais  deux  mots  semblables  de  tout  point, 
et  justement,  dans  les  mots  identiques  du  bordereau,  il  y  a  cette 
variété  de  forme  que  la  vie  seule  a  pu  produire,  —  la  vie  de 
M.  Esterhazy  se  laissant  aller  au  mouvement  musculaire  de 
l'écriture... 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  est-ce  que  Tun  dg 
MM.  les  jurés  ne  voudrait  pas  se  livrer  à  cette  expérience  ? 

M.  LE  Président.  —  MM.  les  jurés  n'ont  pas  à  faire  d'expé- 
riences ;  ils  n'ont  qu'à  écouter 

M®  Labori.  —  Nous  aurons  du  moins  proposé  l'expérience. 

M.  MoRL^UD.  —  Tous  ces  arguments-là  se  tiennent  et  se  sou- 
tiennent les  uns  les  autres. 

Nouvel  argument. 

Je  reprends  les  mots  semblables,  ainsi  les  mots  vous^  et  qu'est- 
ce  que  je  constate  ?  Je  constate  que  non  seulement  les  mots  vous 
sont  différents  les  uns  des  autres,  mais  que,  chaque  fois,  ils  ont 
exactement  la  forme  qu'ils  doivent  avoir,  d'après  leur  place. 
Ainsi,  il  y  a  deux  mots  î;ow5  à  la  première  et  à  la  seconde  ligne' 
A  ce  moment,  M.  Esterhazy,  commençant  sa  lettre,  écrit  avec 
calme,  d'une  écriture  presque  calligraphique,  et  vous  pourrez 
constater  que  Vu  et  Vs  sont  nettement  séparés,  comme  deux  let- 
tres distinctes.  Au  contraire,  prenez  la  fin  du  bordereau  :  ici 
l'écriture  est  beaucoup  plus  rapide,  plus  arrondie  ;  vous  trou- 
verez alors  que  les  mots  vous  sont  tout  différents  des  premiers, 
qu'^s  ont  la  forme  qu'ils  doivent  avoir  à  cette  place  :  une  défor- 
mation est  produite  par  la  rapidité.  Vu  et  1'^  sont  en  quelque 
sorte  fondus  ;  le  premier  jambage  del'w  est  complet,  le  second 
jambage  est  à  peine  commencé,  et,  au-dessous,  se  trouve  1'^  ; 
Vu  et  Vs  sont  incorporés  l'un  à  l  autre. 

Examinez  tous  les7nots  semblables^  vous  verrez  que  toujours 
ils  ont  la  forme  qui  est  voulue  par  le  mot  voisin.  On  voit  très 
clairement  que  le  cinquième  mot  vous  a  été  mis  là  où  il  est  par 
M.  Esterhazy,  parce  qu'il  a  la  forme  qui  répond  à  sa  place.  Cela 
est  très  catégorique. 

Autre  argument  encore. 

M.  Esterhazy,  vous  ai-je  dit,  ne  coupe  jamais  ses  mots  à  la 
fin  des  lignes  ;  aussi  qu'arrive-t-il  ?  Il  arrive  que,  si  la  fin  du 
mot  est  très  éloignée  de  la  fin  de  la  ligne,  M.  Esterhazy  fait 
une  longue  finale,  souvent  démesurée;  d'autre  part,  phéno- 
mène curieux  que  je  crois  n'avoir  jamais  rencontré  que  dans  son 
écriture,  si  le  mot  qui  arrive  à  la  fin  de  la  ligne  est  un  petit 
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mot  et  que  M.  Esterhazy  ait  beaucoup  de  place,  il  grossit  ce 
mot.  Vous  verrez  par  exemple,  à  la  fia  d'une  ligne,  un  mot  de 
démesuré,  qui  semble  presque  d'une  autre  écriture.  Or,  vous 
trouvez  précisément  cela  dans  le  bordereau  ;  vous  trouvez 
rallongement  des  finales  à  la  fin  des  lignes,  pour  remplir  le 
blanc,  et  le  grossissement  de  certaine  mots^iéi^  que  :  de^  peu^ 
guerre,  ne. 

Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Gela  prouve  irréfutablement  que 
c'est  M.  Esterhazy  qui  a  placé  ces  mots  à  la  fin  des  lignes,  que 
ces  mots  n'ont  pas  été  pris  de-ci,  de-là,  dans  des  autographes  de 
M.  Esterhazy  pour  être  reportés  dans  le  bordereau. 

Voilà  les  arguments  principaux  :  il  y  en  a  d'autres  auxquels  je 
renonce. 

Tous  ces  arguments  vous  prouvent,  d'abord  que  le  bordereau 
tout  entier,  dans  ses  moindres  traits,  conscients  ou  incons- 
cients, est  de  M.  Esterhazy,  et  ensuite  que  c'est  M.  Esterhazy 
lui-même  qui  a  disposé  ces  mots  dans  le  bordereau,  de  façon  à 
obtenir  la  direction  des  lignes  qui  lui  est  propre,  de  façon  à 
donner  à  tous  ces  mots  la  diversité  de  forme,  d'allure,  de  mouve- 
ment, qui  caractérise  son  écriture,   à  lui,  Esterhazy. 

Donc,  sans  qu'il  me  soit  nullement  besoin  d'aborder  la  ques- 
tion des  fac-similés,  considérant  simplement  le  fac-similé  du 
Matin,  le  seul  dont  je  me  sois  servi  pour  mes  études,  j'affirme 
ceci,  après  cette  démonstration  que  je  considère  comme  irrésis- 
tible—  et  soyez  certains  que,  si  on  refusede  le  reconnaître  aujour- 
d'hui, un  jour  viendra  où  les  savants  s'empareront  de  ces  piè- 
ces et  le  proclameront  sans  que  cela  fasse  l'objet  d'aucun 
doute:  —  j'affirme  que  de  ce  fac-similé  on  peut  conclure  que  la 
main  de  M.  Esterhazy  a  tracé  ces  lignes,  qu'il  y  a  un  original 
du  commandant  Esterhazy  qui  correspond  à  ce  fac-similé. 

Maintenant,  où  est-il  cet  original^?  Ah!  je  n'en  sais  rien,  je 
ne  l'ai  jamais  vu,  il  n'existe  peut-être  pas...,  il  n'existe  peut- 
être  plus.  Je  vais  employer  une  petite  comparaison  pour  me 
faire  comprendre.  {M.  Moriaud  prend  un  bout  de  papier  qu'il 
montre  aux  jurés.) 

Supposez  que  j'ai  écrit  ce  matin,  sur  ce  papier,  qui  est  un 
papier  calque  ;  je  vais  le  confier  à  un  bon  calqueur,par  exemple 
à  M.  Teyssonnière  {rtres)y  qui  est  un  dessinateur  de  toute 
habileté  ;  il  me  fera  un  calque  admirable  de  cette  pièce  ;  ce 
calque  sera  photographié,  cette  photographie  aboutira,  par  la 
zincogravure,  à  un  fac-similé  qui  pourra  être  reproduit  dans  les 
livres  ou  dans  les  journaux;  et  moi,  je  détruirai  l'autographe 
original  que  voici,  je  le  brûlerai  et  il  n'en  restera  rien  ! 

Supposez  maintenant  que  vous  fassiez  venir  des  experts, 
que  vous  leur  montriez  ce  calque,  le  calque  qui  aura  été  fait 
sur  l'autographe  que  j'ai  détruit  et  que  vous  leur  demandiez  : 

«Cet  autographe  est-il  de  M.  Paul  Moriaud?  «Les  experts 
reconnaîtront   que  ce  document  est  calqué,  ils  le  verront  au 

tremblement  des  traits,  à  Thésitation  du  tracé,  au  manque  de 
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francliise  d'allure  de  Frcritare,  et  ils  iv.pon<lrunt  en  leur  âme  et 
conscieace  :  «  Non,  ce  n'est  pas  M.  Paul  Moriaud  qui  a  écrit  cet 
autographe;  c'est  un  faux,  c'est  un  calque  !  »  et  ils  auront 
raison. 

Dans  le  cas  particulier,  MM.  Couard,  Belhomme  et  Yarinard, 
qui  ont  dit  que  le  bordereau  du  ministère  de  la  guerre  est  un 
calque,  ont-ils  raison?  Je  n'en  sais  rien,  je  n'ai  pas  besoin  de 
le  savoir  ;  il  se  peut  parfaitement  que  le  ministère  de  la  guerre 
n'ait  jamais  eu  qu'un  calque  et  que  l'autographe  original  ait 
immédiatement  disparu  ;  je  n'en  sais  pas  la  raison,  je  n'ai  pas 
besoin  de  la  chercher.  Il  se  peut  que  le  ministère  de  la  guerre 
ait  eu  le  bordereau  original,  que  ce  bordereau  ensuite  ait  été 
calqué  et  qu'on  ait  fait  disparaître  l'original  ;  je  n'en  sais  rien 
non  plus. 

Ce  que  je  sais,  c'est  que  les  fac-similés  que  nous  avons  là 
démontrent  aujourd'hui,  et  démontreront  devant  la  postérité, 
que  M.  Esterhazy  seul  peut  avoir  écrit  l'original  qui  répond  à 
ces  fac-similés.  Donc,  peu  m'importe  la  question  de  la  valeur  de 
ces  fac-similés,  peu  m'importe  l'empâtement  plus  ou  moins 
grand  des  traits,  peu  m'imporle  de  savoir  même  ce,  qu'il  y  a  au 
ministère  de  la  guerre;  je  n'ai  pas  besoin  de  le  savoir. 

Ce  que  je  sais,  c'est  que  M.  Esterhazy  a  un  jour  écrit  cela, 
qu'il  y  a  eu,  qu'il  y  a  peut-être  encore  un  original  qui  corres- 
pond à  ces  fac-similés,  qu'il  n'y  a  personne  au  monde  que 
M.  Esterhazy  qui  l'a  écrit.  Et  si  on  veut  absolument  que  quel- 
(fu'un  ait  imité  l'écriture  de  M.  Esterhazy,  je  dirai  que  ce  ne 
peut  être  que  M.  Esterhazy  lui-même. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  L'audieucc  est  levée. 


DIXIÈME    AUDIENCE 


AUDIENCE  DU  17  FÉVRIER 


SoMMAiRK.  —  Incident  :  Demande  de  saisie,  au  minislcro  do  la  guerre,  du  bor- 
dereau Dreyfus-Esterhazy.  (îonelusions. — Déposition  de  M.  P.  Moriaud 
{suite).  —  incident  relatif  à  la  lettre  dite  du  «uhlan».  Explications  de 
MM.  Couard  et  Varinard  et  de  M.  le  général  do  P(»llieux.  —  Déposition 
de  M.  Gir>'.  —  Déposition  de  'Si.  Héricoiirt.  —  Rappel  de  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart.  —  (^confrontation  de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart 
avec  M.  le  général  de  Pellieux  et  M.  le  général  (îonse.  —  Incident  : 
Déclaration  de  M.  le  général  de  Pellieux,  relativ»'  à  l'existence  d'une  pièce, 
reçue  au  ministère  de  la  guerre  en  189G,  qui  prouverait  irréfutablement  la 
culpabilité  de  Dreyfus. 


LaïuUencc  est  ouverte  à  midi  dix. 


M.  LE  Pi{Ésii)ENT. — Maitre  Labori,  avez-vous  des  questions 
à  poser  au  dernier  témoin  que  nous  avons  entendu  hier? 

M^  Labohi.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  j'aurais  plusieurs 
questions  à  poser  à  M.  Moriaud. 

Je  suis  très  désireux  d'épargner,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  instants  de  MM.  les  jurés  et  ceux  de  la  Cour.  Nous  renon- 
«'oiis  à  la  déposition  de  M.  Bridier,  expert,  qui  s'expliquerait 
sur  des  points  analogues  à  ceux  qu'ont  déjà  examinés  les 
experts  venus  ici. 

Il  reste  encore  deux  experts,  qui  apporteront  des  renseigne- 
ments spéciaux,  mais  qui  seront  très  courts  ;  nous  leur  deman- 
derons simplement  de  faire  connaître  leurs  conclusions. 

M.  LE  Président.  —  Vous  aviez  parlé  hier  d'une  confron- 
tation entre  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  et  M.  le  général 
de  Pellieux.  Cette  confrontation  aura  lieu  après  la  déposition 
des  témoins. 

M«  Labohl  —  Des  experts,  mais  pas  des  autres  témoins. 

M.  LE  PiiÉsiDEXT.  —  Cela  ne  peut  rien  vous  faire. 

Me  Labohi.  —  Après  les  témoins,  mais  avant  la  déposition 
de  M.  Esterhazy. 
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INCIDENT 

Demande  de  saisie,  au  ministère  de  la  guerre,  du  bordereau 

Dre3r{us-Esterhazy. 

M®  Clemenceau.  —  Avant  de  faire  appeler  le  témoiQ,  voulez- 
vous  me  permettre  de  prendre  des  conclusions  ? 

M.  LE  Président.  —  Quel  en  est  l'objet? 

M«  Clemenceau.  —  Messieurs,  vous  avez  entendu,  à  Tau- 
dience  d'hier,  M.  le  général  de  Pellieux,  qui  nous  a  apporté 
des  affirmations  très  graves.  Je  ne  serai  démenti  par  personne 
si  je  dis  qu'il  est  vraisemblable  que  M.  de  Pellieux  n'a  pas 
apporté  ses  affirmations  sans  être  d'accord  avec  M.  le  général 
Billot,  Ministre  de  la  guerre.  En  tous  cas,  je  crois  avoir  le  droit 
d'attacher  une  importance  spéciale  à  toutes  les  paroles  pro- 
aoncées  hier  par  le  témoin.  Je  crois  que  je  ne  serai  pas, 
d'ailleurs,  démenti  en  reconnaissant  que  M.  le  général  de 
Pellieux  vous  a  dit  que  c'était  contre  son  avis  que  le  huis  clos 
avait  été  prononcé  au  Conseil  de  guerre  et  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  le  prononcer. 

J'ai  retenu  également  que  M.  de  Pellieux  nous  a  dit  que, 
quant  à  lui,  il  désirait  ardemment  que  l'original  du  bordereau 
pût  être  apporté  aux  débats  et  qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  de 
le  faire  produire. 

En  fait.  Messieurs,  je  vous  dis  ceci  :  J'ai  le  droit  de  supposer 
que  les  paroles  de  M.  le  général  de  Pellieux  sont  conformes 
aux  idées  de  M.  le  Ministre  do  la  guerre,  el  je  crois  pouvoir 
dire  que  si  M.  le  Ministre  de  la  guerro  est  d'avis  qu'on  peut 
apporter  ici  sans  danger  ce  bonlereau,  que  si  c'est  l'avis  de 
M.  le  général  de  Pellieux,  son  avis  sérieux,  je  crois  qu'il  y 
aura  unanimité  ici  pour  chercher  les  moyens  de  le  faire 
apporter. 

La  question  de  fait  écartée,  je  cherche  comment  cette  pro- 
duction peut  être  faite.  M.  le  Président  nous  avait  fait  remar- 
quer que  ce  bordereau  avait  été  produit  à  huis  clos,  et  nous  lui 
avons  répondu  que,  dans  Tenquête  Esterhazy,  M.  le  général 
de  Pellieux  avait  pu  se  le  procurer  parce  qu'il  était  officier  de 
police  ju'iiciaire,  et  qu'il  avait  pu  procéder  à  une  saisie,  un 
officier  de  police  judiciaire  pouvant  toujours  saisir  un  docu- 
ment paraissant  utile  à  l'affaire  qu'il  instruit. 

Je  retiens  que  la  Cour  n'ordonnera  évidemment  cette  saisie 
au  ministère  de  la  guerre  que  dans  des  conditions  spéciales, 
que  si,  comme  dans  la  première  saisie,  le  ministère  de  la  guerre 
ne  s'y  oppose  pas  ;  je  vais  donc  avoir  l'honneur  de  déposer 
entre  vos  mains  des  conclusions. 

M.  le  Puésidext.  —  Mais  la  Cour  a  déjà  répondu  à  cela. 

M'^  Clemenceau.  —  Pas  en  droit,  je  ne  le  crois  pas.  J'avais 
prévu  l'objection  de  droit,  elle  n'existe  pas.  La  Cour  a  répondu 
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en  droit  que  toutes  les  pièces  de  l'affaire  Dreyfus  ne  seraient 
pas  produites  à  cette  audience  ;  il  ne  s'agit  pas  de  l'affaire 
Dreyfus,  il  s'agit  de  TafiFaire  Esterhazy. 

Eh  bien  !  malgré  l'arrêt  de  la  Cour,  M.  l'Avocat  général  a 
produit  un  fac-similé  de  ce  bordereau. 

M.  l'Avocat  général.  —  Ne  l'aviez-vous  pas  notifié  1 

M«  Clemenceau.  —  Voulez- vous  me  permettre,  monsieur 
l'Avocat  général?  Nous  avons  produit  un  fac-similé  du  borde- 
reau. M.  le  général  de  Pellieux  s'est  expliqué  sur  ce  fac-similé  ;  je 
crois  que  la  Cour  peut  ordonner  une  saisie,  comme  l'a  fait  M.  le 
général  de  Pellieux,  et,  je  vous  répète,  monsieur  le  Prési- 
dent, que  je  n'auraispas  déposé  ces  conclusions,  si  je  ne  croyais 
que  M.  le  général  de  Pellieux  a  exprimé  toute  sa  pensée  en 
affirmant  quïl  voulait  la  production  de  ce  bordereau,  et  si  je 
ne  croyais  pas  que  cette  pensée  est  également  l'expression  de 
celle  du  Ministre  de  la  guerre.  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute, 
je  vais  déposer  des  conclusions,  mais  je  demande  à  la  Cour  de 
vouloir  bien  renvoyer  son  arrêt  à  demain  ;  dans  l'intervalle,  M.  le 
général  de  Pellieux  voudra  voir  M.  le  général  Billot  et  savoir 
si  ce  dernier  ne  s'oppose  pas  à  cette  production. 

Je  suis  persuadé  que  si  cette  situation  est  établie,  vous 
trouverez  un  moyen  de  droit  pour  permettre  cette  saisie. 

M.  LE  Président.  — Vous  demandez  que  la  Cour  fasse  saisir 
une  pièce  d'un  dossier,  alors  que  la  Cour  a  décidé  que  ce 
dossier  ne  serait  pas  produit;  c'est  contradictoire. 

M®  Clemenceau.  —  Je  ne  crois  pas.  Nous  sommes  tous 
d'accord  pour  dire  que  la  production  de  ce  bordereau  serait 
utile  à  l'expression  de  la  vérité,  et  je  crois  que,  si  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  déclare  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  cette 
saisie,'  a  Cour  peut  l'ordonner. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  mes  conclusions. 


Coaclusioas 

Plaise  à  la  Cour, 

A.ttendu  que  la  confrontation  de  deux  témoins,  M.  Meyer,  directeur 
derÊcole  des  Chartes,  membre  de  l'Institut,  et  M.  le  général  de  Pel- 
lieux, a  fait  apparaître  plus  que  jamais  la  nécessité  de  verser  au 
présent  débat  roriginal  du  bordereau  Dreyfus-Esterhazy,  dont  la 
production    avait  'déjà    été    réclamée  à  plusieurs   reprises   par  la 

défense  ; 

Attendu  qu'au  cours  de  la  confrontation  susindiquée,  M.  le  géné- 
ral de  Pellieux  a  déclaré  qu'il  désirait  personnellement  que  Forii^inal 
du  bordereau  puisse  être  apporté  àTaudience,  et  que  la  situation  par- 
ticulière du  général  de  Pellieux  permet  d'espérer  que  son  opinion 
est  partagée  par  le  Ministre  de  la  guerre  ; 

Que  M.  le  général  de  Pellieux  a  seulement  déclaré  qu'il  n'était  pas 
en  son  pouvoir  de  produire  ladite  pièce  ; 

Qu'en  conséquence  on  peut  dire  qu'actuellement,  cette  production 
est,  en  fait,  unanimement  réclamée  et  qu'en  outre,  il  n'est  pas  cou- 
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La  similitude  est  si  complète  que  parler  d'un  faux,  d'une 
imitation  à  main  levée,  est  une  plaisanterie  ;  il  est  impossible 
qu'en  créant  une  lettre  de  cette  longueur,  il  n'échappe  pas  au 
faussaire  quelques  traits  révélant  son  écriture  habituelle  ;  il  est 
impossible  qu'il  arrive  à  imiter  une  écriture  aussi  complexe, 
aussi  variée,  aussi  riche  de  formes,  avec  une  telle  perfection; 
de  sorte  que  l'œil  même  d'un  savant  procédant,  pendant  de 
longues  heures,  à  des  analyses  minutieuses,  n'arriverait  pas  à 
rien  décou  vrir  qui  lui  révélât  autre  chose  que  la  main  de  M.Ester- 
hazy.  C'est  une  pure  impossibilité. 

En  outre,  je  dis  ceci  :  Non  seulement  M.  Esterhazy  seul  a  pu 
écrire  cette  lettre,  mais  M.  Esterhazy  lui-même  ne  pourrait  pas 
l'écrire  aujourd'hui.  Il  ne  pourrait  pas  l'écrire  telle  qu'elle  est, 
parce  qu'elle  révèle  dans  son  tracé  les  agitations,  la  fièvre,  la 
passion,  la  sorte  de  folie  qui  l'ont*  pris  peut-être  à  certaines 
heures  exceptionnelles  de  son  existence,  et  dont  il  ne  peut  pas, 
à  volonté,  être  animé . 

Il  y  a  des  mots  qui  sont  jetés  les  uns  sur  les  autres  ;  on  voit 
jusqu'à  trois,  quatre  mots  qui  sont  tracés  d'un  seul  coup,  sans 
levée  de  plume  ;  les  lettres  s'entassent  par  moment,  leur  pente 
varie.  Il  y  a  là,  pour  le  graphologue,  tous  les  signes  d'un  orga- 
nisme qui  ne  se  possède  plus,  d'un  homme  qui  se  livre  complè- 
tement à  sa  passion,  preuve  nouvelle  que  M.  Esterhazy  a  écrit 
cette  lettre  et  l'a  écrite  dans  un  moment  de  sa  vie  exceptionnel. 

Si  j'examine  les  points  importants  de  cette  lettre  : 

«...  Comme  capitaine  de  uhlans,  en  sabrant  des  Fran- 
çais.., »  ou  «...  Dans  un  rouge  soleil  de  bataille^  Paris  pris 
d'assaut  et  livré  au  pillage  de  cent  mille  soldats  ivres...  »,  si 
je  prends  en  particulier  ces  mots,  je  trouve  dans  chacune  de 
leurs  lettres  le  cachet  de  M.  Esterhazy.  Voyez,  par  exemple, 
le  mot  ulilan;  il  contient  un  signe  qu'un  très  habile  expert, 
M.  Bridier,  alors  que  l'écriture  de  M.  Esterhazy  lui  était  incon- 
nue, sigQalait  comme  un  signe  typique  de  l'écriture  du  borde- 
reau, celui  qui  permettrait  de  mettre  la  main  sur  son  auteur, 
le  jour  où  l'on  aurait  son  écriture.  Ce  signe  est  un  n  en  forme 
de  œ;  les  jambages  vont  en  sens  contraire,  et  cette  curieuse 
forme  ne  se  retrouve  peut-être  pas  dans  une  autre  écriture.  Eh 
bien  !  ce  mot  uhlan  contient  ce  signe.  On  ne  lit  pas  uhlan,  on 
lit  uhlaoo. 

Je  pourrais,  prendre  successivement  chacune  des  lettres, 
de  chacun  de  ces  mots,  et  toujours  j'y  trouverais  la  marque 
spéciale  de  M.  Esterhazy.  On  ne  lit  pas  bataille,  mais  lataille^ 
et  ainsi  de  suite. 

J'ajoute  simplement  ceci.  Des  experts  ont  été  commis  pour 
examiner  l'original  de  cette  lettre.  J'ai  expliqué  pourquoi  je 
n'ai  pas  besoin  d'avoir  l'original  pour  former  ma  conviction. 
Ces  experts  ont  été  autorisés  à  publier  leurs  rapports.  Eh  bien! 
je  les  mets  au  défi  de  m'indiquer  dans  cette  lettre  un  seul  trait 
de  plume  qui  ne  porte  pas  le  cachet  de  M.  Esterhazy,  un  S3ul 
trait  de  plume  dont  je  ne  puisse  leur  montrer  l'équivalent  dans 
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les  autographes  de  M.  Esterhazy.  S'ils  veulent  me  contredire 
k  cette  barre,  je  suis  à  leur  disposition. 


INCIDENT 

relatif  à    la   lettre    dite    du  «  uhlan  ».  —  Explications  de 
MM.  Couard,  Varinard  et  de  M.  le  général  de  Pellieux. 

M'  LA.BORÎ.  —  Il  y  a  là  un  point  très  intéressant  et  je  rappelle 
que  M.  de  Pellieux  a  indiqué  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  huis  clos 
en  ce  qui  concerne  Mme  de  Boulancy  et  que,  d'ailleurs,  le  rap- 
port est  public  sur  ce  point. 

Je  demande  que  l'un  des  experts  de  l'affaire  Esterhazy  vienne 
pour  contredire  ces  explications  s'il  le  peut. 

M.  LE  PRÉsroEXT.  —  Il  est  inutile  de  faire  venir  tous  les 
experts.  Est-ce  qu'il  vous  suffit  d'entendre  M.  Couard  ? 

M«  Labori.  —  Je  le  crois. 

(M.  Couard  se  présente  à  la  barre.) 

M.  LE  Président,  à  M«  Labori.  — Quelle  est  la  question  que 
TOUS  voulez  poser  ? 

M' Labori,  à  M.  Couard,  —  M.  Moriaud  vient  d'expliquer 
'aux jurés  pourquoi,  selon  lui,  la  lettre  dite  du  uhlan^  attri- 
buée à  M.  Esterhazy  et  qui  a  été  publiée  en  fac-similé  dans  le 
Figaro,  lui  paraissait  devoir  être  nécessairement  authentique. 
Là-dessus,  je  me  suis  permis  de  rappeler  que  M.  le  général  de 
Pellieux  n'a  mis  aucune  oi)jection  à  ce  qu'il  fût  parlé  pul)lique- 
[  ment  de  cette  lettre,  et  qu'il  avait  même  autorisé  le  comman- 
dant Esterhazy  à  demander  aux  experts  la  publication  de  leur 
rapport  ;  que,  par  conséquent,  rien  ne  paraissait  s'opposer  à  ce 
que  la  discussion  fût  publicjue  sur  ce  point.  J'ai  alors  demandé 
à  M.  le  Président  de  vous  prier  de  venir,  afin  que  vous  vous 
expliquiez  là-dessus  contradictoirement  avec  M.  Moriaud. 

M.  GouART).  — -  Voici  ce  que  je  répondrai  :  11  y  adeux  affaires 
distinctes  ;  l'examen  de  la  première  a  été  confié  par  le  général 
de  Pellieux  à  MM.  Belhomme,   Varinard  et  Chavaray.  C'est 
dans  la  catégorie  des  pièces  de  cette  affaire  que  rentre  celle 
dont  il  s'agit.  Je  n'en  ai  pas  été  chargé,  je  ne  puis  donc  pas  y 
tèpondre.    Je  suis  expert  dans  la   seconde  affaire,  celle  du 
Conseil  de  guerre. 
M**  Labori.  —  Il  faudrait  appeler  un  autre  expert. 
M.  LE  Président.  —  Faites  venir  M.  Gharavay. 
M.  i/HUissiER  AUBiENGiER.  —  M.Gharavay  n'est  pas  là  ;  mais 
,V0iciM.3^arinard. 

i  M.  LE  Président.  —  Quelle  est  la  question  que  vous  voulez 
erà  M.  Varinard? 

f.  Varifiard  se  présente  à  la  barre,) 
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Le  général  de  Pellieux  avait  autorisé  M.  Esterhazy^  demander 
l'autorisation,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  l'accorda  lui-même. 
Je  vais  demander  au  général  si  je  fais  erreur. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux  {qut  86  préseutc  à  la  barre).  — 
Non;  nous  sommes  d'accord. 

M.  LE  Président,  au  général  de  Pellieux.  —  Est-ce  bien 
ainsi  que  votre  réponse  s'est  produite  à  l'audience  d'hier?  Avez- 
vous  autorisé  M.  Esterhazy  à  demander  l'autorisation,  ou  l'avez- 
vous  autorisé  directement? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  très 
exactement  les  termes  de  ma  lettre  au  commandant  Esterhazy 
{se  tournant  vers  M^  Clemenceau)  :  Est-ce  que  vous  l'avez? 

M^  Clemenceau,  —  Non  ;  mais  nous  sommes  d'accord. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Ett  tout  cas,  j'ai  certifié  qu'il 
n'y  avait  pas  de  huis  clos  dans  cette  affaire  et  que  c'était  une 
affaire  simplement  connexe  avec  la  première;  que  M.  Esterhazy 
avait  la  possibilité  de  se  procurer,  par  son  défenseur,  le  rapport 
des  experts,  et  qu'il  pouvait  s'en  servir,  puisque  ce  rapport 
avait  déclaré  que  la  pièce  était  fausse. 

M«  Clemenceau  .  —  Je  demande  au  général  de  Pellieux  s'il 
pense  qu'il  est  intéressant,  — je  crois  pouvoir  employer  ce  mot, 
—  pour  l'honneur  de  l'armée,  de  savoir  d'une  façon  certaine  si 
un  officier  français  est  capable  d'avoir  écrit  la  lettre  dite 
du  uhlan. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Au  premier  chef. 

M^  Clemenceau.  —  Très  bien  ! 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Jc  suis  absoluiïient  de  l'avis 
des  défenseurs  ;  du  reste,  il  n'y  a  pas  un  officier  qui  ne  partage 
mon  sentiment  à  cet  égard. 

M*^  Clemenceau.  —  Il  ne  peut  pas  y  en  avoir. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  trouve  qu'il  y  a  un  intérêt 
capital,  quoique  cela  ne  se  rattache  en  rien  à  la  question  de 
trahison  du  commandant  Esterhazy,  car  les  lettres  sont  de 
1882.  Je  demande  que  ces  lettres  soient  produites. 

W^  Labori  et  W  Clemenceau.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  M.  Belhomme  a  son  rapport 
dans  sa  serviette.  Je  ne  sais  pas  où  est  l'original  de  la  pièce, 
mais  je  ne  serais  pas  étonné  qu'il  soit  entre  les  mains  de 
M.  Bertulus;  je  n'en  sais  cependant  rien.  En  tout  cas,  je  suis 
disposé  à  demander  au  Ministre  que  cette  pièce  soit  produite; 
il  y  a  là  une  question  de  loyauté  et  {se  tournant  vers  les  défen- 
seurs) de  ma  loyauté,  je  crois  bien  que  vous  ne  doutez  pas. 

M*'  Clemenceau.  —  Nous  constatons  que  nous  sommes  tous 
unanimes  pour  demander  l'apport  de  la  lettre  du  uhlan. 

W  Labori.  —  En  remerciant  M.  le  général  de  Pellieux,  je 
n'ai  qu'une  observation  à  faire,  c'est  que,  peut-être,  la  pièce  se 
rattache,  par  quelques  côtés  que  je  vais  préciser,  à  l'affaire  Ester- 
hazy. Onadit  que  les  preuves  morales  et  les  éléments  moraux, 
dans  une  affaire  de  cette  nature,  avaient  une  place  à  côté  des 
éléments  matériels  et  de  fait.  Je  considère,  quant  à  moi,  qu'une 
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pareille  pièce  aurait,  au  point  de  vue  de  l'affaire  Esterhazy 
elle-même,  un  caractère  tout  à  fait  important  d'élément  morai. 
Nous  serons  tous  d'accord  là-dessus,  j'en  suis  persuadé. 
M.  LE  Président. —Monsieur  l'Avocat  général?... 
M.  l'Avocat  général.  —  Je  m'en  rapporte. 
M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.   —  Puis-JB  expliquer    dans 
quelles  conditions  cette  lettre  est  tombée  entre  mes  mains? 
M.  le  Président.  —  Oui. 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Voici  ce  qui  s'est  passé.  Le 
27  novembre  dernier,  M.  Scheurer-Kestner  se  présenta  à  mon 
cabinet,  pendant  que  je  faisais  l'enquête,  tout  à  fait  en  dehors 
d'une  déposition  demandée.  Il  me  présenta  la  lettre  originale 
accompagnée  d'une  dactylographie,  et  me  dit  :  «  Général,  j'ai 
une  chose  extrêmement  grave  à  vous  dire,  une  chose  épouvan- 
table. 1»  Et  il  me  montra  la  lettre  et  la  dactylographie,  en  ajou- 
tant :  «  Des  lettres  sont  déposées  chez  une  M°^«  de  Boulancy, 
qui  demeure  22,  boulevard  des  Batignolles,  et  si,  vous  voulez 
les  envoyer  chercher,  elle  est  disposée  à  vous  les  donner  à  la 
première  réquisition.  Mais,  ajouta-t-il,  comme  j'ai  entre  les 
mains  cette  lettre  originale,  ne  les  envoyez  pas  cnercher  avant 
deux  ou  trois  heures  pour  que  j'aie  le  temps  de  la  faire 
réintégrer  dans  le  dossier  dont  elle  est  sortie.  » 

Et  ici,  je  vous  donne  textuellement  ùia  réponse  à  la  lettre 
que  M™e  de  Boulancy  m'a  adressée,  car  elle  n'a  pas  publié 
cette  réponse.  Ma  première  idée  était  d'envoyer  chercher  ce 
paquet,  puis  j'ai  réfléchi  et  je  me  suis  dit  :  Je  ne  puis 
cependant  pas  envoyer  officieusement  prendre  ce  paquet  chez 
M"»®  de  Boulancy  et  je  veux  m'éclairer.  J'écrivis  à  M.  Bertulùs 
et  lui  dis  :  «  On  m'offre  des  pièces  intéressant  l'affaire  ;  on 
m'offre  même  de  me  les  remettre  de  la  main  à  la  main.  Puis-je 
les  accepter?  »  Il  me  dit  :  «  Gardez- vous  en  bien.  Faites  faire 
une  saisie  régulière.  »  C^était  bien  mon  impression.  Je  fis 
faire  une  saisie  régulière,  c'est-à-dire  que  je  donnai  à  M.  Aymard 
mandat  pour  aller  perquisitionner  chez  M"^^  ^e  Boulancy  et 
il  se  présenta  chez  elle. 

Une  fut  pas  besoin  de  perquisitionner;  le  paquet  était  tout 
préparé  et  M"^^  ^q  Boulancy  le  lui  remit.  M.  Aymard  m'apporta 
ce  paquet  sous  scellés.  Naturellement,  je  n'ai  pas  ouvert  le 
scellé  ou  plutôt  je  ne  l'ai  ouvert  qu'en  présence  de  M'"<^  de 
Boulancy  et  du  commandant  Esterhazy.  Les  lettres  ont  été 
examinées  et  au  moment  où  celle  dite  du  uhlan  a  été  présentée, 
M.  Esterhazy  en  a  nié  l'authenticité.  Je  lui  ai  dit  alors  :  «  Je  la 
donnerai  à  l'expertise  »  et  je  l'y  ai  fait  mettre  par  M.  Bernard, 
commissaire  au  contrôle  à  la  préfecture  de  police,  sous  ce 
qu'on  appelle  un  scellé  ouvert,  de  manière  à  pouvoir  être 
soumise  à  l'expertise. 

Si  je  donne  ces  détails,  c'est  parce  qu'on  a  prétendu  que  le 
scellé,  à  l'expertise,  avait  été  ouvert  hors  de  la  présence  de  M*»® 
de  Boulancy.  Le  scellé  éiSiii  ouvert  ou  plutôt  ce  qu'on  appelle 
ainsi,  aux  ter'mes  de  la  loi,  et  qui  consiste  en  une  ficelle  per- 
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mettant  d'ouvrir  la  pit^ce,  avec  un  cachet  au  bout  de  la  ficelle. 
M"^  de  Boulancy  a  signé  le  scellé;  par  conséquent,  quand,  dans 
sa  lettre,  elle  prétendait  qu'on  avait  commis  une  illégalité,  parce 
que  le  scellé  n'avait  pas  été  ouvert  en  sa  présence,  elle  a  dit  une 
inexactitude  qui  me  seml)le  d'ailleurs  explicable  chez  une  femme 
qui  ne  connaît  pas  la  loi. 

■  La  pièce  qu'on  appelle  la  lettre  du  uhlan  a  été  remise  aux 
experts  :  MM.  Belhomme,  Varinard  et.Gharavay.  Leur  exper- 
tise ne  m'a  été  apportée  qu'au  moment  où  le  rapport  du  com- 
mandant Ravary  était  déjà  déposé.  Vous  voyez  donc  que  cela 
n'a  rien  à  faire  avec  le  Conseil  de  guerre.  Mais  comme  j'étais 
de  l'avis  de  M«  Labori,  c'est-à-dire  que  cela  avait  pour  moi  une 
importance  morale  extraordinaire,  je  demandai,  à  la  fin  de  la 
séance  dû  Conseil  de  guerre,  au  Président,  de  donner  commu- 
nication aux  juges  du  rapport  des  experts,  à  titre  de  renseigne- 
ment, afin  que  les  juges  fussent  parfaitement  éclairés,  et 
qu'ils  eussent  en  main  tous  les  éléments  moraux  dont  on  a 
parlé. 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  pour  cette  lettre  et  je  tenais  abso- 
lument à  préciser  le  rôle  de  tout  le  monde  dans  cette  affaire. 

M.  LE  Président,  à  M^  Labori.  —  Avez-vous  une  autre 
question  à  poser? 

M^  Labori.  —  Je  n'ai  aucune  observation  à  faire,  tant  la 
conduite  de  M.  le  général  de  Pellieux  me  paraît  d'une  correction 
parfaite.  Il  ne  reste  plus  qu*à  faire  apporter  la  pièce  et  à 
l'examiner  contradictoirement.  Par  conséquent,  je  vous  prie, 
en  présence  de  l'assentiment  de  M.  le  général  de  Pellieux, 
de  vouloir  bien  prendre  telles  mesures  qu'il  vous  con- 
viendra d'ordonner,  par  exemple,  en  vertu  de  votre  pouvoir 
discrétionnaire,  soit  la  saisie... 

M.  LE  Président.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  saisie  :  la  pièce  est 
entre  les  mains  d'un  juge  d'instruction. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux,  à  JVP  LahoH .  —  Je  crois  qu'il 
faut,  en  même  temps  qu'on  vous  remettra  Toriginal,  que  les 
experts  apportent  leur  rapport  ;  par  conséquent,  cela  ne  peut 
peut-être  pas  se  passer  immédiatement. 

M^  Labori.  —  C'est  entendu. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  l'Avocat  général? 

M.  l'Avocat  général.  —  Je  m'en  rapporte  à  la  Cour.  J*ai 
envoyé  chercher  les  experts. 

M''  Clemenceau.  —  C'est  une  opinion  implicite. 

M®  Labori.  —  Par  conséquent,  nous  sommes  tous  d'accord. 

M.  le  Président.  —  M.  le  général  de  Pellieux  disait  qu'il 
serait  peut-être  plus  convenable  de  demander  l'autorisation  à 
M.  le  Ministre  de  la  guerre. 

M^  Labori.  —  Pour  la  forme.  Nous  sommes  tous  d'accord.  Je 
suis  convaincu  que  plus  nous  marcherons  vers  des  résultats 
complets,  plus  les  préventions  disparaîtront  et  plus  le  calme 
renaîtra  dans  le  pays.  Voilà  pourquoi,  messieurs  les  jurés, 
très  respectueux  de  vos  travaux  et  de  vos  instants,  désireux 
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d'en  finir  le  plus  tôt  possible,  je  Vous  supplie,  sur  tous  les 
points  qui  ont  un  intérêt  capital,  de  nous  accorder  le  concours 
de  votre  dévouement  et  de  votre  patriotisme,  car  je  ne  crois 
pas  qu'il  ait  jamais  été  donné  à  douze  citoyens  de  siéger  dans 
une  affaire  où  ce  dévouement  soit  plus  nécessaire,  plus  coura- 
geux et  plus  noble. 

M®  Clemenceau.  —  J'ai  une  question  à  poser  au  général*  de 
Pellieux.  D'après  ce  qu'il  vient  de  nous  dire,  il  est  bien  entendu 
que  si  la  lettre  a  été  maquillée,  prràce  aux  précautions  prises, 
elle  n'a  pu  l'être  que  chez  M«»®  de  Boulancy  ou  chez. . . 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Assurémeut,  elle  a  été  mise 
sous  scellé  par  moi. 

M«  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  scellé  ouvert  ne  pouvait  pas 
permettre  le  maquillage  ? 

M.  le  général  de  Pellieux. —  Vous  me  demandez  des  choses 
que  je  ne  peux  pas  vous  dire. 

M«  Clemenceau.  —  Le  scellé  ouvert  est  une  ficelle  passée 
dans  le  coin  de  la  pièce,  avec  un  sceau? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Oui. 

M«  Clemenceau.  —  Est-ce  que  ce  genre  de  scellé  ne  laisse 
pas  la  pièce  à  découvert? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PELLIEUX.  —  Absolumeut  ;  comment  vou- 
driez-vous  que  les  experts  opèrent? 

M.  LE  Président,  au  général  de  Pellieuœ.  —  Le  rapport  des 
trois  experts  a  dit  que  c'était  un  faux,  n'est-ce  pas  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  uc  me  rappelle  pas  exac- 
tement les  termes. 

M.  Varinard.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  non  plus  les  termes 
exacts  du  rapport. 

W  Clemenceau.  —  Je  crois  que  les  experts  ont  dit  que,  s'il  y 
avait  un  doute,  il  devait  profiter  à  l'accusé. 

M®  Labori,  au  Président.  —  Voulez-vous  trancher  la  ques- 
tion de  forme  aujourd'hui  ? 

M.  le  Président.  —  Demain  ou  après-demain  ? 

M®  Labori.  —  Si  on  pouvait  avoir  la  pièce  demain. 

M.  LE  Président.  —  Demain,  général,  vous  nous  donnerez  la 
réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre. 


DÉPOSITION    DE    M.   GIRY 

Umibre  de  V Institut,  professeur  à  VEcole  des  Chartes  et  à 

l'Ecole  des  Hautes-Etudes, 

M.  LE  Président,  à  M^  Labori.  —  Quelle  est  la  question  que 
vous  désirez  poser  ? 

M«  Labori.  —  Je  n'ai  pas  pu,  la  Cour  le  comprend,  renoncer 
à  la  déposition  d'un  homme  aussi  considérable,  dans  la  matière 
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où  il  a  compétence,  que  M.Giry.  Par  conséquent,  je  le  prierai 
de  nous  faire  connaître  les  conclusions  auxquelles  il  est  arrivé 
à  la  suite  de  l'étude  à  laquelle  il  s'est  livré  du  fameux  bordereau, 
qu'il  suffit  d'appeler  ainsi  pour  se  faire  comprendre. 

M.  LE  Président,  à  M^  Labori.  — -  D'une  façon  succincte, 
n'est-ce  pas  ? 

M®  Labori.  —  J'aurai  ensuite  deux  ou  trois  questions  à  poser 
à  M.  Giry. 

M.  Giry.  —  Messieurs,  la  ressemblance  qui  existe  entre 
l'écriture  de  la  pièce  qu'on  appelle  le  bordereau  et  l'écriture  du 
commandant  Esterhazy  a  frappé,  dès  le  premier  aspect,  tous 
ceux  qui  ont  eu  l'occasion  de  voir  ces  deux  écritures.... 

M.  LE  Président.  —  Les  fac-similés  seulement  ? 

M.  Giry.  —  Je  dirai  sur  quels  documents  je  me  suis  appuyé. 
Mais,  ce  que  je  puis  ajouter,  c'est  que  cette  ressemblance  n'est 
pas  une  de  ces  ressemblances  superficielles,  banales,  qui  s'éva- 
nouissent après  un  moment  d'examen  attentif,  comme  Ta  été, 
par  exemple,  la  ressemblance  de  l'écriture  de  l'ex-capitaine 
Dreyfus  et  de  l'écriture  du  bordereau.  C'est  une  ressemblance 
qui  est  confirmée  par  l'analyse  et  les  comparaisons  les  plus 
minutieuses. 

Pour  appuyer  mes  conclusions,  pour  qu'elles  aient  quelque 
autorité,  je  dois  les  motiver;  je  vais  essayer  de  le  faire  le  plus 
brièvement  possible. 

Je  déclarerai  d'abord  à  MM.  les  jurés  que  je  ne  suis  point  un 
expert  en  écritures  professionnel,  que  je  ne  suis  pas  initié  du 
tout  aux  mystères  de  la  graphologie.  Je  suis,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  professeur  à  l'Ecole  des  Chartes  et  à  l'Ecole  des 
Hautes-Etudes,  et  par  conséquent  un  de  ces  experts  d'occasion 
dont  parlait  hier  —  je  le  sais  par  les  journaux  —  mon  honorable 
confrère,  M.  Couard.  A  l'Ecole  des  Chartes,  je  suis  spécialement 
chargé  d'enseigner  la  diplomatique,  c'est-à-dire  l'application  de 
la  critique  aux  documents  d'archives.  L'étude  et  la  comparai- 
son des  écritures  ont  naturellement  un  rôle  important  dans 
cette  branche  de  l'érudition  ;  nous  apprenons  à  nos  élèves  à 
déterminer  l'âge,  l'attribution  des  documents,  leur  provenance, 
à  discerner  les  documents  authentiques,  à  distinguer  les  docu- 
ments falsifiés,  interpolés,  des  documents  sincères.  Sans  doute, 
M.  Couard  l'a  dit  —  et  il  a  dit  parfaitement  la  vérité  —  nous 
nous  occupons  plus  spécialement  d'écritures  d'une  époque  assez 
reculée,  mais  la  méthode  est  toujours  la  même;  elle  ne  varie 
pas.  Lorsqu'on  a  acquis  cette  éducation  particulière  qui  donne 
l'habitude  de  remarquer,  dans  une  écriture,  les  particularités 
les  plus  minutieuses,  on  peut  appliquer  cette  méthode  aussi 
bien  à  des  écritures  contemporaines  qu'à  des  écritures  ancien- 
nes, (it,  sous  ce  rapport,  je  puis  môme  dire  que  l'étude  de  l'écri- 
ture des  documents  du  moyen  âge  est  d'autant  plus  utile  que 
l'écriture  du  moyen  âge  est  moins  individuelle  et  que,  par  con- 
séquent, il  faut  être  d'autant  plus  attentif  à  toutes  ses  moindres 
particularités  pour  y  reconnaître  l'individualité.  On  arrive,  dans 
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les  documents  émanés  d'une  même  chancellerie,  à  une  même 
époque,  à  reconnaître  la  main  des  différents  scribes  de  cette 
chancellerie,  et  c'est  là  un  des  éléments  sur  lesquels  nous  nous 
appuyons  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  l'authenticité  ou  la  faus- 
seté d'un  document. 

Il  n'y  a  pas  —  M.  Couard  Ta  dit  et  c'est  encore  une  des 
«rrandes  vérités  qu'il  a  exprimées  —  à  l'Ecole  des  Chartes, 
de  cours  pour  l'expertise  en  écritures,  cela  est  bien  entendu, 
s'est  bien  évident  ;  nous  n'apprenons  pas  à  nos  élèves  com- 
nent  il  faut  établir  le  protocole  d'un  rapport  d'expertise,  nous 
ae  leur  disons  point  quand  il  faut  se  taire  ou  parler  devant  un 
Tribunal  ;  ...  ce  n'est  pas  matière  scientilique.  Nous  leur  ensei- 
i:nons  quelque  chose  de  supérieur  et  de  plus  utile,  nous  leiir 
mseignons  la  méthode,  les  procédés  d'investigation  et  de  cri- 
ique  ;  nous  leur  enseignons  les  moyens  de  se  prémunir  contre 
'erreur,  et  je  crois  que  cela  peut  avoir  sa  place  dans  une 
expertise  en  écritures. 

Je  vous  demande  pardon  d'être  eiitré  dans  ces  détails,  mais 
je  crois  que  cela  était  utile  pour  vous  fixer  sur  le  crédit  que 
vous  pouvez  accorder  à  mon  témoignage. 

Maintenant,  je  dois  dire  encore  ceci  :  Lorsque  M.  Zola  m'a 
écrit  pour  me  prier  d'examiner  les  documents  qui  devaient 
être  versés  dans  ce  débat,  j'ai  hésité  un  moment  à  accepter 
la  chai'ge  de  faire  cet  examen.  J'ai  hésité  parce  que  je  n'avais 
pas  l'habitude,  je  dois  le  confesser,  de  ces  sortes  d'expertises  ; 
on  m'en  avait  sollicité  quelquefois  et  j'avais  toujours  obstiné- 
ment, absolument  refusé  de  me  détourner,  pour  cela,  de  mes 
études.  Et  puis,  je  dois  le  dire,  je  craignais  que  les  conditions 
dans  lesquelles  je  pouvais  être  obligé  de  faire  cette  expertise 
ne  fussent  assez  défectueuses  ;  je  prévoyais  déj^  qu'il  ne 
me  serait  peut-être  pas  possible  d'examiner  l'original  même  de 
la  piè(îe  principale. 

Mais,  en  y  réfléchissant,  en  réfléchissant  à  la  gravité  des 
questions  de  justice  et  de  légalité  qui  dominent  tout  ce  débat, 
j'ai  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir  de  sortir  de  pia  réserve 
habituelle  pour  faire  l'examen  qu'on  me  demandait,  afin  d'es- 
sayer, dans  la  mesure  de  mes  forces,  d'aider  à  la  manifestation 
de  la  vérité.  J'acceptai  donc.  Seulement,  en  acceptant,  je  spéci- 
liais,  en  écrivant  à  M.  Zola,  que  je  voulais  —  cela  était  natu- 
rel, mais  enfin  je  tenais  à  le  spécifier  d'une  façon  très  précise 
—  que  je  tenais  à  ce  que  ma  liberté  fût  absolument  entière,  et 
que,si  je  faisais  cet  examen,  (juel  que  fût  le  résultat  des  études 
auxquelles  j'allais  me  livrer,  je  viendrais  l'exposer  ici  franche- 
ment et  nettement. 

M.  Zola  m'a  répondu  aussitôt,  par  une  lettre  que  j'aurais 
voulu  vous  lire,  mais  que  je  puis  citer  de  mémoire,  en  me 
disant  qu'il  acceptait  absolument  toutes  mes  conditions,  toutes 
mes  réserves,  qu'elles  étaient  toutes  naturelles,  et  qu'il  demandait 
simplement  à  des  hommes  de  science  et  de  bonne  foi  de  venir 
•dire  devant  la  Cour  ce  qu'ils  pensaient. 
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C'est  dans  ces  conditions  que  j'ai  accepté  de  faire  cet  examen. 
Je  l'ai  fait  sans  me  préoccuper  aucunement  du  fond  du  débat. 
J'ai  traité  ces  documents  comme  je  l'aurais  fait  de  documents 
du  moyen  âge,  n'ayant  d'autre  but,  d'autre  parti  pris,  que  celui 
de  la  recherche  de  la  vérité. 

Je  dois  dire  maintenant  sur  quelle  nature  de  documents  je 
me  suis  appuyé. 

En  ce  qui  touche  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  j'ai  eu 
à  ma  disposition  un  fac-similé  zincographique  d'une  lettre 
d'environ  soixante-dix  lignes,  et  c'est  sur  ce  document  que  j'ai 
fait  mon  travail  de  comparaison.  Seulement  j'ai  pu  consulter 
d'autres  lettres  du  commandant  Esterhazy,  les  unes  en  photo- 
graphie, les  autres  en  original  Je  n'ai  pas  fait  mon  travail  de 
comparaison  sur  ces  lettres  photographiées  ou  originales,  mais 
j'ai  fait  sur  elles  un  travail  de  contrôle,  c'est-à-dire  que  je  lésai 
comparées  au  fac-similé  zincographié,  que  j'ai  pu  constater 
grâce  à  elles  que  ce  fac-similé  était  bon,  que  tout  au  plus  il  y 
avait  un  peu  d'empâtement  dans  l'écriture.  Ces  lettres  en 
fac  similé,  comme  celles  sur  lesquelles  j'ai  fait  mon  travail  de 
contrôle,  sont  toutes  un  peu  antérieures  à  la  date  présumée 
du  bordereau.  J'ai  vu  que  ces  lettres  ne  présentaient  absolu- 
ment rien  de  nouveau,  j'y  retrouvais  toujours  les  mêmes  formes, 
les  mêmes  particularités  ;  par  conséquent,  j'ai  vu  que  j'avais 
pu  asseoir  mon  jugement,  en  faisant  mon  travail  de  comparaison 
avec  le  bordereau,  sur  ces  lettres  en  fac-similé  zincographique. 

En  ce  qui  touche  l'écriture  de  l'ex-capitaine  Dreyfus,  j'ai  eu 
à  ma  disposition  également  un  certain  nombre  de  lettres  en  fac- 
similés  zincographiques  et  aussi  un  certain  nombre  d'originaux. 
Là  encore,  je  suis  arrivé  exactement  aux  mêmes  conclusions, 
que  je  ne  répète  pas  ;  les  fac-similés  étaient  bons  et  les  originaux 
concordaient  avec  les  fac-similés. 

En  ce  qui  touche  l'écriture  du  bordereau,  le  fac-similé  que 
j'ai  eu  entre  les  mains  est  celui  qui  a  été  publié  le  10  novem- 
bre 1896  par  le  journal  le  Matin,  le  meilleur  de  tous.  Je  ne 
dois  pas  dissimuler  cependant,  que  je  l'ai  trouvé  moins  satisfai- 
sant que  les  fac-similés  des  pièces  de  comparaison,  et  qu'en 
l'examinant,  au  premier  moment,  j'ai  été  un  peu  troublé.  Je  ne 
parle  pas  des  marques  de  fatigue  du  cliché  ;  quand  on  a  un  peu 
l'habitude  de  ces  sortes  de  choses,  on  se  rend  bien  compte  de  ce 
qu'a  pu  produire  l'usure  du  cliché.  Mais  il  y  avait  un  certain 
nombre  de  signes  qui  me  troublaient  :  il  y  avait  ce  que  j'appel- 
lerai un  peu  de  dénivellation  dans  certains  mots,  des  mots  dont 
la  fin  était  un  peu  plus  basse  que  la  première  partie  ;  toutefois, 
j'ai  été  vite  rassuré  quand  j'ai  eu  l'idée  que  cela  pouvait  pro- 
venir des  déchirures  de  la  pièce,  et  j'ai  pu  tracer  sur  le  fac-similé 
du  bordereau,  particulièrement  pour  la  principale  déchirure, 
une  ligne...  Je  n'ai  pas  le  fac-similé  du  bordereau  sous  lea 
yeux  pour  vous  l'indiquer  d'une  façon  précise . 

M«  Labort,  passant  un  fac-similé  au  témoin,  —  Voici  celui 
du  Matin,  Monsieur. 
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M.  GiRY.  —  J'ai  remarqué  que  le  bordereau  avait  dû  être 
déchiré  depuis  la  ligne  12,  au  mot  relative,  ]nsqu'k  la  ligne  18 
ou  19,  au  mot  ministère,  et  que  cela  devait  former  la  fin  de  la 
page,  le  reste  devant  se  trouver  soit  au  verso  de  la  page,  soit  au 
'recto  d'une  autre  page,  ce  que  je  ne  pouvais  pas  savoir.  Gela 
m'a  donc  complètement  rassuré  sur  ce  point. 

Une  autre  chose  m'a  encore  un  peu  troublé  et  m'a  fait  me 
demander  un  moment  si  j'étais  en  présence  d'un  calque.  En  fai- 
sant, de  ce  bordereau,  des  agrandissements  photographiques, 
on  aperçoit  quelques  tremblements,  quelques  traces  de  reprises, 
de  raccords,  et  je  me  suis  demandé  si  cela  n'était  point  la 
caractéristique  d'un  calque.  Eh  bien!  peut-être;  mais  en 
parlant  de  calque,  il  faut  bien  s'entendre.  En  présence  d'une 
pièce  comme  celle-ci,  il  peut  y  avoir  deux  calques  différents. 
Pour  photographier  la  pièce  destinée  au  cliché  zincographique, 
il  est  possible  —  par  exemple  si  la  fin  de  la  lettre  était  au  verso 
—  que  l'on  ait  fait  préalablement  un  calque  de  la  pièce  entière 
afin  4'éviter  peut-être  de  rendre  visible  l'écriture  du  verso  et  les 
traces  de  déchirures  de  l'original,  afin  d'éviter  aussi  de  repro- 
duire les  visas  ou  les  cachets  qui  avaient  pu  être  mis  sur  la 
pièce.  Mais  alors,  ce  calque,  c'est  seulement  un  intermédiaire  de 
plus  entre  le  bordereau  original,  tel  qu'il  existe,  et  le  fac-similé 
que  nous  avons  ;  ce  n'est  point  du  tout  un  faux,  absolument  pas. 

Je  crois,  du  reste,  qu'il  n'est  plus  question  maintenant,  qu'on 
a  absolument  abandonné  cette  idée  qui  a  été  émise  —  c'est  encore 
une  chose  que  je  sais  parles  comptes  rendus  —  que  le  fac-similé 
du  bordereau  pouvait  être  un  faux,  mot  qui  avait  été  prononcé 
peut-être  imprudemment,  et  auquel  nous  avons  vu  les  experts 
des  premiers  procès  se  raccrocher  un  peu  comme  des  naufragés 
à  une  bouée  de  sauvetage. . . 

S'il  y  a  eu  un  calque,  c'est  un  calque  de  la  pièce  entière,  et, 
si  l'on  compare  le  fac-similé  du  bordereau  avec  les  lettres  du 
commandant  Esterhazy,  on  se  rend  parfaitement  compte  que 
si  ce  calque  a  existé,  ce  qui  est  possible  et  qui  a  pu  être  fait, 
pour  que  la  photographie  soit  plus  claire,  ce  calque  a  été  cer- 
tainement fait  par  un  praticien  habile  et  expérimenté  ;  et  cela 
ne  m'enîpêche  pas  de  formuler  très  nettement  cette  conclusion, 
que  l'écriture  du  bordereau  est  une  écriture  courante,  naturelle, 
non  déguisée  et  sans  mélange  d'autres  écritures. 

J'ai  examiné  aussi  une  autre  hypothèse  de  calque.  Le  borde- 
reau pourrait  avoir  été  fait,  fabriqué  par  calque  de  mots  emprun- 
tés à  d'autres  documents  rapportés  et  juxtaposés  ensuite.  Eh 
bien  I  Messieurs,  je  crois  qu'il  est  absolument  impossible  que  la 
pièce  ait  été  fabriquée  ainsi  ;  j'ai  fait  là-dessus  des  expériences 
nombreuses  qu'il  serait  bien  long  d'exposer  en  détail.  On  m'a 
demandé  de  me  borner  à  vous  donner  des  conclusions  ;  ce  que 
je  peux  vous  dire,  c'est  que  j'ai  essayé  moi-même  de  faire  un 
calque  dans  ces  conditions,  et  que  je  ne  suis  arrivé  à  produire 
qu'une  chose  informe  ;  quoique  j'aie  l'habitude  des  choses 
graphiques,  j'ai  fait  une  chose  qui  ne  ressemblait  à  rien  et 
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sur  laquelle  tout  le  travail  de  mosaïque  était  visible  au  premier 
coup  d'œil.  On  peut  faire  mieux  que  moi,  assurément,  mais  je 
pense  qu'il  aurait  été  impossible  de  faire  une  pièce  de  cette 
dimension,  de  trente  lignes.  11  y  a  toutes  sortes  de  raisons 
dans  lesquelles  je  ne  peux  pas  entrejr  qui  s'y  opposent  d'une 
façon  absolue.  J'ajoute  que  je  n'imagine  pas  qu'un  traître  ait 
pu  avoir  l'idée  de  faire,  dans  ces  conditions,  un  calque,  qui 
aurait  demandé  tant  de  temps,  tant  de  patience,  pour  une  piècft 
qui  ne  devait  pas  être  discutée  contradictoirement  avec  lui  î 

J'arrive  maintenant  à  la  comparaison  de  l'écriture  du  borde- 
reau avec  celle  du  commandant  Es-terhazy.  Messieurs,  je  crois 
que  tout  a  été  dit,  qu'au  moins  tout  ce  qui  était  frappant  a  été 
dit  sur  ce  point  ;  par  conséquent,  là  encore,  je  vais  me  borner  à 
des  conclusions  pour  abréger.  Je  vous  dirai  seulement  que  j'ai 
fait  la  comparaison  dans  l'ensemble  et  dans  le  détail  ;  que  j'ai 
fait  l'analyse  la  plus  minutieuse,  mot  par  mot,  lettre  par  lettre, 
syllabe  par  syllabe  ;  que  j'ai  comparé  les  signes  accessoires  de 
l'écriture,  la  ponctuation,  l'accentuation;  et,  soit  que  j'aie  con- 
sidéré le  détail,  soit  que  j'aie  considéré  l'ensenible,  je' suis 
arrivé  toujours  aux  mêmes  conclusions.  : 

Ces  conclusions,  auxquelles  j'étais  amvé  moi-même,  j'ai 
voulu  les  contrôler  par  les  observations  de  paléographes  plus 
exercés,  de  gens  qui,  mieux  que  moi,  connaissent  les  écritures 
modernes;  j'en  ai  consulté  plusieurs;  tous  ceux  qui  ont  fait 
cet  examen  ont  eu  le  même  avis  que  moi.  Il  y  en  a  plusieurs 
que  je  pourrais  nommer,  car  Jls  ont  offert  leur  témoignage  à 
M.  Zola... 

M.  Emile  Zola.  —  Nous  en  aurions  amené  quarante;  si 
nous  ne  les  avons  pas  amenés,  c'est  pour  ne  pas  abuser  de  vos 
instants. 

Me  Labori.  —  Et  tous  experts  d'occasion,  comme  ces  mem-. 
bres  de  l'Institut  et  ces  professeurs  de  l'Ecole  des  Chartes,  que 
vous  voyez  se  succéder  ici,  et  vous  faire  des  démonstrations 
dont  il  est  impossible  que  l'esprit  scientifique  ne  provoque  pas  ' 
voire  admiration. 

M.  Itiry.  —  En  résumé,  ma  conclusion  a  été  celle-ci  ;  c'est 
qu'il  existe  entre  l'écriture  du  bordereau  et  l'écriture  du  com- 
mandant Esterhazy  une  ressemblance,  une  similitude  qui  va 
jusqu'à  l'identité. 

Est-ce  à  dire  que  je  puisse  affirmer  que  le  commandant 
Esterhazy  est  l'auteur  du  bordereau  ?  Je  ne  veux  pas  le  faire, 
ie  ne  veux  pas  aller  jusque-là.  Je  ne  veux  pas  le  faire,  parce 
que,  après  tout,  je  n'ai  fait  mon  expertise  que  sur  des  fac- 
similés,  et  ({uoique  bien  persuadé  que  l'examen  de  la  pièce 
originale  confirmerait  mes  conclusions  d'une  manière  éclatante, 
cependant  il  y  a  une  petite  chance  d'erreur.  Je  ne  veux  pas  le 
faire  surtout,  parce  que  je  crois  qu'une  expertise  d'écritures 
peut  bien  servira  corroborer  des  soupçons,  à  diriger  des  recher- 
ches, à  conduire  —  comme  c'est  le  cas  ici  —  jusqu'à  la  convic- 
tion morale,  mais  qu'elle  ne  peut  pas  produire,  à  elle  seule. 
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la  certitude  absolue  qui,  à  mon  avis,  est  nécessaire  pour  asseoir 
un  jugement. 

M®  Labori.  —  Est-ce  que  l'écriture  de  M.  le  commandant 
Esterhazy  n*est  pas  extrêmement  caractéristique?  M.  Giry 
pense- t-il  qu'on  pourrait  la  confondre  avec  une  autre?  Y  a-t-il, 
en  un  mot,  beaucoup  d'écritures  semblables  ou  analogues  à  la 
sienne? 

M.  Giry.  —  Je  puis  répondre  que  quand  j'ai  voulu  faire  cet 
examen,  j'ai  pris  la  peine  de  chercher,  dans  des  correspon- 
dances nombreuses  et  chez  des  amis,  d'autres  écritures,  pour 
voir  celles  qui  pourraient  se  rapprocher  de  l'écriture  en  ques- 
tion. J'en  ai  trouvé  quelques-unes  qui  rentraient  dans  la  même 
catégorie,  qui  avaient  le  même  aspect  ;  mais,  en  descendant 
dans  le  détail,  j'ai  trouvé  que  celle  de  M.  Esterhazy  était  abso- 
lument particulière,  très  caractéristique,  qu'il  y  avait  là  ce  qu'on 
a  appelé  des  idiotismes  d'écriture^  qui  lui  sont  tout  à  fait  par- 
ticuliers. Je  pourrais  en  citer  quelques-uns  :  le  plus  frappant 
de  tous,  on  vous  l'a  cité  déjà,  ce  sont  les  doubles  5,  1'^  longue 
précédant  Ts  ronde.  C'est  là  un  idiotisme  d'écriture  qui,  dans 
les  écritures  françaises,  est  extrêmement  rare  ;  je  ne  l'ai  trouvé, 
en  fâis*ant  cette  recherche  d'écritures,  que  dans  l'écriture  d'une 
seule  personne,  et  c'est  celle  d'un  des  témoins  de  ce  procès  qui 
vous  a  expliqué,  je  crois,  d'où  elle  provenait. 


DÉPOSITION  DE  M.  HÉRICOURT 

(^Ifief- adjoint  du  Laboratoire  de  physiologie  de  la  Faculté  de 
médecine^  rédacteur  en  chef  de  la  «.  Revue  scientifique  ». 

M®  Labori.  —  M.  le  docteur  Héricourt  est  un  physiologiste; 
il  vient  lui-même  de  décliner  ses  qualités;  je  crois  qu'il  a 
examiné  l'écriture  du  bordereau  et  qu'il  l'a  comparée  avec  celle 
du  commandant  Esterhazy  au  point  de  vue  de  ses  connais- 
sances particulières.  Je  lui  serais  reconnaissant  de  vouloir 
bien  dire  à  MM.  les  jurés  à  quels  résultats  il  est  parvenu  et 
quelles  sont  les  conséquences  qu'il  a  déduites  de  son   examen. 

M.  LE  Président.  —  Brièvement,  n'est-ce  pas? 

Me  Labori.  —  En  abrégeant,  bien  entendu,  le  plus  possible, 
mais  en  disant  tout  ce  qu'il  a  à  dire. 

M.  Héricourt.  —  Je  suis  forcé  d'expliquer  quelle  peut  être 
la  compétence  d'un  physiologiste  en  matière  d'écritures,  mais 
ceci  nous  mène  au  cœur  même  de  la  question. 

Eh  bien  !  les  mouvements  de  la  main  qui  tient  une  plume,  de 
la  main  qui  écrit,  ne  sont  pas  d'une  autre  nature  que  les  autres 
mouvements  en  général  ;  ils  sont  la  conséquence  dune  contrac- 
tion musculaire  qui  est  provoquée  par  une  excitation  nerveuse, 
laquelle  est  en  rapport  direct  avec  le  travail  cérébral,  avec  la 
fonction  où  s'élaborent  les  idées,  où  naissent  les  sentiments. 
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voudra  être  absolument  fixé,  on  le  sera  ;  il  n'y  aura  qu'à  donner 
à  des  hommes  compétents  la  pièce  originale,  et  la  réponse 
certaine  suivra  l'examen. 

Mais,  Messieurs,  cette  question  du  décalque  a-t-elle  de  l'im- 
portance ?  En  réalité,  je  crois  qu'elle  n'en  a  aucune.  Une  pièce 
peut,  en  effet,  être  décalquée  pour  des  motifs  bien  différents  : 
une  pièce  peut  être  décalquée  par  un  simple  copiste  qui  a  voulu 
la  communiquer  à  d'autres  personnes  sans  s'en  dessaisir  ;  une 
pièce  peut  avoir  été  décalquée  par  un  complice,  par  un  déla- 
teur ;  une  pièce  aussi  peut  avoir  été  décalquée  par  l'auteur 
même  du  document  original.  Dans  ce  dernier  cas,  si  vous 
voulez,  nous  l'appellerons  un  autodécalque',  et  on  a  tort,  toutes 
les  fois  qu'on  parle  de  décalque,  de  penser  que  cette  opération 
Suppose  forcément  deux  personnes,  un  décalqué  et  un  décal- 
queur.    » 

Non  ï)as  ;  il  se  peut  très  bien  que  le  décalqueur  soit  en  même 
temps  le  décalqué,  et  il  serait  très  facile  de  vous  démontrer  — 
mais  je  ne  le  ferai  pas,  parce  que  cela  m'entraînerait  peut-être  un 
peu  trop  loin  —  il  serait  très  facile  de  vous  démontrer  qu'il  y 
aurait  grand  avantage  pour  un  coupable  qui  veut  dissimuler 
et  couvrir  sa  personnalité,  à  décalquer  sa  propre  écriture. 

M^  Labori.  —  C'est  très  intéressant:  Voulez-vous,  monsieur 
le  Président,  me  permettre  d'insister  auprès  du  témoin  pour 
obtenir  de  lui,  sans  lui  demander  de  très  longs  développements, 
de  nous  faire  connaître  les  éléments  essentiels  de  sa  démons- 
tration sur  ce  point.  C'est  d'autant  plus  intéressant  que 
M.  Bertillon  a  dit,  dans  son  expertise  de  1894,  qu'il  n'a  pas 
voulu  révéler,  mais  que  nous  connaissons  tout  de  môme,  que 
le  traître  déguisait  son  écriture  pour  se  réserver  un  moyen  de 
défense  le  cas  échéant...  d'ailleurs,  cela  a  été  écrit  en  toutes- 
lettres  dans  le  rapport  de  M.  d'Ormescheville.  Je  serai 
reconnaissant  à  M.  Héricourt  de  vouloir  bien  nous  dire  tout  ce 
qu'ont  pu  lui  suggérer  ses  recherches. 

M.  LE  Président.  —  Vous  entendez  la  question? 

M.  Héricourt.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  Je  dis  donc 
que,  pour  une  personne  intéressée  à  se  dissimuler  et  à  se  cou- 
vrir à  l'occasion,  décalquer  sa  propre  écriture  est  le  procédé  le 
plus  facile  et  le  plus  sûr. 

Le  plus  facile,  cela  va  de  soi,  car  au  lieu  de  prendre  dans  1& 
correspondance  d'une  autre  personne,  qu'il  s'agit  de  compro- 
mettre, les  mots  dont  on  a  besoin  pour  composer  son  propre 
factum,  eh  bien!  l'on  n'a  qu'à  écrire  soi-même  cette  pièce.  Elles 
est,  en  effet,  bien  difficile,  cette  opération,  —  et,  pour  ma  part,? 
je  la  crois  impossible,  —  de  rassembler  des  mots  épars,  d'ett 
faire  un  tout  homogène  et  capable  de  donner  l'illusion  de^ 
récriture  courante.  Voyez  combien  il  est  déjà  difficile  de  trouvar 
seulement  les  mots  dont  on  a  besoin.  Par  exemple,  on  a  dit  qai( 
le  bordereau  avait  été  fait  avec  une  pièce  écrite  de  la  mainâjl 
M.  Esterhazy,  et  ayant  trait,  je  crois,  à  la  campagne  de  Grimée. J 
Or,  il  aurait  été  assez  difficile  de  trouver  le  mot  Madagascai 
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là-dedans.  De  plus,  tout  en  conservant  à  notre  écriture  ses 
caractères  fondamentaux,  nous  n'écrivons  jamais  de  la  même 
façon  ;  nous  avons  une  plume  plus  ou  moins  grosse  ;  nous  espa- 
çons plus  ou  moins  nos  mots,  nous  les  inclinons  plus  ou  moins, 
et,  c^e  la  réunion  de  tels  mots,  ainsi  écrits  dans  des  circonstances 
dilférentes,  résulteraient  des  apparences  incompatibles.  Il  est 
donc  absolument  impossible  de  faire  une  pièce  homogène  d'une 
telle  mosaïque. 

On  a  émis  aussi  l'hypothèse  que  les  mêmes  mots  avaient 
servi  de  matrice  unique  pour  des  mots  répétés  dans  le  borde- 
reau. Par  exemple,  le  mot  note  aurait  été  décalqué  quatre  fois 
sur  un  seul  mot  no/6  pris  dans  la  correspondance  de  la  personne 
à  compromettre.  Elh  bien  \  ceci  est  inexact.  Je  crois  qu'on  vous 
l'a  démontré,  et  la  preuve  est  extrêmement  simple  :  le  mot  note 
n'a  ni  la  même  forme  ni  les  mêmes  dimensions  dans  aucun  des 
quatre  cas  ;  ce  sont  donc  là  des  suppositions  qui  ne  tiennent  pas 
debout. 

You5  voyez.  Messieurs,  combien,  à  ce  point  de  vue,  Yauto- 
décalque  peut  être  un  procédé  facile  ;  mais  il  est  aussi  extrême- 
ment sûr  :  car  si  une  telle  pièce  vient  à  être  surprise  et  produite 
en  justice,  son  auteur  comptera  sur  la  perspicacité  des  experts 
qui  sauront  sans  doute  reconnaître  le  fait  du  décalque,  pour 
%e  mis  hors  de  cause.  U autodécalque  constitue  donc,  avec  les 
idées  admises,  un  excellent  moyen  de  se  couvrir  à  l'occasion. 

Maintenant,  Messieurs,  sur  cette  question  du  décalque,  j'ai 
encore  un  mot  à  vous  dire.  Etant  donné  que,  chez  les  experts,  le 
mot  décalque  entraîne  l'idée  de  deux  personnes,  que  pensez- 
vous  de  cette  question  qu'on  poserait  à  des  experts,  sachant 
qu'il  y  a,  en  effet,  décalque  de  la  pièce  à  expertiser?  Que  pen- 
sez-vous de  cette  question  :  «  Pouvez-vous  nous  dire  si  la  pièce 
que  nous  vous  soumettons  a  été  écrite  de  la  main  même  de  la 
personne  dont  elle  est  l'écriture  ?»  Eh  bien  !  il  semble  qu'une 
question  posée  dans  ces  termes  contiendrait  la  réponse  à  lui 
donner.  Ce  serait,  en  quelque  sorte,  le  tour  de  la  carte  forcée,  le 
tour  de  la  réponse  forcée  qu'on  jouerait  à  ces  experts,  car  si  ces 
experts  savent  reconnaître  le  décalque,  ils  concluront  :  «  Non, 
la  pièce  n'a  pas  été  écrite  par  la  personne  même  dont  elle  est 
l'écriture...  » 

Je  ne  sais  si  les  experts  ont  fait  cette  réponse  au  deuxième 
Conseil  de  guerre,  à  propos  de  récriture  du  bordereau  ;  mais 
s'ils  avaient  répondu  ainsi,  ils  auraient  été  bien  imprudents, 
car  précisément  ils  auraient  supprimé  l'hypothèse  de  Vaiitodé- 
calque,  qui  était  celle  sur  laquelle  aurait  pu  compter  l'accusé, 
et  qu'il  a  d'ailleurs  été  le  premier  à  indiquer...  peut-être  pour 
qu'on  ne  l'oublie  pas. 

En  réalité,  le  seul  décalque  intéressant,  c'est  le  décalque  de  la 
pièce  mosaïque,  faite  de  mots,  et  de  morceaux  de  mots  rapportés. 
Eh  bien  !  pour  que  ce  décalque  fût  iniportart.  eût  de  la  valeur, 
il  ne  faudrait  pas  seulement  prouver  qu'il  y  a  eu  décalque,  il 
faudrait  encore  prouver,  par  l'examen  de  son  fac-similé,  qu'il  y 
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a  eu  composition  d'une  mosaïque,  c'est-à-dire  assemblage  û 
mots  rapportés.  Or,  l'examen  du  fac-similé  du  bordereau  écarf 
cette  supposition  ;  et  alors  toutes  les  hypothèses  sur  rorigÎDf 
du  décalque  sont  en  somme  d'une  importance  tout  à  fait  secon- 
daire. 

En  somme.  Messieurs,  ma  conviction  absolue  est  que,  de 
toutes  ces  considérations,  on  peut  conclure  que  l'écriture  du 
bordereau  est  absolument  semblable  à  celle  de  M.  Esterhazy  et 
que,  s'il  y  a  eu  décalque,  il  s'est  trouvé,  sous  le  papier  du  décal- 
queur,  une  pièce  naturelle,  écrite  couramment  par  la  personne 
ayant  cette  écriture. 

Mais  maintenant  que  j'ai  affirmé  à  nouveau  cette  con- 
viction, il  me  reste,  pour  terminer,  à  vous  dire  quelques  naots 
de  ce  que  peut  être  la  certitude  en  matière  d'expertise  en  écri- 
tures. Or,  Messieurs,  il  faut  bien  savoir  que  Texpertise  en 
écritures  n'est  pas  une  science.  Toute  science  a  sa  méthode,  sa 
technique  ;  elle  a  également  ses  preuves.  Quand  on  soumet  i 
un  expert  chimiste  du  café  dans  lequel  on  suppose  la  présence 
de  l'arsenic,  l'expert  sait  tout  de  suite  comment  il  va  procéder 
comment  il  va  mettre  en  évidence  cet  arsenic  ;  il  le  montre,  i 
en  démontre  la  nature,  et  d'autres  experts  pourront,  après  lui 
répéter  ses  opérations  et  faire  la  même  preuve.  Voilà  la  science 
Mais,  l'expertise  en  écritures...  Mon  Dieu  î  c'est  un  art  dont  le 
procédés  sont  laissés  à  l'initiative  de  l'expert  lui  même.  Ce 
procédés  sont  plus  ou  moins  ingénieux...  Peut-être  avez-vou 
pu  voir  qu'ils  sont  quelquefois  bien  extraordinaires 

Les  observations  des  experts  en  écritures  sont  des  observa 
tiens  quelquefois  excellentes,  souvent  subtiles,  quelquefoi 
aussi  très  fragiles;  et  alors  le  résultat  d'un  tel  travail  ne  yat 
qu'aulanl  que  vaut  l'expert;  si  l'expert  est  un  savant,  eh  bien 
son  travail  sera  très  bon  ;  si  l'expert  est  un  ignare  ou  u 
fantaisiste,  son  travail  sera  I)ien  médiocre.  Mais  qui  décidera d 
la  valeur  de  l'expert?...  On  juge  le  savant,  on  a  le  moyen  d 
connaître  sa  valeur;  mais,  les  artistes,  on  ne  les  juge  pas.  L 
conclusion  d'un  expert  en  écritures  ne  peut  donc  pas  comporte 
de  certitude,  et,  en  matière  d'expertise  en  écritures,  la  certitud 
se  trouve  réduite  aux  proportions  beaucoup  plus  modeste 
d'une  conviction  toute  personnelle,  qui  ne  peut  pas  s'étendi 
au  delà  de  la  personne  même  de  l'expert. 

Je  pense  donc, —  et  je  suis  sûr  que  tout  le  monde,  à  ma  droit 
est  de  cet  avis,  —  que,  si  ur-e  telle  conviction  personnelle  pei 
être  suffisante  comme  indication,  iorqu'il  s'agit  d'absoudr 
jamais  elle  ne  saurait  être  suffisante  quand  il  s'agit  de  co: 
damner. 

M.  LE  PuKsiDEXT.  -  Yous  avez  d'autres  questions,  maîti 
Labori  ? 

M*^  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

Si  vous  le  voulez  bien,  monsieur  le  Président,  nous  ente 
drons  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart. 
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(If.  le  lieutenant-colonel  Picquart  se  présente  à  labarre  des 
témoins.) 


RAPPEL  DE  M.  LE  LIEUTENANT-COLONEL 

PICQUART 


M.  LE  Président.  —  Maître  Labori  ? 

M**  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart  n'était  pas  présent  a 
l'audience  pendant  la  déposition  qu'a  faite  hier  M.  le  général  do 
Pellieux.  Voulez-vous  me  permettre  de  lui  demander,  puisque, 
après  tout,  les  journaux  publient  des  comptes  rendus  de  l'alfaire, 
s'il  la  connaît  V 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  Je  l'ai  luo  daus  les  jour- 
naux. 

M«  Labori.  — Je  voudrais  savoir  s'il  Ta  lue  in  extenso? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Jc  l'ai  luo  in  extenso. 

W  Labori.  —  Le  point  le  plus  important  de  la  déposition  de 
M.  le  général  de  Pellieux,  hier,  a  consisté  à  apporter  la  décla- 
ration, et  ce  qu'il  appelait  la  preuve,  que  M.  le  commandant 
Esterhazy  n'avait  pas  pu  connaître  ou  se  procurer,  en  1894,  les 
documents  qui  sont  énumérés  dans  le  bordereau.  Je  demande 
à  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  s'il  peut  répondre  en  détail 
sur  ces  différents  points  ;  car  il  n'est  pas  possible  qu'au  moment 
où  il  a  fait  son  enquête  personnelle,  ces  questions  ne  l'aient 
pas  préoccupé.  Dans  le  cas  où  il  pourrait  le  faire,  je  le  prierais 
de  vouloir  bien  nou9  donner  une  réponse. 

M.  LE  COLONEL  PicQi^AHT.  —  Je  u'aurais  pas  abordé  cette 
question  si  elle  n'avait  été  traitée  hier  devant  la  Cour.  Mais,  du 
moment  que  la  question  a  été  soulevée,  je  crois  que,  comme  la 
justice  a  le  droit  de  demander  toute  la  vérité,  et  que  j  *ai  le  devoir 
de  la  lui  dire,  je  suis  obligé  de  vous  faire  connaître  mes  appré- 
ciations au  sujet  de  ce  bordereau.  Je  demande  instamment  que 
l'on  n'interprète  pas  mal  ce  que  je  vais  dire  ;  quelques-unes  de 
mes  appréciations  seront  peut-être  en  contradiction  avec  celles 
de  M.  le  général  de  Pellieux.  Mais,  autant  j'obéirai  toujours  aux 
ordres  de  mes  chefs  chaque  fois  que  je  les  recevrai,  autant  je 
crois  que  je  suis  obligé,  quand  il  s'agit  d'une  simple  question 
d'appréciation,  de  dire  tout  ce  que  je  pense. 

Messieurs,  pour  cette  question  du  bordereau,  permettez-moi 
de  l'envisager  d'abord  d'une  façon  générale.  J'ai  quelque  habi- 
tude de  ces  questions;  avant  d'avoir  été,  pendant  un  an  et 
demi,  chef  du  service  des  renseignements,  je  me  suis  occupé, 
.  dans  d'autres  Etats-majors,  de  ces  questions.  Je  crois  donc 
It  îue  je  suis  suffisamment  qualifié  pour  vous  donner  mon 
oinion  à  ce  sujet. 

Eh  bien  I  le  bordereau,  que  j'ai  présent  à  la  mémoire,  porte 


—  102  — 

rénumération  de  pièces  qui  sont  beaucoup  moins  importantes, 
à  mon  avis,  que  ce  que  l'on  a  dit.. . 

{M^  Làbori  fait  passe}'  un  fac-similé  du  bordereau  au  colo- 
nel Picquart,) 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  Je  remarque  d'abord  ceci  : 

«  Je  vous  adresse,  cependant  :  lo  une  note   sur  le  frein  hydrau- 
lique ; 
•2»  Une  note  sur  les  troupes  de  couverture; 
3»  Une  note  sur  le  Manuel  de  tir  ; 
4o  Une  note  relative  à  Madagascar.  » 

Il  n'y  a  là  que  des  notes.  Quelqu'un  qui  aurait  fourni  quelque 
chose  de  sérieux,  et  non  pas  simplement  ce  qu'il  a  recueilli  dans 
la  conversation  ou  vu  en  passant,  aurait  dit  :  «  Je  vous  envoie 
tel  ou  tel  document.  »  Lorsqu'on  veut  faire  valoir  sa  marchan- 
dise, on  dit  d'où  elle  vient.  Une  note^  cela  indique  une  œuvre 
personnelle,  ou  bien  une  petite  copie  de  n'importe  quoi,  tirée 
d'un  mémoire,  d'un  journal,  ou  d'ailleurs.  Je  remarque  encore 
ceci  :  c'est  que,  pour  le  seul  document  authentique,  qui  n'est  pas 
lui-même  d'une  importance  capitale,  pour  le  Manuel  de  tir^ 
l'auteur  du  bordereau  dit  :  projet  de  manuel  de  tlr^  et  il  le  fait 
bien  ressortir;  et  il  ajoute  :  «  Ce  dernier  document  est  extrê- 
mement difficile  à  se  procurer  ».  11  insiste  sur  la  difficulté  qu'il 
a  eue  à  se  procurer  ce  document  ;  c'est  quelque  chose  de  tout 
difi'érent  des  notes  précédentes. 

Maintenant,  Esterhazy  a-t-il  pu  avoir  ces  renseignements?... 

M.  LE  Président.  —  C'est  là  la  question. 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  Eh  bicu  !  jo  dis  :  Oui.  Lorsque 
le  fameux  i;^//^  hleii  m'a  apporté  le  nom  du  commandant  Ester 
hazy,  j'ai  pris  des  renseignements,  comme  je  l'ai  déjà  dit  dans 
ma  première  déposition.  La  première  personne  à  laquelle  je 
me  suis  adressé,  personne  appartenant  à  son  régiment  et  que 
je  ne  désignerai  pas  autrement,  m'a  dit  :  «  Cet  homme  a  des 
allures  singulières,  il  a  été  deux  fois  aux  écoles  à  feu  d'artil- 
lerie, et  il  a  demandé  à  y  retourner  une  troisième  fois  ;  et, 
comme  on  lui  a  objecté  que  ce  n'était  plus  son  tour,  il  y  est 
retourné  sans  indemnité.  »  Je  sais  bien qu'Esterhazy  a  dit  que, 
s'il  allait  si  souvent  aux  écoles  à  feu,  c'est  qu'il  avait  une  mai- 
son de  campagne  qui  n'étail  pas  éloignée  du  camp  de  Ghàlons, 
mais  il  y  a  une  chose  que  je  demanderai  :  Est-ce  bien  au  camp 
de  Châlons  qu'il  est  allé  chaque  fois  ?  —  la  dernière  fois,  oui, 
mais  les  autres  fois,  je  ne  le  crois  pas...  je  ne  puis  l'affirmer... 
mais  pour  l'une  au  moins  des  écoles  à  feu,  il  me  semble  bien 
que  c'était  au  Mans...  Je  n'affirme  pas,  parce  que  je  n'affirme 
jamais  une  chose  dont  je  ne  suis  pas  sûr. 

Ensuite,  il  y  a  autre  chose  :  je  vous  ai  dit  d'une  façon  très 
sommaire,  parce  que  c'était  une  question  spéciale,  rentrant  dans 
mon  service,  je  vous  ai  dit  qu'un  agent  nous  avait  appris  qu'un 
chef  de  bataillon,  décoré,  âgé  d'environ  cinquante  ans,  fournis- 
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sait  des  documents  à  une  puissance  étrangère,  et  que  ces  docu- 
ments étaient  surtout  des  documents  d'artillerie  et  de  tir.  Ainsi, 
voilà  deux  indices  qui  prouvent  qu'Esterhazy  pouvait  fournir 
des  choses  concernant  Tartillerie.  Il  y  en  a  un  troisième  :  la 
personne  à  laquelle  je  me  suis  adressé,  appartenant  au  régiment 
d'Esterhazy,  m'a  dit  ceci,  —  elle  serait  prête  à  le  répéter  sous 
serment  —  «  Esterhazy  m'a  demandé  si  je  connaissais  quelque 
chose  à  la  mobilisation  de  rartilleriel...  »  Qu'en  voulait-il 
faire  ? 

Ainsi,  je  crois  qu'Esterhazy  pouvait...  pouvait^  —  je  n'ai  pas 
dit  qu'il  l'avait  fait,  —  2^ouvalt  fournir  une  note^  un  travail 
personnel,  d'après  ce  qu'il  avait  vu,  sur  le  frein  hycraallque 
et  sur  les  7nodifications  aux  formations  de  Vartillerie. 

Maintenant,  il  y  a  une  chose  que  j'ai  lue  dans  les  journaux, 
et  que  je  répète  ici  parce  que  l'idée  m'a  paru  judicieuse  :  cette 
modification  aux  formations  de  l'artillerie  a  fait  l'objet  d'un 
projet  de  loi  et  a  été  à  la  connaissance,  avant  qu'elle  arrivât  au 
jour,  d'un  grand  nombre  de  sénateurs,  de  députés  et  de  journa- 
listes. Eh  bien  î  ce  n'est  un  mystère  pour  personne  qu'Esterhazy 
connaissait  des  députés,  —  je  puis  le  prouver  quand  on  voudra, 
—  et  qu'il  fréquentait  dans  les  bureaux  de  rédaction. 

En  ce  qui  concerne  le  numéro  2,  la  note  sur  les  troupes  de 
couverture,  le  bordereau  dit  :  «  Quelques  modifications  seront 
apportées  par  le  nouveau  plan.  »  Je  prétends  que  la  manière 
dont  cette  note  est  conçue  montre  qu'il  s'agit  de  quelqu'un  qui 
n'était  pas  de  la  maison,  et,  si  L'on  veut  des  explications  plus 
détaillées  à  ce  sujet,  je  suis  prêt  à  les  donner,  mais  à  huis  clos, 
parce  que  je  ne  veux  pas  qu'il  soit  dit  que  je  prononce  un  seul 
mot  en  public  sur  les  aïfaires  de  couverture.  Ce  que  je  dirai  à 
huis  clos  sera  très  peu  de  chose,  il  s'agit  de  choses  passées  qui 
ne  sont  aucunement  de  nature  à  porter  préjudice  à  la  défense 
nationale  ;  mais  vous  comprendrez  le  sentiment  de  convenance 
oui  me  force  à  réclamer  le  huis  clos  dans  ce  cas. 

M^  Labori,  cm  Président,  —  Voulez-vous  me  permettre 
de  demander  à  M.  le  colonel  Picquart  de  nous  fournir  toutes 
les  explications  qu'il  pourra  nous  donner  en  audience  publique? 
Ensuite  nous  demanderons  à  M.  le  Président  de  prononcer 
pour  quelques  minutes  le  huis  clos,  afin  que  M.  le  colonel 
Picquart  nous  donne  toutes  les  explications  qu'il  ne  croit  pas 
devoir  donner  en  audience  publique. 
M.  LE  COLONEL  PicQUAUT.  —  Je  suis  aux  ordres  de  la  Cour. 
M.  LE  Président.  —  Continuez. 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Je  passe  maintenant  à  la  note 
sur  Madagascar.  On  a  dit  qu'on  ne  pouvait  pas  savoir,  au 
commencement  de  1894,  qu'il  y  aurait  une  expédition  à  Mada- 
gascar. D'abord,  il  s'agit  ici  d'une  note  relative  à  Madagascar  ; 
il  ne  s'agit  pas  du  tout  d'un  projet  de  participation  des  troupes 
de  l'armée  de  terre  à  une  expédition  à  Madagascar  ;  rien  n'est 
plus  vague  que  ces  mots  :  Une  noie  sur  Madagascar.  Cela  peut 
avoir  été  tiré  d'un  document  géographique,  ou  pris  dans  un 
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ouvrage  quelconque  ;  rien  ne  dit  que  ce  document  eût  un 
caractère  militaire.  Si  on  venait  vous  dire  que  cela  doit  être 
forcément  quelque  chose  de  militaire,  je  répondrais  :  Depuis'  la 
première  expédition  de  Madagascar,  tous  les  ans  il  était  question 
d'envoyer  quelqu'un  là-bas,  et  j'ai  reçu  des  lettres  de  beaucoup 
de  mes  camarades,  de  mes  subordonnés,  qui,  sachant  que 
j'avais  servi  aux  colonies,  me  disaient  :  «  Est-ce  que  tu  ne 
pourrais  pas,  est-ce  que  vous  ne  pourriez  pas  prendre  quelques 
renseignements  ?  On  dit  partout  qu'il  va  y  avoir  une  expédition 
à  Madagascar.  »  Tout  cela  montre  que,  dès  le  commencement 
de  1894,  sans  savoir  s'il  y  aurait  une  expédition  à  laquelle 
les  troupes  de  l'armée  de  terre  prendraient  part,  on  pouvait 
déjà  s'occuper  de  Madagascar,  et  qu'on  en  parlait  un  peu 
partout. 
Le  bordereau  dit  ensuite  : 

50  Le  projet  du  Manuel  de  th^  de  V artillerie  de  campagne.  Ce 
dernier  document  est  très  difficile  à  se  procurer,  je  ne  puis  l'avoir  à 
ma  disposition  que  très  peu  de  jours  ;  le  Ministre  de  la  guerre  en  a 
envoyé  un  nombre  fixe  dans  les  corps  et  ces  corps  en  sont  respon- 
sables ;  chaque  ofiicier  détenteur  doit  remettre  le  sien  après  les 
manœuvres. 

Est-ce  là  le  fait;  d'un  officier  d'artillerie  qui  est  au  ministère 
de  la  guerre  ?  Le  Ministre  de  la  guerre  en  a  envoyé  un 
nombre  fixe  dans  les  corps.  Pourquoi  parlait-il  des  corps? 
Cela  paraît  bien  indiquer  un  officier  qui  n'était  pas  au  ministère. 

Maintenant,  il  faut  que  je  parle  de  deux  autres  choses  qui 
sont  très  graves  dans  ce  bordereau.  Il  y  a  ceci  :  «  A  moins  que 
vous  ne  vouliez  que  je  le  fasse  copier  in  extenso.  »  Eh  bien  î 
la  personne  qui  veut  faire  copier  un  document  in  extenso  a 
quelqu'un  à  sa  disposition  pour  faire  cette  copie.  Elle  ne  dit 
pas  :  que  je  vous  le  copie,  mais  :  que  je  vous  le  fasse  copier. 
Quand  mon  attention  a  été  appelée  sur  Esterhazy,  je  me  suis 
dit  :  Mais,  comment,  en  1894,  pouvait-il  avoir  à  sa  disposition 
des  secrétaires,  des  personnes  qui  pussent  copier?  L'officier 
auquel  je  me  suis  adressé  m'a  dit  ceci  :  «  Esterhazy  a  toujours 
fait  copier  des  documents  chez  lui  par  des  secrétaires,  et  il  en 
fait  encore  copier  en  ce  moment.  » 

De  plus,  cet  officier  m'a  dit  :  «  Esterhazy,  en  1894,  était 
major.  »  —  Il  avait  donc  un  secrétaire  à  poste  fixe.  Et  comme, 
étudiant  le  bordereau,  je  cherchais  à  trouver  quelque  chose 
qui  ne  pût  s'appliquer  à  Esterhazy,  savez-vous  quel  a  été  mon 
espoir,  en  apprenant  qu'il  était  rnajor  ?  C'est  la  dernière 
phrase:  a  Je  vais  partir  en  7nanœuvres.  »  Comment,  en 
effet,  un  major  pouvait-il  partir  en  manœuvres  au  printemps? 
—  Ce  sont  des  manœuvres  de  brigade  avec  cadres;  généra- 
lement, les  majors  n'y  prennent  pas  part,  ce  sont  les  chefs 
de  bataillon.  —  Je  me  suis  fait  donner  Iqs  rapports  du  74^  de 
ligne  à  cette  date,  et  j'ai  vu:   «  M.  le  commandant  Esterhazy 
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l^rendra  part  aux  manœuvres  de  brigaile  avec  cadres.  »  J'avouJ 
que  j'ai  été  très  ému  de  voir  que  tout  se  contirmait. 

Maintenant,  Messieurs,  il  y  a  une  chose  qui  m'étonne  dans 
la  déposition  d'hier  de  M.  le  général  de  Pellieux.  Il  a  parié  d'un 
secrétaire  nommé  Mulot  que  J'avais  interrogé.  Le  fait  est  par- 
faitement exact,  et  le  générai  de  Pellieux  l'a  su  par  mui.  Eh 
bien  1  je  demande  que  MM.  les  jurés  se  souviennent  des  lettrps 
que  m'a  écrites  M.  le  général  Gonse  ;  Je  demande  qu'ils  se  sou- 
viennent de  la  déposition  du  général  Gonse  ici,  le  mercredi  9. 
Dans  une  lettre,  le  général  me  disait  :  «  Il  ne  faut  pas  continuer 
avec  les  experts,  il  faut  tâcher  de  savoir  comment  Ips  docu- 
ments ont  pu  être  obtenus  et  copiés.  «  Dans  sa  déposition,  ici, 
—  je  l'ai  vu  dans  le  compte  rendu  sténographié  —  le  ^'énéral 
Gonse  a  dit  qu'à  ce  moment  je  devais  interroger  les  offlciers 
d'artillerie  avec  lesquels  M.  le  commandant  Esterliazy  avait  pu 
faire  les  manoeuvres  aux  écolas  à  feu;  (|ueje  devais m'enquérir 
auprès  des  sous-officiers  de  ce  que  ceux-ci  avaient  pu  copier. 

Eh  bien  1  Messieurs,  je  m'étonne  qu'on  me  reproche  d'avoir 
fait  venir  le  nommé  Mulot,  qui  était  un  des  deux  secrétaires 
employés  par  Esterliazy.  Je  pensais  que,  si  on  pouvait  me  re- 
procher quelque  chose,  c'était  de  n'avoir  interrogé  que  celui-là, 
et  je  vais  vous  en  dire  la  raison.  On  m'avait  recommandé  d'in- 
terroger les  sous-offlders,  mais  de  la  façon  la  plus  discrète,  de 
manière  à  ce  que  l'affaire  ne  s'ébruitât  pas.  Eh  bien  I  j'ai  vu, 
aux  difficultés  que  j'ai  rencontrées  pour  obtenir  quelque  chose 
sans  rien  demander,  j 'ai  vu  que  la  tàohe  était  impossible.  J'ai 
fait  venir  le  nommé  Mulot  ;  Je  lui  ai  dit  :  u  II  y  a  des  indiscré- 
tions qui  se  sont  produites  dans  la  presse  ;  lé  Ministre  déaire 
savoir  si,  dans  les  bureaux,  il  n'y  a  pas  eu  des  choses  copiées 
(lui  n'auraient  pas  dû  l'être.  "Je  l'ai  mis  sur  ce  terrain;  il  m'a 
dit  :  «  Je  puis  vous  répondre  très  bien  ;  j'ai  été  secrétaire  du 
commandant  Esterhazy;  j'ai  copié  telle  ettelle  chose...  »  lime 
les  a  énumérées...  Je  n'aurais  pu  le  pousser  sans  le  mettre  sur 
la  trace  de  ce  que  je  recherchais. 
Il  m'a  dit  quEsterhazy  s'occupait  beaucoup  de  conférences, 

Îa'il  l'avait  chargé  de  copier  des  passages  dans  des  livres,... 
ifférentes  choses  dont  je  n'ai  pas  ftardé  le  souvenu'.  Je  ne  me 
souviens  que  d'une  chose,  c'est  qu  il  m'a  parlé  d'un  manuel  de 
tir  — les  choses  se  sont  un  peu  ciiulbndues  dans  ma  mémoire  — 
je  :rois  bien  que  je  lui  ai  montré  le  manuel  de  tir  d'artillerie  et 
que  je  lui  ai  demandé  si  c'était  cdui-là.  Il  m'a  dit  :  s  Non,  ce 
n'est  pas  cela,  u-J'ai  renvoyé  le  nommé  Mulot,  et  Je  n'ai  pas 
«ntinu*,  parce  que  cela  ne  m'était  pas  possible  sans  compro- 
mettre Ésterhazy  et  sans  ébruiter  la  chose.  Seulement,  je 
m'étonne  que,  dans  ces  conditions,  sachant  que  j'avais  inter- 
rogé sans  succès  Mulot,  Mulot  ait  été  le  seul  cité  lors  de  l'afi'aire 
iu  Conseil  de  Ruerre.  Je  m'étonne  qu'on  n'ait  pas  cité  les  autres 
secri''taires  qu'avait  employés  Eâterbazy  et,  notamment,  le 
secrÉtâire  qu'il  employait  chez  lui,  au  printemps  de  1896,  à 
Ljfipiet'  divers  doeumeats. 


11  y  îtun  failcerlain,  patenl  ;  c'est  qu'à  cette  époque,  le  colnnel 
|du  7V  a  remis  au  commandant  Esterhazy  un  document  confl- 
Identiel;  ce  document  confidentiel,....  la  remise  en  est  indiquée, 
Isoit  par  un  reçu,  aoit  par  une  note  au  rapport,  l'un  ou  l'autre, 
rShbienI  ïi  en  moment-là,  le  commandant  Esterhazy  employait 
■  quelqu'un  cli-îz  lui  à  copier  des  documents  ou  des  dessins.  Il 
laurait  tité  intéressant  de  savoir  s'il  a  employé  quelqu'un  à 
I  copier  ce  document  que  lui  avait  confia  son  colonel....  Je  ne  dis 
I  pas  que  ce  document  a  été  confié,  mais  on  devait  clieriher..  En 
I  somme,  j'avais  dit  que  Mulot  ne  m'avait  rien  appris.,,  et  c'est 
f  lui  seul  qui  a  été  cité  au  Conseil  de  guerre. 

Maintenant,  il  y  a  autre  chose  qui  m'a  profondément  attristé, 
c'est  une  insinuaûon,  —  je  pense  que  ce  n'était  pas  dans  l'inten- 
tiori  de  M.  le  général  de  Pellieux,  —  mais,  enfin,  il  m'a  semblé, 
en   lisant  le  compte   rr-ndu   silénographié,  que  le  général  de 
Pellieus  avait  insinué  que  j'avais  voulu  me  livrer  à  une  tenta- 
tive de  corruption  sur  cet  hommfi.  n  est  fort  possible  que  je  lui 
I  aie  parlé  de  sa  situation  militaire  ;  il  est  possible  aussi  que  ce 
F , soit  lui  qui  m'en  ait  parlé  le  premier;  mais  je   ne    puis    ad- 
I  mettre  qu'on  lance  une  accusation  pareille  contre  moi.  On  ne 
F  m'avait  jamais  parlé  de  cette  déposition  de  Mulot;  je  l'avais  bien 
I  vu  dans  la  salle  des  témoins  au  Conseil  de  guerre,  mais,  par 
L  une  discrétion  que  vous  comprendrez,  je  me  suis   borné  à  lui 
i  dire  bonjour,  et  à  ajouter  :  «  Eh  bien  !  voua  ne  croyiez  pas  qne 
L  vous  viendriez  icif  »  Et  ce  n'est  que  par  la  déposition  de  M.  le 
F  général  de  Pellieux,  hier,  que  j'ai  su  ce  qu'on  avançait  contre 
>  moi  dans  cette  affaire. 


CONFRONTATION 


■al  de     * 


de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  avec  M.  le  général 
Pellieux  et  M.  le  général  Gonse. 

M.  LEPKftsiDENT.  —  Mousieur  le  général  de  Pellieux,  voua 
I  avez  entendu  de  votre  place  les  déclarations  de  M.  le  lieutenant- 
F  colonel  Picquart.  Avez-vous  des  observations  à  présenter? 
M.  Lv.  oi;;néral  de  Pellieux.  —  Parfaitement.  Je  n'ai  pas 

d'observations  à  présenter  au  sujet  de  la  discussion  des  pièces 
I  du  bordereau.  MM.  les  jurés  sont  là  pour  apprécier  ma  déposi- 
f  tion  d'hier  et  la  déposition  d'aujourd'hui  du  colonel  Picquart. 
f  Cependant,  je  demanderai  que  quelqu'un.peut-êtreplus  à  même 

que  moi  d'affirmer  également  ce  que  j'ai  dit  hier,  en  ce  qui  coa- 
^  cerne  la  possibilité  pour  la  commandant  Esterhazy  de  se  prtH 

curer  les  pièces  du  bordereau,  suit  appelé  à  la  barre  :  un  offiâer 

du  ministère  de  la  guerre.  Le  général  Gonse,  si  vous  voulez* 

pourra  venir  s'expliquer  à  ce  sujet. 
Je  prends  cependant  deux  points.  Hier,  j'ai  dit  que  c'était  un 

officier  d'artillerie,  un   officier  du  ministère  de  la  guerre,  et 


^ 
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j'avais  ajouté  que  c'était  un  stagiaire  des  bureaux  de  l'Etat- 
major  !  la  mémoire  m'a  échappé  à  ce  moment,  et  je  n'ai  pas 
terminé  ma  déposition  sur  ce  point.  J'ai  dit  que  c'était  un  sta- 
giaire pour  la  raison  suivante,  c'est  que  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  la  guerre,  les  officiers  sont  un  peu  confinés  par 
services,  et  qu'un  officier  d'un  bureau  pourrait  difficilement 
fournir  des  renseignements  d'un  autre  bureau,  tandis  qu'un 
stagiaire  passe  successivement  dans  chaque  bureau,  et,  par 
conséquent,  est  à  même  de  fournir  des  renseignements  émanant 
de  chaque  bureau. 

Je  prends  ensuite  le  point  :  a  Je  vais  partir  aux  ma- 
nœuvres, »  Il  est  parfaitement  exact  que  le  commandant 
Esterhazy  a  été  aux  manœuvres  de  cadres  ;  il  est  parfaitement 
exact  que  le  commandant  Esterhazy  a  été  aux  écoles  à  feu  ; 
mais  je  dis  que  la  note  sur  Mada^^ascar,  dont  le  travail  n'a  été 
élaboré  qu'au  mois  d'août  au  ministère  de  la  guerre  n'a  pu  être 
fournie  par  Esterhazy,  parce  qu'à  cette  époque  il  avait  été  aux 
écoles  à  feu,  aux  manœuvres,  et,  qu'après  le  16  août,  il  n'a  plus 
été  aux  manœuvres,  tandis  que  les  stagiaires  ont  tous  été  aux 
manœuvres  à  la  fin  d'août. 

Maintenant,  qu'on  conteste  Timportance  des  pièces  contenues 
dans  le  bordereau,  cela  m'est  absolument  indifférent  ;  le  borde- 
reau porte  rénumération  d'un  certain  nombre  de  pièces,  elles 
ont  été  fournies.  Ce  que  je  peux  prouver,  c'est  qu'elles  n'ont 
pas  été  fournies  par  Esterhazy. 

Maintenant,  je  demande  que  le  général^Gonse  soit  appelé  à 
la  barre  pour  répondre. 

Un  mot  encore.  Le  colonel  Picquart  vient  de  dire  que  la 
déposition  du  nommé  Mulot  s'était  produite  à  huis  clos.  Par- 
faitement, il  y  a  eu  une  déposition  à  huis  clos  ;  mais  il  y  a 
quelque  chose  qui  n'a  pas  eu  lieu  à  huis  clos  ;  c'est  l'enquête 
et,  dans  l'enquête,  Mulot  a  fait  la  déclaration  que  je  vous  ai  dite 
hier  ;  il  Ta  faite  devant  le  commandant  Ravary  ;  or,  le  rapport 
du  commandant  Ravary  n'a  pas  été  lu  pendant  le  huis  clos. 
S'il  3st  nécessaire,  je  demande  qu'on  apnelle  le  nommé  Mulot, 
qui  répétera  ici  devant  MM.  les  jurés  ce  que  j'ai  dit  hier.  Je  n'ai 
pas  avancé  un  seul  point  inexact  ;  du  reste,  je  n'ai  pas  été 
contesté. 
M.  LE  PRÉsmENT.  —  Mousieur  le  général  Gonse. .. 
M®  Labori.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le  Prési- 
dent, d'intervenir  pour  vous  prier  de  diriger  ces  importants 
débats  dans  le  sens  que  je  vais  vous  indiquer.  D'abord,  en  ce 
qui  concerne  la  présence  de  Mulot,  nous  sommes  heureux  de 
la  demande  de  M.  le  général  de  Pellieux  ;  nous  ne  pouvons  que 
nous  y  associer.  Nous  serons  heureux  de  la  présence  de  tous 
les  témoins  qu'on  amènera  à  ces  débats  ;  et.  Dieu  merci,  la 
suite  de  l'affaire  démontrera  que  notre  demande  n'est  pas  faite 
pour  augmenter  ici  l'obscurité. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux,  à  M^  Lobori.  —    Vous  ne 
pouvez  pas  me  reprocher  de  vouloir  faire  l'obscurité. 
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M®  liABORi.  .—  Non,  monsieur  le  général  ;  aussi,  quelle  que 
soit  la  portée  considérable  dans  le  pays  des  paroles  que  vous 
avez  prononcées  hier,  sans  qu'il  me  soit,  permis  d'y  répondre, 
je  considère  que  vous  êtes  ici  le  meilleur  auxiliaire  de  la 
défense,  et  je  tiens  à  vous  en  donner  le  témoignage. 

Gsla  dit,  monsieur  le  Président,  avant  d'aborder  ce  que  vous 
avez  à  demander  à  M.  le  général  Gonse,  je  vous  demande  que, 
lorsque  vous  aurez  posé  toutes  les  questions  que  vous  jugerez 
utiles,  lorsque  ces  messieurs  auront  fourni  les  réponses 
qu'ils  croiront  utiles,  chacun  des  documents  soit  examiné 
successivement  et  qu'il  soit  établi  si  les  explications  du  colonel 
Picquart  sont  acceptables  ou  non.  Nous  sommes  arrivés  à  un 
moiaaent  où,  ni  l'autorité  du  chef  devant  là  justice,  ni  la  parole 
du  soldat,  ne  peut  avoir  de  poids,  quand  elle  a  un  caractère 
général  et  purement  aflirmatif . 

Nous  allons  arriver  à  des  faits,  et  il  est  absolument  indis- 
pensable que  des  affirmations  vagues  et  d'ensemble  ne  se 
produisent  pas  et  que  nous  obtenions  des  explications  pré- 
cises dans  les  détails.  Par  conséquent,  monsieur  le  Président, 
posez,  je  vous  le  demande  même  très  respectueusement,  toutes 
les  questions  que  vous  croirez  utiles  ;  que  ces  messieurs  four- 
nissent toutes  les  réponses  qu'ils  croiront  nécessaires  ;  mais, 
après,  je  demande,  que  chacun  des  documents  soit  examiné 
en  particulier,  que  M.  le  colonel  Picquart  fournisse  ses 
explications  et  qu'on  les  discute  si  ou  les  conteste. 

M.  LE  Président.  —  Mais,  M.  le  colonel  Picquart  vient  de 
les  donner. 

M®  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart  les  a  données  ;  je  les  ai 
trouvées,  quant  à  moi,  pleinement  satisfaisantes.  M.  le 
•  général  de  Pellieux  n'est  pas  venu  les  discuter;  il  est  venu 
('Qcore  apporter  des  affirmations  resseml)lant  à  beaucoup  de 
celles  que  nous  avons  déjà  entendues.  Je  demande  donc  d'une 
manière  générale  que,  entre  ces  messieurs,  s'>it  avec  le  général 
Gonse,  si  c'est  lui  quia  qualité,  soit  avec  le  général  de  Pellieux, 
si  c'est  lui  qui  doit  s'expliquer,  chacune  des  explications  soit 
contradictoiremont  examinée  l'une  après  l'autre  et  non  pas 
dans  leur  ensemble. 

M.  LE  Président.  — Monsieur  le  général  (xons^,  voulez-vous 
dire  ce  que  vous  savez  en  ce  qui  concerne  les  pièces  indiquées 
dans  le  bordereau? 

M.  LE  Gi':xÉRAL  DE  Pellieux.  —  Puîs-jc  mc  retirer,  monsieur 
le  Président  ? 

M.  LE  Président.  —  Si  vous  voulez  encore  attendre  un 
instant. 

M.  LE  GÉxÉitAL  Gonse.  —  Les  pièces  cnumérées  dans  le  bor- 
dereau sont  d'abord  Idinole  sur  le  canoa  de  120  et  sur  la  ma- 
nière dont  fonctionne  le  frein  hydraulique  de  cette  pièce...  Eh 
])ien  !  la  pièiîe  de  120  est  une  pièce  qui,  à  l'époque  dont  nous 
[)arlons,  était  encore  toute  nouvelle  ;  sou  frein  était  encore  tout 
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nouveau.  Ce  sont  des  renseignements  tout  à  fait  confidentiels 
et  extrêmement  techniques. 

Pour  ma  part,  je  ne  connais  pas  le  frein  de  la  pièce  de  120  ; 
quantàlapièce  de  120  elle-même,  je  ne  sais  pas  comment  elle  se 
comporte,  attendu  que  je  ne  l'ai  jamais  vu  tirer.  On  la  tire 
dans  des  conditions  tout  à  fait  spéciales,  on  la  tire  sur  les 
r:hamps  de  tir,  bien  entendu  ;  il  peut  se  faire  que  des  officiers 
d'infanterie  Talent  vu  tirer  ;  mais  c'est  de  loin,  et  certaine- 
ment ils  ne  sont  pas  en  état  de  fournir  quoi  que  ce  soit  de 
sérieux  sur  cette  pièce.  Eh  bien!  rien  que  ces  mots  :  la  note  sur 
le  canon  de  120,  avec  la  manière  dont  se  comporte  le  frein 
hydraulique,  indiquent  que  c'est  une  note  technique  qui  ne  peut 
être  fournie  que  par  un  officier  d'artillerie. 

M.  LE  Président.  —  Quel  est  le  second  point  du  borde- 
reau ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Lss  tvoupes  de  couverture.  Il  n'y 
a  rien  de  confidentiel  là-dedans  ;  je  ne  dirai  que  des  choses  qui 
ne  compromettent  en  rien  la  défense  nationale.  Ce  sont  des 
troupes  qui  voQt  à  la  frontière  au  moment  de  la  déclaration  de 
guerre  pour  couvrir  la  mobilisation  d'une  région  quelconque 
et  pour  empêcher  les  incursions  de  l'ennemi...  Gela  se  com- 
prend tout  naturellement. . .  Ces  troupes  viennent  de  tous  les 
points  du  territoire  qui  ne  sont  pas  très  éloignés  de  cette  fron- 
tière ;  elles  viennent,  soit  par  voie  de  terre,  soit  par  voie  de  fer. 
Eh  bien!  au  mois  d'avril  ou  au  commencement  de  1894,  on 
a  refait  les  plans  de  transport  des  troupes  de  couverture  et 
cela  s'est  fait  à  l'Etat-major  de  l'armée. 

Il  n'y  a  qu'à  l'Etat-major  de  l'armée  qu'on  pouvait  connaître 
les  travaux  qui  se  faisaient  à  ce  sujet  :  on  les  faisait  par  suite 
de  modifications  que  je  n'ai  pas  besoin  d  indiquer  ;  ce  sont  des 
modifications  qui  ont  un  caractère  très  secret. 

Pendant  ce  temps-là,  on  faisait  également  un  nouveau  plan, 
ce  qu'on  appelle  le  plan  de  concentration  générale  de  l'armée. 
Seulement,  ce  plan  était  très  long  à  faire,  et  on  a  mis  en 
vigueur  le  plan  des  troupes  de  couverture  au  printemps  de  cette 
même  année,  je  ne  me  rappelle  pas  exactemt^ntla  date.  Quant 
au  plan  de  concentration  générale,  on  a  continué  à  y  travulller, 
etila  été  mis  en  vigueur  à  la  fin  de  1894  ou  au  commencement 
<le  l'année  1895. 

Pendant  la  période  qui  s'est  écoulée  entre  le  moment  où  le 
plan  de  couverture  était  mis  en  vigueur  et  où  le  plan  de  concon- 
tration  générale  lui-même  était  mis  en  vigueur,  c'est-à-dire 
depuis  le  commencement  davril  1894  jusqu'au  commencement 
de  l'année  1895,  on  y  a  apporté  des  modifications  :  il  y  a  eu  des 
changements  de  garnison  de  certaines  troupes  qui  faisaient 
partie  de  la  couverture  ;  il  y  a  eu  des  modifications  dans  l'or- 
ganisation de  l'artillerie...  G  est  à  cette  époque  qu'on  a  trans- 
formé, qu'on  a  fait  passer  les  pontonniers  au  génie...  C'est  un 
détail. . .  A  ce  moment,  il  a  fallu  faire  certaines  modifications  ; 
"Ces  modifications  ont  été  faites,  en  même  temps  que  le  plan, 
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dans  le  courant  de  1894,  et  mises  en  vigueur  en  1895  avec  le 
plan. 

Par  conséquent,  lorsqu'à  l'indication  du  bordereau  :  «  Note 
sur  les  troupes  de  couverture  »,  on  ajoutait  :  a  Ily  a  quelques 
modifications  au  plan  »,  c'était  absolument  exact.  Un  officier 
de  l'Etat- major  général  de  l'armée  seul  pouvait  connaître  ces 
modifications,  pouvait  donner  une  note  sur  ce  sujet.  Il  est  abso- 
lument impossible  qu'un  officier  de  troupe,  quel  qu'il  soit, 
même  un  officier  d' Etat-major  dans  une  division,  ait  pu  donner 
des  renseignements  importants  sur  un  sujet  de  cette  nature;  il  ne 
savait  pas  qu'il  y  aurait  des  modifications  à  apporter  dans  le 
cours  de  l'année  aux  troupes  de  couverture  ;  il  n'y  avait  qu'à 
l'Etat-major  de  l'armée  que  Ton  pouvait  savoir  cela. 

Troisième  point  :  «  Note  sur  Madagascar  ».  Il  est  bien  cer- 
tain que  tout  le  monde  peut  faire  des  notes  sur  Madagascar; 
mais,  en  1894,  on  a  fait  une  note  sur  Madagascar,  une  note  qui 
était  destinée  au  ministre,  une  note  secrète  qui  indiquait  les 
mesures  à  prendre,  mesures  qui  concernaient  tout  particulière- 
ment l'expédition,  enfin  toute  une  série  de  renseignements 
extrémements  secrets  et  confidentiels.  Quand  nous  avons  vu 
ce  bordereau  annonçant  cette  note,  nous  avons  été  extrêmement 
surpris  ;  il  n'est  venu  à  l'idée  de  personne  que  cela  pouvait  être 
une  note  prise  dans  un  journal  ou  dans  une  revue. 

Quant  au  Manuel  de  tir^  il  est  dit  dans  le  bordereau  que  les 
corps  en  ont  eu  un  certain  nombre.  Gela  veut  dire  les  corps 
d'artillerie.  On  ne  donne  jamais  de  manuels  de  tir  d'artillerie 
à  des  régiments  d'infanterie  ;  on  ne  leur  donne  jamais  ce  docu- 
ment ;  et  il  semble  que  ce  soit  également  un  officier  d'artillerie 
qui,  seul,  puisse  être  en  mesure  de  fournir  un  document  de 
cette  nature.  ^ 

Voil'i,  d'une  façon  générale,  et  pour  ne  pas  fatiguer  l'attention 
de  la  Cour,  les  renseignements  que  je  puis  donner  à  ce  sujet. 
Maintenant,  le  colonel  Picquart  a  dit  tout  à  l'heure  que  je  lui 
avais  indiqué  la  marche  à  suivre  pour  continuer  son  enquête; 
je  lui  avais  indiqué  qu'il  fallait  aller  interroger  des  officiers 
d'artillerie  ;  il  l'a  fait.  Seulement,  ce  qu'il  n'a  pas  dit,  c'est  que 
le  résultat  a  été  négatif...  Il  est  allé  dans  un  régiment  d'artille- 
rie qui  tient  garnison  à  Versailles  ;  il  a  interrogé  les  officiers,  et 
les  renseignements  qu'on  lui  a  donnés  étaient  négatifs.  Je  le 
sais,  parce  que  le  colonel  Picquart  me  l'a  dit.  Voilà  tout  ce  que 
j'avais  à  dire. 

M.  LE  Président.  —  M.  le  colonel  Picquart,  vous  venez  d'en- 
tendre la  déclaration  de  M.  le  général  Gonse;  avez-vous  quelque 
chose  à  répondre? 

M.  LE  COLONEL  PiGQUAHT .  —  Parfaitement.  Je  prends  tout  de 
suite  la  question  des  officiers  et  des  sous-officiers. 

J'ai  interrogé  un  officier  d'artillerie  d'un  régiment  en  garnison 
à  Versailles;  j'ai  demandé  préalablement  l'autorisation  du 
colonel;  mais,  pour  les  mêmes  raisons  que  je  vous  ai  exposées 
lorsque  je  vous  ai  dit  que  j'avais  interrogé  un  secrétaire,  je 
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n'ai  pas  continué.  Il  me  semble  qu'interroger  un  seul  officier, 
ce  n'est  pas  suffisant  pour  une  enquête. 

Maintenant,  j'en  viens  à  la  question  du  bordereau.  Il  ne 
faudrait  pas  confondre  les  dates  :  il  y  a  eu  des  manœuvres 
en  automne  1894,  mais  le  bordereau  est  d'avril.  Ce  qui  m'a 
frappé  ce  sont  ces  mots  :  «  Je  vais  partir  en  manœuvres.  » 
Quelles  étaient  les  manœuvres  qu'il  pouvait  y  avoir  immédia- 
tement après  le  mois  d'avril  ?  c'étaient  les  manœuvres  de  bri- 
gade avec  cadres. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux,  au  Président,  —  Permettez-moi 
un  mot  :  le  bordereau  n'est  pas  d'avril,  j'en  appelle  à  M.  le 
général  Gonse. 

MeJLàABORi.  —  On  avait  toujours  dit  au  Ministère  qu'il  était 
du  mois  d'avril. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PeLLIEUX.  —  PaS  du  tOUt. 

Me  Labori,  au  Président.  —  C'est  un  point  intéressant.  Vou- 
lez-vous demander  à  celui  de  ces  messieurs  qui  le  sait,  à  quelle 
date  a  été  écrit  le  bordereau  et  à  quelle  époque  il  a  été  saisi, 
j'entends  par  là  à  quelle  date  il  est  venu  aux  mains  du  ministre? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  A  la  fin  de  septembre  de  1894. 

M®  Labori.  —  C'est  la  date  à  laquelle  il  est  arrivé  au  minis- 
tère? 

M .  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Parfaitement. 

M*  Labori.  —  Et  à  quelle  date  a-t-il  été  écrit  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Il  n'a  pas  de  date.  Il  a  dû  être 
écrit  vers  le  mois  d'août,  puisqu'il  est  question  d'une  note  sur 
Madagascar,  et  que  cette  note  sur  Madagascar  est  du  mois 
d'août. 

M^  Labori.  —  Alors,  je  voudrais  bien  faire  préciser.  Tout  à 
l'heure,  M.  le  général  Gonse  se  servait  de  l'indication  d'une 
note  sur  Madagascar  pour  dire  :  «  Cette  note  a  bien  existé  ;  en 
effet,  au  mois  d'août  on  a  fait  une  note  très  importante  sur 
Madagascar»  et  maintenant  M. 4e  général  Gonse  se  sert  de  la 
date  d'août  pour  donner  la  date  du  bordereau.  Il  y  a  là  une 
pétition  de  principe. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Permettez,  je  ne  donne  pas  la  date 
absolument  certaine  :  il  ne  faut  pas  mt  faire  dire  ce  que  je  ne 
dis  pas.  Je  sais  que  le  bordereau  est  arrivé  à  la  fin  de  sep- 
tembre ;  d'après  nos  inductions,  nous  supposons  qu'il  a  dû  être 
écrit  vers  le  mois  d'août  ;  c'est  une  supposition,  pas  davantage. 

M«  Labori.  —  Bien,  mais  à  quelle  date  y  avait-il  une  note 
très  importante  sur  Madagascar  rédigée  au  ministère  de  la 
guerre? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Je  ne  sais  pas  la  date  exacte,  mais 
€'est  dans  le  courant  du  mois  d'août. 

M«  Labori.  —  C'est  tout  ce  qui  m'intéresse. 

Eb  bien!  voici  ce  que  je  lis  dans  l'acte  d'accusation  Dreyfus  : 

Pour  ce  qui  est  de  la  note  sur  Madagascar^  qui  présentait  un  p[rand 
intérêt  pour  une  puissance  étrangère,  si,  comme  tout  le  faisait  déjà 


—  114  — 

l'ordre  d'information,  Tinformation  a  marché  comme  elle  l'a 
entendu,  je  ne  m'en  suis  plus  occupé. 

M«  Clemenceau.  —  Esi-ce  que  M.  le  général  de  Pellieux  n'a 
pas  conclu. . .  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  n'avais  pas  à  conclure,  je 
n'ai  pas  conclu  ;  et  mon  rapport  n'est  pas  au  dossier. 

M«  Clemenceau.  —  Le  rapport  de  M.  le  général  de  Pellieux 
n'indique  pas  d'avis  ? 

M.  le  ciÉxÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  viens  de  vous  dire  qu'il  n'y 
a  pas  de  rapport  de  moi  au  dossier. 

M^  Clemenceau.  —  Il  n'y  a  rien  au  dossier  qui  indique  votre 
avis? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Il  n'y  a  rien  au  dossier  qui 
indique  mon  avis.  J'ai  dit  mon  avis  au  colonel  Picquart,  il  ne 
peut  pas  le  nier.  Je  lui  ai  dit  :  «  Colonel,  vous  avez  commis  une 
faute  militaire  grave  »,  et  voilà  tout  I  Je  n'ai  traité  que  la  ques- 
tion militaire  absolument;  je  n'ai  jamais  traité  le  colonel  en 
accusé,  mais  je  l'ai  considéré  comme  coupable  d'une  faute 
militaire. 

M^  Labori,  à  M.  le  général  Gonse.  —  Voulez-vous  me  per- 
mettre, en  ce  qui  concerne  le  Manuel  de  Tir,  qui  paraît  d'ail- 
leurs être  à  peu  près  la  seule  pièce  vraiment  importante,  et 
encore...,  puisque  tous  les  officiers  de  réserve  ou  de  territoriale 
en  ont... 

M.  le  général  Gonse.  —  Toutes  les  autres  pièces  étaient 
importantes. 

W  Laborl  —  Il  est  question,  en  ce  qui  concerne  le  frein  du 
120,  d'une  note^  et  il  est  question,  en  ce  qui  concerne  Madagas- 
car, d'une  note  également.  Qu'est-ce  qui  permet  à  M.  le  géné- 
ral Gonse  de  dire  que  ces  notes  avaient  une  importance 
sérieuse  1  Cela  a  été  dit  avec  énergie,  d'ailleurs,  par  M.  le  géné- 
ral de  Pellieux. 

M.  LE  général  Gonse.  —  J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  la  question 
du  120  était  à  cette  époque  tout  à  fait  confidentielle  ;  c'^était  une 
pièce  nouvelle  que  personne  ne  connaissait  en  dehors  des  offi- 
ciers d'artillerie.  Par  conséquent,  la  note  sur  le  120  et  sur  son 
frein  était  une  note  qui  avait  un  caractère  tout  à  fait  confiden- 
tiel. 

Maintenant  la  note  sur  les  troupes  de  couverture  est  égale- 
ment tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  secret. 

M*'  Labori.  —  Ces  wo/es  visaient  des  sujets  importants  ;  voilà 
ce  que  M.  le  général  Gonse  vient  de  dire.  Mais  où  prend-il 
qu'elles  apportaient  des  révélations  sérieuses  sur  ces  sujets 
importants?  ; 

M.  LE  général  Gonse.  —  C'est  dans  leur  titre  même.  Je  sup- 
pose que,  dans  ces  notes,  il  y  avait  autre  chose  que  des  bail-  : 
vernes. 

M'^  Laborl  —  Alors  je  pose  à  M.  le  général  Gonse  cette  ques- 
tion :  Un  traître  est  un  homme  qui  livre  des  documents  pour  de 
l'argent;  quand  il  livre  un  document  sérieux,  n'en  fait-il  pa» S 
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ressortir  toute  l'imp  or  tance,  et  quand  il  dit  :  une  note,  peut-on 
dire  qu'il  s'agit  d'un  document^  et  ne  peut-on  pas  comprendre 
que  c'est  simplement  une  note  personnelle  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoxsE.  — Je  u'ai  rien  à  répondre  sur  ce  sujet- 
là. 

M^  Labori.  —  Voilà  un  premier  point.  Jarrive  maintenant  à 
un  second.  Je  reviens  à  ce  que  je  voulais  examiner  tout  à 
l'heure  ;  je  reprends  la  phrase  suivante  du  bordereau  : 

Ce  dernier  document  (le  projet  de  Manuel  de  tir  de  Varlillerie  de 
mynpagne)  est  extrêmement  difficile  à  se  procurer  et  je  ne  puis 
l'avoir  à  ma  disposition  que  très  peu  de  jours  ;  le  Ministre  de  la 
guerre  en  a  envoyé  un  nombre  fixe  dans  les  corps  et  ces  corps  en 
sont  responsables  ;  chaque  officier  doit  rendre  le  sien  après  les 
manœuvres  terminées. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoxsE.  —  Après  les  écoles  à  feu. 

M®  Labori.  —  Pardon,  monsieur  le  général,  il  y  a  «  après  les 
manœuvres  »,  et  cela  est  très  intéressant;  car  il  faut  rapprocher 
ces  mots  de  ceux  de  la  fin.  Il  s'agit  d'un  officier  qui  part 
pour  les  manœuvres,  qui  va  donc  pouvoir  se  procurer  le 
projet  de  Manuel  de  tir  pendant  les  manœuvres,  mais  qui 
devra  restituer  ce  Manuel  après  les  manœuvres.  Je  dis  alors 
à  M.  le  général  Gonse  :  Pourquoi  ce  document  est-il  difficile  à 
se  procurer?  Pourquoi  l'officier  en  cause  ne  peut-il  l'avoir  que 
pendant  très  peu  de  jours  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Pour  VOUS  répondre,  il  faudrait  un 
officier  de  la  troisième  direction  de  Tartillerie  au  ministère  de 
la  guerre.  C'est  donc  une  appréciation  que  je  donne,  je  ne  vou- 
drais pas  qu'on  en  tire  des  conclusions  autres  que  ce  que  j'in- 
dique. Je  crois  que,  lorsque  ces  documents  sont  à  l'état  de 
projet,  tous  les  exemplaires  sont  numérotés  ;  on  en  donne,  je 
suppose,  dix  par  régiment  d'artillerie.  Ces  dix  exemplaires  doi- 
vent être  restitués  intégralement  lorsqu'on  s'en  est  servi.  Gela 
veut  dire  que  si  l'on  n'en  donne  que  dix,  et  qu'il  y  ait  trente  ou 
quarante  officiers,  chaque  officier  ne  peut  pas  le  garder  bien 
longtemps.  Je  suppose  que  c'est  cela  qu'on  a  voulu  dire  ;  seule- 
ment, ce  n'est  qu'une  supposition.  Je  répète  que  je  ne  voudrais 
pas  qu'on  en  tirât  d'autres  conclusions,  parce  que  cette  distri- 
bution ne  me  regarde  pas,  je  ne  la  connais  que  par  ouï  dire. 

W  Labori.  —  Eh  bien  !  je  ne  m'appuie,  pour  discuter,  que 
sur  le  bordereau.  Tout  à  l'heure  on  a  dit  :  «  L'auteur  du  l)orde- 
reau  est  nécessairement  un  artilleur  ».  Mettons  que  ce  soit 
ainsi.  Maïs,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  une  chose  certaine,  —  et 
M.  le  colonel  Picquart  répondra  sur  ce  point;  —  je  dis  moi  : 
c'est  nécessairement  un  officier  de  corps,  puisqu'il  ne  peut 
avoir  le  Manuel  que  pendant  le  temps  où  il  va  aux  manœuvres. 
Est-ce  aussi  l'interprétation  de  M.  le  général  Gonse? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Oui,  mais  cela  ne  prouve  pas  que 
06  soit  un  officier  de  régiment.  En  tout  cas,  ce  serait  un  officier 
l'un  régiment  d'artillerie  et  non  d'un  régiment  d'infanterie-. 
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car  les  régiments  d'infanterie  n'ont  jamais  ce  manuel,  on  ne  le 
donne  qu'aux  régiments  d'artillerie. 

W  Labori.  —  Alors,  je  demande  à  M.  le  colonel  Picquart  de 
reproduire  ses  explications  de  tout  à  l'heure  sur  la  possibilité, 
pour  le  commandant  Esterhazy,  d'avoir  eu  un  Manuel  de  tir. 

M.  LE  Président,  au  général  Gofise.  —  Vous  avez  dit  tout  à 
l'heure  que  ce  devait  être  un  officier  d'artillerie  et  un  stagiaire, 
pourquoi  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  — Ce  u'est  pas  moi  qui  ai  dit  cela,  c'est 
M.  le  général  de  Pellieux,  mais  je  confirme  cette  appréciation, 
parce  que  l'énumération  des  pièces  qui  est  faite  dans  le  borde- 
reau concerne  la  direction  de  l'artillerie...  Le  frein  hydraulique, 
cela  ne  nous  regarde  pas  à  TEtat-major;  c'est  une  question 
technique  qui  est  du  domaine  de  l'artillerie;  cela  vient  d'un 
officier  qui  a  été  dans  la  technicité. 

Quant  aux  troupes  de  couverture,  c'est  une  chose  qui  regarde 
au  moins  trois  bureaux  de  l'Etat-major  :  le  premier,  le  troisième 
et  le  quatrième;  le  premier,  qui  fait  l'organisation...  du  reste, 
c'est  dans  l'annuaire,  on  peut  dire  cela...  le  premier,  qui  fait 
l'organisation  des  troupes,  le  troisième  qui  fait  l'organisation 
militaire,  le  quatrième  qui  s'occupe  des  transports.  C'est  donc 
un  officier  qui  est  certainement  initié  aux  travaux  de  ces  trois 
bureaux. 

M.  LE  Président.  —  Je  demandais  des  explications  sur  ces  '■ 
mots  «  et  en  même  temps  un  stagiaire  »  ;  pourquoi  ? ... 

M.  LE  général  Gonse.  —  Les  stagiaires  restent  deux  ans  à 
l'Etat-major,  ce  sont  les  premiers  sortis  de  l'école  de  guerre  ;  ils 
restent  deux  ans  à  rEtat-niajor  et  passent  six  mois  dans 
chacun  des  quatre  bureaux. 

M.  LE  Président.  —  Voilà  pourquoi  je  vous  adressais  la 
question. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  demande  à  dire  un  mot,  à 
propos  de  ces  termes  :  Ce  dernier  document  est  eœtrémement 
difficile  à  se  procurer  et  le  Ministre  de  la  guerre  en  a  envoyé 
un  nombre  fixe  dans  les  corps.  Je  dis  qu'il  n'y  a  qu'un  officier 
d'artillerie  qui  ait  pu  employer  cette  expresion;  en  effet,  il  est 
dit  qu'un  certain  nombre  de  ces  documents  ont  été  envoyés  ^ 
dans  les  corps;  si  c'avait  été  un  officier  d'infanterie,  il  aurait 
dit  :  un  certain  nombre  de  ces  documents  ont  été  envoyés  dans 
'es  corps  d'artillerie. 

M*^  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  général  Gonse  pense  qu'un 
officier  d'infanterie  allant  aux  écoles  à  feu  a  pu  avoir  pendant 
q  uelque  temps  le  Manuel  d'artillerie  ?  Autrement  dit,  est-ce  qu'ua 
officier  d'artillerie  aux  écoles  à  feu  aurait  refusé  de  prêter  à  ua 
chef  de  bataillon  d'infanterie,  se  trouvant  à -ces  écoles  à  feu, 
sou  Manuel  d'artillerie  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Il  est  Certain  qu'on  aurait  pu  le  lai-, 
prêter,  parce  qu'on  n'est  pas  en  défiance  avec  les  officiers  d'infan.-  ■ 
terie.  Mais,  puisqu'on  veut  que  je  précise,  je  dirai  ceci  :  je  dira-1  « 
que  l'enquête  —  le  mot  enquête  est  peut-être  bien  gros,  —  maisi 
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enfin  les  renseignements  que  le  colonel  Picquart  a  pris  auprès 
des  officiers  d'artillerie  que  je  citais  tout  à  l'heure,  ont  démontré 
que  le  commandant  Esterhazy  s'occupait  fort  peu  de  ce  qui  se 
passait  sur  le  terrain  de  tir,  et,  si  mes  souvenil's  sont  exacts, 
on  m'a  dit  :  ce  Oh  !  il  passait  son  temps  à  fumer  des  cigarettes.  » 

M®  Labori.  —  Alors,  Monsieur  le  Président,  je  vous  prie  de 
demander  à  M.  le  général  Gonse.. .  ou  plutôt  ce  sera  M.  le  géné- 
ral de' Pellieux  qui  nous  renseignera  sur  ce  point de  quel 

zèle  extraordinaire  parlait-on  donc  au  Conseil  de  guerre,  pour 
expliquer  que  M.  le  commandant  Esterhazy,  comme  beaucoup 
d'officiers  zélés,  avait  demandé  à  aller  aux  manœuvres? 
Comment  a-t-on  pu  dire  que  cet  officier  avait  tant  de  zèle, 
puisqu'il  passait  son  temps  à  fumer  des  cigarettes  sur  le  terrain 
de  tir? 

Deuxième  point  :  Si  M.  le  commandant  Esterhazy  avait 
demandé  à  un  officier  le  Manuel  de  tir,  ce  n'aurait  évidemment 

s  été  pour  suivre  le  tir,  puisque,  prétendons-nous,  il  aurait 
ivre  le  Manuel  à  une  puissance  étrangère.  Je  demande  que 
M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  s'explique  à  cet  égard. 

M.  LE  LIEUTENANT-COLONEL  PiGQUAUT.  —  J'aurais  deux  mots 
à  dire  au  sujet  de  ce  que  vient  d'exposer  M.  le  général  Gonse. 
lia  dit  que  ce  ne  pouvait  être  qu'un  stagiaire  ayant  passé  aux 

Eremier,  troisième  et  quatrième  bureaux  qui  avait  fait  le  bor- 
ereau  ;  eh  bien  !  ce  bordereau  a  été  attribué  à  une  personne  qui 
n'était  pas  encore  passée  au  troisième  bureau  au  moment  où 
le  bordereau  a  paru,  car  cette  personne  était  encore  au 
deuxième  bureau,  concernant  les  armées  étrangères.  Si  donc 
tte  personne  avait  eu  quelque  chose  à  livrer,  elle  aurait 
roposé  d'autres  choses  ;  elle  aurait  dit,  par  exemple,  à  quel 
int  nous  en  étions  de  la  connaissance  des  armées  étrangèrss. 

L'aïuiience  est  suspendue. 


INCIDENT. 

slaration  de  M .  le  général  de  Pellieux  relative  à  l'exis- 
tence d'une  pièce,  reçue  au  ministère  de  la  guerre 
en  1896,  qui  prouverait  irréfutablement  la  culpabilité  de 

Dreyfus. 

Vaudienceest  reprise  à  trois  heures, 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous  vous  approcher,  général. 

^M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux  .  —  Mousieur  le  Président,  je 

™nde  à  être  rappelé  à  la  barre. 
-;:l*- LE  GÉNÉRAL  Dç  Pellieux.  —  Messieurs  les  juré^,  j'ai  une 
uwervation  à  faire  sur  ce  qui  s'est  passé  tout  à  l'heure.  Jus- 
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qu'ici,  nous  nous  sommes  tenus  dans  les  termes  stricts  de  ta 
légalité  ;  nous  n'avons  parlé  aucunement  de  TafFaire  Dreyfu» 
et  je  ne  veux  pas  en  parler.  Mais  je  ferai  remarquer  que  11 
défense  a  lu  tout  à  l'heure  publiquement  un  passage  du  rappoïl 
du  commandant  d'Ormescheville  qui  n'avait  été  lu  en  1894  qu'î 
huis  clos. 

Je  demande  alors  à  parler...  non  pas  du  procès  Dreyfus,  j< 
n^en  parlerai  pas.  Mais  je  repéterai  le  mot  si  typique  du  colone 
Henry  ;  on  veut  la  lumière  :  «  Allons-y  !  » 

Au  moment  de  l'interpellation  Gastelin,  il  s'est  produit  un  fai 
que  je  tiens  à  signaler.  On  a  eu,  au  ministère  de  la  guerre  — 
et  remarquez  que  je  ne  parle  pas  de  l'affaire  Dreyfus  —  la  preuve 
absolue  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  absolue  !  et  cette  preuve 
je  l'ai  vue  !  Au  moment  dé  cette  interpellation,  il  est  arrivé  ac 
ministère  de  la  guerre  un  papier  dont  l'origine  ne  peut  être  cou 
testée  et  qui  dit  — je  vous  dirai  ce  qu'il  y  a  dedans  —  :  «  Il  va 
se  produire  une  interpellation  sur  l'affaire  Dreyfus.  Ne  dites 
jamais  les  relations  que  nous  avons  eues  avec  ce  juif.  » 

Et,  Messieurs,  la  note  est  signée  !  elle  n'est  pas  signée  d'un 
nom  connu,  mais  elle  est  appuyée  d'une  carte  de  visite,  et,  au 
dos  de  cette  carte  de  visite,  il  y  a  un  rendez- vous  insignifiant 
signé  d'un  nom  de  convention,  qui  est  le  même  que  celui  qiç 
est  porté  sur  la  pièce,  et  la  carte  de  visite  porte  le  nom  de  UJ 
la  personne. 

Eh  bien  î  Messieurs,  on  a  cherché  la  re vision  du  procès  paî 
une  voie  détournée;  je  viens  vous  donner  ce  fait.  Je  Taffirm* 
sur  mon  honneur,  et  j'en  appelle  à  M.  le  général  de  Boisdeffrt 
pour  appuyer  ma  déposition. 

Yoilà  ce  que  je  voulais  dire  !  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Avez-vous  une  question  àjposer,  maître 
Labori? 

M^  Labori.  —  Je  ne  sais  pas,  monsieur  le  Président,  si  M.  le 
général  de  Pellieux  a  lini. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  J'ai  fini. 

M*'  Labori.  —  Eh  bien  !  monsieur  le  Président,  il  n'échappenf 
à  personne... 

M.  LE  PiiÉsiDENT.  —  Mais,  maître  Labori 

M^  Laik>ri.  —  Oh  !  monsieur  le  Président... 

M.  LE  Président.  —  Le  témoin  vient  de  parler  ;  avez-voqfl 
une  question  à  poser  ? 

M'^  Labori.  —  Permettez,  monsieur  le  Président,  ici... 
M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  demande  que  l'on  ap] 
le  général  de  Boisdeffre. 

M'^  Labori.  —  Je  demande,  monsieur  le  Président,  —  et 
jourd'hui  l'incident  se  présente  avec  une  gravité  telle  que 
défense  ne  peut  pas  ne  pas  insister,  —  que  la  parole  me  s 
donnée  un  moment,  non  pas  seulement  pour  répondre  à  M. 
général  de  Pellieux  —  encore  qu'on  ne  réponde  pas  à  B 
affirmation  —  mais  pour  tirer  immédiatement,  au  point  de  ^< 
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de  TafFaire,  la  conséquence  nécessaire  qui   se    dégage   des 
^ijparoles  de  M.  le  général  de  Pellieux. 

Je  vous  demande  la  permission,  monsieur  le  Président,  de 
dire  deux  mots. 

M.  LE  Président.  — Deux  mots  seulement... 

M**  Labori.  —  Deux  mots  seulement. 

M.  LE  Président.  —  ...A  moins  que  vous  ayez  une  question 
à  poser.  Avez-vous  une  question  à  poser? 

M®  Labori.  —  Comment  aurais-je  des  questions  à  poser  en 
léponseà  un  fait  absolument  nouveau  qui  est  jeté  dans  le 
débat.  J'en  ai  une  cependant  et  c'est  à  cette  question  que  je 
Tads  arriver. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Vous  avez  jeté  dans  le  débat 
un  lait  nouveau  en  lisant  un  acte  d'accusation  de  M.  le  comman- 
dant d'Ormescbeville,  qui  était  du  buis  clos. 

M«  Labori.  —  Nous  avançons,  nous  avançons. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Jo  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  Tout  à  Tbeure,  générai. 

M«  Labori.  —  Je  dis  simplement  ceci  :  il  vient  de  se  produire 
i  la  barre  un  fait  d'une  gravité  exceptionnelle  ;  c'est  un  point 
sur  lequel  nous  sommes  tous  d'accord.  M.  le  général  de  Pel- 
ïeux  n'a  pas  parlé  de  l'affaire  Dreyfus,  il  a  parlé  d'un  fait  pos- 
térieur à  l'affaire  Dreyfus  ;  il  n'est  pas  possible  que  ce  fait  ne 
soit  pas  discuté  ici,  ou  ailleurs,  dans  une  autre  enceinte.  Après 
one  pareille  chose,  il  ne  s'agit  plus  de  restreindre  ni  de  rétrécir 
un  débat  d'assises.  Que  M.  le  général  de  Pellieux  me  permette, 
très  respectueusement,  de  lui  faire  observer  qu'il  n'est  pas  une 
pièce,  quelle  qu'elle  soit,  qui  ait  une  valeur  quelconque  et  qui, 
scientifiquement,  constitue  une  preuve,  avant  qu'elle  ait  été 
eontradictoirement  discutée.  Qu'il  me  permette  d'ajouter  que 
nous  sommes  maintenant  dans  cette  affaire  qui,  quoi  qu'on 
veuille  et  quoi  qu'on  fasse,  prend  les  proportions  d'une  affaire 
d'Etat,  en  présence  de  deux  pièces  ou  de  deux  dossiers  égale- 
ment graves  l'un  et  l'autre  parce  qu'ils  sont  secrets  :  un  dossier 
secret  qui  a  été  l'instrument  de  la  condamnation  de  Dreyfus 
en  1894,  sans  contradiction,  sans  discussion,  sans  défense  ;  un 
second  dossier  secret,  qui  sert  depuis  des  semaines  à  empêcher 
qu'on  apporte  ici  autre  chose  que  des  affirmations. 

Quelque  respect  que  j'aie  pour  la  parole  de  soldat  de  M.  le 

néral  de  Pellieux,  je  ne  puis  accorder  la  moindre  importance 

cette  pièce .  Tant  que  nous  ne  la  connaîtrons  pas,  tant  que 

BOUS  ne  l'aurons  pas  discutée,  tant   qu'elle   n'aura  pas  été 

liquement    connue,    elle  ne  comptera   pas.   Et,    c'est  au 

m   du    droit    éternel,   au  nom   des  principes,  voyez-vous, 

e  tout  le  monde  a  vénérés  depuis  les  temps  les  plus  reculés 

depuis  que  la  civilisation  existe,  que  je  prononce  ces  paroles  1 

rès  Menï) 

Par  conséquent,  j'arrive  à  un  point  qui,  maintenant,  est  d'une 

écision  telle,  que  ma  tranquillité  à  tous  les  points  de  vue 

gmente.  Je  n'ai,  en  ce  qui  me  concerne,  qu'une  préoccupation 
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dans  cette  aflaire  :  c'est  celle  de  l'obscurité  constante,  c'est  celle 
de  l'angoisse  publique  augmentant  tous  les  jours,  grâce  à  des 
ténèbres  qui  s'épaississent  quotidiennement,  je  ne  dis  pas  pai 
des  mensonges,  mais  je  dis  par  des  équivoques. 

Que  Dreyfus  soit  coupable  ou  innocent,  qu'Esterhazy  soi 
coupable  ou  innocent,  ce  sont  là  sans  doute  des  questions  d( 
la  plus  haute  gravité.  Nous  pouvons,  les  uns  et  les  autres 
M.  le  général  de  Pellieux,  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  M.  le 
général  Gonse;  moi-même,  avoir  là-dessus  des  convictions,  ei 
nous  pourrons  y  persévérer  éternellement,  si  l'éclaircissemeni 
complet,  si  la  lumière  absolue  n'est  pas  faite. 

Mais,  ce  qu'il  est  indispensable  d'éviter,  c'est  que  TémotioE 
du  pays  augmente  et  se  perpétue. 

Eh  bien  !  maintenant,  sans  que  le  huis  clos  puisse  être  invo- 
qué, sans  que  les  arrêts  de  la  Cour  puissent  être  mis  en  avant, 
nous  avons  un  moyen  d'arriver  à  la  lumière,  à  la  lumière  par- 
tielle ;  car,  quoi  qu'il  advienne,  la  revision  du  procès  Dreyfus 
s'imposera  !  {Murmures  dans  V auditoire.) 

Les  protestations  de  la  foule  marquent  bien  qu'elle  ne.  com- 
prend pas  la  gravité  de  ce  débat  au  point  de  vue  éternel  de  la 
civilisation  et  de  l'humanité.  {Applaudissements,) 

Si  Dreyfus  est  coupable,  et  si  la  parole  de  ces  généraux,  que 
je  crois  de  bonne  foi  —  et  c'est  ce  qui  m'émeut  —  si  la  parole 
de  ces  généraux  est  fondée,  si  elle  se  justifie  en  fait  et  en  droit, 
ils  en  feront  la  preuve  dans  un  jugement  loyal,  dans  un  juge* 
ment  régulier,  dans  un  jugement  contradictoire.  S'ils  se  trom- 
pent, au  contraire,  eh  bien  !  ce  sont  les  autres  qui  feront  leur 
preuve.  Et,  voyez-vous,  quand  la  lumière  sera  absolue,  que 
toutes  les  ténèbres  se  seront  dissipées,  il  y  aura  peut-être  dana 
la  France  un  ou  deux  hommes  qui  sont  les  coupables,  qui  seront 
responsables  de  tout  le  mal.  Qu'ils  soient  d'un  côté  ou  de  l'autre 
on  les  connaîtra,  ou  les  tlétrira  !  Et  puis,  nous  nous  remettrons 
tranquillement  à  nos  travaux  de  paix  ou  de  guerre,  monsieur 
le  général  ;  car  la  guerre,  n'est-il  pas  vrai,  ce.  n'est  pas  quand 
on  a  des  généraux  à  la  barre,  des  généraux  qui  sont  dignes  dtf^ 
parler  au  nom  de  l'armée  qu'ils  commandent,  ce  n'est  pointa  ce 
moment-là  que  personne  la  redoute  ;  et  ce  n'est  pas  par  Ifiu^ 
menace  d'une  guerre,  qui  n'est  pas  prochaine,  quoi  qu'on  en 
dise,  qu'on  intimidera  MM.  les  jurés  ! 

Je  termine  par  une  question.  Vous  voyez,  monsieur  Je 
Président,  que  je  tendais  à  quelque  chose  do  précis,  et  ici  j^ 
vous  remercie  de  m'avoir  laissé  la  parole;  je  rends  hommag^i 
à  votre  bienveillance,  à  votre  courtoisie,  à  votre  sentiment  dl? 
la  gravité  de  là  situation .  Jj 

La  question,  monsieur  le  Président,  la  voici  :  Que  M.  M 
général  de  Pellieux  s'explique  sans  réserve,  et  la  pièce,  quV 
l'apporte  ici  ! 

M.  LE  Présidfa't.  —  Monsieur  le  général  Gonse,  qu'est- 
que  vous  avez  à  dire  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Mousicur  Ic  Président,  je  coû- 
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firme  complètement  la  déposition  que  vient  de  faire  le  général 
de  Pellieux.  Le  général  de  Pellieux  a  pris  l'initiative,  il  a  bien 
fait;  je  l'aurais  prise  à  sa  place  pour  éviter  toute  équivoque. 
L'armée  ne  craint  pas  du  tout  la  lumière,  elle  ne  craint  pas  du 
tout,  pour  sauver  son  honneur,  de  dire  où  est  la  vérité.  Mais  il 
faut  de  la  prudence,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  apporter 
publiquement  ici  des  preuves  de  cette  nature,  qui  existent, 
pi  sont  réelles,  et  qui  sont  absolues. 

M®  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  je  voué  demande 
la  parole. 
^i   M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —   Messieurs,  je  demande  à 
2| ajouter  un  mot. 

M®  Labori  a  parlé  tout  à  l'heure  de  la  revision,  toujours  à 
Jpropos  de  la  communication  de  cette  pièce  secrète  au  Conseil 
de  guerre.  On  n'a  pas  apporté  la  preuve  de  cette  communica- 
tion. (Rires.)  Je  ne  sais  pas...  {Nouveaux  rires.)  Je  demande 
àne  pas  être  interrompu  par  des  ricanements...  Je  ne  sais  pas 
à  on  a  écouté  avec  suffisamment  d'attention  la  déposition  qu'a 
faite  l'autre  jour  le  colonel  Henry.  Le  colonel  Henry  a  fait 
remarquer  que  le  colonel  Sandherr  lui  avait  remis  un  dos- 
sier secret,  que  ce  dossier  secret  avait  été  scellé  avant  la 
séance  du  Conseil  de  guerre,  et  qu'il  n'avait  jamais  été  ouvert. 
J'appelle  l'attention  de  MM.  les  jurés  là-dessus. 

Maintenant,  quant  à  la  revision  du  procès  Dreyfus  sur  cette 
pièce,  qu'est-ce  qu'il  faut?  la  preuve... 

■  M.  LE  Président.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la 
revision,  cela  ne  peut  pas  se  faire  ici . 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Ou  nc  parle  que  de  cela... 

M.  LE  Président.  —  Je  sais  bien,  mais  elle  ne  peut  pas  se 
laire  à  l'audience  d'une  cour  d'assises,  vous  le  savez. 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Je  m'incline.  Je  m'incline  et 
lai  dit. 

M.  LE  Président,  5'arfr^55an^  à  M.  le  général  Gonse.  — 
Vous  n'avez  rien  de  plus  à  dire,  général? 

M.  le  général  Gonse.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  demande  qu'on  appelle  le 
général  de  Boisdeffre,  pour  confirmer  mes  paroles. 

".  LE  Président.  —  Voulez-vous   lui  faire  dire  de  venir 

main  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux  (sc  toumant  vers  V auditoire)' 
Commandant  Delcassé,  voulez-vous  aller  chercher  le  général 

;de  Boisdeflfre,  en  voiture,  tout  de  suite  ? 
M«  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  j'aurais  à  répondre 

fielques  mots  aux  observations  de  M.  le  général  de  Pellieux. 
M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Je  demande  à  faire  remar- 
erque  je  n'ai  soulevé  cet  incident  que  parce  qu'on  m'y  a 
*rcé.  On  a  lu  ici  publiquement  le  rapport  de  M.  d'Ormesche- 
le,  et  j'ai  une  observation  à  faire  encore  à  ce  sujet. 
Je  me  suis  laissé  dire,  et  le  commandant  d'Ormescheville  me 
dit  lui-même  —  et  je  demande  qu'on  l'appelle  à  la  barre  si 
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M«  Labori.  —  Ici,  j'interviens  pour  dire  qu'il  y  a  au  moj 
une  de  ces  deux  paroles  qui  est  fausse,  c'est  légalement, 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Prouvez-lc  ! 

M®  Labori.  —  C'est  prouvé. 

M®  Clemenceau,  -s  Nous  avons  voulu  toujours  prouver.;  a 
nous  en  a  empêchés,  et  si  M.  le  général  de  Pellieux  veut  que] 
m'explique  sur  ce  point,  je  suis  prêta  le  faire. 

M.  LE  Président.  —  C'est  inutile. 

M®  Labori.  —  C'est  prouvé  par  M®  Salles  ;  c'est  prouvé  ^ 
M®  Démange;  c'est  prouvé  par  les  publications  des  joumac 
qu'on  n'a  pas  démenties  ;  c'est  prouvé  par  M.  le  général Mercia 
qui  n'a  pas  osé  dire  en  face  de  moi  le  contraire.  Je  lui  ava 
envoyé  par  les  journaux,  la  veille,  une  provocation  à  laquel 
il  a  répondu  par  le  silence,  à  laquelle  il  a  répondu  par  unedi 
tinction  qui,  à  elle  toute  seule,  est  une  preuve  décisive;  a 
lorsque  j'ai  dit  :  «  Le  général  Mercier  a  livré  une  pièce  au  Con» 
de  guerre,  et  publiquement  le  général  Mercier  s'en  est  vai 
partout,  »  M.  le  général  Mercier,  jetant  encore  dans  le  débat, 
ne  dis  pas  volontairement,  mais  peut-être  inconsciemment,  u 
équivoque,  a  répondu  :  «  Ce  n'est  pas  vrai  »  et  je  lui  ai  di 
«  Qu'est-ce  qui  n'est  pas  vrai?  est-ce  que  c'est  que  vous 
l'avez  pas  dit  partout,  ou  est-ce  que  c'est  au  contraire  que  vo 
n'avez  pas  livré  de  pièces?  »  Et  il  a  répondu  :  «  C'est  seuleme 
que  je  ne  m'en  suis  pas  vanté  partout.  » 

Je  dis-  que,  pour  tout  esprit  de  bonne  foi,  la  preuve  • 
faite.  La  preuve,  c'est  que  personne,  malgré  toute  l'émotionq 
l'affaire  a  jetée  dans  le  pays,  personne  ne  s'est  levé  pour  d 
ce  que  M.  de  Pellieux  ici  n'ose  pas  dire;  je  l'en  défie.  ! 
bien  !  moi,  je  dis  que  la  preuve  est  faite. 

M.  LE  (JÉNÉRAL  DE  Pellieitx.  —  Comment  voulez-vous  que 
vous  dise  ce  qui  sest  passé  au  procès  Dreyfus?  Je  n'y  et; 
pas  ! 

M«  Laboiu.  —  C'est  bien,  je  vous  remiTcie,  mon  général. 

M^'  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  nous  avons  ame 
ici  un  témoin  qui  tenait  de  la  ])ouclie  d'un  des  membres 
Conseil  de  guerre  qu'il  y  avait  eu  une  pièce  secrète  commu: 
quée  aux  juges.  On  ne  nous  a  pas  permis  de  l'interroger. 

M*'  Labori.  —  J'ai  dans  mon  dossier  deux  lettres  qui  dise 
la  même  chose...  et  j'ai  une  lettre,  qui  est  d'un  ami  duPréside 
de  la  liépublique  ;  ce  témoin  a  déclaré  qu'il  ne  viendrait  pas  déj 
ser  parce  qu'on  la  prévenu  que,  s'il  racontait  le  fait,  on  vie 
drait  dire  qu'il  est  inexact. 

M^  Clemenceau.  —  Kt  pourquoi  le  général  IMllot  ne  l'a-l 
pas  dit  à  M.  Scheurer-Kestner,  quand  il  est  allé  le  lui  demande 
Tout  cela  serait  terminé  aujourd'hui  ! 

M.  LE  Président.  —  Vous  direz  tout  cola  dans  votre  pi 
doirie. 

M.  LE  général  (tonse.  — J'ai  un  mot  à  dire  au  sujet  de 
déposition  qui  a  été  faite  tout  à  l'heure,  quand  on  a  parlé  c 
notes. 


J'ai  dit  que  les  notes  de  TEtat-maj  or  étaient  secrètes,  elles- 

sonttoujours  secrètes  ;  nous  ne  correspondons  dans  les  bureaux 

de  TEtat-major  que  par  des  notes,  qui  ont  toujours  le  caractère 
secret  et,  quand  on  dit  :  note  sur  ceci,  note  sur  cela,  cela  veut 
dire  note  secrète. 

Maintenant,  quand  on  vient  dire  que  Dreyfus  ne  connaissait 
pas  ce  qui  se  passait  dans  les  bureaux  de  T  Ktat-major  en  sep- 
tembre 1893,  c'est  encore  une  erreur.  Dreyfus  a  passé  d'abord 
six  mois... 

M.  LE  Président  auœ  généraitcc  de  PcUieux  et  Gonse.  — 
Nous  n'avons  pas  à  parler  de  l'affaire  Dreyfu?...  Vous  pouvez 
vous  asseoir  tous  les  deux. 

A  Vhuissier  audicncier.  —  Faites  venir  le  témoin  suivant. 

M«  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  il  estabsulument  impos- 
sible, après  un  événement... 

M.  LE  Président.  —  Continuons... 

M®  Labori.  —  Oh  !  monsieur  le  Président,  ce  n'est  pas  pos- 
sible. Vous  sentez  très  bien  qu'un  pareil  incident  termine  le 
y  débat,  s'il  n'est  pas  vidé.  Nous  sommes  par  conséquent  obli^^és 
'  d'entendre  M.  le  général  de  Boisdeffre. 

M.  le  Président.  —  Nous  l'entendrons  tout  à  l'heure. 

A  Vhuissier  audiencier.  —  Faites  venir  le  témoin  suivant. 

Me  Labori.  —  Permettez,  monsieur  le  Président... 

M.  le  Président,  à  Vhuissier  audicncier.  —  Appelez  le 
témoin  suivant. 

M®  Labori.  — Monsieur  le  Président,  je  vous  demande  par- 
don, je  pose  des  conclusions  tendant  au  sursis. 

M.  LE  Président.  —  11  y  sera  statué  quand  les  témoins  auront 
été  entendus. 

M®  Labori.  —  Mais  je  demande  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  l'audi- 
tion d'autres  témoins  jusqu'à  ce  que  M.  le  général  de  Boisdetfre 
ait  été  entendu.  La  Cour  ne  peut  remettre  à  statuer  jusqu'après 
qu'elle  aura  entendu  d'autres  témoins  ! 

M.  LE  Président.  —  Y  a-t-il  pour  longtemps  à  rédiger  vos 
conclusions  ? 

M®  Labori.  —  Dix  minutes. 

V audience  est  suspendue . 

Vaudience  est  reprise  à  quatre  heures  moins  cinq  minutes, 

M.  LE  Président.  —  L'audience  est  reprise. 
En  l'absence  de  M.  le  général  de  BoisdeliVe,  la  Cour  remet  la 
suite  de  l'affaire  à  demain. 

L'audience  est  levée. 
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SiiMMAiRE.  —  Incident  relatif  à  l'existence,  au  ministère  de  la  guerre,  depuis 
novembre  1890,  d'une  pièce  qui  établirait  la  culpabilité  de  Dreyfus  (suite). 
Déclaration  de  M.  le  général  de  Boisdeffre.  Refus  par  le  Président  de 
laissr*r  M«  Labori  poser  des  questions  à  M.  le  général  de  Boisdeffre.  — 
Déclaration  de  M.  Walsin-Esterhazy.  —  Incident.  Refus  par  M»  Labori 
de  poser  des  questions  à  M.  le  commandant  Walsin-Esterhazy,  avant  le 
dépôt  de  conclusions  sur  l'incident  précédent.  —  Incident.  Demande 
d'audition  d'un  t<*moin  par  M.  le  général  de  Pellieux.  —  Conclusions 
relatives  au  refus  du  Président  de  laisser  M«  Labori  poser  des  questions 
à  M.  le  général  de  Boisdeffre.  Observations  de  ^1.  l'Avocat  général. 
Réponse  de  M«  Labori.  Arrêt.  —  Incident  relatif  à  la  demande  d'apport 
de  la  lettre  dite  du  «  uhlan  »  et  à  l'audition  de  M""*  de  Boulancy.  —  Rappel 
de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Rappel  de  M.  le  généml  G^nse.  — 
Appf'l  à  la  barre  de  MM.  J.  Huret  et  Stock.  —  Déposition  de  M.  le 
rommandant  Walsin-Esterhazy.  Refus  par  le  témoin  de  répondre  aux 
([uestions  posées  par  les  défenseurs.  —  Dé})Osilions  de  MM.  Autant  et 
J.  Huret.  —  Incident  relatif  à  raudilion  de  clivcrs  témoins. 


V audience  est  oiœtrte  à  niidi  cinq. 


INCIDENT 

relatif  à  l'existence,  au  ministère  de  la  guerre,  depuis  no- 
vembre 1896,  d'une  pièce  qui  établirait  la  culpabilité  de 
Dreyfus  {suite).  Déclaration  de  M.  le  général  de  Boisdeffre. 

M.  LE  Phksidknt  //  nutlsslcr  tunllcncier,  —  Faites  entrer 
M.  le  général  de  Boisdeiri'o. 

(Le  (jcnéral  de  BolsdcjJ're  s'armiee  n  la  barre). 

M.  LE  IMiÉsiDENT  uv  f/c'nera/.  de  Jifn'sde/fre.  —  Général, 
hier,  à  la  iin  de  l'aiidii^iice,  s\^sL  produit  un  incident  auquel 
nous  ne  nous  aitendions  |)as.  lîicn  (ju'il  s\M<jjisse  d'une  affaire 
qui  est  en  dehors  du  dél)ai  actuel,  néniiinoins,  en  présence 
de  ce  qui  s'esL  dit,  en  pi-ésenc(!  (W  ViAw.  témoignage  qui  a 


été  demandé,  noua  avons  cru  devoir  vous  faire  venir.  .le  dois 
Ï0U3  dire,  et  c'est  le  compte  rendu  at^nographique  que  je  vais 
vous  lire.  Je  dois  vous  reudre  compte  de  la  déclaration  du  géné- 
ral de  Peliioux  : 

Au  mumeBt  de  l'ioterpellation  Castelin,  ii  s'est  produit  un  fait  que 
je  liens  à  signaler.  On  a  eu,  pu  ministère  de  la  guerre  —  et  remar- 
qaax  qara  je  ne  parle  pas  de  TaSaire  Dreyfus  —  la  preuve  absolue  de 
la  culpabilité  de  Dreyfus,  absolue!  et  cette  preuve,  je  l'ai  vue.  Au 
moment  de  cette  ioterpellation,  il  est  arrivé  au  ministère  de  la  guerre 
un  papier  dont  l'origine  ne  peut  être  contestée  et  qui  dit  —  je  vous 
dirai  ce  qu'il  y  a  dedans  :  —  h  H  va  so  produire  une  interpellalioc  sur 
l'affaire  Dreyfus.  Ne  dites  jamais  les  relatioas  que  nous  avons  eues 
avec  ce  juif  ". 

Et,  Messieurs,  la  note  est  sitmée  !  elle  n'est  pas  signée   d'un  nom 

connu,  mais  elle  est  appuyée  (l'une  carte  de  visite,  et,  au  dos  de  cette 

carte  de  visite,  il  y  a  un  rendez-vous  ÎDsigniHant,  signé  d'un  nom  de 

convention,  qui   est  le  même  que  celui  qui  est  porté  sur  la  pièce,  et 

I    la  carte  de  visite  porte  le  nom  de  la  personne. 

'  Eh  bien)  Messieurs,  on  a  cherché  la  revision  du  procès  par  une 
voie  détournée;  je  viens  voua  donner  ce  fait.  Je  l'affirme  sur  mon 
honneur,  et  j'en  appelle  à  M.  le  général  de  Boisdeffre  pour  appuver 
ma  déposition. 

M.  i-E  GibfÉK.iL  DK  BotsriEFFHE.  — -Jtî  serai  bref,  ,1e  conlirme 
de  tous  points  la  déposition  de  M.  le  général  de  Pellioux,  comme 
esaclitu'de  et  comme  aulhenticîté.  Je  n'si  pa3  uu  mot  de  plus  à 
dire  ;  je  n'en  ai  pas  le  droit.  Je  le  répète,  messieurs  les  Jurés,  je 
n'en  ai  pas  le  droit.  Et  uiaintenant,  Messieurs,  permettez-moi, 
en  terminant,  de  vous  dire  une  chose  :  Vous  êtes  le  jury,  vous 
êtes  la  nation  ;  si  la  nation  n'a  pas  couliance  dans  les  chefs  de 
son  armée,  dans  ceux  qui  ont  la  responsabilité  de  la  défense 
nationale,  ils  sont  prêts  à  laisser  à  d'autres  cette  lourde  tâclie, 
nous  n'avez  qu'à  parler.  Je  ne  dirai  pas  un  mot  de  plus. 

Je  vous  demande  la  permission  de  me  retirer,  monsieur  le 
Président. 

M-  i.R  Président.  —  Vous  pouvez  vous  retirer,  général.  {A 
l'hitisxi'^  audîeneier)  Faites  venir  le  témoin  suivant. 


B«>fki9!«  parle  Président  de  livisserlU''  Labopt  poser  des 
qoestionH  &  M.  le  général  de  BoisdeflTre 

M*"  LamokI.  ^Pardon,  monsieur  le  Président, J'aurai,  en  ce 
qui  me  concerne,  des  questions  à  poser.  (Longs  murmures  et 
appiau'M.tsemen/s.} 

M,  Lh  PiiÉsiPEsr.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole.  L'incidentest 
clos, 

M"  LAUOHi.  —  Pardon,  monsieur  le  Président. , . 

M.  LU  PaÉsiDEiNT.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole.  {A  l'huissier 
OMdfcrtCfer)  Faites  venir  le  commandant  Esterhazy. 


ONZIÈME    AUDIENCE 


AUDIENCE  DU   18  FÉVRIER 


SoMMiViRE.  —  Incident  relatif  à  l'existence,  au  ministère  de  la  guerre,  depuis 
noveml)re  189G,  d'une  pièce  qui  établirait  la  culpabilité  de  Dreyfus  {suite). 
Déclaration  de  M.  le  général  de  Boisdeffre.  Refus  par  le  Président  de 
laisser  M*  Labori  poser  des  questions  à  M.  le  général  de  Boisdefifre.  — 
Déclaration  de  M.  Walsin-Esterhazy.  —  Incident.  Refus  par  M"  Labori 
de  poser  des  questions  à  M.  le  commandant  Walsin-Esterhazy,  avant  le 
dépôt  de  conclusions  sur  Tincident  précédent.  —  Incident."  Demande 
d'audition  d'un  témoin  par  M.  le  général  de  Pellieux.  —  Conclusions 
relatives  au  refus  du  Président  de  laisser  M«  Labori  poser  des  questions 
à  M.  le  général  de  Boisdeffre.  Observations  de  M.  l'Avocat  général. 
Réponse  de  M"  Labori.  Arrêt.  —  Incident  relatif  à  la  demande  d'apport 
de  la  lettre  dite  du  «  ulilan  »  et  à  l'audition  de  M"'"  de  Boulancy.  —  Rappel 
de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Rappel  de  M.  le  généAl  G^nse.— 
Appel  à  la  barre  de  MM.  J.  Huret  et  Stock.  —  Déposition  de  M.  le 
commandant  Walsin-Estorhazy.  Refus  par  le  témoin  de  répondre  aux 
questions  posées  par  les  défenseurs.  —  Dépositions  de  MM.  Autant  et 
J.  Iluret.  —  Incident  relatif  à  Taudition  de  divers  témoins. 


L'audience  est  ouverte  à  midi  cinq. 


INCIDENT 

relatif  à  Texistence,  au  ministère  de  la  guerre,  depuis  no- 
vembre 1896,  d'une  pièce  qui  établirait  la  culpabilité  de 
Dreyfus  (suite).  Déclaration  de  M.  le  général  de  Boisdeffre 

M.  LE  Président  à  Vhuissier  audiencier.  —  Faites  entre' 
M.  le  général  de  Boisdeffre. 

{Le  général  de  Boisdeffre  s'avance  à  la  barre). 

M.  LE  Président  au  général  de  Boisdeffre.  —  Général 
hier,  à  la  fin  de  l'audience,  s'est  produit  un  incident  auqu^ 
nous  ne  nous  attendions  pas.  Bien  qu'il  s'agisse  d'une  affaic 
qui  est  en  dehors  du  débat  actuel,  néanmoins,  en  préseDC5 
de  ce  qui  s'est  dit,  en  présence  de  votre  témoignage  qui 
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été  demandé,  nous  avons  cru  devoir  vous  faire  venir.  Je  dois 
vous  dire,  et  c'est  le  compte  rendu  sténographique  que  je  vais 
vous  lire,  je  dois  vous  rendre  compte  de  la  déclaration  du  géné- 
ral de  Pellieux  : 

Au  moment  de  rinterpellation  Castelin,  il  8*est  produit  un  fait  que 
je  tiens  à  signaler.  On  a  eu,  au  ministère  de  la  guerre  —  et  remar- 
quez que  je  ne  parle  pas  de  l'affaire  Dreyfus  —  la  preuve  absolue  de 
la  culpabilité  de  Dreyfus,  absolue!  et  cette  preuve,  je  Tai  vue.  Au 
moment  de  cette  interpellation,  il  est  arrivé  au  ministère  delà  guerre 
un  papier  dont  l'origine  ne  peut  être  contestée  et  qui  dit  —  je  vous 
dirai  ce  qu'il  y  a  dedans  :  —  «  Il  va  se  produire  une  interpellation  sur 
l'affaire  Dreyfus.  Ne  dites  jamais  les  relations  que  nous  avons  eues 
avec  ce  juif  ». 

Et,  Messieurs,  la  note  est  signée  l  elle  n'est  pas  signée  d'un  nom 
connu,  mais  elle  est  appuyée  d'une  carte  de  visite,  et,  au  dos  de  cette 
carte  de  visite,  il  y  a  un  rendez-vous  insignifiant,  signé  d'un  nom  de 
convention,  qui  est  le  même  que  celui  qui  est  porté  sur  la  pièce,  et 
la  carte  de  visite  porte  le  nom  de  la  personne. 

Eh  bien  1  Messieurs,  on  a  cherché  la  revision  du  procès  par  une 
voie  détournée;  je  viens  vous  donner  ce  fait.  Je  l'affirme  sur  mon 
honneur,  et  j'en  appelle  à  M.  le  général  de  Boisdeffre  pour  appuyer 
ma  déposition. 

m 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BoisDEFFRE.  —  Je  Serai  bref.  Je  confirme 
de  tous  points  la  déposition  de  M.  le  général  de  Pellieux,  comme 
exactitude  et  comme  authenticité.  Je  n'ai  pas  un  mot  de  plus  à 
dire  ;  je  n'en  ai  pas  le  droit,  je  le  répète,  messieurs  les  jurés,  je 
n'en  ai  pas  le  droit.  Et  maintenant.  Messieurs,  permettez-moi, 
en  terminant,  de  vous  dire  une  chose  :  Vous  êtes  le  jury,  vous 
êtes  la  nation;  si  la  nation  n'a  pas  confiance  dans  les  chefs  de 
son  armée,  dans  ceux  qui  ont  la  responsabilité  de  la  défense 
nationale,  ils  sont  prêts  à  laisser  à  d'autres  cette  lourde  tâche, 
nous  n'avez  qu'à  parler.  Je  ne  dirai  pas  un  mot  de  plus. 

Je  vous  demande  la  permission  de  me  retirer,  monsieur  le 
Président. 

M.  LE  Président.  —  Vous  pouvez  vous  retirer,  général.  (A 
(huissier  audiencier)  Faites  venir  le  témoin  suivant. 


Refus  pap  le  Président  de  laisser  M^  Ijabopi  poser  des 
questions  à  M.  le  général  de  Boisdeffre 

M^Labori.  —  Pardon,  monsieur  le  Président,  j'aurai,  en  ce 
<pii  me  concerne,  des  questions  à  poser.  {Longs  murmures  et 
(applaudissements,) 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole.  L'incident  est 
clos. 

M«La.bori.  —  Pardon,  monsieur  le  Président. . . 
M.  LE  Présidfjs:t.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole.  {A  Vhuîssicr 
audiencier)  Faites  venir  le  commandant  Esterhazy. 
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M.  LE  Président,  au  témoin.  —  Témoin,  vous  pouvez  vous 
asseoir. 

M«  Labori.  —  J'ajoute  que  j'aurai  des  questions  à  poser  au 
témoin. 

M.  LE  Président.  Si  vous  ne  les  posez  pas  maintenant,  vous 
ne  les  poserez  plus. 

M^  Labori.  —  Je  constate  la  façon  dont  vous  me  refusez  suc- 
cessivement, deux  fois,  le  moyen  de  soutenir  ici  la  défense. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  répète  que  vous  n'avez  pas  à 
diriger  le  débat. 

M«  LA.BORI.  —  Je  ne  dirige  pas  le  débat  ;  la  preuve,  c'est  que 
vous  m'iaterdisez  la  parole.  Moi,  j'ai  le  droit  de  prendre  des 
conclusions,  je  les  prépare.  Vous  statuerez  dans  la  plénitude  de 
vos  droits;  quant  à  moi,  je  me  pourvoirai  par  toutes  les  voies 
qui  m'appartiennent. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  le  droit  de  vous  pourvoir; 
mais,  quant  à  moi,  je  dirigerai  le  débat  comme  je  l'entendrai. 

Vous  demandiez  la  parole  sur  un  fait  étranger  au  débat,  je 
vous  l'ai  refusée  et  vous  la  refuse  encore.  Si  vous  ne  voulez 
pas  poser  de  questions  au  commandant  Esterhaz y,  nous  allons 
prier  le  commandant  de  s'asseoir. 

M«  Labori.  —  J'ai  des  questions  pourtant  à  poser,  mais  je  ne 
les  poserai  que  quand  la  Cour  aura  statué. 

M.  LE  Président.  —  La  Cour  statuera  demain. 

M^  Labori.  —  La  Ciour  statuera  quand  elle  voudra;  quant  à 
moi,  on  ne  me  fera  pas  dire  un  mot  de  plus. 

M.  LE  Président,*  aw  témoin.  —  Témoin,  allez  vous  asseoir. 
(Murmures.) 

A  lliuf'ssier  audiencier.  —  Faites  venir  un  autre  témoin. 

M.  l'Huissier  audiencier.  —  M.  Thys,  qui  vient  après,  ne 
répond  pas  ;  il  n'est  pas  là  ;  il  en  est  de  même  de  M'»^  de  Que- 
rilly,  M.  Bas  et  M*"^  Bas. 

M.  LE  Président.  —  Ils  ne  sont  pas  dans  la  salle,  surtout"? 

M.  l'Huissier  audiencier.  — Non,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Appelez-les  tout  haut. 

Il  n'y  a  pas  un  autre  témoin  ? 

M.  l'Huissier  audiencier.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

INCIDENT 

Demande    d'audition   d'un   témoin   par   M.    le    général 

de    Pellieux 

{Après  un  moment  d'attente^  le  général  de  Pellieux  démuni' 

à  êtî^e  entendu.) 

{M.  le  général  de  Pellieux  arrive  à  la  barre  tenant  à  (i 

main  une  carte  de  visite.) 

«. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  faut  pas  lire,  général.  K 

M.  LE  général  de  Pellieux.  —  Non,  monsieur  le  PrésidenI 
c'est  une  carte  que  je  veux  vous  faire  passer. 


Je  viuns  d'avoir  la  déclaration  d'une  personne  dont  le  nom 
est  SOT  cette  carte.  Cette  personne  a  été  interrogée  par  M.  Atha- 
lîQ,  avant-hier  ;  je  demande  qu'elle  soit  entendue  à  titre  de  ren- 
seignement. Elle  a  une  déclaration  particulièrement  impor- 
tante à  faire  aa  sujet  d'une  proposition  d'argent  ijui  lui  a  été 
faite.  Je  n'en  dis  pas  plus  long.  Je  demande  simplement  qu'elle 
âoit  entendue  à  titre  de  reoseignemeat;  elle  est  dans  la  salle 
lies  Pas-Perdus,  prête  à  monter...  C'est  M.  Bouton...je  ne  le  con- 
nais pas  ;  il  a  été  entendu  par  M.  le  Procureur  de  la  llépubli- 
que;  il  y  a  unprocès-verbal  authentique  de  dressé.  Je  le  répète, 
il  est  prêt  à  se  présenter. 

M.  LEPKÉsroENT.  --Nous  entendrons  le  tômoln  tout  à  l'heure, 
s'il  y  a  lieu. 

M.  LE  GÊMÉïLiL  DE  Pellielx.  —  Puis-je  me  retirer,  monsieur 
le  Président  f 

M,  LE  Présioent.  —  Parfaitement,  général. 

Maître  Labori,  voulez-vous  lire  vos  conclusions? 

M' Lauori- — Elles  ne  sont  pas   prêtes,   monsieur  le  Préai- 

àSDt. 

M.  T,E  Président.  — Nousallons  suspendre  l'audience  et  voua 
lea  feriez  pa.=ser  à  la  Cour. 

M'  Laisori.  —  A  vos  ordres,  monsieur  le  Président...  Je  ne 
'  les  ferai  pas  passer,  je  les  lirai  en  audience  publique. 

il.  Lt:  Président.  —  L'audience  est  suspendue. 


Il 

I     MbU 


CONCLUSIONS 


lUves  an  refas  du  Président  de  laisser  M"  Labori  poser 
des  questions  à  M.  le  général  de  Boisdetfre 

WamllPTire  estrcjirise  à.  dcuu-  heura  un  quart.) 

M'Ladori. — J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Cour  les  conclusions  suivantes  : 

Plaise  à  la  Cour, 
^tteodu   qu'après   la  déposition  île  M.  le  gi^néral  de  Boisdeffre, 
ï"  Labori  a  demandé  la  pHrole  poar  poser  au  témoin  plnsieursques- 

Attendu  que  l'incidcait  dont  »'aglt  a  été  snulevé  a  pou  ta  né  ment,  à 
"■"■"""  "  d'hier,  par  M.  le  général  de  Pellieux,  lequel  a  invoqué 
latituant  une  aoi-diwaDt  preuve  à  la  uharee  de  Dreyfus,  et 
ooûsèqiient  un  moyen  de  dpfenae  eoi-disant  décisif  en  faveur  de 
le  commanianl  Enterhazy,  deus  pièces  sans  aucune  apparence  de 
*""  ni  d' au ihen licite  (murmureu)  ; 

Ida  que,  sans  avoir  à  toucher  aucun  point  intèreasant  la 
i  nationale,  les  prévenus  sont  en  droit  déposer  aux  tèmoina 
manière  générale  lea  questions  relatives  à  leur  déposition  et  d« 
"  à  servir  à  la  manifestation  de  la  vérité  : 


Mita 
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sous  toutes  réserves,   notamment  sous  celle  de  rappeler  à  la  barre 
M.  le  commandant  Esterhazy  quand  il  y  aura  Heu  ; 
Et  ce  sera  justice. 


Observations  de  M.  l'Av<M*at  général. 

M.  LE  Président.  — Qu'avez -vous  à  dire,  Monsieur  TAvo- 
cat  général  ? 

M.  l'Avocat  général.  —  Je  n'ai,  quant  à  moi,  qu'une  seule 
observation  à  faire,  car  c'est  l'attitude  que  je  me  suis  imposée 
au  cours  de  ces  débats.  Je  n'ai  qu'à  rappeler  celle  que  j'ai  prise 
le  jour  même  où  la  Cour  d'assises  s'est  réunie.  J'ai  dit  à  la  Cour 
que  le  droit  le  plus  certain  s'opposait  à  ce  que,  devant  la  Cour 
d'assises,  on  pût  tenter  une  revision  pour  laquelle  elle  n'est  pas 
compétente.  J'ai  demandé  à  la  Cour  de  rejeter  du  débat  le  dos- 
sier Dreyfus  t-t  le  dossier  Esterhazy.  J'avais,  Messieurs,  prévu 
tout  ce  qui  s'est  passé  à  cette  audience  ;  c'est  pour  s'être  laissé 
entraîner  sur  le  terrain  que  la  défense  avait  elle-même  choisi  et 
préparé,  que  tout  ce  qui  se  passe  se  produit. 

Dans  ces  conditions,  en  ce  qui  me  concerne,  je  n'ai  qu'à  rester 
sur  le  seul  terrain  où  j'entends  me  placer  et  j'appelle  de  toutes 
mes  forces  le  débat  contradictoire,  mais  uniquement  »ur  le  ^ 
point  qui  est  en  cause, 

M.  LE  Président.  —  La  Cour  statuera. 


Réponste   de   M^  Ijabori. 

M^^  Labori.  —  Je  demande  la  parole. 

M-  le  Président.  —  Parlez. 

M^  Labori.  —  Je  ne  demande  pas  la  parole  pour  plaider.  D 
convient  cependant  que  la  défense  puisse  répondre  d'un  mot  à 
M.  l'Avocat  général,  et  je  remercie  M.  le  Président  de  m'a  voir 
pour  cette  fois  laissé  la  parole.  (Murmures.) 

M.  le  Président.  —  Voilà  dix  au<iiences  que  cela  dure  î 

M^  Labori.  —  Ce  qui  dure,  ce  qui  augmente,  et  ce  qui  porte 
atteinte  à  la  justice,  ce  sont  ces  inconvenantes  manitesta1ioii& 
qu'on  ne  réprime  pas,  qu'on  n'essaie  pas  de  réprimer.  {Nou- 
veaux 7nurniures^  suivis  de:  Chut  1  chut  !) 

Je  continue.  M.  TAvocat  général  se  met  aujourd'hui  à  l'abri 
des  paroles  qu'il  a  prononcées  ici  à  la  première  de  ces  audien-  ■ 
ces.  M.  l'Avocat  général,  semble-t-il,  n'a  rien  vu  de  ce  qui  s'est.  . 
passé  depuis  dix  jours,  s'il  croit,  après  toutes  ces  dépositions  et  *: 
après  tous  ces  débats,  que  nous  en  sommes  encore  au  point  oui  ^ 
nous  en  étions  quand  il  s'est  levé  pour  la  première  fois  le  7  fé-'^  ■ 
vrier  1898  î  Les  faits  se  sont  chargés  de  prouver,  qu'en  présen© 
d'une  situation  aussi  grave  que  la  situation  actuelle,  la  procè 
dure  et  ses  subtilités  ne   peuvent  rien.   Je  disais,   moi  aujssi 
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I  ^aiïd  je  mp  suis  lové  pour  la  première  foia  :  «  Vou3  imaginez- 
vous  qu'il  vous  suffira  de  vous  placer  au  milieu  d'un  torrent 
pour  l'arrélf  r?  y  Vous  voyez  i)U'il   coule!  Mais  ii  faut  avouer 

Se  si  M.  l'Avocat  général  entend  s'opposer  iet  à  la  piAnilude 
}  explii'atinus  que  nous  voulons.  Il  n'a  pas  pu  clioisii-  pour  le 
proBJamer  di-  moment  qui  paraisse  plus  inopportun. 

Eal-ce  donc  la  défense,  sont-ce  donc  les  prévenus  qui  ont  \&té 
dans  le  d-^bat  les  incroyaiiles  déclarations  qu'on  y  apijortait  hier 
etqui,je  le  proclame  hautement,  ne  réaisieront  pasà  l'examen 
si  OQ  nous  laisse  seulement  les  disentOTpendantdix  minutes, 
Noos  n'y  sommes  pour  rien,  n'est  il  pas  vrai  ?  Des  généram 
sont  venus  ici  plaider  tous  les  jours.,  non  seulement  avec  Le  ta^ 
lent  de  parole  que  quelques-uns  possèdent,  mais  avec  leur  au- 
(orii*.  avfc.  leur  uniforme,  avec  It-ars  galons  {bruit),  avec  leurs 
décoratinns!  \CriS'.Asses! assez!) 

M.  t.E  PntsiDENT.  —  Permettez,  taattre  Lafaori...  je  vais  vous 
enlever  la  parole  si  vous  continuez  sur  ce  ton,  c'est  de  la  der- 
nière inconvenance. 

M«  Labori.  —Pardon, monsipur  le  Président. 

M.  LE  Prèsidest.  —  Je  répète  que  c'est  de  la  dernière  ineon- 
iMiance. 

M*  Laboki.  — Je  n'accepte  pas  le  mot  é'inconvetiance,  il  n'y 
a  pas  dans  mes  paroles  une  seule  ioPonveDanee.  Je  dis  ijue  ces 
pénéraus  sont  venus  plaider  ici.  Est-ce  inconvenant?  Je  dis 
qu'ils  ont  plaidé  ici,  non  pas  seulement  avec  leur  talent,  est-ce 
inconvenant? 

M.  LE  Président.  —  N'on. 

M"  L*BORi.  —  Je  dis  qu'ils  ont  plaidé  encore  avee  toute  l'au- 
loriléque  leur  donne  l'amour  de  ce  pays  pour  son  drapeau,  (ju'il 
wnfond  à  tort  avec  eux,  —  car  le  urapeau  ne  se  confoml 
née  personne.  Le  drapeau,  voua  entendea  bien,  est  un  symbole! 
{Cris:  A-fs-ez!  assez!)  Silence  à  ceux  qui  ne  respectentpas  la 
^stiee  3  défaut  de  respecter  la  défense  !  {i'roteslathms.) 

Bq  vérité,  qui  est-ce  qui  est  inconvenant  ici,  je  vous  le  de- 
loande?  (  Af  Mr/ïïwres.) 

M.  i.E  ï'rkmiiiext-  —  Ce  qni  est  inconvenant,  c'est  de  soulever 
les  mBrinur.-s  que  vous  sonleveiî.  (Bi-uits  dirers.)  ' 

M"  L.(.Bi.>R[.  —  Pardon,  ce  d^bat  s'élève  à  un  tel  point  que  les  ■ 
if^fécialions  i'Offln[ie  celles  que  vous^pportez,  monsieur  le  Pré- 
àdeat,  quel  que  soil  le  respect  que  j'aie  pour  vos  foncUoas,  ne 
pèsent  pas  pour  moi  en  ce  moroent,  et  vous  ne  m'arrêterez 
p'en  me  reliraut  la  parole.  Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  et, 
aies  débats  continuent  à  suivre  ce  cours,  j'ai  biea  le  droit  de 
Baindre  que  ce  ne  aoit  pas  la  dernière. 

Cela  dit,  je  reprends  mes  explications  au  point  mome  où  je 
fcsavais  laissées.  Je  dis  que  M.  l'ivoeat  général  ne  ptiuvait 
(ïotsir  des  circonstances  plus  InopportHnes  pour  nous  l'appeler 

_  paroles  du  premier  jour.  (>■  sont  ces  hommes  dont  je  viens 
fe  parler,  ce  sont  ces  généraux, — qui  sont  venus  plaiiderà  la 
Eure,  je  le  maintieiis,  —  qui  ont  apporté  au  débat,  non  pas  des 
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faits,  mais  des  affirmations  qu'on  nous  défend,  je  ne  dis  pas 
lement  de  contredire,  mais  de  discuter  et  d'examiner  !  Je  dii 
ce  n'est  pas  à  ce  moment  qu'il  faut  protester  contre  la  prête 
revisionque  nous  voulons  faire.  La  revision  ?  Ah  î  oui,  m 
tous  les  obstacles,  en  vertu  des  seules  forces  que  nous  doE 
la  vérité  et  le  sentiment  de  la  justice,  nous  la  faisons  ici  d( 
dix  jours,  et  c'est  parce  qu'elle  se  fait  trop  que,  par  des  mo 
violents,  moralement  violents,  et  illégaux,  on  essaie  de  jo 
jour,  en  démolissant  chaque  pierre  de  l'édifice,  qui  monte 
gré  tout,  de  faire  contre  nous  une  sorte  de  conire-revision 
que  nous  ayons  le  droit  de  répondre  nous-mêmes!  Voilà 
quoi,  descendant,  au  surplus,  de  ces  généralités  que 
aurons  à  reprendre,  me  plaçant  uniquement  sur  le  terrai] 
conclusions  que  je  viens  de  lire,  je  rappelle  qu'on  ne 
jamais  demandé  quelles  étaient  les  questions  que  j'av; 
poser  à  M.  le  général  de  Pellieux  et  à  M.  le  général  de 
deffre  ;  on  a  déclaré  qu'aucune  question  ne  serait  posée.  }. 
quoi  que  vous  en  ayez,  par  vos  propres  efforts,  vous  élevez 
les  jours  ce  débat;  il  passe  maintenant  bien  au-dessu! 
hommes  qui  sont  en  cause  ici,  bien  au-dessus  de  Dreyfus, 
au-dessus  du  commandant  Esterhazy  qu'on  a  acquitté..., 
mieux  pour  lui  !  Que  ceux  qui  l'ont  fait  acquitter  en  ga 
tous  seuls  la  responsabilité,  s'il  y  en  a  une  !  Quant  à  lui,  j' 
félicite  !  {Rumeurs.) 

M. -LE  Président.  —  Soyez  donc  plus  modéré. 

M^Labori.  —  Monsieur  le  Président,  je  suis  très  mo 
{Cris  :  Oh!  oh  !)  Je  ne  sais  pas  qui  manifeste  ;  je  me  boi 
constater  que  ce  sont  apparemment  des  amis  irrespectuei 
la  justice;  je  dis  des  amis,  puisque  la  justice  ne  leur  in 
pas  le  silence. 

Je  répète  que  le  débat  s'élève  tous  les  jours  et  quïl 
bien  au-dessus  du  condamné  de  Tîle  du  Diable.,  qui  n'es 
intéressant  par  dessus  tout,  parce  qu'il  est  un  homm 
souffre,  —  car  il  y  a  tant  d'hommes  qui  souffrent  et  de  ta 
manières  qu'on  pourrait  encore  se  consoler  qu'il  y  en  ait 
plus,  —  mais  qui  est  intéressant  parce  qu'il  souffre  en  vio! 
du  droit,  par  une  sentence  prononcée  et  rendue  au  no 
Peuple,  au  nom  de  la  Patrie.  Le  débat  passe  bien  au-d 
d'Esterhazy,  bien  au-dessus  de  M.  Zola  et  de  M.  Perre: 
passe  au-dessus  de  tout  le  monde  ;  c'est  la  question  mêi 
la  justice,  de  la  liberté  et  du  droit  qui  est  en  cause,  et  c'e 
nom  de  la  justice,  de  la  liberté  et  du  droit  que  je  p 
les  conclusions  que  je  viens  de  déposer. 

Vous  aussi,  messieurs  de  la  Cour,  vous  avez  ici  des  re 
sabilités.  Répondez  à  mes  conclusions,  je  vous  en  pri(% 
n*y  répondez  pas  par  des  équivoques.  Ne  dites  pas — j( 
sur  que  vous  ne  le  ferez  pas  —  que  j'ai  voulu  demand 
parole  pour  faire  une  plaidoirie,  cela  n'est  pas  ;  ne  dites  pf 
j'ai  voulu  sortir  des  termes  de  l'article  ol9,  cela  n'est 
mettez-vous  en  face  de  la  question  telle  qu'elle  se  pose 
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lulu  ÎDterroger  ici  M.  le  général  de  PellieuxetM.  le  général  del 
Bl)isdeffre;  j'ai  été  rigoureusement  ethrusiiuement  interrompu,  I 
'las  raison  comme  sans  préteste.  Vouf  allez  dire.  Messieurs,  I 
c'est  à  bon  droit  et  si  ce  sont  là  les  formes   nouvelles   de  laJ 
jllStice  qui  vont  être  inaugurées  dans  ce  pays-ci.   Car  entin,  ' 
Vbas  sentez  bien  (|u'en  ce  moment  nous  sommes  au  nœud  du 
^ëbat  el  que  cet  incident  en  marque  peut-être  le  point  culmi- 
Bant,  Négligez  donc,  je  vl'us  en  supplie,  les  tumultes  et  les 
Ëôléres  d'une  salle  qui  ne  sait  pas  pourquoi  elle  manifeste  1 

i Ru f>'-cws  prolongées.)  Négligez  les  colères  d'un  pays  qui  est 
igarél  {Nouvelles  rwttie»/-^.)  Négligez  les  passions  de  gêna 
ijui  nc-  savent  pas  et  qui  croient,  sans  viiuloir  les  contrôler,  des 
kffîrmalions  et  dfis  paroles  qui  ne  sont  pas  contrôlables  et  qui. 
Si  elles  l'étaient — je  le  déclare  encore  une  fois —  ne  réâiste- 
taientpasune  seconde!  Mettez-vous  en  face  de  la  tâche  qui  1 
prôus  incombe  et  de  ia  mission  si  haute  qui  est  la  vôtre.  Entln,  I 
vous  en  supplie,  n'oubliez  pas  que  nous  sommes  peut-être  ] 
1 — le  mot  ne  dépasse  pas  ma  pensée  —  à  un  tournant  de  | 
!Ûstoire  de  ce  pays-ci  et  que  vous  allez  rendre  un  arrêt  qui  1 
rrades  conséquences  que  personne  encore  ne  peut  mesurerl 

L'audience  est  suspfnduc . 

l'aitd(ence  est  reprise  â  ^  heures  lu. 


M.  LE  Pbésidi;nt  : 

La  Conr, 
Coasidéraot  que  sui  la  demaade  spontanée  dn  général  de  PeJIie 

Blnl-d  a  dëul are  à  l'audience  d'hier  un  fait  se  rapportant  ùl'aHaire 
reyfus,  et  qu'à  l'appui  de  sa  déularalion,  il  a  invoqué  le  lémoi- 
paga  du  général  de  Boiadeffre  ;  que  ce  dernier,  à  l'audiBDce  de  ce 
[bot,  a  confirmé  la,  déclaration  du  général  de  Pbllieuy.  ; 

Con'-td'iraDt  qu'ans  termes  de  l'arrêt  en  date  du  7  février  courant, 
kCour  a  orijonnè  que  tous  les  Incidents  relatifs  à  l'afTaiie  Dreyfus 
*""'""■  '  '"'ï  du  débat;  que,  diis  lors,  toules  les  questions  re'lati- 
ents  devaient  être  éuartées  comme  faites  nans  utilité 
tlcontitLlrement  à  l'arrêt  sus  énancé;  que,  par  suite,  le  Préaident  a. 
raison  de  refuser  la  parole  auE  défenseurs  p:iui' poser  aucuns 
istioD  de  ue   chef,    et  d'orJunner  qu'il    serait  passé   outre  aux   I 

u  surplus  lea  motifs  invoqués  dans  l'arrêt  précité  ^ 
t,  eu  ce  qui  concerne  Esterliazy,  que  le  Préaident,  après 
:  r  la  témoin  à  la  ttarre,  a  invité  le  défenseur  de  Zola  à 
I  lea  ipiostlons  qu'il  croirait  utiles  ;  que  le  détânseur  s'y 
e  moment,  et  qu'en  l'étal,  ie  Président  a  dû  l'interroger 
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Par  ces  motifs, 

Dit  que  le  Président  a  eu  raison  de  refuser  la  parole  aux  défenseiu»  ' 
des  prévenus  pjur  poser  des  questions  aux  généraux  de  Pellieuxet  ' 
de  Boisdeffre  au  sujet  de  l'incident  ; 

Dit  que  le  commandant  Esterbazy  sera  rappelé  à  la  barre,  s'il  y  a^ 

Rejette  en  conséquence,  les  conclusions  de  la   défense  et  dit  qu  il 
sera  passé  outre  aux  débats. 


INCIDENT 

relatif  à  la  demande  d'apport  de  la  lettre  dite  du  ce  nhlan  »  ; 
et  à  raudition  de  ^l^^  de  Boulancy.  ! 

M^  Clémsnoeau.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  Ift 
Président,  de  vous  adresser  une  question?  Je  rappelle  d'aborâ 
ce  qui  s'est  passé  à  l'audience  d'hier.  Nous  avons  demandé  qiie 
la  lettre  dite  du  uhlan  soit  produite  et  qu'une  expertise  soft 
faite.  Il  a  été  convenu  avec  M,  le  général  de  Pellieux,  présenti 
à  la  barre,  que  cet  officier  général  demanderait  à  M.  le  Ministre^ 
de  la  guerre  s'il  autorisait  la  production  de  cette  pièce  et,  si  j'ai  ' 
bien  compris,  M.  le  général  de  Pellieux  devait,  au  début  de , 
celte  audience,  nous  apporter  la  réponse  de  M.  le  Ministre  ài\ 
la  guerre. 

Voulez-vous  bien,  monsieur  le  Président,  faire  revenir  à  1^ 
barre  M.  le  général  de  Pellieux  et  lui  poser  la  question  que  je 
viens  de  vous  indiquer? 

M.  T.E  Président,  cherchant  du  regard  dans  la  salle.  — 
Monsieur  le  général  de  Pellieux...?  {Le  général  de  PellieuJT 
ne  '}'cpojul  pas.) 

Maître  Labori,  avez-vous  encore  une  question  à  poser  à. 
M.  le  commandant  Esterbazy? 

M«  LABom.  —  Je  crois,  monsieur  le  Président,  que  mon  con- 
frère, M^  Clemenceau  a  une  deuxième  demande  à  adresser  à  ta- 
Cour. 

M«  Clemenceau.  —  Ma  deuxième  observation  estc^lle-ci  : 
monsieur  le  Président,  je  viens  d'être  informé  que  M"*«  d« 
Boulanc}'  est  au  Palais,  qu'elle  désire  déposer,  mais  qu'elle 
ii'ose  pas  venir  à  cette  audience,  pai'ce  qu'elle  craint  que  sa 
sécurité  personnelle  ne  soit  pas  assurée...  (Mouve/nent)..,  G'eat 
1res  curieux,  on  ne  peut  rien  dire  à  cette  Cour  d'assises  sans 
que  le  public  ne  soit  admis  à  exprimer  bruyamment  son  opi- 
nion... Je  répète  que  M'"^^  de  Boulancy  ne  veut  pas  venir  à 
cette  audience,  parce  qu'elle  craint  que  sa  sécurité  personnelle 
ne  soit  pas  assurée.  Je  vous  demande,  monsieur  le  Président, 
de  vouloir  bien  user  des  pouvoirs  que  vous  possédez  poitf 
faire  en  sorte  qu'on  aille  cbercber  M'"^  de  Boulancy  et  qu'oé 
l'amène  à  cette  audience  ?  - 

M.  LE  PuÉsiDENT.  —  Il  y  a  uu  arrêt.  Ce  n'est  pas  à  nous  J 


faire  venir;  nous  ne  le  pouvcMispas.  Nous  n'avons  pas  à  statuer 
là-dessus. 

Me  Clemenceau.  —  J'explique  que  ^ï"»^  de  Boulancy  veut 
venir,  mais  qu'elle  n'ose  pas.  Elle  est  à  cinquante  mètres  dici, 
dans  le  Palais.  Je  demande  à  monsieur  le  Président  de  nous 
aider  de  son  pouvoir  illimité  pour  permettre  de  faire  venir 
jusqu'à  cette  audienee  M»"®  de  Boulancy.  La  déposition  de  ce 
témoin  me  parait  avoir  un  certain  intérêt,  puisque  M.  le  général 
de  Pellieux  —  dont  les  affinnations  ici  ne  sont  jamais  contes- 
tées —  puisque  M.  le  général  de  Pellieux  nous  a  déclaré  à 
cette  barre  qu'il  importait  à  l'honneur  de  Tarmée  de  savoir  si  un 
officier  français  avait  pu  écrire  la  lettre  dite  du  uhlan. 

M.  LE  Président,  au  général  de  Pellieux  qui  vient  d'arriver 
à  la  barre.  —  Monsieur  le  général  de  Pellieux,  vous  deviez 
démander  hier  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  l'autorisation  de 
laisser  produire  cette  lettre  dite  du  uhlan... 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  Je  l'ai  demandée  et  j'ai  prié 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  de  vouloir  bien  répondre  directe- 
ment à  M.  le  Président  des  assises,  ce  matin...  La  réponse  va 
arriver  ;  cela  a  été  demandé. 

M.  LE  Président.  —  Je  n'ai  rien  reçu. 

M«  Clemenceau.  —  Je  ne  dis  pas,  monsieur  le  Président, 

que  vous  l'avez  reçue Attendons.  Le  premier  incident  est 

terminé. 

M,  LE  Président.  —  L'incident  est  vidé  avec  M.  le  général  de 
Pellieux. 

M«  Clemenceau.  —  Provisoirement. 

M.  LE  Président.  —  En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  de 
l'incident,  la  Cour  a  statué  par  un  arrêt  ;  mais,  si  vous  pouvez 
faire  venir  M"»^  de  Boulancy,  nous  lentendrons. 

M*  Clemenceau.  —  La  Cour  n'a  pas  statué  sur  une  situation 

matérielle. 

M.  le  Président.  —  Je  suppose  que,  dans  l'enceinte  de  la 
Coor  d'assises,  il  n'y  a  aucun  danger  pour  elle  ;  en  dehors  de 
la  Cour  d'assises,  je  nr'ai  aucun  pouvoir. 

M«  Clemenceau.  —  On  lui  a  adressé  des  menaces  de  mort  ! 

H.  le  Président.  —  Eh  bien  î  qu'elle  s'adresse  au  Procureur 
Itoéral  ;  cela  ne  regarde  pas  la  Cour. 

M*»  Clemenceau. — Le  ministère  public  est  indivisible,  et 
M.  l'Avocat  général  représente  ici  M.  le  Procureur  général. 

M.  l'Avocat  général.  —  M"'^  de  Boulancy  sera  protégée  tout 
tMnme  les  autres  témoins. 

M«Labori.  —  Elle  est  là  ! 

M.  l'Avocat  général.  —  Eh  bien  !  qu'elle  vienne  !  Mais  je  ne 

*Boi  pas  qu'on  l'amène,  qu'elle  vienne!  (Bruit  prolon<}r.  — 

tXlémenceau  quitte  la  salle  pour  aller  chercher  M'"*-'  de 
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RAPPEL  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  GONSE 

M.  LE  Président,  cherchant  du  regard  dans  Vaiiditoire  le 
général  Gonse  qui  a  demandé  à  être  entendu,  —  Monrieur  le 
général  Go n se? 

M«  Labori.  —  Avant  que  M.  le  général  Gonse  ne  soit  inter- 
rogé, voulez-vous  me  permettre  de  faire  observer  qu'on  va 
parler  sans  doute  maintenant  des  points  sur  lesquels  on  nous  a, 
î;out  à  rheure,  interdit  de  poser  des  questions  ;  mais  je  ne  m'y 
oppose  pas,  je  le  fais  simplement  remarquer. 

M.  LE  Président.  —  Pas  du  tout,  ce  n'est  pas  là-dessus. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  MousieuT  le  Président,  je  ne  veux 
que  compléter,  —  non  pas  compléter,  puisque  je  n'ai  pas  à  com- 
pléter, —  mais  je  ne  veux  que  répéter  la  déclaration  qui  a  été 
faite  tout  à  l'heure  par  M.  le  général  de  Boisdeffre  sur  l'authen- 
ticité —  je  ne  dirai  que  ce  mot-là  —  sur  l'authenticité  des 
pièces  dont  M.  le  général  de  Pellieux  a  parlé.  M.  le  général  de 
Pellieux  a  commencé  par  affirmer  la  chose.  M.  te  général  de 
Boisdeffre  en  est  venu  confirmer  l'authenticité  et  il  a  ajouté  : 
«  Je  n'ai  pas  le  droit  d'en  dire  plus.  »  Par  conséquent,  je  ne  peux 
pas  me  permettre  d'en  dire  davantage,  je  me  borne  simplement 
à  rappeler  la  déposition  de  M.  le  général  de  Boisdeffre  à  la  Cour 
et  la  Cour  comprendra  que  je  ne  peux  pas  en  dire  plus. 

M.  LE  Président.  —  Vous  pouvez  aller  vous  asseoir. 

A  Vhuissier  audiencier.  —  Faites  venir  le  témoin  Autant, 
qui  demande  à  être  entendu. 


DÉPOSITION    DE   M.    AUTANT 

M.  le  Présidiint.  —  Maître  Labori,  quelle  question  avez- 
vous  à  poser? 

Me  Labori.  —  M.  Autant  n'a-t-il  pas  comparu  à  Tinstruction 
de  M.  le  commandant  Ravary? 

M.  Autant.  —  Oui. 

M«  Labori.  —  Pourrait-il  nous  dire  quelle  a  été  son  impres- 
sion, comment  M.  le  commandant  Ravai^y  a  accueilli  ses  réponses 
et  quelles  ont  été  les  conditions  dans  lesquelles  il  croit  que  cette 
information  a  été  faite? 

M.  Autant.  —  C'est  la  première  fois  que  je  me  présentais  en 
justice  ;  je  ne  suis  donc  pas  à  même  d'apprécier  et  de  juger. 

M^  Labori.  —  Est-ce  que  M.  Ravary  paraissait  trè-s  disposé 
à  accueillir  les  renseignements  que  lui  donnait  M.  Autant? 

M.  Autant.  —  Oui,  M.  Ravary  a  insisté  poui*  des  dates  que 
je  ne  pouvais  pas  lui  donner  séance  tenante. 

Me  Labori.  —  En  somme,  M.  Autant  n'a  rien  à  dire  sur  l'in- 
formation ? 


M.  Autant.  —  Je  n'ai  rien  à  dire. 

Me  Labori.  —  C'est  M«  Clemenceau  qui  a  à  interroger  M.  Au- 
tant. Je  ne  peux  le  faire  en  l'absence  de  M«  Clemenceau  qui 
interrogera  lui-même  le  témoin,  dès  qu'il  sera  revenu;  je  n'ai 
pas,  d'ailleurs,  le  questionnaire  de  M«  Clf^menceau. 

M.  LE  Président.  —  Mais  la  Cour  ne  peut  attendre  indéfi- 
niment. 

M«  Labori  —  Non,  monsieur  le  Pr(^sident;  mais  si  l'on 
donnait  à  M®  Clemenceau  le  concours  d'un  ou  deux  gardes, 
pour  rassurer  M™®  de  Boulancy  que  M^  Clemenceau  est  allé 
chercher,  l'incident  durerait  moins  longtemps. 

M.  LE  Président,  à  Vhuissier  audiencier,  —  Faites  appeler 
le  témoin  suivant. 


APPEL  A  LA  BARRE   DE  MM.  J.  HURET 

ET    STOCK 

[M.  J,  Huret  prête  serment.) 

M«  Labori.  — Je  n'ai  rien  à  demander  au  témoin,  provisoi- 
rement; c'est  encore  un  témoin  de  M«  Clemenceau.  M©  Clemen- 
ceau n'est  pas  là  ;  il  est  allé  demander  le  concours  de  M  le  Pro- 
cureur général  pour  permettre  à  M"«  de  Boulancy  de  venir 
jusqu'à  l'audience.  J'ajouterai  même  qu'au  point  de  vue  de  la 
loi,  nous  ne  pouvons  continuer  le  débat  en  ce  moment,  car  la 
défense  de  NL  Perrenx  n'est  pas  complète. 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  Cela  ne  fait  rien,  le  prévenu  est  présent, 
lui. 

M«  Labori.  —  Enfin,  moi,  je  n'ai  rien  à  demander  au  témoin, 
provisoirement. 

M.  LE  Président,  aw/emom.  —  Connaissez-vous  quelque 
chose,  soit  au  point  de  vue  de  M.  Perrenx,  soit  au  point  de  vue 
de  M.  Emile  Zola? 

M.  Huret.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Vous  ne  savez  rien  du  tout  ? 

M.  HuRET.  —  Rien. 

M.  LE  Président,  au  témoin.  —  Vous  pouvez  vous  asseoir, 
(i  Vhuissier  audiencier.)  Appelez  un  autre  témoin. 

•  (Vhuissier  appelle  M.  Stocks  qui  vient  à  la  Mrre  et  prête 
serment.) 

M«  Labori.  —  C'est  toujours  le  même  groupe  de  témoins. 
Provisoirement,  je  n'ai  rien  à  dire...  Mais  voici  Me  Clemen- 
ceau. 

M.  LB  Président.  —  Maître  Clemenceau,  il  paraît  que  c'est 
voua  qui  devez  poser  les  questions  à  ce  groupe  de  témoins  ? 

M*  Clemenceau.  —  Voulez-vous  d'abord  me  permettre  de 
dire  un  mot  en  ce  qui  concerne  M"**  de  Baulancy  ? 
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M.  LE  Président.  —  Ne  nous  parlez  pas  de  M'"®  de  Boulancy 
dans  ce  moment-ci  ;  nous  verrons  plus  tard. 

M«  Clemenceau.  —  Je  voulais  simplement  dire  à  la  Cour  que 
M^^  de  Boulancy  n'a  pas  osé  venir  pour  des  raisons  faciles  à 
deviner  ;  nous  espérons  ou  plutôt  nous  voudrions  espérer 
qu'elle  viendra  demain.  La  déposition  de  M.  Stock  n'a  pas  d'in- 
térêt dans  ces  conditions. 

Je  demanderai  donc  à  M.  le  Président  de  vouloir  bien  faire 
revenir  M.  Esterhazy. 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  COMMANDANT 
W^ALSIN-ESTERHAZY. 

(Suite) 

Refus  par  le  témoin  de  répondre  aux  questions  posées 

par  les  défenseurs. 

Me  Labori.  —  Je  vous  serais  reconnaissant,  Monsieur  le  Pré- 
sident, de  demander  à  M.  Esterhazy  ce  qu'il  pense  de  l'écriture 
du  bordereau,  s'il  reconnaît  qu'il  est  —  et  certainement  il  com- 
prendra la  distinction  —  ou  de  son  écriture  ou  de  sa  main^  ce 
qui  n'est  pas  la  même  chose. 

M.  LE  COMMANDANT  EsTERHAZY.  —  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
dire  tout  à  l'heure  que  je  ne  répondrais  pas  aux  questions  qui 
me  seraient  posées  de  ce  côté  ;  je  ne  répondrai  qu'aux  questions 
qui  me  seront  posées  par  la  Cour  ou  par  MM.  les  jurés.  Par 
conséquent,  je  ne  réponds  pas. 

Me  Labori.  —  Pardon  ;  M.  le  commandant  Esterhazy  a  dé- 
claré  qu'il  ne  me  répondrait  pas.  Aussi,  conformément  à  la  loi, 
je  ne  lui  adresse  aucune  question.  Je  prie  donc  M.  le  Président 
de  lui  poser  la  question  que  je  viens  d'indiquer,  et  de  faire  re- 
marquer à  M.  le  commandant  Esterhazy  que  c'est  M.  le  Prési- 
dent des  Assises  qui  lui  pose  la  question. 

M.  LE  Phésidext.  —  Je  veux  bien  répéter  la  question  à 
M.  le  commandant  Esterhazy.  [Se  tournant  vers  le  témoin)  : 
On  vous  demande  ce  que  vous  pensez  de  l'écriture  du  borde- 
reau. 

M.  LE  COMMANDANT  EsTERHAZY.  —  Bien  que  vous  me  fassiez 
riionneur  de  me  transmettre  cette  question,  monsieur  le  Prési- 
dent, c'est  toujours  la  question  de  M^  Labori  ;  par  conséquent, 
je  ne  répondrai  pas. 

M^  Laboju.  —  Monsieur  le  Président,  voudriez-vous  deman- 
der à  M.  le  commandant  Esterhazy  s'il  possède  entre  ses  mains 
la  lettre  que  M.  le  capitaine  Brault  lui  aurait  écrite  en  1893- 
pour  lui  demander  de  son  écriture,  le  capitaine  Brault  ou  un 
faussaire  signant  de  son  nom  ? 


_  145  — 

M.  LE  Président.  — Vous  entendez  la  question  ? 
M..  LE  COMMANDANT  EsTERHAZY.  — Je  ne  peux  que  répéter  ce 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  :  Je  ne  répondrai  à  aucune 
des  questions  qui  me  seront  posées  de  ce  côté.  {Bruits  vio- 
lents,) 

Me  Labori.  —  C'est  une  nouvelle  manifestation  intéressante, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  rapprocher  des  autres  nianifestations  que 
nous  voyons  se  répéter.  Ce  qu'il  est  peut-être  intéressant  aussi- 
que  je  fasse  connaître  à  la  Cour,  c'est  ceci  :  on  m'a  appris  qu'il 
était  à  peu  près  impossible  de  pénétrer  dans  la  partie  réservée 
au  public  debout  de  la  salle,  si  l'on  n'était  pas  muni  d'une  carte 
d'officier    (nouveaux  bruits)...  et  qu'au    contraire,  dès  lors 
qu'on  était  officier  ou  qu'on  se  présentait  comme  tel,  on  pou- 
vait entrer  librement.  Je  ne  serais  pas  fâché  que  le  fait  fût 
vérifié  ;  il  est  intéressant  à  constater.  {Nouveaux  bruits.) 
M.  LE  Président.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de 
cela. 
M«  Labori.  —  C'est  pourtant  intéressant  à  constater. 
Je  continue  de  poser  au  témoin  mes  questions  et  je  signale 
à  MM.  les  jurés  ces  questions;  nous  tirerons,  du  refus  du 
témoin  d'y  répondre,  le  cas  échéant,  les  conséquences  de  droit. 
J'aurais  maintenant  à  demander  à  M.  le  commandant  Ester- 
iazy  ceci  :  Reconnaît-il,  comme  étant  de  sa  main  ou  de  son 
écriture,  ou  comme  émanant  de  lui,  les  lettres  qui  ont  été 
publiées  dans  le  Journal  le  Figaro  au  cours  de  la  campagne 
dirigée  contre  lui  f 
M.  le  Président.  —  Voulez-vous  répondre  ? 
M.  le    commandant   Esterhazy.    —   Je    vous   répondrai, 
monsieur  le  Président,  que  je  ne  répondrai  à  aucune  des  ques- 
tions qui  me  sont  adressées.  C'est  net! 

M«  Labori.  —  M.  Esterhazy  a  dit  qu'il  avait  été  cambriolé  à 
plusieurs  reprises.   Voiilez-vous  lui  demander,  monsieur  le 
Président,  à  quelles  dates  ? 
M.  LE  Président.  —  Voulez- vous  répondre  à  la  question  ? 
M.  LE  COMMANDANT  EsTERHAZY.  —  Jo  uo  ferai  pas  d'autres 
réponses,  monsieur  le  Président. 

Me  Labori-.  —  A  supposer  qu'il  l'ait  été,  comme  il  l'a  dit  au 
Conseil  de  guerre  en  1896,  voudriez-vous,  monsieur  le  Prési- 
dent, lui  demander  à  qui  il  a  attribué  ce  cambriolage  ? 
M.  LE  Président.  —  Vous  avez  entendu  la  question? 
M.  LE  COMMANDANT  EsTERHAZY.  —  Jo  ue  répondrai  pas. 
M«  Labori.  -—  Eh  bien  !  Messieurs,  je  crois  qu'il  est  inutile  de 
prolonger  l'expérience;  en  ce  qui  me  concerne,  j'ai  fini.  Je 
pense  que  M®  Clemenceau  aura  aussi  quelques  questions  à 
poser  au  témoin;  elles  seront  d'ailleurs  d'un  ordre  d'idées 
différent. 

Me  Clemenceau.  —  Je  vais  continuer  l'expérience  ;  et,  comme 

le  témoin  a  le  droit  de  changer  d'avis,  je  vous  demande  la 

irmission,  monsieur  le  Président,  de  poser,  par  votre  intermé- 
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diaire,   toutes  les  questions  que  j'ai  à  formuler.  Le  témoin 
répondra  ou  se  taira  :  nous  le  verrons  bien. 

Voudriez-vous,  d'abord,  demander  au  témoin  comment  il  est 
entré  dans  l'armée  française,  par  Saint-Cyr^  par  Polytech- 
nique... ou  par  le  rang  ? 

M.  LE  Président.  —  Vous  entendez  la  question  ? 

M.  LE  COMMANDANT  EsTERHAZY.  —  Je  fais  toujours  la  même 
réponse. 

M®  Clemenceau.  —  A  quelle  époque  le  témoin  a-t-il  fait 
partie  du  «  service  des  renseignements  »  en  France?  N'a-t-il 
pas  dit  qu'il  avait  fait  partie  du  service  des  renseignements,  il 
y  a  vingt  ans  ?  N'a-t-il  pas  formulé  cette  affirmation  au  Conseil 
de  guerre  ? 

M.  le  Président.  —  M.  Elsterhazy  vient  de  vous  dire  tout  à 
l'heure  qu'il  ne  répondrait  pas.  Par  conséquent,  il  est  inutile 
d'attendre  sa  réponse. 

Me  Clemenceau.  —  Je  vais  continuer,  néanmoins,  mes  ques- 
tions, si  vous  le  permettez. 

Est-ce  que  le  témoin  a  connu  une  personne  répondant  au 
nom  de  M'"^  de  Boulancy  ?  j 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous  répondre  à  cette  question?    ;j 

M.  le  commandant  Esterhazy.  —  A  aucune,  monsieur  le    ] 
Président.  {Marqiœs  d'approhaiion  dans  la  salle.) 

W  Clemenceau.  —  Je  supplie  M.  le  Président  de  laisser  se 
produire  toutes  les  manifestations  du  pubUc  et,  notamment, 
celles  qui  encouragent  le  témoin  à  se  taire.  J'estime,  en  effet,  .- 
que  c'est  là  le  seul  système  possible  pour  lui,  étant  donnée  sa 
situation. 

J'approuverai  donc  le  témoin  en  me  plaçant  à  ce  point  de  vue 
spécial,  chaque  fois  qu'il  refusera  de  répondre  aux  questions 
que  je  lui  poserai. 

Autre  question  :  Est-ce  que  le  témoin  reconnaît  avoir  écrit  à 
M'"6  de  Boulancy  une  lettre  dans  laquelle  il  y  avait  le  passage    ^ 
suivant  :  I 

Les  Allemands  mettront  tous  ces  gens-là  (il  s'agit  des  Français)     j 
à  lem^  vraie  place  avant  qu'il  soit  longtemps.  '  "\ 

■ 

M.  le  Président.  —  Le  commandant  Esterhazy  a  déclaré 
qu'il  ne  répondrait  pas. 

Me  Clemenceau.  —  Alors,  je  fais  observer  que  le  témoin  a 
reconnu  l'exactitude  et  l'authenticité  de  cette  lettre...  {Mur' 
mures  dans  Vauditoire.) 

J'affirme  une  chose  indiscutable.  Je  continue  : 

Autre  question  :  Est-ce  que  le  témoin  reconnaît  avoir  écrit  ai 
M""®  de  Boulancy  une  lettre  contenant  le  passage  suivant  : 


j 


Voilà  la  belle  armée  de  France  î  C'est  honteux,  et  si  ce  n'était  _ 
la  question  de  position,  je  partirais  demain.  J'ai  écrit  à  CoDstanti^^-* 
nople  ;  si  ou  me  propose  un  grade  qui  me  convienne,  j'irai  là-iMUft^  ^ 
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nais  je  ne  partirai  pas  sans  avoir  fait  à  toutes  ces  canailles  une 
plaisanterie  de  ma  façon. 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

M«  Glémekgeau.  —  Bien,  monsieur  le  Président. 

Est-ce  que  les  passages  que  je  viens  de  lire  ne  sont  pas  con- 
tenus dans  des  lettres  dont  l'authenticité  a  été  reconnue  par  le 
témoin  devant  M.  le  général  de  Pellieux  ? 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

M«  Clemenceau.  —  Autre  question  :  Est-ce  que  le  témoin 
reconnaît  avoir  écrit  à  M™«  de  Boulancy  une  lettre  contenant  le 
passage  suivant  : 

No«  grands  chefs,  poltrons  et  ignorants^  iront  une  fois  de  plus 
peapler  les  prisons  allemandes. 

Est-ce  que  le  témoin  reconnaît  que  ces  mots  étaient  contenus 
dans  une  lettre  dont  il  a  reconnu  l'authenticité  devant  M.  le 
général  de  Pellieux. 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

M*  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  témoin  reconnaît  avoir  écrit 
àM»«  de  Boulancy  une  lettre  contenant  le  passage  suivant  : 

Je  suis  à  l'absolue  merci  de  cette  drôlesse  (il  s'agit  d'une  femme). 
;  Si  je  commets  vis  à-vis  d'elle  la  moindre  faute,  et  c'est  une  situa- 
'  tionqui  est  loin  d'être  ^aie»  je  la  hais,  tu  peux  m'en  croire  et  donne- 
I   rais  tout  au  monde  pour  être  aujourd'hui  à  Sfax  et  Vy  faire  venir. 

Inde  mes  spahis,  *v<îc  un  fusil  qui  partirait  comme  par  hasard,  la 

gumrait  à  tout  jamais  ? 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

M«  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  témoin  avoue  que  cette 
lettre  a  été  produite  devant  le  général  de  Pellieux  et  qu'il  en 
a  reconnu  l'authenticité  ? 

M.  LE  Président.  —  Continuez  !  le  commandant  vous  a  dit 
qu'il  ne  répondrait  pas. 

M«  Clemenceau.  —  J'attendais  néanmoins  la  réponse. 

M.  le  commandant  Esterhazy,  chevalier  de  la  légion  d'hon- 
neur, reconnaît-il  que  toutes  ces  lettres,  qui  contiennent  pour 
la  France,  l'armée  et  ses  chefs,  les  injures  que  je  viens  de  dire, 
oûtété  écrites  postérieurement  à  la  guerre  de  i870  et  1871  ? 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

M«  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,   je  vais  donner 

lecture  de  la  lettre  du  uhlan^  dont  l'authenticité  a  été  niée  par 

k  témoin,  et  après,  je  lui  poserai  une  question.  Je  vous  de- 

Bttaiide  donc  la  permission  de  lire  d'abord  la  lettre  : 

Je  suis  absolument  convaincu  que  ce  peuple  (c'est  le  peuple  fran- 
ÇJûs)  ne  vaut  pas  la  cartouche  pour  le  tuer  ;  et  toutes  ces  petites 
^«Cnctés  de  femmes  saoules  auxquelles  se  livrent  les  hommes,  m(^ 
confirment  à  fond  dans  mon  opinion.  Il  n'y  a  pour  moi  qu'une  qualité 
limaaine,  et  elle  manque  complètement  aux  gêna  de  ce  pays  ;  et  si, 
«ttoir,  on  venait  me  dire  que  je  serais  tué  demain  comme  capitaine 
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Me  Clemenceau.  —  Le  commandant  Esterhazy  a  indiqué  à 
plusieurs  reprises,  dans  les  passages  des  lettres  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  lire,  qu'il  était  exaspéré  et  que  cette 
exaspération  expliquait  les  termes  de  sa  correspondance.  Est-ce 
que  le  commandant  Esterhazy  n'a  pas  eu  toujours  d'excellentes 
notes  de  ses  chefs  ? 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  me 
permettre  de  donner  lecture  de  ces  notes  ? 

Appréciation  du  chef  de  corps;  il  s'agit  de  M.  le  comman- 
dant Esterhazy  : 

Officier  supérieur  des  plus  distingués  et  très  capable,  sert  avec  un 
dévouement  absolu  ;  par  son  savoir,  son  expérience,  l'énergie  de  son 
caractère  et  l'élévation  de  ses  sentiments,  peut  aspirer  aux  grades 
élevés  de  la  hiérarchie;  à  pousser  avant  quo  l'âge  ne  soit  un  obstacle. 

Note  du  général  de  brigade  : 

Excellent  chef  de  bataillon,  dont  la  manière  d'Atre  et  dont  les  ser- 
vices ne  laissent  rien  à  désirer.  Il  est  distingué,  remarquablement 
doué,  a  du  calme  et  du  sang  froid,  tout  ce  qu'il  faut  pour  bien  com- 
mander, et  de  l'avenir. 

Note  du  général  de  division  : 

Officier  supérieur  de  la  plus  haute  distinction,  pair  son  éducation, 
sa  valeur  personnelle,  son  instruction  supérieure  (licencié  en  droit), 
la  connaissance  complète  de  plusieurs  langues,  l'étendue  et  la 
variété  de  ses  connaissances  personnelles.  Ajoutez  à  son  aptitude  au 
commandement,  de  très  beaux  services  de  guerre  :  huit  campagnes, 
citations,  etc.,  etc.  ;  outillé  pour  parvenir  aux  plus  hautes  situations 
dans  l'armée,  oiticier  de  grand  mérite  et  d'avenir.  Présenté  àla  com- 
mission régionale  pour  officier  de  la  Légion  d'honneur  en  1893, 1894 
et  1895.  Présenté  pour  lieutenant-colonel  et  officier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Note  du  général  commandant  ie  corps  alarmée  : 

Excellent  officier  supérieur,  très  distingué,  de  valeur  et  d'avenir. 

Enlin,  la  note  pour  Cannée  1896  : 

Conduite  très  bonne,  moralité  très  bonne  :  caractère  froid  et  éner- 
gique, éducation  excellente,  intelligence  très  vive,  jugement  sûr. 

M.  LE  Présu)enï.  —  Continuez  ! 

Me  Clémen(;e.\u.  —  Monsieur  le  Président,  voudriez-vous 
demander  au  témoin  s'il  n'a  pas  été  surpris  devant  le  Conseil 
de  guerre,  lorsqu'on  lui  a  donné  lecture  de  ces  excellentes 
notes? 

M.  le  Président.  —  Continuez  î 

M''  Clemenceau.  —  Youdriez-vous  demander  au  témoin  si, 
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notamment,  ce  qui  aurait  pu  motiver  sa  surprise  de  se  voir  si 
bien  noté,  ce  n'étaient  pas  les  faits  suivants  :  dabord,  quïl  s'était 
souvent  trouvé  à  court  d'argent,  et  que.  selon  ses  expressions, 
«  son  écriture  avait  été  chez  des  gens  dont  c'est  le  métier  de 
prêter  de  l'argent  ?  » 

Est-ce  qu'une  autre  raison  de  sa  surprise  n'aurait  pas  été  ses 
habitudes  de  jeu  à  la  Bourse,  qui  ont  été  précisées  par  un 
témoin,  M.  de  Castro  ? 

(Le  commandant  EsterUazijy  tournant  le  dos  à  M^  Clémen- 
ceauy  garde  toujours  le  silence.) 

Je  peux  continuer,  monsieur  le  Président  ? 

M.  LE  PRÉsmENT-  —  Continuez  ! 

M*'  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  colonel  Picquart  n'a  pas  dit 
que  le  commandant  Esterhazy  était  à  court  d'argent,  qu'il  avait 
eu  de  petits  accrocs  dans  son  existence?  Le  colonel  Picquart 
n'a-t-ilpas  cité  les  noms  des  officiers  qui  lui  avaient  donné  de 
mauvais  renseignements  sur  le  commandant  Esterhazy? 

Est-ce  que  le  témoin  connaît  le  général  Guerrier? 

Est-ce  que  le  général  Guerrier  n'a  pas  fait  rayer  des  notes  du 
commandant  Esterhazy  une  citation  à  l'ordre  du  jour  en 
Tunisie  ? 

Le  général  Guerrier  sera  entendu. 

Autre  ordre  de  questions  : 

Le  témoin  a  déclaré  qu'on  avait  pratiqué  chez  lui  des  cam- 
briolages ;  voudriez-vous  lui  demander,  monsieur  le  Président, 
à  quelle  époque  auraient  eu  lieu  ces  cambriolages? 

M.  LE  Président.  —  Continuez? 

M«  Clemenceau.  —  Voudriez-vous  me  permettre  d'insister 
pour  que  rette  question  soit  posée  pour  la  raison  que  voici  : 
Devant  le  Conseil  de  guerre,  le  témoin  s'est  un  peu  embrouillé 
dans  ses  rép<»nses  sur  ce  point;  il  s'est  contredit  d'une  façon 
formelle,  et  alors  peut-être  tiendrait-il  à  s'expliquer  devant  la 
Cour  d'assises.  , 

M.  le  Président.  —  M'^  Labori  a  déjà  posé  la  question. 

M«  Clemenceau.  —  Eh  bien  !  monsieur  le  Président,  je  vais 
eontinuer. 

Le  témoin  a-t-il  jamais  porté  plainte  contre  ces  cambrio- 
lages? 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous  répondre? 

M.  Esterhazy.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

W  Clemenceau.  —  Est-ce  que  les  cambriolages  ont  été 
prouvés  aulrement  que  par  les  affirmations  de  M.  le  comman- 
dant Esterhazy  ? 

Le  commandant  Esterhazy  a  dit  au  Conseil  de  guerre,  comme 
^plii-atioQ  de  ces  cambriolages  :  <  J'ai  supposé  que  c'était 
M.  Mathieu  Dreyfus;  je  n'aurais  pas  pu  croire  que  c'était  un 
offiiîier  ;  quand  on  me  l'a  dit,  je  suis  tombé  de  mon  haut.  »  Le 
témoin  maintient-il  cette  réponse? 

S'il  la  maintient,  monsieur  le  Président,  comment  peut-il 
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expliquer  que,  quant  aux  cambriolages  de  1896,  il  ait  répondu 
qu'il  supposait  que  c'était  M.  Mathieu  Dreyfus,  puîsqu'à  cette 
époque  il  ne  connaissait  pas,  —  si  Ton  en  croit  ses  autres  affir- 
mations, —  le  nom  de  M.  Mathieu  Dreyfus  ? 

Si  le  témoin  prétendait  qu'il  a  voulu  parler  du  cambriolage 
de  1897,  je  lui  ferai  remarquer,  comme  on  Ta  dit  devant  le 
Conseil  de  guerre,  qu'il  se  trompe,  puisqu'en  1897  le  colonel 
Picquart  était  à  Tunis  et  que  M.  le  commandant  Esterhazy  n'a 
pas  pu  supposer  en  1897  qu'il  s'agissait  du  colonel  Picquart. 

Je  n'ai  pas  de  réponse,  monsieur  le  Président;  alors,  je 
retiens  l'affirmation  de  M.  le  commandant  Esterhazy  devant  le 
Conseil  de  guerre,  à  moins  qu'il  ne  dise  le  contraire  :  quand  on 
lui  a  parlé  du  cambriolage  de  1896,  il  a  dit  qu'il  pensait  que 
c'était  M,  Mathieu  Dreyfus. 

Je  voudrais  vous  prier  maintenant  de  demander  au  témoin 
comment  il  a  appris  qu'il  était  soupçonné  d'avoir  écrit  le  fameux 
bordereau? 

M.  LE  Président.  —  Continuez  î 

M**  Glémengeai:.  —  A  quelle  date  l'a-t  il  appris  ? 

M.  LE  Président.  —  Vous  pouvez  continuer,  le  témoin  vous 
a  dit  qu'il  ne  vous  répondrait  pas. 

M°  Clemenceau.  —  Le  témoin  n'a-t-il  pas  dit  qu'il  en  avait 
été  informé  par  une  lettre  signée  Speranza^  reçue  à  la  cam- 
pagne, le  20  octobre  1897,  dans  laquelle  l'on  disait  que  le  colo- 
nel Picquart  avait  soudoyé  des  soldats  pour  avoir  des  spécimens 
de  son  écriture  ? 

Est-ce  que  le  témoin  n'a  pas  su  par  la  note  du  Matin^  publiée 
le  10  octobre,  que  M.  Scheurer-Kestner  connaissait  le  coupable 
et  la  personne  qui  avait  écrit  le  bordereau  ? 

Lorsque  le  témoin  a  été  de  retour  à  Paris,  est-ce  qu'il  n'a  pas 
constaté  la  ressemblance  de  son  écriture  —  et  n'a-t-il  pas  dit 
qu'il  y  avait  «  une  ressemblance  effrayante  »  —  entre  l'écriture 
du  bordereau  et  sa  propre  écriture  ? 

N'a-t  il  pas  dit  et  répété  que  certains  mots  semblaient 
calqués  ? 

Le  témoin  voudrait-il  s'expliquer  sur  la  dame  voilée  et  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  elle  lui  a  remis  le  document  libé- 
rateur ? 

Est-ce  que  le  commandant  Esterhazy  n'a  pas  eu  quatre  ren- 
dez-vous avec  la  dame  voilée  ? 

Est-ce  qu'au  deuxième  rendez-vous,  près  de  l'endroit  où  se 
trouve  actuellement  le  pont  Alexandre  III,  la  dame  voilée  n'a 
pas  remis  au  commandant  Esterhazy  un  pli  contenant  un  ^Zoct^- 
ment  libérateur  ? 

Est-ce  que  le  commandant  Esterhazy  n'a  pas  déclaré  à  l'au- 
dience du  Conseil  de  guerre  qu'il  avait  remis  cette  pièce,  ce 
document  libérateur,  qui  établissait  son  innocence,  sous  enve- 
loppe, au  ministère  de  la  guerre,  sans  savoir  ce  que  contenait 
l'enveloppe  ? 

M.  le  Président.  —  Continuez  ! 
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M®  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  témoin  ne  trouve  pas  sin- 
gulier le  peu  de  curiosité  dont  il  a  fait  preuve  en  la  circons- 
tance ? 

Est-ce  que,  quand  le  témoin  a  déposé  ce  document  libérateur 
au  ministère  de  la  guerre,  on  ne  lui  a  pas  délivré  un  reçu  ? 

Est-ce  qu'en  se  présentant  au  ministère  de  ia  guerre,  avec  un 
document  secret  qui  avait  été  volé  dans  leè  armoires  les  plus 
secrètes,  le  commandant  Esterhazy  n'avait  pas  peur  d'être 
arrêté  comme  complice  du  vol? 

Est-ce  que  le  commandant  Esterhazy  n'a  pas  fait  des  recher- 
ches pour  retrouver  la  dame  voilée  ? 

M.  LE  Président.  --  Continuez  ! 

Me  Clemenceau.  —  J'en  ai  flni  sur  cet  ordre  de  questions. 
Monsieur  le  Président,  j'en  arrive  à  la  question  du  petit  bleu, 
La  Cour  et  MM.  les  jurés  savent  ce  que  c'est  que  le  pellt  bleu; 
c'est  la  pièce  qui  aurait  servi  au  colonel  Picquart  comme  point 
de  départ  de  son  enquête,  qui  lui  aurait  donné  les  premiers 
soupçons.  Je  pose  donc  la  question  suivante  : 

Est-ce  que  le  témoin  n'a  pas  déclaré  que  cepetil  bleu  était  un 
faux? 

Est-ce  que,  quand  on  lui  a  demandé  dans  quelles  conditions 
ce  faux  aurait  pu  être  fabriqué,  il  n'a  pas  répondu  de  la  manière 
suivante  :  «  Si  vous  voulez,  je  vais  en  faire  un  pareil  et  le  mettre 
à  la  poste  »,  et  une  autre  fois  :  «  Mon  adresse  sur  la  carte  ainsi 
jetée  à  la  poste...  »? 

M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

W  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  commandant  Esterhazy, 
qui  a  probablement  suivi  ces  débats  ou  du  moins  qui  en  a  lu 
le  compte  rendu,  n'a  pas  appris  que  jamais  on  n'avait  prétendu 
que  le  petit  bleu  fût  venu  par  la  poste  ? 

Dans  ces  conditions,  voudrait-il  nous  expliquer  comment  un 
faux  a  pu  être  commis  ? 

Le  commandant  Esterhazy  voudrait-il  nous  dire  quels  sont, 
à  son  avis,  les  mobiles  qu'avait  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart 
pour  l'accuser  ? 

M.  le  commandant  Esterhazy  reconnaît-il  avoir  écrit  dans  la 
Liby^e  Parole  des  articles  signés  «  Dixi  d  ? 

M.  le  commandant  Esterhazy  sait-il  que  la  Lib7^e  Parole,  ces 
jours  derniers,  a  déclaré  que  les  articles  signés  «  Dixi  »  étaient 
delà  plume  de  M.  le  commandant  Esterhazy  ? 

Est-ce  que,  dans  ces  articles  signés  «  Dixi  »,  qui  sont  de  M.  le 
commandant  Esterhazy,  celui-ci  n'injuriait  pas  gravement  le 
colonel  Picquart,  son  supérieur,  et  ne  l'accusait-il  pas  spéciale- 
ment d'être  vendu  et  d'avoir  été  embauché  en  1896  ? 

Le  témoin  a-t-il  écrit  au  colonel  Picquart  en  Tunisie? 

M.  le  Président.  —  Continuez  ! 

M^  Clemenceau — Le  témoin  se  souvient-il  avoir  mis  cette 

adresse  sur    l'enveloppe  :    «  Monsieur   le   lieutenant-colonel 

Piquart  :  (sans  c),  en  Tunisie  »  ? 
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I      Le  témoin  sait-il  si,  k  ia  mônifi  date,  on  expédiait  deux  lélé- 
l  grammes  faux  h  SI.  le  colune!  Pici|uart? 

Sait-il  quB  l'un  de  ces  ti^l^sî'"'iin[ne3  porlait  (leLle  adresse: 
I   e  Monsieur  le  culonel  Piguavt  (eaos  c)  à  Tunis  a  ? 

Le  t^ntoîD,  sachant  que  la  lettre  de  M.  lei^ommandant  lifter- 

h&zy  portnit  Piquari  iicril  s'dQs  c  et  que  l'un  des  tèlégraoïmea 

faux  eovoyi!' au  colonel  Picquart  à  Tunis  portait  égaleineot  le 

I  coluuel  Piquart  écrit  sa-ns  c,  comprend-il  qu'on  pfut  le  soup- 

tiODHPï  d'être  l'aultîur  du  faux  télegrammeï 

M.  le  commandant  Eaterbazy  fiourrait-il   Tournir  à  MM.  les 

I'urês  une  explication  au  fait  suivant  ;  M.  le  commandanl  Kater- 
lazy  a  écrit  dana  la  Libre  Parole  des  15,  Kî  et  17  novem- 
bre IS97',  qui  étaient  un  lundi,  uu  mardi  et  un  meriTedi,  des 
arlicles  se  rapportant  à  t-ps  faux  It'ipgrammes  adressés  à  M.  le 
colonel  Picquart  à  Tunis.  M.  le  commandant  Esterhazy  pour- 
rait-il nous  indiquer  comment,    s'il  n'en  est  pas  l'auteur,  il  a 
I   pu  avoir  connaissance  de  ces  faux  télégrammes   envoyés  de 
Paris  à  Tunis,  alors  que  ces  faux  télégrammes  n'avaient  pas 
encore  élà  envoyés  au  ministère  delà  guerre  à  Paris,  et  qall» 
étaient  encore  à  Tunis? 
Autre  ordre  d'idées  ;  l'atfaire  de  M.  le  capitaine  Brauit, 
Est-ce  que  le  témoin  n'a  paaditque,  pour  avoir  des  spécimeos 
de  son  éciiture,  on  lui  avait   ècrii  sous  le   nom  d'un  officia 
répondant  au  nom  de  capitaine  Brauit,  en  lui  demauilant  des 
renseignements  mililaires  sur  un  de  ses  ancêtres? 
I       Est-ce  que  le  témoin  a'afârme  pas  avoir  répondu  à  M-  le  ca.- 
I   pitaiue  Brauit,  en  lui  envoyant  un  travail  sur  cette  question  t 
M.  LE  Président.  —  Continuez  ! 

M"  Clemenceau.  —  Je  ne  demande  pas  à  M.  Esterhazy  s'il  a 

gardé  la  lettre  de  M.  le  capitaine  Brauit,  puisqu'il  n  a  déjà  pas 

voulu  répondre  à  la  question  de  mon  confrère.  M*  Lîiliori.  Mais 

I    voici  ce  que  je  demande  :    Comment  le  tf^raoin  espliijue-t-U 

qu'ayant  reçu   une  telle  demande    de  la  part    d'un    ofdcier, 

.qu'ayant  envoyé  le  travail,  il  n'ait  pas  été  surpris  de  ne  rece- 

[   voir  ni  réponse,  ni  carte,  ni  même  un  remerciement,  ni  même 

la  brochure  dans  laquelle  aurait  paru  le  travail  f 

M,  LV.  PiiÉsiDKNT.  —  Continoez  ! 

Mo  Clemenceau.  —  Le  témoin  se  rend-il  bifn  compte  qiie 
tous  ces  faits  sont  de  nature  à  faire  douter  de  l'existence  de  _la 
prétendue  lettre  signée  ;  Capitaine  Brauit  ?  {Bruits.) 

Le  tcmuin  a-t-il  connu  une  personne  nipondant  au  nom  de 
M.  Autant  t 

Est-ce  que  ce  M.  Autant  n'était  pas  le  gérant  d'une  maison 
dans  laquelle  demeurait  M""  Pays,  que  connaissait  M.  le  com- 
mandant Esterhazy  ? 

Est-ce  que  les  30  et  36  octobre,  alors  que  la  note  du  Affl/în,qui 

indiquait  qu'on  connaissait  l'auteur  du  bordereau,  était  du  10- 

octobre,   est-ce  qu'à  cette    date,    le    témoin  n'a  pas    envoyé 

M°*  Pays  ehez  le  gérant  pour  demander  un  transfert  du  bail  7 

|..    M°^  Paye,  n'a-t-elle  pas  déclaj:^  &  M.  Autant  qu'il faUtùtifj^ 


cela  fût  fait  dès  le  lendemain,  donnant  comme  i-aison  que  le 
commandant  Esterhazy  était  perdu,  anéanti,  et  qu'il  allait  se 
suicider  ? 

Le  commandant  Esterhazy  peut-il  expliquer,  s'il  nie  le  propos 
de  M"»®  Pays,  l'insistance  qu'on  mettait  à  obtenir  pour  le  len- 
denaain  même  ce  transfert  de  bail  '? 

M.  le  commandant  Esterhazy  peut-il  expliquer  qu'on  ait  fait 
à  M.  Autant,  par  l'intermédiaire  de  M*"«  Pays,  parlant  au  nom 
de  M.  Esterhazy,  des  menaces  si  le  transtert  n'était  pas  fait 
immédiatement  ? 

Autre  ordre  d'idées  :  Est-ce  que  M.  le  commandant  Ester- 
hazy ne  connaît  pas  une  agence  du  passajçe  de  l'Opéra  qui  se 
charge  de  faire  parvenir  des  lettres  en  les  faisant  partir  de  des- 
tinations fausses  ? 

Est-ce  que,  le  10  novembre,  M.  le  commandant  Esterhazy  n'a 
pas  apporté  à  cette  agence  une  lettre  pour  M™«  Esterhazy  en 
dema&dant  qu'elle  fût  timbrée  de  Londres  ?  Voudrait-il  nous 
dire  pourquoi  il  faisait  ainsi  timbrer  une  lettre  de  Londres,  alors 
qu'en  réalité  elle  partait  de  Paris  ? 

M.  le  commandant  Esterhazy  n'a-t-il  pas  fourni  cette  explica- 
tion, que  c'était  pour  demander  à  M'"«  Esterhazy  de  rester  à  la 
ampagne  ? 

Dans  ces  conditions,  le  témoin  voudrait-il  dire  pourquoi  sa 
lettre  avait  plus  de  valeur  partant  de  Londres  que  partant  de 
Paris,  où  il  était  réellement  ? 

Le  témoin  n'a-t-il  pas  apporté  dans  ce  même  bureau  une  let- 
tre devant  êti'e  expédiée, avec  le  faux  timbre  de  Lyon,  à  M.  Ha- 
damard  ? 

Dernier  ordre  de  questions  et,  monsieur  le  Président,  j'espère, 
vn  l'importance  de  ces  questions,  que  le  témoin  voudra  bien,  par 
votre  intermédiaire,  nous  répondre  : 

Est-ce  que  M.  le  commandant  Esterhazy  reconnaît,  ainsi  que 
cela  résulte  d'articles  de  VEcho  de  Paris,  de  la  Pairie  et  du 
Matin,  —  avoir  eu  des  relations  avec  M.  le  colonel  de  Schwarz- 
koppen. . . 

M.  LE  Président.  —  Oh  !  ne  parlons  pas  de  cela.  De  tout  ce 
qui  touche  la  politique  extérieure,  pas  un  mot  I 

M«  Glémexgeau.  —  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  politique  exté- 
rieure, monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Ne  parlons  pas  d'officiers  appartenant  à 
des  pays  étrangers  î 

M«  G1JÉMENGEA.U.  —  Alors  je  n'ai  pas  le  droit  de  parler  d'un 
fait  accompli  par  un  officier  français  ? 

M.  lePrésident.  — Je  vous  explique  la  situation,  n'est-ce  pas? 

M«  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  je  demande... 

M.  LE  Prksident.  —  Non,  ne  discutons  pas  cela. 

M«  Glémiînceau.  —  Eh  bien  î  monsieur  le  Président,  je  vous 
prie  de  poser  cette  question... 

KL  le  Président.  —  Non,  je  ne  la  poserai  pas. 

M"  Clemenceau.  —  Mais  vous  ne  la  connaissez  pas  ! 
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M.  LE  Président.  —  Si,  vous  venez  de  la  dire. 

M'^  Clemenceau.  —  Est-il  exact,  comme  il  Ta  fait  connaître  au 
public  par  l'intermédiaire  des  journaux  que  j'ai  précédemment 
désignés,  que  M.  le  commandant  Esterhazy  ait  connu  M.  le 
colonel  de  Schwarzkoppen  et  qu'il  soit  allé  une  lois  en  tenue  à 
l'ambassade  d'Allemagne,  pour  son  colonel,  qui  désirait  se  ren- 
dre en  Alsace-Lorraine  sans  être  inquiété? 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  ai  répondu  que  je  ne  poserai  pas 
la  question. 

M*^  Clemenceau.  —  Voulez -vou3,  monsieur  le  Président, 
poser  au  témoin  la  question  suivante  :  Est-il  exact,  comme  Ta 
déclaré  la  Patrie,  que  le  commandant  Esterhazy  ait  reconnu 
qu'il  avait  des  rapports  peu  fréquents,  mais  non  cachés,  avec  le 
colonel  de  Schwarzkoppen,  dont  il  disait  avoir  fait  la  connais- 
sance  à  Garlsbad  ? 

M.  LE  Président.  —  Non,  je  ne  poserai  pas  la  question. 

M®  Clemenceau.  —  Comment  se  fait-il  qu'on  ne  puisse  pas 
parler,  dans  une  audience  de  justice,  d'un  acte  accompli  par  un 
officier  français  ? 

M.  le  Président.  —  Parce  qu'il  y  a  quelque  chose  au-dessus 
de  cela,  c'est  l'honneur  et  la  sécurité  du  pays  !  {Longues  accla- 
mations et  applaudissements  prolongés  dans  toute  la  salle.) 

M®  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  je  retiens  que 
l'honneur  du  pays  permet  à  un  officier  d'accomplir  de  tel& 
actes,  mais  ne  permet  pas  d'en  parler  !  {Une  voix  poussant 
des  cris  aigus  domine  le  bruit  général.) 

M.  LE  Président,  à  Vhuissiey^  audiencier.  —  Faites  donc 
sortir  celui  qui  crie  ainsi. 

M«  Clemenceau.  —  Ceux. .. 

M.  LE  Président,  à  Vhuissier  audiencier.  —  Appelez  un 
autre  témoin. 


DÉPOSITION  DE  M.  AUTANT 

M*^  Clemenceau,  au  Président.  —  Voulez-vous  faire  venir 
M.  Autant? 

M.  LE  Président,  au  Greffier.  —  Cv^^  témoin  a  déjà  prêté 
serment? 

M.  Al'tant.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M'^  Clemenceau.  —  M.  le  Président  voudrait-il  demandera 
M.  Autant  quels  rapports,  directs  ou  indirects,  il  a  eus  avec  le 
commandant  Esterhazy  et  dans  quelles  circonstances  ? 

M.  Autant.  —  Je  n'ai  eu  de  rapports  avec  M.  Esterhazy  que 
pour  la  ({uestion  de  la  location  quTl  a  eue  dans  la  maison  de  la 
rue  de  Douai  ;  pas  d'autres  que  ceux-là. 

\P'  Clkml:nckau.  —  N'a-t-il  pas  eu  des  rapports  indirects  par 
riiilermédiaire  d'une  autre  personne  ? 

M.  Al  tant.  —  Par  M""^  Pays,  qui  est  venue  me  demander  la 
résiliation  de  son  bail. 
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M«  Clemenceau.  —  Le  témoin  se  rappelle-t-il  à  quelle  date  ? 

M.  Autant.  —  C'était  le  22  octobre. 

M«  Clemenceau.  —  Le  témoin  se  rappelle-t-il  ce  qu'a  dit 
M™«  Pays  ? 

M.  Autant.  —  Oui,  mais  ce  n'est  pas  tout  à  fait  conforme  à  ce 
que  vous  disiez  tout  à  l'heure.  Ce  n'est  pas  le  commandant  qui 
m'a  demandé  cette  résiliation  ;  M.^^  Pays  m'a  demandé  cette 
résiliation,  et  je  lui  ai  fait  observer  que,  comme  le  propriétaire 
était  à  la  campagne,  il  fallait  que  je  lui  écrive,  que  cela  deman- 
derait plusieurs  jours.  Elle  me  dit  :  «  C'est  très  pressé,  il  fau- 
drait que  ce  soit  tout  de  suite.  »  Je  lui  répondis  :  «  Ce  n'est  pas 
possible  ;  d'abord,  je  connais  les  intentions  du  propriétaire.  Il 
voudrait  transformer  le  bail  en  une  cession»,  ce  qui  a  été  fait 
par  la  suite . 

M®  Clemenceau.  —  Est-ce  que  M°»e  Pays  ne  demandait  pas 
que  cela  fût  fait  dans  un  bref  délai  ? 

M.  Autant.  —  Oui. 

M«  Clemenceau.  —  Quelle  raison  donnait-elle? 

M.  Autant.  —  Elle  m'a  dit  que  le  commandant  lui  avait  parlé 
de  suicide  ;  elle  disait  que  le  mobilier  lui  appartenait  à  elle,  et 
que,  s'il  mourait,  on  apposerait  les  scellés  sur  ce  mobilier,  et 
que  ce  mobilier  retournerait  à  sa  famille. 

Me  Clemenceau.  —  Je  vous  remercie. 

M.  LE  Président,  à  l'huissier  audiencie7\  —  Un  autre 
témoin. 


DÉPOSITION    DE   M.   HURET 

Rédacteur  au  Figaro. 

M®  Clemenceau.  —  Voudriez-vous,  monsieur  le  Président, 
demander  à  M.  Huret  s'il  n'a  pas  fait  une  enquête  sur  le  com- 
mandant Esterhazy,  auprès  de  ses  camarades  de  régiment  à 
Rouen  et  quel  a  été  le  résultat  de  cette  enquête  ? 

M.  Huret.  —  Je  suis  allé  à  Rouen  le  17  novembre  dernier; 
à  la  suite  de  ce  voyage,  j'ai  rédigé,  pour  le  Figaro,  le  compte- 
rendu  des  conversations  que  j'avais  eues  avec  des  officiers  de 
la  garnison  de  Rouen,  et  le  résultat  de  cette  enquête  a  paru 
dans  le  numéro  du  18  novembre. 

M.  LE  Président,  —  Vous  êtes  rédacteur  au  Figaro? 

M.  Huret.  —  Oui,  monsieur...  Comme  il  s'agit  là  de  nuan- 
ces, de  conversations  que  j'ai  reproduites,  que  j'ai  écrites  dix 
minutes  après  les  avoir  entendues,  je  ne  peux  pas  en  répéter 
les  termes  exacts;  je  demande  qu'on  veuille  bien  s'en  rappor- 
ter à  la  rédaction  que  j'en  ai  faite  à  ce  moment-là. 

M®  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  bien 
faire  remarquer  au  témoin  que  nous  ne  pouvons  faire  ici  de 
lecture  et  que  nous  lui  demandons  de  vouloir  bien  répéter  de 
mémoire  ce  dont  il  peut  se  souvenir  ? 
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M.  LE  Président,  aw  té^noin.  —  Voulez- vous  rappeler... 

M.  HiiRET.  —  Je  n'étais  pas  allé  à  Rouen  pour  chercher  des 
informations  ;  j'y  étais  allé  pour  recueillir  les  impressions  des 
officiers,  le  matin  même  du  jour  où  le  nom  du  commandant 
Eâterhazy  apparaissait  pour  la  première  fois  dans  les  feuilles. 

L'impression  première  et  générale  que  j'ai  recueillie,  c'était 
l'absence  totale  d'étonnement.  Les  officier»  de  la  garnison  avec 
qui  je  causai  m'ont  tous  dit  :  Gela  n'est  pas  étonnant  !  Je 
demandai  pourquoi  ;  on  ne  put  me  fournir  aucun  fait,  on  ne 
put  me  fournir  aucun  renseignement  précis  ;  je  n'ai  d'ailleurs 
pas  insisté.  Ce  qu'il  m'intéressait  de  savoir,  je  le  répète, 
c'est  l'impression  que  faisait  le  nom  de  M.  le  commandant 
Esterhazyjeté  au  milieu  de  cette  affaire. 

Il  n'y  a  donc  pas  eu  d'étonnement  de  la  part  des  officiers 
que  j'ai  interrogés,  et  même  l'un  d'eux,  que  j'ai  revu  deux  fois, 
dans  la  journée  et  le  soir  même  de  ma  conversation,  m'a  dit 
qu'il  ne  considérait  pas  l'accusation  contre  le  commandant 
Esterhazy  comme  aussi  importante  que  s'il  s'était  agi  d'un 
officier  véritablement  français,  que  s'il  s'était  agi  d'un 
officier  de  troupes  sorti  du  territoire  français,  etqu'il  considérait 
que  le  commandant  Esterhazy,  malgré  ses  services  en  Tunisie, 
malgré  son  oncle,  son  père,  qui  avaient  servi  dans  l'armée 
française,  était  considéré  comme  un  rastaquouère  de  l'armée 
française.  Voilà  le  mot  le  plus  grave  qui  a  été  sou  ligué  à  ce 
moment  par  la  presse  et  que  je  maintiens  comme  le  plus  grave 
que  j'aie  entendu. 

M.  LE  Président.  —  Gomme  vous  ayant  été  dit? 

M.  HuRET.  —  Gomme  m'ayant  été  dit. 

M^  Glémengeau.  —  Le  témoin  a  dit  que  ((  cela  n'avait  pas 
étonné  les  officiers  ».  Qu'a-t-il  voulu  dire? 

M.  HuRET.  —  Que  ces  officiers  n'avaient  pas  été  étonnés  de 
voir  le  nom  du  commandant  Esterhazy  à  propos  de  l'affaire 
Dreyfus,  comme  étant  celui  de  l'auteur  possible  du  bordereau. 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  pas  terminé? 

M.  HuRET. — Je  dois  ajouter  ceci,  qui  figure  d'ailleurs  tout 
entier  dans  l'article  en  question,  c'est  que  l'un  de  MM.  les  offi- 
ciers m'a  dit  textuellement  ceci,  c'est  que  lorsque,  quelques 
jours  avant,  on  avait  vu  qu'il  s'agissait  d'un  commandant  en 
non-activité,  alors  qu'on  n'avait  pas  encore  prononcé  le  nom  du 
commandant  Esterhazy,' les  soupçons  de  plusieurs  officiers  de 
la  garnison  de  Rouen  s'étaient  portés  "sur  le  commandant 
Esterhazy. 

M.  LE  Président,  à  M^  Clemenceau,  —  Vous  n'avez  plus  de 
questions  à  poser? 

M®  Glémengeau.  —  Non,  monsieur  le  Président. 
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INCIDENT 
relatif  à  raudition  de  divers  témoins 

M.  LE  Président,  à  l'huissier  audiencier.  —  Appelez  M.  le 
général  Guerrier. 

{Le  général  Guerrier  se  présente  à  la  barre) 

M.  l'Avocat  général.  —  C'est  un  téraoin  qui  ne  m'i^  pas  été 
notitié. 

M  LE  PRÉsroENT,  aiix  défenseurs,  —  Ce  témoin  n'a  pas  été 
notifié  f«u  Ministère  public. . . 

M«  Labori.  —  Non,  monsieur  )e  Président,  mais  il  pourra 
être  entendu  sur  la  question  de  bonne  foi. . . 

M.  LE  PRÉsrDEXT.  —  Lo  Ministère  public  s'oppose  à  son  audi- 
tion :  il  n'a  pas  été  notifié  dans  les  cinq  jours... 

M*  Clemenceau.  —  Nous  demandons    qu'il   soit  entendu 
comme  témoin  do  bonne  foi. 

M.  LE  Président.  —  Il  n'a  pas  été  notifié... 

M«  Clemenceau.  —  Vous  refusez  de  l'entendre?.. . 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  possible.  Il  n'a  pas  été  no- 
titié dans  lt*s  cinq  jours. 

M®  Clemenceau.  —  Je  me  bornerai  à  poser  une  question  au 
témoin,  et  je  demande  que  vous  lui  fassiez  prêter  serment. 

M.  LE  Président.  —  Ce  n'est  pas  possible,  je  commettrais  une 
nullité. 

M®  Clemenceau.  —  Je  ne  vous  demande  pas  un  avis  ;  je 
demande  ce  que  vous  voulez  faire  ? 

M.  LE  Président.  —  Ce  que  je  vais  faire,  c'est  de  prier  M.  le 
général  Guerrier  de  retourner  à  sa  place. 

M.  le  Président,  à   Vhuissier  audiencier.  —  Appelez  un 
autre  témoin. 

[M,  Weill  se  présente  à  la  barre,) 

M.  LE  grkffier  —  Je  n'ai  pas  de  citation  au  nom  de  M.  Weill. 

M.  LE  Prèside^sT,  aux  défenseurs.  —  M.  Weill  n'a  pas  été 
notifié  comme  témoin  au  Ministère  public. 

M«  Clemenceau.  —  Je  connais  alors  la  décision  que  la  Cour 
rendra... 

(M.  Weill  regagne  sa  place  dans  Vauditoirc.) 

Je  demande  simplement  à  monsieur  le  Président,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  de  vouloir  bien  entendre  M.  le 
général  Guerrier. 

Je  demande  la  permission  de  vous  rappeler  que  vous  avez 
déclaré,  en  cette  journée  même,  que  vous  entendriez  un  témoin 
qui  a  été  proposé  par  M.  le  général  de  Pellicux,  un  nommé 
Bouton... 

M.  LE  Président.  —  Mais,  je  ne  l'ai  pas  entendu. 

M«  Clemenceau.  —  Vous  avez  dit  que  vous  l'entendriez. 
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Sommaire.  —  Rappel  de  M.  Je  lieutenant-colonel  Picquart.  de  M.  le  géné- 
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M.  le  général  Billot  et  de  M.  Souffrain. 

V audience  est  ouverte  à  midi  un  quart. 


RAPPEL 

de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart,  de  M.  le  général 
de  Pellieux  et  de  M.  le  général  Gonse 

M.  LE  PîiÉsiDEXT.  —  Quel  témoin  voulez-vous  faire  appeler, 
maître  Labori  ? 

M®  Labori.  —  J'aurais  quelques  questions  supplémentaires 
à  poser  à  M  le  lieutenant-colonel  Picquart. 

M.  LE  Président.  —  N'avez-vous  pas  demandé  une  confron- 
tation entre  lui  et  le  général  de  Pellieux? 

M«  Labori.  —  Je  ne  crois  pas.  Mais  il  peut  se  produire  que 
les  questions  que  j'ai  à  poser  motivent  cette  confrontation. 

M^  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  vous  avez  reçu 
une  réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  par  l'intermédiaire 
de  M.  le  général  de  Pellieux,  concernant  l'expertise? 

M.  le  Président.  —  Parfaitement.  Monsieur  le  général  de 
Pellieux...  M.  le  Ministre  de  la  guerre  laisse  libre  la  Cour 
de  la  communiquer  ou  de  ne  pas  la  communiquer.  Comme  il  y 
a  un  arrêt  sur  la  question,  la  Cour  en  délibérera  et  rendra  son 
arrêt  à  la  reprise  de  l'audience. 
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(A  l'huissier  imdiemier.)  —  Appelez  St.  le  coluael  Piccpiart. 
M*  i,ABOiii.  —  Voulez  vous,  mùnsieor  le  PrésideDt,  deman- 
der à  M.  le  colonel  Picquart  si  M.  le  général  de  Pellieux  ne  lui 
a  pas  déclaré  que  le  bordereau  était  de  mars  ou  avril  1894  ? 
M.  LE  Président,  au  témoin.  —  Vous  entendes  la  question? 
M-  LE  COLONEL  PicQCABT.  —  Je  demanderai  â'abor<l,inoDsieur 
le  Président,  à  vous  dire  quelques  mots  pour  défendre  mon 
témoignage  qui  a  été  attaqué  jus(}u'ici,  soit  par  des  insinua- 
tions, soit  par  des  attaques  directes. 

M.  LE  PRÉaiDJi^iT.  —  Mais  ce  n'est  pas  à  l'audienre  quon  a 
attaqué  votre  déclaration. 

M.  LE  COLONEL  Pir;QL'ART.  —  PardoD.  monsieur  le  Président, 
je  crois  que  les  faits  qui  se  sont  passés  à  l'audience... 

M.  LE  PnÉsroENT.  —  Avant  de  commencer  sur  ce  point,  vou- 
lez-vous répondre  à  la  question  de  M^  Laliori?  Si  vous  avez  à 
ajouter  quelque  chose,  tous  l'ajouterez. 

(S'adrtsmni  à  M'  iaïfoï^'.l  — Maître  Laboii,  veuiUez  répéter 
la  question. 

M'  L.iBoRi.    —  Je  la  renouvelle   :  M.  le   colonel    Picquart 
n'a-t-ilpas  entendu,  de  labouche   de  M.  le  général  de  Peilieus, 
le  bordereau  serait  de  miu-s  na  d'avril  1894  î 

>NELPiGQUAKr.  —  Je  ne  m'un  souviens  pas. 
M"  Laboki.  —  J'ai  quelques  autres  questions  à  poser,  mais, 
convenance,  je  ne  puis  que  laisser  la  parole  à  M.  le  colonel 
Picqoart. 

M.hB  œLOSEL  Picor.\BT.  —  Lors(]ae  je  suis  arrivé  à  cette 
barre,  mon  témoignage  était  attaqué  d'avance  jiar  une  campa- 
gne de  presse  des  plus  violentfis.  J'ai  été  cstrêmement  mal- 
mené par  certains  journaux  ;  je  ne  parle  pas  seulement  de  la 
Libre  Parafe,  je  parle  encore  d'aalres  journaux  très  lus,  tels 
Haeie  PclU  Journal,  qui  est  allé  cherclier  des  i'aits  absolument 
Taux  de  ma  vie  privée,  pour  me  déconsidérer.  Pour  ne  citer 
qu'un  exempte,  dans  le  Peiil  Journal,  on  m'a  donné  comme 
étant  marié,  divorcé,  faisant  élever  mes  enfants  en  Allemagne. 
Les  pretitièn-'S  lettres  d'injures  que  j'ai  rei;uefl  étaient 
basées  sur  des  articles  de  ce  genre.  Je  ne  r^uis  pas  marié,  je 
ne  l'ai  jamais  été.  Je  n'ai  pas  d'enlants  et,  si  j'^d  avais,  je  ne 
les  ferais  pas  élever  en  Allemagne. 

Lors<ioe  j'ai  voulu  faire  rectifier,  —  non  pas  personnellement, 
je  n'en  ai  pas  le  droit,  —  mais  lorsque  des  membres  de  ma 
famille  se  sont  présentés  au  Petit  Journal  pour  faire  rectitier 
ces  allégations,  on  leur  a  opposé  une  tin  de  non-recevoir .  Il  est 
^lîdent  que  voilà  des  choses  qui  peuvent  me  déconsidérer  aux 
ïeux  de  MM.  les  jurés.  11  y  a  auti'e  chose  encore  :  le  rapport 
R«v»ry.  Quand  jesuisarrivé  ici,  il  y  avait  le  rapport  Havary 
qui  élevait  sur  mon  honorabilité  lies  doutes,  qui  apportait  des 
îUég&tioDsauxquellesj'ai  répondu  ici.  Au  cours  des  débats,  vous 
avez  entendu  M.  le  général  de  Pellieux.  dire  que  je  m'étais 
lâtesBé  à  un  témoin,  le  nommé  Mulot,  que  j'avais  interrogé  au 
sajet  de  documents  qu'il  avait  pu  copier  au  profit  du  comman- 
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dant  Esterhazy.  Le  général  de  Pellieux  a  dit  que  j'avais  tâché  de 
provoquer  le  témoignage  du  nommé  Mulot  en  lui  promettant 
certaines  faveurs  comme  réserviste  ou  bien  en  lui  promettant 
des  faveurs  pour  des  réservistes. 

M.  le  général  de  Pellieux  ne  me  connaît  que  par  trois  entre- 
vues qui  ont  duré  trois  après-midi;  je  désirerais  que  des  chefs 
qui  m'ont  mieux  connu  fussent  appelés  à  témoigner  ici  qui  je 
suis. 

Je  vous  citerai  un  homme,  dont  le  passé  est  glorieux,  qui  a 
versé  son  sang  sur  plusieurs  champs  de  bataille,  un  homme  qui 
est  mêlé  glorieusement  à  nos  victoires  et  glorieusement  à  nos 
tristesses,  un  homme  qui  certainement  ne  peut  pas  être  sus- 
pect de  partialité  ni  d'une  indulgence  exagérée  envers  ses  subor- 
donnés :  j'ai  nommé  le  général  de  Galliffet.  Je  suis  certain  que  si 
le  général  de  Galliflfet  était  appelé  à  cette  barre,  il  dirait  devant 
vous,  devant  la  Cour,  ce  qu'il  a  dit  devant  le  Conseil  d'enquête. 
Conseil  devant  lequel  il  n'a  pas  craint  de  me  serrer  la  main 
après  avoir  dit  ce  qu'il  pensait  de  moi.  Je  demande  qu'il  vienne 
ici  dire  ce  qu'il  pense  de  moi. 

Je  ne  sais  pas  quel  moyen  employer... 

M«  Labori.  —  Je  crois  que  le  moyen  est  très  simple.  Evidem- 
ment, tout  ce  qui  pourra  honorer  ici  les  témoins  de  la  défense 
sera  hautement  repoussé  dès  qu'on  le  demandera;  je  le  de- 
mande tout  de  même.  Le  moyen  est  simple;  M.  le  Président 
peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  entendre  tous 
les  témoins  de  bonne  foi  et  de  moralité,  ne  fût-ce  que  pour  obtenir 
quelques  renseignements.  Il  a  bien  voulu  le  faire  à  propos  de 
M.  Crépieux-Jamin. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  de  ces  hommes  qui  n'ont  pour  les 
protéger  contre  les  attaques  que  leur  amour  de  la  liberté  et  du 
droit  ;  il  t^'agit  d'un  homme  qui  porte  lui  aus^i  l'uniforme  d'officier 
et  qui  le  porte  glorieusement.  J'imagine  que  sa  parole  ne  sera 
pas  récusée  à  la  barre  el  je  demande  que  conformément  à  la  de- 
mande de  M.  le  colonel  Picquart,  M.  le  général  de  Galliifet 
soit  appelé  à  témoigner  ici  sur  son  compte. 

M.  LE  Président.  —  C'est  inutile.  Avez-vous  d'autres  ques- 
tions à  poser  ? 

M^  Labori. —  Oui.  monsieur  le  Président,  mais  je  livre  ici,  à 
l'appréciation  de  MM.  les  jurés,  la  situation  de  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart. 

Voulez- vous  demander,  monsieur  le  Président,  à  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart,  s'il  n'y  avait  pas,  au  iDureau  des 
renseignements  du  ministère  de  la  guerre,  un  employé  civil, 
nommé  Marchand,  qui  était  en  même  temps  rédacteur  à  V Eclair, 
qui  a  été  déplacé  par  M.  le  général  Billot  et  détaché  à  un  autre 
l)ureau. 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Jo  uc  sais  pas  si  le  nommé  Mar- 
chand a  été  déplacé  récemment,  parce  que  tout  ce  qui  se  passe 
en  C(^-  mom(;nt  au  ministère  de  la  guerre  m'est  absolument  in- 
connu ;  mais  la  direction  de  V Eclair  tout  entière  (ce  n'est  pas- 
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cliuse  secrète),  la  ciirectiou  de  VEclair  tout  enlièri;  sait  que  I 
Bummé  Marchand  L-tait  attaché  à  mou  bumau.  I 

M"  L.VBOiii.  — Est-ce  iju'il  était  altactié  au  bureau  de  M.  le  ' 
ieutf'ii3ut-coIonel  Picquart  en  septembre  I89G  ? 
M,  [.i;  (n.iLUNEf.  Picoi'AKT.  —  Parfaitement.  11  y  était  depuis 
rt  longtemps,  et  s'il  est  re^lé  k  ce  bureau,  c'est  parce  qu'il  y 
lit  (iu  temps  du  colonel  Sandherr  et  depuis  de  nombreuses 

Bi'Pfi. 

M»  I^AnoKi.  —  Est-ce  qu'au  moment  de  la  publication  de 
Brtaiiii'y  révélations  dans  r^'Yfl//',  on  ne  s'est  pas  préoccupé 
wfvrjif  si  celte  personne  était  pour  quelque  chose  dans  les 
lîi-îi-j'rtions  commises'!' 

M.  L1-;  noLONEL  Picquart.  —  M.  Marchand  était  à  co  moment- 
an  contçé  ;  Je  lui  ai  envoyé  un  féléyramme  pour  le  faire 
venir;  je  l'ai  interrogé,  je  lui  ai  dit  qu'étant  donnée  sa  situa- 
ïD  à  ta  fi'is  à  VEclair  et  dans  mon  bureau,  il  me  semblait 
ae  les  soupçons  pouvaient  se  porter  sur  lui.  Il  m'a  certifié,  il 
l'a  juré  qu'il  n'y  était  pour  rien.  Il  est  allé  à  l'Eclair,  il  a 
lohé  de  savoir  qui  avait  remis  les  documents,  il  n'a  pas  pu  me 
tnseignei".  Oomme  je  n'avais  pas  dt^  preuves  contre  lui,  je  n'ai 
Is  demandé  .son  renvoi;  il  n'était  pas  dans  mes  habitudes  de 
^Tlr  quand  je  n'avais  pas  de  preuves. 

M'  Labuhi.  —  Est-ce  que  M.  le  général  de  Pellieux  n'est  pas 
ittrvenu  spontanément  et  à  diverses  reprises  au  com-s  de 
il*piisîtion  du  lieutenant- colonel  Picquai't  devant  le  Conseil 
i  guerre  '/ 

M.  LE  i:oLONEL  PicovART.  —  Vpuillez    posBr  la  question  à 
I.  le  général  de  Pellieux;  il  vous  répondra. 
M'LtBoni.  —  Voulez-vous,  monsieur  le  Président,  poser  cette 
Bastion  à  M.  le  général  de  Pellieux'? 

H.  LE  Président.  —  Monsieur  le  général  de  Pellieux,  veuillez 
i*ua  avancer...  (ie^én^rflf  se  présente  à  la  barre;  il  est  en 
tnar.  civile.)  Avez-vous  entendu  la  question  ? 
M.  LE  (iÉNÉRAL  DE  Pblliecx.  —  Parfaitement.  .Te  dois  d'abord 
fcmander  excuse  à  la  Cour  et  à  MM.  les  jurés  d'avoir  quitté 
rajonrd'hui  l'uniforme.  Je  considérais  mon  rôle  dans  cette  triste 
Jlaii'e  comme  absolument  terminé. 

Les  quelques  paroles  qu'a  prononcées  hier  à  l'audience 
.l'Avocat  général  me  dictent  mon  nouveau  devoir.  Je  me 
itase  absolument,  à  partir  de  ce  moment,  à  répondre  à  une 
Vliie  question  de  la  défense  qui  n'aura  pas  trait  directement  à 
maire  Zola.  (Bravo.'  bravo .') 

Hiiintenant,  j'ai  un  mot  à  ajouter,  en  présence  du  colonel 
iKipiart.  J'ai  dit  à  une  audience  précédente  que  tout  était 
"range  dans  cette  affaire;  mais  ce  que  je  trouve  encore  plus 
luge,  et  je  le  lui  dis  en  face,  c'est  l'attitude  d'un  Monsieur 
■^""■le  encore  l'uniforme  de  i'armée  française  et  qui  est  venu 
barre...  {liracol  bravo!  dans  l'aiidilolre.) 
PnÉsiDENT,  n'adressant  à  l'auditoire.  —  Je  vais  faire 
»Q8  ceux  qui  font  du  bruit  ou  qui  crient. 


M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pelliedx.  —  ...  et  qui  est  venu  ici  à  U 
barre  accuser  trois  ofdcîers  généraux  d'avoir  fait  an  faox  ou  di 
s'en  être  servi. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  et  j'ai  fiai. 

M.  LE  COLONEL  Pii:QUAnT.  —  Je  demande  à  répondre  à  M.  h 
général  de  PelUeux.  Mes  intentions  ont  été  absolument  mécon 
Ques,  si  c'est  de  cette  façon  qu'ont  été  interprétées  mes  parolet 
iThier. 

J'avais  dit,  la  veille,  lors  de  la  discussion  du  bordereau 
qu'autant  j'avais  k  m'incliner  devant  tes  ordres  de  mes  chefs 
autant,  lorsque  la  Justice  medemandait  la  vérité,  j'avais  ledroi 
dédire  ce  que  je  croyais  être  la  vérité;  je  ne  pense  pasjusqa'io 
m'être  écarté  de  cette  ligne  de  conduite. 

Maintenant,  si  j'ai  dit  hier  que  je  croyais  qiie  ce  documen 
était  un  faux,  je  n'ai  voulu  en  aucune  façon,  j'insiste  là-desaoi 
suspecter  la  bonne  foi  de  mes  cbefs,  je  le  répète,  en  aucUD 
façon.  Il  y  a  des  faux  qui  sont  parfaitement  laits,  qui  sont  i 
bien  faits,  qu'ils  peuvent  avoir  l'apparence  de  documents  vrais 
il  y  a  bien  eu,  je  cvois,  les  papiers  Norton  :  il  n'est  pas  aaa 
exemple  que  des  personnes  bauL  placées  aient  été  Irompée 
sur  une  apparence.  C'est  ainsi  qu'il  faut  interpréter-  ma  pensée 
et  je  m'élevc  hautement  contre  toute  autre  interprétation. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  avez-vous  des  questioni 
à poser? 

M«  Laborl  —  Je  tiens,  en  ee  qui  me  concerne,  à  dire  tout  d 
suite  que,  malgré  l'attiiude  nouvelle  de  M.  le  général  de  PeUiea: 
attitude  dont  il  est,  comme  de  toutes  celles  prises  ici,  runi9 
et  souverain  arbitre,  malgré  cette  attitude,  je  me  réserve»  aw 
de  discuter  la  pièce,  je  ne  dis  pas  qu'il  a  versée  aux  débats,  ma 
dont  il  a  parlé  au  cours  des  débals;  et,  bien  qu'il  l'ait  fait  incoj 
platement,  il  vous  en  a  assez  parlé  cependant  pour  que 
puisse,  moi,  sur  cette  seule  pièce,  faire  la  lumière.  Je  m'i 
expliquerai  donc  quand  je  plaiderai,  d'une  manière  compUt 
maisje  tiens,  moi  aussi,  a  dire  dès  à  prétient,  ^  car,  dattscflt 
affaire,  je  veux  dire  tout  ce  que  j'ai  l'intention  de  dire,  mais; 
oe  veux  rien  dire  de  plus  —  moi  aussi,  je  tiens  à  déclarer  <fi 
je  suis  convaincu  nue  le  général,  qui  est  venu  à  la  barre  parit 
de  cette  pièce,  est  de  la  bonne  foi  la  plus  parfaite,  et  qu'il  n'a 
pas  le  seul  ! 

{S'adressani  nu  général  de  Pelliena:.)  J'ajoute  que  l'ai 
droit  dij  dire  cela,  parce  que,  monsieur  le  général,  je  L'ai  { 
l'autre  jour,  je  me  rappelle  encore  cette  expression  sortant! 
mes  lèvres  ;  «  Ces  soldats  sont  de  bonne  foi,  et  c'est  ce  f 
m'émeut,  c'est  ce  qui  m'épouvante.  » 

M.  LE  Président.  —  Mais,  maître  Labori,  avez-vous  tll 
question?...  Je  vous  donne  la  parole  pour  poser  une  quesUoil 
vous  plaidez. 

M"  Laborl  —  Je  ne  plaide  pas,  monsieur  le  Président... 

M.  LE  Président.  —  Mais  vous  ne  faîtes  que  cela  à  cfaa^ 
instant. 


—  1G7  — 

M«  Laboiu.  —  Nous  sommes  dans  une  affaire  où  il  importe 
que  la  responsabilité  de  chacun,  à  chaque  heure,  soit  nettement 
précisée.  Et  maintenant  je  vous  réponds,  à  vous,  monsieur  le 
Président,  pour  justifier  les  quelques  paroles  que  j'ai  prononcées. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait,  dans  cette  affaire,  des  responsabi- 
lités plus  nettes  et  plus  hautement  acceptées  que  les  miennes  ; 
je  les  accepte' et  je  les  accepterai  jusqu'au  bout,  mais  j'ai  le 
droit  de  n'accepter  que  les  responsabilités  qu'il  me  plaît  d'en- 
courir et  de  me  dégager  de  celles  dont  je  ne  veux  pas,  au  moment 
où  il  me  plaît  de  m'en  dégager. 

Eh  bien  !  j'ai  à  dire  précisément  quelque  chose  qui,  pour  moi, 
a* la  plus  haute  importance,  et  je  demande  à  ajouter  encore  un 
mot. 

Depuis  quinze  jours,  on  ne  se  sert  dans  ce  pays,  pour  nous 
couvrir  d'opprobres,  qui  se  traduisent  chaque  jour  par  des 
lettres  de  menaces,  que  l'on  n'adresse  pas  seulement  à  nous, 
mais  que  l'on  adresse  chez  moi,  à  ma  femme,  parce  qu'on 
espère  qu'on  m'intimidem  mieux,  on  ne  se  sert. . . 

M.  LE  Président.  —  Mais  tout  cela  n'a  rien  à  faire. . . 

M«  Labori.  —  Je  vous  demande  pardon,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  LE  Président.  —  Je  vais  vous  retirer  la  parole. 

M«  Labori.  —  Toutes  les  fois  que  vous  me  retirez  la  parole, 
vous  m'honorez  un  peu  plus. 

M.  LE  Président. —  Eh  bien!  c'est  entendu,  vous  pouvez 
vous  asseoir. 

M.  1^  GÉNÉRAL  DE  Pellieux.  —  J'aurais  un  mot  à  ajouter, 
simplement  :  Le  rôle  que  j'ai  joué  dans  cette  affaire  n'a  pas  été 
volontaire,  •  il  a  été  amené  par  les  circonstances,  je  tiens  aie 
préciser  parfeitement.  Et  je  demande  si  je  puis  me  retirer  défi- 
nitivement? 

M.  le  Président.  —  Définitivement?. ..  La  défense  s'y  op- 
pose-t  elle  ? 

M**'  Labori.  —  Je  ne  m'oppose  à  rien  ;  je  tiens  à  plaider  en 
toute  indépendance  et  par  suite... 

M.  L£  Président.  —  Mais  ce  n'est  pas  la  question . 

M«  Labori.  —  Vous  me  posez  une  question,  me  permettez- 
Tou«  ou  De  me  permettez- vous  pas  d'y  répondre? 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  pose  une  question . . . 

M«  Labori.  —  Vous  me  demandez  si  je  m'oppose  à  ce  que 
le  général  de  Pellieux  s'en  aille  ? 

M.  le  Président.  —  Répondez  oui  ou  non. 

M*  Labori.  —  Je  ne  peux  pas  répondre  oui  ou  non,  parce  que 
j'ai  des  distinctions  à  faire. 

M.  LE  Président  {se  tournant  vers  V Avocat  général).  — 
Monsieur  l'Avocat  général  ? 

M.  l'AvocAT  GÉNtoAL.  —  Il  peut  se  produire  des  incidents  ;  il 
vaudrait  mieux  que  M.  le  général  restât  à  l'audience. 

M.  le  Président.  —  Alors,  général,  veuillez  rester  à  l'au- 
lienoe. 
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obstacles  qui  m'attendent  et  pourquoi  on  ne  me  répond  pas  ! 

Je  n'ai  plus  à  demander  qu'une  chose  à  M.  le  général  de 
Pellieux,  et  c'est  pour  ne  plus  le  faire  revenir.  {S* adressant  à 
son  secrétaire^  M^  Hild,)  Voulez-vous  me  donner  le  Manuel  sur 
le  frein  hydraulique?  {Tenant  à  la  main  le  Manuel  sur  le 
frein  hydrautiqne.)  (^QldL  vQgdiVàQ  ^exxi-èive  dM^^i  M.  le  général 
Gonse  ! 

On  a  parlé  dans  une  audience  antérieure,  et  j'imagine  que 
ma  question  ne  sera  pas  suivie  de  réponse,  de  la  note  fournie 
sur  le  frein  hydraulique  de  120  et  sur  la  manière  dont  il  se 
comporte.  Voulez-vous  demander,  monsieur  le  Président,  soit  à 
M.  le  général  de  Pellieux,  soit  à  M.  le  général  Gonse,  comme 
vous  le  croirez  bon  —  car  je  n'ai  plus  rien  à  espérer  de  ce  que 
je  demande  dans  cette  affaire  —  à  quelle  date  le  frein  hydrau- 
lique du  120  a  été  mis  réglementairement  en  usage  dans  les 
corps  d'artillerie? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  Pellieux  {s'adrtssant  au  Président),  — 
Je  crois  que  le  général  Gonse  sera  plus  à  même  que  moi  de 
répondre  à  cette  question,  s'il  le  veut.  Puis-je  me  retirer 
définitivement  ? 

M.  LE  Président.  —  Le  général  de  Pellieux  peut-il  se  retirer  .; 
définitivement  ? 

M«  Labori.  —  J'avais  des  observations  à  faire  et  vous  m'avez 
retiré  la  parole. 

M.  LE  Président  {à  V Avocat  général),  —  Avez  vous  besoin  . 
encore  de  la  présence  du  général  de  Pellieux,  monsieur  l'Avocat  ] 
général  ?  \ 

M.  l'Av(x:at  général.  —  II  serait  peut-être  préférable  que  \ 
M.  le  général  de  Pellieux  restât  à  laudience. 

M.  lePhkstdent.  —  Avez-vous  encore  besoin,  maître  Labori, 
de  la  présence  de  M.  le  général  de  IN^Uieux  ? 

M^'  Labohi.  — Provisoirement  pas;  maispeut-être  tout  àl'heure. 

M.  le  Président.  —  Quelle  est  la  question  que  vous  désirez 
l)0ser  à  M.  le  général  Gonse? 

M^  Labori.  —  Voulez-vous  demander  à  M.  le  général  Gonse 
à  quelle  ép(jque  le  frein  hydraulique  a  été  mis  en  service  et  es< 
devenu  réglementaire? 

M.  le  gknkkal  (i<)nse.  —  Je  ne  suis  pas  chargé  du  service  de 
rai"tillerie  et  je  ne  peux  pas  répondre  à  cette  question. 

M''  Laboul  — Voulez-vous  me  permettre  de  répondre  et  déj 
commenter  le  témoignage  du  témoin  ? 

JNl.  le  PRr:siJ)ENT.  —  Pour  poser  des  questions? 

W  Laborf.  —  Non,  pour  dire,  au  sujet  du  témoignage,  toutfl 
ce  que  je  crois  indispensable,  aux  termes  de  l'article  319.  ^ 

M.  LE  PiiÉsiDENT.  —  Posez  Seulement  des  questions. 

M*^  LABf)RT.  —  Je  demande  à  dire  immédiatement  ce  que  j'i 
adiré. 

M.  LE  Président.  —  Non. 

M''  Labohl  —  C'est  bien!  je  coîistate  une  [fois  de  plus  qi 
vous  me  refusez  la  parole.  .  {Mur/nures.  Le  Président  fait  (* 
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signe  de  dénégation  )  Oui,  vous  protestez,  et,  au  fond, 
►us  vous  réjouissez,  c'est  de  ce  que  le  droit,  voyez-vous, 
lé  tous  les  jours  davantage  ! 
IX.  —  C'est  faux  ! 

Président.  —  Avez-vous  encore  des  questions  à  poser 
i  Picquart  ? 

ORi.  —  Sincèrement,  je  me  demande  s'il  ne  conviendrait 
t  de  quitter  cette  audience  que  de  nous  laisser  ici, 
ment,  quand  nous  nous  défendons,  mettre  la  camisole 
Rux  mains  et  le  bâillon  sur  la  bouche  ! 
Président.  —  Voyons,  maître  Labori,  dites  donc  des 
irieuses. 

iORi.  —  Vous  abusez  du  droit  que  vous  donne  votr^ 
nation. 

Président.  —  Il  me  semble  que  vous  allez  trop  loin. 
joRi.  —  Mais,  monsieur  le  Président,  vous  n'avez  pas 
le  m'injuiier  ! 
Président.  —  Non  ! 

lbori.  —  Vous  m'injuriez...  î  {Protestations  dans 
I. ..  Je  ne  sais  vraiment  de  quels  amis  de  la  Justice  cette 
composée,  mais  je  dis  ceci  :  je  pose  des  questions,  je 
.  juge  de  leur  valeur;  vous  arrêtez  les  questions,  vous 
es  réponses.  Je  n'accepte  pas  que  vous  me  disiez  : 
es  choses  sérieuses  !»  je  ne  l'accepte  pas. 
Président.  —  Posez  des  questions. 
BORi.  —  Maintenez-vous  que  je  ne  dis  pas  ici  des  choses 
.? 

Président.  —  Posez  des  questions. 
30RI.  —  C'est  bien!  vous  ne  le  maintenez  pas,  je  con- 
î  prie  M.  le  colonel  Picquart,  si  toutefois  M.  le  Président 
^oir  lui  poser  la  question,  de  vouloir  bien  s'expliquer 
ii'il  a  voulu  dire  dans  sa  déposition,  en  indiquant  qu'une 
3s  du  dossier  secret  s'appliquait  plutôt  au  Crommandant 
:y  qu'à  un  autre. 

Président.  —  Vous  entendez  la  que^ion  ? 
COLONEL  Picquart.  —  Il  a  été  parlé  de  cette  pièce  dans 
rt  Ravary,  sans  quoi  je  n'en  dirais  pas  un  mot.  Je  dis 
?  pièce  s'appliquait  plutôt  au  commandant  Esterhazy 
autre,  parce  qu'il  suffirait  que  cette  pièce  lut  discutée 
ment  pour  voir  qu'elle  ne  peut  pas  s'appliquer  à  un 
lu  service  d'Etat-major. 

BORi.  —  M.  le  colonel  Picquart^voudrait-il  nous  donner 
)ns  qu'il  vient  de  résumer  ? 

COLONEL  Picquart.  —  Je  serais  obligé  pour  cela  d'en- 
s  la  discussion  de  cette  pièce.  Cette  pièce  pourrait  par- 
ât être  discutée  ici,  du  moment  que  le  petit  bleu  et  le 
au  l'ont  été.  Si  on  avait  des  craintes,  je  ne  dis  pas 
divulgation  du  nom  du  signataire,  mais  sur  la  pro- 
3,  le  huis  clos  permettrait  de  faire  une  lumière  absolue. 
n  l'état  des  choses,  je  n'ai  pas  le  droit  d'en  dire  davan- 
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tage.  Je  ne  dis  que  ceci  :  cette  pièce  se  rapporte  à  un  officier 
troupe  et  non  d'Etat-major.  Qu'on  fasse  venir  la  pièce,  on  ver 
si  je  me  trompe  ou  si  j'ai  raison. 

M®  Labori.  —  Le  colonel  Picquart  pourrait-il  s'expliquer  s 
la  pièce,  pourvu  que  ce  soit  à  huis  clos  ? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Nou,  il  faudrait  que  j'eusse  u: 
autorisation  du  Ministre  ;  cette  autorisation,  du  moment  que 
Ministre  de  la  guerre  ferait  venir  la  pièce,  je  l'aurais  implicit 
ment;  mais  je  ne  puis  pas  discuter  la  pièce  sans  l'autorisatic 
du  Ministre.  J'ai  dit  au  début  que  j'étais  lié  par  le  secret  profe 
sionnel;  je  le  répète,  je  ne  demande  qu'une  chose ^  c'est  qu'o 
m'en  délie  et  je  trouve  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  pour  ! 
défense  nationale  à  parler  de  cette  pièce. 

M®  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  j'ai  des  paroles  àadre: 
ser  au  témoin  pour  obtenir  son  témoignage.  Me  donnez-vous  '. 
parole  ? 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  ai  toujours  donné  la  parole  poi 
poser  des  questions. 

M®  Labori.  —  Vous  me  l'avez  toujours  refusée. 

M.  LE  Président.  —  Voyons,  je  viens  de  vous  dire  que  vou 
avez  toujours  la  parole  pour  poser  des  questions. 

M^  Labori.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  poser  des  questions,  il  s'ag 
de  faire  des  observations  pour  obtenir  un  témoignage. 

M.  LE  Président. — Vous  n'avez  qu'à  poser  des"  question: 
rien  de  plus. 

M^  Labori.  —  Je  vous  demande  la  parole  pour  faire  ressort 
au  témoin  ou  aux  yeux  du  Président,  si  c'est  nécessaire,  1( 
raisons  pour  lesquelles  le  témoin  me  paraît  avoir  tort  de  se  r 
trancher  derrière  le  secret  professionnel. 

M.  le  Président.  —  Vous  le  direz  dans  votre  plaidoirie. 

M^  Labori.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  Pour  poser  des  questions? 

M^  Labori.  —  Pour  obtenir  de  vous,  Président  des  assise: 
directeur  du  débat,  que  vous  insistiez  auprès  de  M.  le  coloni 
Picquart,  dans  lesr  conditions  que  je  vous  expliquerai,  pou 
obtenir  son  témoignage. 

M,  LE  Président. —  Vous  avez  la  parole  pour  poser  desqueî 
tiens  seulement;  n"en  parlons  plus. 

M^  Labori.  —  Vous  me  refusez  la  parole? 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  dis  que  vous  avez  la  parole  pou 
poser  des  questions. 

M^  Labori.  —  Dites-moi  que  vous  me  refusez  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  (3h  !  parfaitement. 

M*^  Labori.  —  Je  vous  remercie  ;  ce  n'est  pas  la  dernière  foi 

M.  LE  Président. —  Avez  vous  encore  des  questions  à  pose 

M<î  Labori.  —  Oui.  Est-ce  qu'à  la  tin  d'octobre  1897  M.  le  < 
lonel  Picquart  n'était  pas  en  possession  d'une  permission  réî 
lière  de  trente  jours,  et  ne  devait-il  pas  séjourner  à  Paris  p 
dant  cette  permission  ? 

M.  LE  COLONEL  PicQUART.  —  Parfaitement. 
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M®  Labori.  —  Est-ce  qu'au  moment  de  partir  Tordre  ne  lui 
est  pas  arrivé  de  continuer  sa  mission  ? 

M.  LE  COLONEL  PiGQUART.  —  C'est  vrai,  c'est  exact. 

M®  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  n'a  pas  été 
nommé  chef  du  bureau  des  renseignements  le  1®' juillet  1895  ? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Oui. 

M®  Labori.  —  Est-ce  que,  lorsqu'il  est  entré  en  fonctions, 
M.  le  général  deBoisdeflfre  ne  lui  a  pas  dit  :  «  Occupez-vous  de 
l'affaire  Dreyfus  ;  il  n'y  a  pas  grand'chose  dans  le  dossier.  » 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Jo  u'ai  pas  à  répondre  à  cette 
question;  elle  se  rapporte  à  des  conversations  que  j'ai  pu 
avoir  avec  le  chef  d'Etat-major. 

M®  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  n'a  pas  com- 
mencé à  s'occuper  de  l'affaire  Dreyfus  seulement  au  mois 
d'août  1896  ? 

M.  LE  Président.  —  Ne  parlons  pas  de  l'affaire  Dreyfus. 

M®  Labori.  —  Eh  bien  !  de  l'affaire  Esterhazy  ? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Je  demande  à  ce  qu'on  répète  la 
question. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  ne  s'est  pas 
occupé,  seulement  au  mois  d'août  1896,  de  l'affaire  Esterhazy? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Non,  j'ai  commeucé  au  mois 
de  mai. 

Me  Labori.  —  Est-ce  après  avoir  remarqué  la  similitude 
effrayante  des  écritures  qu'il  s'est  occupé  de  l'affaire  Dreyfus  ? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Au  mois  d'août,  ce  n'est  qu'au 
mois  d'août. 

M®  Laborl  —  Alors  c'est  de  l'affaire  Esterhazy  que  M.  le 
colonel  Picquart  s'est  occupé  au  mois  de  mai? 

M.  LE  COLONEL   PiCQUART.  —  Oui. 

M®  Labori.  —  Et  au  mois  d'août  de  l'affaire  Dreyfus? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —    Oui. 

M«  Labori.  —  A  quelle  date  a-t-il  dit  à  M.  le  général  Gonse  :  « 
Je  n'emporterai  pas  ce  secret  au  tombeau?  » 

M.  LE  COLONEL  PICQUART. —  Je  n'ai  pas  à  rappeler  ici  des 
conversations  particulières. 

M®  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  général  de  Boisdeffre  n'avait 
pas  en  septembre  et  octobre  1896,  postérieurement  aux  lettres 
du  général  Gonse,  invité  le  colonel  Picquart  à  proposer  des 
solutions  au  sujet  de  M.  le  commandant  Esterhazy? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  ïout  Cela,  ce  sont  des  détails 
de  service,  sur  lesquels  je  suis  lié  par  le  secret  professionnel; 
je  ne  puis  pas  répondre. 

Me  Labori.  —  Est-ce  qu'à  ce  moment-là,  le  colonel  Picquart 
n'a  pas  proposé  d'arrêter  le  commandant  Esterhazy  pour  cer- 
tains faits  d'indélicatesse? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  En  cc  qui  me  concerne,  je  puis 
dire,  sans  violer  aucunement  le  secret  professionnel,  que  je 
considérais  que  l'arrestation  du  commandant  Esterhazy  pou- 
vait se  faire,  qu'il  était  même  utile  de  la  faire,  et,  comme  je 
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Tfti  dit  dans  ma  d^[>08ition,  si  on  ne  Toolait  pas  l'anètar 
raison  des  présomptions  d'espionna^  qoi  pesaieHtsBr  loi, 
en  avait  en  tcmt  cas  assez  à  son  acânf,  oa  ^at5t  à  «em  pass 
pour  poavoir  le  mettre  par  exemple  aux  arrêts  de  fforteres^^* 
{Rires.)  Gela  était  mon  oidnioa  paitieaUère;  nais  <eoflme  J 
chose  ne  s'est  pas  faite,  il  est  probable  <pia  m  B*élait  ^^i 
l'opinion  de  mM  cheb  et,  suivaiit  mon  habitude,  je  n^«a  pfLM  "^ 
m'iiMliner.  Mes  ohefii  seols  avaient  le  draitde  fûre  oa  de  at^ 
pas  &ôe  arrftter  le  «wtTnandant  EsAèrhazy;  mon  airis  Mu^ 
dUEérent,  mais  il  Bravait  pas  à  çTévaloir. 

M*  LA90RI.  —  Cette  propesitien  n'ayant  pas  étS  agrèfee  fêr 
M.  le  général  de  Boisdeffre,  celiKHsi  n^^^l  pas  invité  M.  le 
coloiMl  Pioiiuart  à«n  ll(xinaler  uiie  autre? 

M.  us  COLONEL  PicofCART.  —  Toct  oc^  sont  des  «lK)ses  q«3  SB 
sont  passées  entre  mes  chefs  et  moi  ;  je  n'ai  pas  à  rapparier  id 
les  détails  de  mon  senrioe. 

M""  Làbori.  —  BflEt^œ  qm  M.  le  colonel  Piofoart  n*a  pas  alors 
fermnlé  une  aiAre  propesitioa,  qui  a  été  aoceptée  dUiord,  et 
rejetée  ensuite,  à  cause  de  sa  conséquence  :  rarrestalson  du 
eomraandant  EsiteiiiazyT 

M.  uL<xvuofffiEL  IhEGCTDART.  —  Je  HO  répondrai  pas  davant^ife. 

M*  LiiBOBi.  —  Est-ce  que  cela  ne  prouve  pas  que  personne 
ne  contestait  l'authenticité  du  petit  bleu  f 

M.  LB'QOLC»ŒLPiGonAiiT.  —  Je  puis'dire  qu'à  ce  moment-là 
p^vcmne  ne  mettait  en  doute  Tauthentieité  du  petit  &2eu,  pas 
même,  je  crois,  les  officiers  de  mon  bureau. 

M®  Labori.  —  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  Toadrait41 
nous  rappeler  exactement  quelle  est  la  réponse  qne  lui  a  ftite 
M.  BertîlloT),  quand  il  lui  a  parlé  de  l'écriture  du  commandant 
Esterhazy  ? 

M.  LE  COLONEL  PioQUART.  —  Il  R  dit  quc  C'était  l'écriture  du 
bordereau  ;  et  quand  je  lui  ai  dit  que  c'était  une  écriture  posté- 
rieure à  la  ^condamnation  de  celui  à  qui  on  attribuait  le  borde- 
reau, il  m'a  répondu  que  les  juifs  faisaient  évidemment  tra- 
vailler quelqu'un  depuis  un  an,  pour  imiter  l'écriture  du  bor- 
dereau. 

M.  LE  Président,  à  M^  Labori.  —  Avez-vous  d'autres  ques- 
tions à  poser? 

M®  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

Sur  la  demande  des  défenseurs^  M.  le  Président  fait 
appeler  M.  Stock, 
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DÉPOSITION  DE  M.  STOCK 

Editeur. 

M.  i^  Président.  —  Vous  avez  été  entendu  hier? 

M.  Stock.  —  Non,  j'ai  été  appelé  à  cette  barre,  mais  je  n'ai 
pas  été  entendu. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  prêté  serment  ? 

M.  Stock.  —  Parfaitement. 

M®  Laboui. — M.  Stock  voudrait-il  nous  dire  quelles  réflexions 
lui  a  suggérées  sa  comparution  chez  M.  le  commandant  Ravary, 
au  moment  de  l'information  faite  par  celui-ci  ? 

M.  Stock.  —  Il  faudrait  alors  que  je  reprenne  l'affaire  depuis 
le  commencement. 

M®  liABORi.  —  Ne  vous  gênez  pas. 

M.  Stock.  —  Le  19  ou  le  i^O  novembre  1897,  mon  ami  M.  Au- 
tant, fils  et  associé  de  M.  Autant,  que  vous  avez  entendu  hier, 
est  venu  me  voir.  Au  cours  de  notre  conversation,  il  a  été  parlé 
du  commandant  Esterhazy  dont  le  nom  venait  d'être  livré  au 
public,  depuis  un  jour  ou  deux,  par  M.  Mathieu  Dreyfus.  A  son 
sujet,  il  m'a  dit  avoir  des  lettres  de  lui,  et  m'a  raconté  un  fait 
qui  se  serait  passé  un  mois  plus  tôt,  vers  le  20  octobre,  fait  qui 
dénotait  une  résolution  subite  chez  le  coaniiandant  Esterhazy. 

Il  avait  été  fortement  question  de  son  suicide  à  ce  moment- 
là.  Il  avait  demandé  à  résilier  son  bail  brusquement,  dans  les 
vingt-quatre  heures.  L'affaire  m'interessant,  je  l'ai  prié  de  me 
(Communiquer  ces  lettres  et  il  me  les  a  envoyées. 

Ma  curiosité  satisfaite  au  point  de  vue  de  la  comparaison  de 
l'écriture  de  ces  lettres  avec  celle  du  bordereau,  j'ai  jugé 
qu'elles  pouvaient  présenter  un  autre  intérêt,  d'autant  pluscjue 
le  commandant  venait  de  faire  publier  par  les  journaux  qui 
recevaient  ses  conlidences  que,  un  moisplus  tôt—  vers  le  20  oc- 
tobre précisément  —  on  l'avait  prévenu  qu'il  allait  ê'tre  dénoucé 
comme  l'auteur  du  bordereau.  Alors  j  ai  insisté  d'une  l'aeoii  par- 
ticulière auprès  de  M.  Autant, pour  «|u'il  me  laissât  la  lii)ie  dis- 
position de  cette  correspondance.  Après  bien  des  hésitatioDs,  il 
y  a  consenti.  J'ai  fait  remettre  cette  correspondance  au  général 
de  Pellieux  qui,  sans  doute,  n'en  a  pas  tenu  [compte  ;  car  ni 
M.  Autant  ni  moi  n'avons  été  appelés  chez  le  crénéral  de  Pellieux. 
Cependant,  dès  que  ces  pièces  ont  été  entre  les  mains  du  général 
chargé  de  l'enquête,  ou  pendant  les  (Quelques  jours  environnant 
le  moment  où  elles  lui  ont  élé  i-emises,  le  commandant 
Esterhazy,  prévenu,  a  envoyé  M'"''  Pays  chez  M.  Autant.  Klle 
lui  a  tenu  ce  langage:  «  Vous  allez  nier  avoir  reçu  des  leltres 
du  commandant,  nier  qu'il  est  votre  locataire,  nier  le  connaître, 

nier  avoir  reçu  des  lettres  de  lui  et,  si  on  vous  en  montre,  vous 

direz  qu'elles  sont  fausses.  »  ^l.  Autant  a  refusé,  parce  (jue 

c'était  contraire  à  la  vérité.  Ensuite,  c'était  enfantin,  puisqu'il  y 
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avait  deux  baux  enregistrés  et  que  tout  le  monde,  dans  la  mai- 
son, connaissait  le  commandant  Esterhazy.  M°*®  Pays  s'est  alors 
fâchée  et  a  fait  des  menaces. 

Elle  a  .écrit  au  propriétaire  réel  de  la  maison  administrée  par 
M.  Autant,  accusant  celui-ci  d'avoir  trafiqué  des  lettres  dii  com- 
mandant. C'était  absolument  faux  et  M.  Autant  a  dû  se  justifier 
de  cette  accusation  près  de  son  mandant.  M™«  Pays,  pour  cette 
correspondance,  a  dû  n'être  qu'une  copiste,  car  elle  est  incapable 
d'écrire  des  lettres  ^ans  fautes  d'orthographe,  et  celles-là  n'en 
contenaient  pas. 

M.  Autant  était  très  alarmé.  Il  est  venu  me  voir,  je  l'ai  rassuré 
du  mieux  que  j'ai  pu,  et  l'incident  a  été  clos.  Une  des  lettres  a 
paru  dans  le  Figaro.  Le  dossier  était  passé  des  mains  du  géné- 
ral de  Pellieux  aux  mains  du  commandant  Ravary.  Aussitôt 
l'apparition  d'une  des  lettres  dans  le  Figaro^  M.  Autant  a  été 
appelé  chez  le  commandant  Ravary.  J'y  ai  été  mandé  quinze 
jours  après. 

Le  commandant  Ravary  a  été  fort  courtois,  mais  il  a  reçu  ma 
déposition  d'une  façon  qui  semblait  lui  déplaire.  Ma  déposition 
faite,  il  m'a  posé  plusieurs  questions  qui  m'ont  paru  singulières  : 
il  m'a  demandé  pourquoi  ces  lettres  avaient  été  photographiées. 
Je  le  lui  ai  dit,  et  j'ai  ajouté  qu'il  me  semblait  naturel  que  l'on 
ne  se  fût  pas  dessaisi  de  ces  pièces  sans  les  photographier,  que 
moi-même  j'en  avais  pris  la  copie  avant  de  les  donner. 

Il  m'a  demandé  pourquoi  des  photographies  de  ces  lettres  se 
trouvaient  dans  la  serviette  perdue  par  M .  Reinach.  Je  l'ignorais. 
Je  ne  connais  pas  M.  Reinach  et  je  lui  ai  conseillé  de  poser  la 
question  à  M.  Reinach  lui-même.  —  Je  lui  ai  encore  parlé  des 
menaces  faites  à  M.  Autant  et  il  m'a  dit  :  «  M"'^  Pays  nie  ce  lan- 
gage. »  Je  lui  ai  répondu  :  «  Les  menaces  ont  été  faites;  le  pro- 
priétaire n'avait  pas  tcut  d'abord  tenu  compte  des  accusations 
portées  par  M''"'  I^ays  contre  son  gérant,  mais  il  y  a  maintenant 
commencement  de  procès,  procès  qui  a  été  suspendu  grâce  à  la 
citation  que  vous  avez  envoyée  à  M.  Autant,  et  que  celui-ci apu 
montrer.  »  —  D'ailleurs,  si,  entre  le  témoignage  indifférent  de 
M.  Autant  et  le  témoignage  très  intéressé  de  M.^^  Pays,  le  com- 
mandant Ravary  avait,  voulu  se  faire  une  opinion  précise,  il 
n'avait  qu'à  rappeler  M.  Autant  dans  eon  cabinet  et  lui  faire 
connaître  les  démentis  de  M'^'<^  Pays.  M.  Autant,  aurait  faci- 
lement démontré  que  cette  dame  avait  lamémoirepeu  fidèle,  car, 
à  plusieurs  personnes,  quelques  instants  après  sa  conversation 
avec  l'envoyée  du  commandant  Esterhazy,  M.  Autant,  très  sur- 
pris de  la  communication  qu'elle  venait  de  lui  faire,  l'avait 
répétée  et  commentée. 

M.  Ravary,  reprenant  le  fil  de  ses  idées,  me  dit  :  «  Je  trouve 
très  étrange  que  M.  Autant  ait  versé  des  lettres  du  comman- 
dant P^sterhazy  sans  lui  demander  son  assentiment.  »  J'ai  trouvé 
curieux,  moi,  ce  juge  d'instruction  disant  à  un  témoin  :  «  Allez 
donc  demander  l'avis  de  l'inculpé  pour  savoir  ce  que  vous  avez 
à  dire.  » 


M.  le  commandant  Ravary  m'a  aussi  demandé  pourquoi  on 
avait  fait  paraître  une  des  lettres  dans  le  Figaro,  Ma  réponse  a 
été  que  je  l'ignorais,  mais  que  lespromoteurs  de  cette  publication 
avaient  eu  sans  doute  pour  but  de  montrer  leur  intention  de 
saisir  le  public  de  toute  l'afifaire,  même  de  ses  plus  petits  côtés. 

C'est  tout  ce  que  je  sais  de  cette  affaire.  On  m'a  appelé  au 
Conseil  de  guerre  ;  là,  on  ne  m'a  posé  qu'une  seule  et  unique 
question  :  «  Pourquoi  la  photographie  de  ces  lettres  se  trouvait- 
elle  dans  la  serviette  de  M.  Reinacli?  »  J'ai  fait  la  même  réponse 
qu'à  M.  Ravary  :  «  Demandez-le  à  M.  Reinach,  car  je  ne  le  con- 
nais pas.  » 

M.  LE  Président,  àM^Labori,  —  Avez-vous  une  autre  ques- 
tion à  poser  ? 

M®  Labori.  —  Je  prierais  M.  Stock  de  nous  dire  d'une  manière 
générale  tout  ce  qu'il  3ait  sur  l'affaire  Esterhazy. 

M.  Stock.  —  Sur  l'afifaire  Esterhazy,  c'est  tout. 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  plus  rien  à  dire  ? 

M«  Labori.  —  Et  sur  la  bonne  foi  de  M.  Zola? 

M.  Stock.  —  Je  la  crois  absolument  certaine,  comme  tout  le 
monde  ;  beaucoup  de  personnes  tout  au  moins  sont  de  mon  avis. 
De  plus,  je  sais  par  1  indiscrétion  d'un  membre  du  Conseil  de 
guerre  que,  non  pas  une,  mais  des  pièces  secrètes  ont  été  com- 
muniquées en  dehors  de  l'accusé  et  de  son  défenseur;  je  puis 
en  énumérer.., 

M.  LE  Président.  —  Non,  c'est  inutile;  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  parler  de  l'afifaire  Dreyfus. 

M.  Stock.  —  Je  puis  énumérer  quatre  de  ces  pièces,  si  l'on 
veut. 

M.  LE  Président.  —  Cela  regarde  l'afifaire  Dreyfus. 


DISPOSITION    DE    M.    LALANCE 

Ancien  député  2)rotestataire  au  Reichstcig. 


(Le  témoin  prête  serment,) 

M.  LE  Président,  à  M^  Lahori,  —  Quelle  est  la  question? 

MeLABORi.  —  JeprieM.  Lalance  do  nous  dire  ce  qu'il  sait 
de  l'afifaire  Esterhazy  eU  d'une  manière  générale,  ce  qu'il  pense 
de  la  bonne  foi  de  M.  Zola. 

M.  Lalance.  —  Monsieur  le  Président,  je  prends  la  liberté  de 
donner  à  MM.  les  jurés  quelques  indications  sur  les  origines  de 
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cette  affaire.  Je  crois  que  c'est  une  question  qui  n'a  pas  été 
présentée  ici  et  qui  a  quelque  intérêt.  J'ai  connu  les  familles 
Sandh«rr  et  Dreyfus,  c'est-à-dire  celles  de  l'accusateur  et  de 
l'accusé  ;  j'ai  vécu  avec  elles,  je  les  ai  vues  de  près.  Sandherr 
père  était  un  protestant  qui  s'était  fait  catholique  ;  il  avait 
l'intolf^rance  des  néophyte:s.  En  1870,  au  moment  de  1«  guerre, 
des  bandes,  dirigées  par  lui,  parcouraient  les  rues  de  Mulhouse 
en  criant  :  «  A  bas  les  Prussiens  de  l'intérieur  !  »  Ces  Prus- 
siens, c'étaient  les  protestants  et  les  juifs.  Ces  cris  n'eurent 
aucun  écho  :  les  protestants,  les  juifs  et  les  catholiques  ont  fait 
tous  également  leur  devoir  pendant  et  après  la  guerre.  II  n'y  a 
pas,  en  Alsace,  de  divisions  religieuses,  pas  plus  qu'il  n'y  a  de 
divisions  politiques.  Lorsqu'en  1874,  on  fut  appelé  à  envoyer 
des  députés  à  Berlin,  ce  fut  un  juif  qui  proposa  la  candidature 
de  révêque  de  Metz;  ce  sont  les  curés  qui  ont  fait  nommer  les 
députés  protestants. 

M.  le  colonel  Sandherr,  que  je  connaissais  depuis  son  enfance, 
était  un  bon  militaire,  un  brave  et  loyal  citoyen,  mais  il  avait 
hérité  de  son  père  l'intolérance.  De  pius,  en  1893,  il  fut  atteint 
de  la  maladie  cérébrale  dont  il  devait  mourir  trois  ans  après. 
Il  fut  envoyé  cette  année-là  à  Bussang,  dans  les  Vosges,  pour  y 
faire  une  cure.  Pendant  son  séjour,  il  y  eut  à  Bussang  une 
cérémonie  patriotique,  la  remise  du  drapeau  au  bataillon  de 
chasseurs  à  pied.  Tous  les  baigneurs  s'y  rendirent.  Auprès 
d'eux,  il  y  avait  un  juif.  Alsacien  sans  doute,  qui  pleurait 
d'émotion.  Le  colonel  Sandherr  se  retourna  vers  ses  voisins  et 
leur  dit  :  «  Je  me  méfie  de  ces  larmes.  »  Ces  messieurs  lui  de- 
mandèrent d'expliquer  sa  pensée  et  ils  lui  dirent  :  «  Nous 
savons  qu'il  y  a  dans  l'armée  des  officiers  juifs  qui  font  bien 
leur  devoir,  qui  sont  patriotes  et  intelligents  ».  Le  colonel 
Sandherr  répondit  :  «  Je  me  méfie  de  tous  les  juifs.  » 

Voilà  l'homme,  messieurs  les  jurés,  qui  a  dirigé  Taccusation. 
On  peut  supposer  qu'il  s'est  laissé  diriger  par  la  passion  plutôt 
que  par  la  justice.  Quant  à  la  famille  Dreyfus... 

M.  Li:  Président.  —  Ne  parlez  pas  de  Dreyfus. 

M.  Lalaxck.  —  De  la  famille,  monsieur  le  Président. 

M.  LK  Président.  —  Non,  c'est  inutile. 

M.  Lalance.  -  f^e  m'arrête  devant  vos  ordres.  Je  croyais 
qu'il  pouvait  être  utile  à  MM.  les  jurés  de  savoir  ce  que  le  frère 
aîné  a  fait... 

M.  LE  i^HÉsiDENT.  —  Padons  maintenant  de  Tafiaire  Es- 
torliazy. 

M.  Laeance.  —  Je  n'en  connais  rien  du  tout. 

M"  Lauoki.  —  Et  do  la  J)onne  foi  de  M.Zola? 

M.  Lalance.  — Je  crois  que  M.  Zoia  a  bien  fait  d'élever  la 
voix,  parce  qu'il  y  a  des  présomplions  qu'une  erreur  grave  a 
été  commise  dès  le  début,  et  que  dans  ce  pays,  qui  est  épris 
de  justice  et  de  liberté,  on  ne  peut  pas  mettre  la  lumière 
sous  le  boisseau.  Nous  croyons  que,  quand  on  a  refusé  de  mon- 
trer un  petit  papier  au  représentant  le  plus  autorisé  de  l'Alsace, 
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au  vice-président  da  fliénat  lui-même,  ce  n'est  pas  bien  de 
Tenir  en  parler  ici  devant  le  monde  entier  (1). 

M.  LE  Président,  —  Vous  ne  savez  rien  de  plus? 

M®  Labori.  —  Cêet-à-dire  que  le  témoin  ne  sait  rien  de  plus, 
de  ce  qu'il  est  permis  de  dire  ;  il  sait  beaucoup  de  choses  qu'il 
ne  lui  est  pas  permis  de  dire. 

M.  LE  Président.  — C'est  entendu.  Avez-vous  une  autre 
i  question  î 


1    (1)  M,  Lalance  a  adressé  à  M.  Yves  Guyot  la  lettre  suivante,  qui 
complète  sa  déposition  : 

Paris,  le  i9  février  1898. 

Monsieur  Yves  Guyot, 

A  votre  demande,  je  vous  écris  ce  que  (jue  j'aurais  déclaré  au- 
jourd'hui à  la  Cour  d'assises,  si  M.  le  Président  ne  m'avait  pasem- 
;  péché  de  parler. 

La  famûle  Dreyfus  est  composée  de  quatre  frères  :  Jacques,  Léon, 
Mathiea  et  Alfred.  Ils  sont  étroitement  unis,  c'est  une  âme  dans 
quatre  corps. 

En  1872,  les  Alsaciens  furent  appelés   à  se  prononcer  sur  leur 
nationalité.  G^est  ce  qu'on  appela  1  option. 
i    Ceux  qui  voulaient  rester  JBrançais  devaient  faire  une  déclaration 
[et quitter  le  pays. 

Les  trois  plus  jeunes  optèrent  et  partirent. 


pta  pas 
Il  se  dévoua,  pour  pouvoir,  sans  crainte   d'expulsion,  diriger  les 

rimportants  étajbiissements  industriels  qui  étaient  le  patrimoine  de  la 

&miUe. 

;  Mais  il  se  promit  que,  s'il  avait  des  fils,  ils  seraient  tous  Français. 
^  La  loi  allemande,  en  effet,  permet  au  père  de  prendre  un  permis 
[  d'émigration  pour  le  fils  qui  atteint  TA-ge  de  dix-sept  ans  ;  celui-ci 
[;  perd  la  nationalité  allemande,  mais  il  ne  peut  plus  rentrer  dans  le 
^pays  avant  l'âge  de  quarante-cinq  ans. 
I    Jacques  Dreyfus  eut  six  fils. 

En  1894,  les  deux  aînés  se  préparaient   à   Paris  pour  les   Ecoles 

polytechnique  et  de  Saint-Cyr.  Après  le  procès,  ils   durent  partir  ; 

Jenr  carrière  était  hrinée. 

i  Deux  autres   frères  étaient  au  lycée  de  Belfort  ;   ils   en   furent 

thassés. 
Que  devait  faire  le  père  qui  savait  que  son  jeune  frère   avait  été 

injustement  et  illégalement  condamné? 

;  Devait-il  changer  de  nom  comme  d'autres  Dreyfus  l'ont  fait  ? 

■  Devait-il  renoncer  à  ses  projets  et  se  résoudre  à  faire   faire  à   ses 

Ils  un  an  de  service  militaire  dans  l'armée  allemande,  pour  pouvoir 

Fisoite  rentrer  dans  la  maison  paternelle  et  vivre  dans  une  ville  où 
famille  était  respectée,  où  tout  le  monde  la  plaignait  et  l'estimait  ? 
S'il  avait  fait  cela,  personne  ne  lui  aurait  jeté  la  pierre. 
\  En  1895  et  1896,  son  troisième  et  son  quatrième  iils  atteignirent 
ïï^e  de  dix-sept  ans. 
Il  leur  dit  :  «  Mes  enfants,  vous  allez  quitter  la  maison  paternelle 
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M«Labori.  —  C'est  tout,  je  dirai  le  reste  dans  ma  plaid 
si  toutefois  j'estime  encore,  lundi  ou  mardi,  qu'il  m'est  poî 
de  la  faire. 

{Le  Unioin  suivant,  M.  Séailles,  ne  répond  pas  à  Vapp 
son  nom.) 


DÉPOSITION    DE    M.    SÉAILLES 

Professeur  à  la  Faculté  des  Lettres, 

M®  Laboui.  —  J'avais  maintenant  à  faire  entendre  M.  Ga 
Séailles,  qui  n'est  pas  là,  mais  qui  m'a  envoyé  sa  déclara 
Monsieur  le  Président  veut-il  la  lire  ou  me  permettre  de  la 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  ? 

M.  LE  Président.  —  En  vertu  de  mon  pouvoir  discrétionn. 
je  vous  autorise  à  la  lire. 

M.  LE  Greffier.  —  Est-ce  que  maître  Labori  renonce 
déposition  orale  ? 

W  Labori.  —  Oui. 

Ceci  est  la  déclaration  que  m'a  fait  parvenir  M.  Ga 
Séailles,  professeur  de  pliilosophie  à  la  Sorbonne  : 

«  Pourquoi  f  ai  signé, 

«  Homme  d'étude,  je  ne  puis  apporter  ici  que  le  témoign 
de  ma  conscience  libre  et  sincère.  Après  le  procès  Drey 
l'idée  ne  m'est  pas  venue  un  instant  de  mettre  en  dout( 
légalité  de  l'arrêt  rendu  contre  lui.  Je  ne  voudrais  pas  d: 
nuer  Tinitiative  de  M.  Zola,  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  a  ou 
ce  débat;  celui  qui  l'a  ouvert,  c'est  celui  qui  a  transmis 
journal  le  Matin  le  fac-similé  du  fameux  bordereau. 

((  Ce  jourlà,  la  question  a  été  portée  devant  l'opinion  publiq 
il  a  été  fait  appel  à  la  conscience  de  chacun  de  nous.  On  i 
chappe  pas  à  la  logique  des  faits.  D'autres  événements 
surgi,  d'autres  documents  nous  ont  été  présentés,  on  nou 
montré  une  écriture  qui,  de  Taveu  de  son  auteur,  offrait  a 
celle  du  bordereau  une  effrayante  ressemblance.  Nous  av( 

«  pour  n'y  plus  revenir  ;  allez  dans  ce  pays  où  votre  nom   est  11 
«  et  méprisé;  c'est  votre  devoir,  partez.  » 

Enfin,  en  1897,  le  père  quitta  sa  maison,  ses  affaires,  tous  ses  a; 
et  alla  se  fixer  à  Belt'ort,  dans  cette  villa  dont  on  a  voulu   faire 
chî\teau-fort. 

Il  demanda  la  naturalisation  pour  lui  et   ses   deux  plus  jeui 
fils. 

Y  a-t-il  beaucoup  de  chrétiens  qui  en  auraient  fait  autant? 

Recevez,    monsieur,    l'assurance    de     mes  sentiments    les  p' 
dévoués. 

AuG.  Lalange. 
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assisté  à  un  procès  dont  la  marche  nous  a  étonnés,  les  témoins 
s'y  changeant  en  accusés.  Nous  avons  lu  un  acte  d'accusation* 
qui  nous  a  déconcertés,  parce  que  nous  avons  vainement  cher- 
ché ce  que  nous  croyions  y  trouver.  On  peut  se  condamner  au 
silence,  mais  on  ne  peut  pas  sèmpêcher  de  penser.  Quelque  dépit 
que  j'en  eusse,  mon  esprit  revenait  sur  les  données  qui  lui 
avaient  été  fournies  et  mes  idées  se  résumaient  dans  ce 
dilemme  :  «  De  deux  choses  Tune,  ou  Dreyfus  a  été  condamné 
«  sur  le  bordereau,  c'est-à-dire  sans  preuve,  ou  il  a  été  con- 
te damné  sur  des  pièces  secrètes  non  communiquées  à  la  défense, 
«  c'est-à-dire  illégalement.  »Ge  jugement  presque  involontaire, 
«  m'est  tombé  lourdement  sur  le  cœur. 

(c  Si  la  loi,  qui  est  notre  garantie  à  tous  et  que  nous  pouvons 
avoir  à  invoquer  demain,  doit  être  toujours  respectée,  ne  doit- 
elle  pas  l'être  surtout  quand,  dans  un  individu,  ce  sont  des 
milliers  d'individus  qu'on  prétend  condamner  et  déshonorer  I 

«  Gomment  j'ai  été  amené  à  signer  la  protestation?  le  voici  : 
Je  venais  de  corriger  une  leron  de  morale  faite  par  un  étu- 
diant; j'avais  dit  à  ces  jeunes  gens  ce  que  tous,  j'en  suis 
assuré,  vous  voulez  qu'on  leur  dise  :  que  la  personne  humaine 
est  sacrée,  que  la  justice  est  intangible,  qu'elle  ne  peut  être 
sacrifiée  ni  à  la  passion  ni  à  l'intérêt,  de  quelque  nom  qu'on  les 
décore  ;  je  leur  avais  dit  que  la  justice  n'est  pas  une  servante 
qu'on  sonne  quand  on  a  besoin  de  ses  services;  elleest  la  grande 
image  qui  doit  planer  au-dessus  du  conflit  des  passions  et  des 
intérêts  parce  que,  seule,  elle  en  peut  être  la  pacificatrice. 

«  Je  suis  rentré  dans  mon  cabinet,  un  étudiant  m'a  apporté 
une  pétition,  j'ai  signé.  Notre  enseignement  serait  sans  auto- 
rité si  nous  n'étions  pas  prêts  à  le  confirmer  par  nos  actes. 
Je  n^âi pas  qualité  pour  parler  au  nom  de  l'Université;  il  fau- 
drait une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne.  Le  confiit  doulou- 
reux de  devoirs  qui  a  troublé  tant  de  consciences  nous  a  divisés, 
mais  nous  avons  trop  l'estime  les  uns  des  autres,  nous  avons 
trop  le  respect  des  pensées  sincères  pour  nous  traiter  d'abord 
de  coquins  ou  d'imbéciles.  Si,  maintenant,  vous  avez  trouvé 
sur  les  listes  tant  de  noms  d'universitaires,  ce  n'est  pas  par 
esprit  de  révolte,  c'est  que  ces  braves  gens  qui,  le  moment  venu, 
sauraient  défendre  l'intégrité  du  territoire,  considèrent  comme 
leur  devoir  professionnel  de  maintenir  une  autre  intégrité,  qui 
n'est  pas  moins  précieuse,  celle  de  la  conscience  nationale. 

ce  Mais,  puisque  le  nom  de  l'Université  a  été  prononcé,  enten- 
dons-nous bien  !  Nous  respectons  et  nous  aimons  l'Armée  ;  sur 
ce  point,  nous  sommes  tous  unanimes  :  nous  nous  considérons 
comme  les  ouvriers  de  la  même  œuvre,  les  serviteurs  de  la 
même  cause,  je  dirai  les  soldats  du  même  combat.  L'armée  de 
la  France,  l'armée  de  la  France  mutilée,  c'est  la  force  au  service 
du  droit.  Jamais  nous  n'avonâ  téparé  la  cause  du  droit  de  la 
cause  de  l'armée.  Plaise  à  Dieu  que  nous  nous  trouvions  bien- 
tôt réconciliés  dans  la  pensée  supérieure  de  la  patrie  et  que  cesse 
enfin  la  douleur  de  se  voir  retirer  les  unes  des  autres,  tant  de 


maJas  françaises,  qui  toutes  devraient  s'entendre,  se  rapprocher 
et  s'unir  pour  une  action  comtnaoe  et  fraternelle  I 

«Pourla  bonne  foi  de  M.  Ziïla,  les  épreuves  mêmes  qu'il  subit 
suffisent  à  l'attester  ;  ila  agi  avec  sou  tempérament,  à  la  façon 
d'no  homme  qui,  enfermé  dans  une  chamure  où  l'air  devient 
étouffant,  se  précipite  vers  ia  fenêtre  et,  au  risque  de   s'en- 

Lsanglanter,  enfonce  la  vitre  pour  appeler  un  peu  d'air  et  de 

f  lumière.  •/>  (Itumeurs.) 

M.  LE  Président,  à.  r/iulssier  audiencier,  —  Le  témoin 

ItSQivant.  ^^ 


DÉPOSITION  DE   M.  DUCLAUX,         ^M 

de  l'inslilat, 

\  Professeur  l'i  la  Faculté  des  sciences,  dirccinir  de  Pl/istf/uf 


("if.    Emile    Duclauj-  se   prcseiUc   n  la    harrc    et    prête 

"  LiBOHi.  —  M.  Duclauï,   qui  est  directeur  de  l'Institut 
I  Pasteur  et  successeurde  Pasteur,  voudrait-il  nous  dire  poui-quoi 
ila  signé  une  liste  de  protestation  ? 

M.  DucLAUX.  —  J'ai  signé  la  liste  de  protestation  en  mènae 
temps  que  M.  Zola  parce  que  j 'ai  pensé  qu'il  était  utile,  au  len- 
demain du  procès  Esterhazy,  qu'un  t;roupe  d'hommea,  débar- 
rassés de  tout  autre  préoccupation  que  celle  de  la  vérité,  vienne 
Hlre  hautement  dans  le  public,  que  les  obscurités  du  second 
procès  n'avaient  pas  fait  disparaître  les  obscurités  du  premier 
et  qu'ils  continuaient  à  demander  la  lumière. 

M  LE  PriÊSHiENT.  —  Maître  Iiabori,  avez- vous  d'autres  ques- 
tions à  poser? 

Cela  me  suffit,  monsieur  le  Président. 
.  à  Chv,\s&ier  audiencier. 


M"  Lahori. 
M.   LE  Pkésioi 
témoin  suivant. 


DÉPOSITION   DE  M.  ANATOLE  FRANi 


{Le  ténwîn  prête  sernirnl.) 

W  Laboki.  —  M.  Anatole  France,  de  l'Académie  française, 
P  voudrait-il  oons  dire  pourquoi  il  a  signé  une  liste  de  protes- 
I  tation  ? 

M.  Anatole  Fbancb.  — J'ai  signé  cette  liste  de  protestation 


particulièrement  sur  la  présence  —  cela  se  rapporte  à  l'affaire 
Dreyf^^s... 

M.  LE  Président.  —  Ne  parlons  pas  de  raffairo  Dreyfus.. . 
Mais,  c'est  après  l'affaire  Esterhazy  que  vous  avez  signé  cette 
liste  de  protestation. 

M.  Anatole  France.  —  La  protestation  portait  aussi  sur  ce 
qu'il  y  avait  de  mystérieux  dans  l'affaire  Esterhazy.  Ce  mot 
de  mystères  se  rapportait  à  la  dame  voilée  et  au  document 
lihévateur . 

M«  Labori. —  M.  Anatole  France  voudrait-il  nous  dire  ce 
qu'il  pense  de  la  bonne  foi  de  M.  Zola? 

M.  Anatole  France.  —  M'étant  trouvé  en  décembre  dernier, 
avec  M.  Zola,  et  ayant  pour  ainsi  dire,  pendant  (juelques 
heures,  été  le  témoin  do  sa  pensée,  je  puis  attester  ici  l'admi- 
rable bonne  foi  et  l'absolue  sincérité  de  M.  Zola.  Mais  la  sincé- 
rité de  M.  Zola  n'a  pas  besoin  de  garant;  je  me  bornerai  donc  à 
dire  que  M.  Zola  a  agi,  dans  cette  circonstance,  avec  courage, 
selon  son  tempérament,  pour  la  justice  et  pour  la  vérité.  H 
s'est  inspiré  des  sentiments  les  plus  généreux. 

AI.  LE  Président,  au  témoin  —  Vous  pouvez  vous  asseoir. 

A  Vhuiesier  avdienciev,  —  Le  témoin  suivant. 

Me  Labori.  —  Il  n'y  en  a  plus,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Greffier.  —  Et  M.  Thys? 

M®  Labori.  —  Nous  y  renonçons  ;  nous  aimons  mieux  finir 
sur  la  déposition  de  M.  Anatole  France  que  sur  celle  de  M.  Thys, 
qui  n'est  pas  arrivé  au  bout  de  douze  jours,  parce  (|u'il  est 
intimidé. 

M.  le  Greffier.  —  Et  M.  Gasella  ? 

Me  Labori.  —  Nous  y  avons  renoncé  hier  ;  en  tout  cas,  nous 
y  renonçons. 

[L'audience  est  suspctifhir .) 

ARRÊT 

Sur  les  conclusions  relatives  à  la  saisie,  au  ministère  de  la 
guerre,  du  bordereau  Dreyfus-Esterhazy. 

[Uawiicnce  cst)rp)'/sr  à  deux  heures  /ho  ni  s  cinn  /Htnules.) 

M.  le  Président  prononce  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour, 

Après  avoir  délibéré  sans  le  concours  do  M.  1(^  conseiller  Lévrier, 
Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  Perrenx  et  Zola   à  Tau- 

ilience  du  17  février  1898  ; 
Considérant  que,  par  un  arrêt   précédemment   rendu,   la   Cour   a 

décid'é  que  les  procédures  des  procès  Dreyfus    et   Esterhazy,  jugc's. 
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soit  en  totalité,  soit  en  partie,  à  huis   clos,  ne  seraient  pas  pro- 
duites au  débat  ; 

Considérant  que  la  pièce  dont  les  prévenus  demandent  la  commu- 
nication fait  partie  de  la  procédure  criminelle  suivie  contre  Dreyfus; 
que  dès  lors  la  production  de  cette  pièce  ne  peut  avoir  lieu,  et  qu'à 
plus  forte  raison  la  saisie  ne  peut  en  être  ordonnée  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  les  conclusions  de  la  défense,  dit  qu'il  sera  passé  outre  aux 
■  débats. 

En  ce  qui  concerne  la  lettre  dite  du  uhlan  : 

La  Cour  persiste  dans  son  arrêt  rendu  au  commencement  de  la 
session. 


ARRÊT 

Sur  les  conclusions  relatives  à  Taudition  de  M .  le  général 

Billot  et  de  M.  Souffrain. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  voulez-vous  me  dire  si 
vous  renoncez  à  tous  les  témoins  qui  ont  été  notifiés  et  non 
cités,  ou  cités  et  non  notifiés,  qui  n'ont  pas  été  entendus  ? 

M®  Labori.  —  Je  renonce  à  tous  les  témoins  qui  n'ont  pas  été 
entendus,  sauf,  bien  entendu,  car  c'est  toujours  le  même  point 
auquel  nous  revenons,  à  M.  le  général  Billot  et  à  Souffrain,  à  la 
déposition  desquels  nous  ne  renonçons  pas.  Nous  sommes  dans 
une  situation  de  fait,  que  la  Cour  appréciera  comme  elle  l'en- 
tendra. 

M.  LE  Président  lit  Varrêt  suivant  : 

La  Cour, 

Considérant  que  le  général  Billot,  Ministre  de  la  guerre,  n'a  pas  été 
autorisé  par  le  Conseil  des  ministres  à  venir  déposer  devant  la  Cour 
d'assises  ; 

Que  le  témoin  Souffrain  n'a  pas  été  touché  par  la  notification  ; 

Que  les  dépositions  de  ces  témoins  ne  sont  pas  indispensables  à  la 
manifestation  de  la  vérité  ; 

Farces  motifs, 
Ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 

M.  le  Président,  à  M^  Labori.  —  Maître  Labori,  il  est 
entendu  que  vous  renoncez  à  tous  les  autres  témoins. 

{S'adrcHsant  aux  jurés).  —  Messieurs  les  jurés,  nous  allons 
lever  l'audience. et  remettre  à  lundi.  Mardi,  nous  siégerons  peu 
de  temps,  en  raison  des  fêtes,  et  les  débats  se  termineront 
mercredi. 

iU audience  est  levée.) 


LES   DÉBATS 


LES   PLAIDOIRIES 
LE   VERDICT 


TREIZIÈME    AUDIENCE 


AUDIENCE  DU  21  FÉVRIER 


SoMMAiRi.  —  Réquisitoire  de    M.  l'Avocat  généraL  —  Déclaration 
de  M.  E.  Zola.  —  Plaidoirie  de  M«  Labori  (l"  partie). 

V audience  est  ouverte  à  midi  cinq  minutes. 

RÉQUISITOIIŒ  DE  M.  L'AVOCAT  GÉNÉRAL 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  TAvocat  général. 
M.  l'Avocat  giénéral.  —  Messieurs  les  jurés,  un  homme  qui  est 
l'auteur  de  nombreux  romans  et  s'est  fait  une  notoriété,  apporte  à 
un  journal  militant  un  article  sensationnel,  sous  forme  de  lettre  à 
M.  le  Président  de  la  République.  Tous  deux  se  mettent  d'accord 
pour  jeter  aux  quatre  vents  de  la  publicité,  en  une  réclame  désor- 
donnée, cette  stupéfiante  imputation  :  «  Un  Conseil  de  guerre  a  jugé 
par  ordre  ;  il  est  forcément  criminel.  »  Et  l'atroce  injure  pénétrant 
dans  nos  villes  lointaines,  dans  nos  bourgades  les  plus  reculées, 
partout  soulève  contre  elle  l'indignation.  Elle  vole  au  delà  de  nos 
frontières  et  l'écho  décuple  l'angoisse  des  cœurs  français. 

Qu'on  ose  donc  me  traduire  en  Gour  d'assises,  clame  l'auteur,  avec 
une  audace  à  ce  point  troublante  qu'on  se  demande  inquiet  si  elle 
relève  de  l'inconscience  ou  de  l'impudence.  On  a  osé.  Il  n'y  avait 
pas  de  mérite  ;  l'honneur  de  la  France  est  indivisible  ;  nous  repous- 
sons cette  infamie  que  vous  lui  crachez  à  la  face. 

Nous  sommes  en  Cour  d'assises  :  quelles  sont  vos  preuves,  irrésis- 
tibles autant  que  Tinjure  est  sanglante,  lumineuses  autant  que  l'at- 
taque est  odieuse  ?  Il  faut  nous  dire  comment  vous  avez  surpris  cet 
horrible  secret,  qui  dans  ce  généreux  pays  a  osé  dicter  leur  sen- 
tence à  des  juges...  Quels  sont  les  juges  qui  ont  eu  l'infamie  de  se 
soumettre  ?  Quel  a  été  le  prix  de  cette  trahison  ?  Dans  quelles  cir- 
<ionstaflice»,  puisque  vous  la  proclamez,  elle  s'est  réalisée  ?  Montrez- 
nous  le  crime,  le  concert  entre  les  coupables  !  Point  d'équivoque  ni 
<ie  faux-fuyants  !  L'ordre  —  où  est  l'ordre  de  juger  ?  démontrez-le 
ou  votre  mauvwse  foi  éclate  manifeste  ;  il  y  va  de  votre  honneur. 
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Et,  Messieurs,  nous  assistons  à  cet  inconcevable  spectacle  des 
douze  audiences  que  vous  avez  subies  et,  jamais,  à  aucun  moment, 
on  n'a  posé  la  question  de  savoir  si  l'ordre  avait  été  donné  ou  subi. 
Il  ne  faut  pas  ici,  Messieurs,  se  payer  de  mots  et  donner  le  change 
sur  cette  question  qui  est  la  seule  du  débat. 

Je  prends.  Messieurs,  la  déclaration  du  témoin  qui  dans  son  plai- 
doyer vous  a  apporté  cette  affirmation  lyrique  :  «  La  bonne  foi  de 
M.  Zola  est  à  la  hauteur  de  son  talent.  »  Cela  veut-il  dire  que  M.  Zola 
ait  pu,  dans  la  pensée  du  témoin,  croire  un  seul  instant  que  le  Con- 
seil de  guerre  ait  jugé  par  ordre?  Voici,  Messieurs,  ce  que  ce  même 
témoin  nous  déclare  :  «  Je  comprends,  a-t-il  dit  à  la  même  audience^ 
«  que  M.  Zola,  qui  est  accusé  d'avoir  dirigé  des  attaques,  sous  une 
«  forme  que  je  n'ai  pas  à  apprécier,  contre  le  Conseil  de  guerre, 
«  je  comprends queM.Zolaaitpu  croire  que  le  secondConseil  de  guerre 
«  inexactement  renseigné  par  une  information  incomplète,  avait 
«  peut-être  mal  apprécié.  »  C'est  la  contradiction  de  la  prétendue 
bonne  foi  et  en  même  temps  c'est  la  contradiction  directe  de  l'affir- 
mation du  témoin  qui  a  osé  ici  vous  l'apporter.  Méfiez-vous,  Mes- 
sieurs les  jurés,  des  phrases  superbes  qui  cachent  trop  souvent  l'ab- 
sence d'arguments  ;  il  nous  faut  des  idées  et  non  pas  des  sonorités. 

Plus  une  accusation  est  grave.  Messieurs,  mieux,  vous  Tentendez, 
elle  doit  être  prouvée.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  en  avoir  de 
plus  grave,  au  fond,  et  dans  sa  forme  sensationnelle,  que  celle  de 
proclamer  par  un  journal,  avec  une  immense  publicité,  le  crime  d'un 
Conseil  de  guerre,  avec  la  complicité  de  tout  un  Etat-major.  Plus 
l'effet  de  l'attaque  a  été  scandaleux,  plus  la  preuve  devra  être  pré- 
.  cise.  Dans  une  affaire  de  cette  gravité,  la  netteté  de  la  preuve *doit 
égaler  la  netteté  de  l'imputation  diffamatoire. 

M.  Zola  a-t-il  prouvé  que  le  Conseil  de  guerre  avait  jugé  par 
ordre?  Non,  il  ne  l'a  même  pas  «ssayé  ;  donc  il  n'avait  pas  le  droit 
de  le  dire.  Jamais  question  plus  précise  et  plus  simple  n'a  été  posée 
à  un  jury. 

La  loi.  Messieurs,  lorsqu'il  s'agit  de  fonctions  publiques,  permet 
la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires  ;  et  c'est  à  la  con- 
dition que  cette  preuve  soit  pleinement  rapportée,  qu'elle  vous 
permet  d'absoudre  l'écrivain,  que  jusque-là  elle  déclare  coupable. 

Quel  douloureux  spectacle,  messieurs  les  jurés,  que  la  lamentable 
série  de  ces  audiences  I  Notre  vieux  Palais  séculaire  n'était  pas  à 
la  taille  des  prévenus  ;  ils  entendent  ne  reculer  devant  aucune  vio- 
lence, ni  devant  aucun  scandale  ;  l'attitude  des  insulteurs  aggrave 
encore  leur  insulte.  Quelle  situation  intolérable  a  été  faite  ici  aux 
généraux,  aux  officiers,  par  des  excès  inconnus  jusqu'ici,  et  l'in- 
cessante provocation  de  questions  qui  tendaient  toutes  à  de  nou- 
velles attaques  ! 

Comme  elle  était  vraie  cette  parole  de  M.  le  général  deBoisdeffre, 
qui  vous  disait  :  «  Messieurs  les  jurés,  mes  officiers  sont  de  braves 
gens,  ils  ont  subi  sans  répondre  —  vous  entendez-bien,  Messieurs, 
sans  répondre  —  des  attaques  violentes  et  imméritées  ;  ils  n'ont 
qu'un  souci  :  le  devoir  et  l'intérêt  du  pays  !  » 

Ah  !  Messieurs,  s'il  en  est  qui  ont  fini  par  perdre  patience,  comme 
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ur  mouvement  était  humain  et  généreux  !  Par  une  violation  con- 
nue de  la  loi,  on  poursuivait  ici  une  revision  et  ils  auraient  pu  ne 
is  dire  qu'ils  étaient  sûrs  ,de  la  vérité  I  La  provocation  était  auda- 
euse;  pourquoi  vous  plaignez-vous  qu'elle  ait  été  suivie  d'effet? 
Et  ces  experts,  Messieurs,  dont  l'honnêteté  n'est  pas  en  cause, 
s  ont   injustement  subi  les  faciles   attaques  des  prévenus,  aux- 
uelles  îeur  devoir  leur  empêchait  de  répondre.  Un  seul  sera  peut- 
tro  attaqué  parce  qu'il  a  parlé  d'une    proposition   qui,  vous  le 
avez,  lui  a  été  faite  à  Binic.  Il  suffit,  pour  le  couvrir  complète- 
Qcnt,  de  rappeler  que  M.  Trarieux  lui-même  l'a  fait  inscrire,  après 
l'être  exactement  renseigné,  surlalistedes  experts  de  la  Cour  d'appel. 
Leurs  rapports,  Messieurs,  ont  conclu  à  l'unanimité  en  1894  et 
1S07  ;    chaque   fois,    trois  experts  se    sont  prononcés  comme  je 
Yindique  ;  ils  ont  travaillé  par  des  méthodes  différentes  et  sont  ar- 
rivés au  même  résultat.  Seuls,  ils  ont  travaillé  sur  la  pièce  origi- 
nale et  sur  des  pièces  de  comparaison  d'origine  certaine.  Vous 
savez.  Messieurs,  quelle  est  la  grave  importance  des  pièces  de 
comparaison  qui  sont  ainsi  soumises  aux  experts,  combien  il  faut 
être  sûr  de  l'origine  des  documents  pour  qu'ils  puissent  avoir  une 
portée  sérieuse  !  Tous  les  autres  n'ont  eu  que  des  documents  incer- 
tains, soit  dans  leur  origine,  soit  dans  leur  authenticité. 
Rappelez-vous  cette  déclaration  de  M.  Paul  Meyer,  le  directeur 
î  de  l'Ecole  des  Chartes  :  il  vous  a  dit  que  sa  méthode  scientifique  ne 
Jui  permettait  d'admettre  que  ce  qu'il  avait  vérifié  lui-même.  Je 
reconnais  que  c'est  là  le  commencement  de  la  sagesse  et  qu'il  me 
permette  de  lui  indiquer  quelle  en  est  la  fin  :  qu'il  veuille  bien  ne 
pas  juger  quand  il  n'a  pas  été  mis  à  même  de  le  faire  par  tous  les 
doeuments  de  l'information  et  par  les  pièces  qui  ont  été  soumises 
à  l'expertise,  qu'il  ne  connaît  pas. 

M.  Couard,  Messieurs,  vous  a  dit  que*  le  seul  dissentiment  des 
experts  avec  les  honorables  professeurs  qui  ont  examiné  les  écri- 
tm'es,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  opéré  sur  les  mêmes  documents,  et  que, 
sans  cela,  il  n'en  serait  rien  ;  car  tout  homme  de  bonne  foi,  a  dit 
M.  Couard,  ne  pourrait  pas  avoir  une  autre  opinion,  s'il  était  com- 
plètement éclairé. 

Je  n'ai  rien  à  vous  dire.  Messieurs,  du  groupe  d'experts  inter- 
nationaux qui  gravitent  autour  de  M.  Bernard  Lazare.  C'est  l'en- 
trepreneur de  la  revision.  Il  y  a  trop  d'argent  et  de  circonstances 
étranges  en  tout  cela;  ce  n'est  pas  le  procès  actuel,  je  ne  veux  pas 
en  parler.  J'ajoute  seulement,  puisque  je  parle  de  M.  Bernard 
Lazare,  que  M.  Stock,  qui  a  parlé  ici  des  pièces  secrètes  du  procès 
de  1804,  est  l'éditeur  des  brochures  de  M.  Bernard  Lazare  et  qu'en 
cette  qualité  il  doit  facilement  admettre  la  multiplication  des  do- 
cuments en  cette  affaire.  [Rires.) 

Dans  toutes  les  affaires.  Messieurs,  il  y  a,  vous  l'entendez,  à  côté 
du  résultat  des  expertises  en  écritures,  qui  n'est  qu'un  des  aspects 
de  la  question,  des  circonstances  de  fait  particulières  à  l'accuse 
qui  est  en  cause  et  qui,  dans  une  large  mesure,  déterminent  le 
jugement.  Il  n'est  pas  sérieux  de  prétendre  qu'il  en  soit  autrement 
pour  cette  affaire  que  pour  toutes  les  autres. 


Pour  ne  parler  que  d'uB  seul  ordra  il'idéua  —  il  y  eu  a  pliM 

—  le  candainné.  était  en  situation,  k  l'esalusioD  de  l'autre,  < 
procurer  tes  documents  qui  ont  été  l'objet  de  sa  trablson.  i 

géDéral6Diise,M.  legénéraJde  Pellieui,  avec  toutu  leur  compétence, 
vous  l'ont  démontré;  tes  juges  militaires  avaient  uau  compéteoce 
toute  spéciale  sur  M  point,  puisqu'il  s'agit  de  documcDts  niilil.ai 
et,  véritablement,  ce  serait  se  placer  dans  une  situation  inférieure 
que  de  vouloir  Afréa  eux  apprécier  une  question  dont  iU  possé- 
daient tous  les  lUtftils,  tons  les  éléments. 

En  ce  qui  nU  eoitcerDe,  j'ai  cru  devoir  me  faire  une  opinion  pei^ 
sonnelle;  j'affirme  que  le  commandant  Ësterhazy  n'a  pas  pu  K 
procurer  les  documents  qni  étaient  indiqués  au  bordereau  et  il  ne 
convient  pal  d'entrer  dans  une  discussion  qui  serait  ici  la  vjolatiM 
de  la  cbose  Jnxéo,  qui  n'a  pas  besoin  de  soutien  ni  de  démonstratran. 
(Murmure».)  Mais,  enfin!  Messieurs,  vous  vojez  quel  est  le  secoBM 
cODSidèraJïU  que  cette  situation  prête  â  l'expertise  de  1897,  puisque 
l'homme  qui  n'u  pas  pu  avoir  les  documents  n'a  pas  pu,  naturcUe- 
ment,  Àorire  le  bordereau. 

Quelle  est  donc,  messieurs  les  jurés,  la  raison  de  tous  ces  eirii 
et  de  toutâs  ces  violences  dont  nous  sommes  les  speetatetM 
attristés  1 

Une  famille  puissante  et  riche  a  en  le  grand  malheur  de  voir  m. 
des  siens  uondanmé  le  22  décembre  1834,  et  la  France  garde  a* 
cicuF  la  lamentable  blessure  Je  la  trahison  d'un  officier.  Voilà  U 
conflit  !  Une   campagne  est   menée  par  le   groupe  du  coadaniné, 

—  elle  a  commencé.  Messieurs,  avant  le  jugement,  —  Il 
diaoussion  s'envenime  dans  la  presse,  chacun  surenchérit  sur  a 
volflin,  les  racontars  vont  leur  train  et  alimentent  la  potémiço». 
Je  n'eu  rapporterai  aucun,  ce  sei'ait  le  plus  sûr  moyen  de  n 
tromper  et  df  vous  tromper  avec  moi. 

La  question.  Messieurs,  esi  portée  jusqu'au  Parlement,  et.  il  fa 
ici  que,  dans  un  rapide  résumé,  je  vous  fasse  voir  dans  quôlla 
conditions  elle  y  a  été  résolue.  C'est  d'abord  le  18  novembre  181"^ 
qu'une  intei-pellation  est  faite  sur  les  incidents  qui  se  rapportent  : 
1  affaire  Dreyfus,  et  voici.  Messieurs,  puisqu'on  a  tant  souhût 
l'entendre  parler,  la  déclaration  de  M.  le  général  Billot,  MinîstP 
de  la  guerre  : 

Mesaienrs,  la  questiou  aouinise  à  la  Chambre  sst  grave,  elte  intéreasp  II 
jOBtice  dn  paya  et  la  sëcnriti'  de  t'Etat,  Catte  iTistH  affaire   fat,  îl  y  a  d 
ans,  l'objet  à  un  jugement  provoqué  par  l'un  de  mes  pràdécesBeuTB  an 
nistèredela  yuerre;  justice ftilaloisMndoe.  L'inatni(;tîonde  l'afflure,  Ica 

B,    le  jugement   ont  8U  lieu  conformément  ani  règles  Je  1*  prooédB 

ilaire.  Le  Consul  de  guerre,  ré^lièreiuent  composé,  a  régulièFeBia 
délibéré  et,  en  pleine  coonaissaDCi!  dp  tanae,  a  proiioncé  sa  seatenoa 
l'unanimité  dos  vois.  Le  Cunsuil  de  révision  a  rejeté  k  l'unanimité  des  VI 
le  pourvoi  dn  uondamné.  11  y  a  àvac  chose  jugée,  il  n'est  piTmis  à  perEfnU 
le  revenir  but  ce  procès, 

Depurs  la  condamnation,  toutes  les  précautions  ont  été  prises  pgor  an 
pêcher  toute  tentative  d'évasion  du  condamné  ;  insis  les  motifs  d'ordre  M^t 

nr  qui  ont  nécessilù,  en  IStM.  le   jugement  de  l'affuira  à  huia  clo«,  n'o 

n  perdu  iîl-  leur  gravité. 
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*Le  Gouvernement  fait  appel  au  patriotisme  de  la  Chambre  pour  qu'elle 
leugsLge  pas  un  débat  qui  peut  présenter  de  très  graves  inconvénients  et 
our  que,  dans  tous  les  cas,  la  discussion  soit  close  le  plus  tôt  possible. 

On  dénonce,  Messieurs,  l'entreprise  formée  en  faveur  du  con- 
Lamné  et,  comme  Torateur  parle  d'un  journal  français  dans  lequel 
1  était  dit  que  la  culpabilité  n'était  pas  reconnue,  M.  le  Président 
Srisson  s'exprime  en  ces  termes  : 

Ces  journaux  ne  peuvent  atteindre  personne  ici,  j'ose  le  dire,  personne 
parmi  les  Français  ;  nous  avons  tous  la  même  confiance  dans  la  loyauté 
des  juges  du  Conseil  de  guerre  et  nous  avons  tous  la  même  horreur  de  la 
trahiso^n. 

Et  M.  le  Président  du  Conseil  déclare  : 

Que  le  Gouvernement  n'a  aucune  raison  do  renouveler  un  débat  sur  une 
affaire  jugée. 

L'ordre  du  jour  qui  fut  adopté  est  le  suivant  : 

La  Chambre,  unie  dans  un  sentiment  patriotique,  confiante  dans  le  Gou- 
vernement pour  rechercher,  s'il  y  a  lieu,  les  responsabilités  qui  se  sont 
révélées  à  Toccasion  et  depuis  la  condamnation  du  traître  Dreyfus  et  on 
poursuivre  la  répression... 

L'interpellateur,  qui  avait  vivemeiit  attaqué  le  groupe  Dreyfus, 
constate  que  son  ordre  du  jour  a  été  adopté  à  l'unanimité  moins 
cinq  voix. 

Le  4  décembre  1896  intervient  un  rapport  sur  la  pétition  de 
M™e  Dreyfus  du  16  septembre  1896,  basée  sur  un  article  du  jour- 
nal r  Eclair. 

Voici,  Messieurs,  un  extrait  du  rapport  : 

...  Avec  les  garanties  de  loyauté  et  d'indépendance  que  présente  le  tri- 
bunal militaire,  la  conscience  publique  peut  rester  tranquille... 

Et  on  rappelle  l'ordre  du  jour  précédent  : 

La  commission  ne  peut  que  s'inspirer  des  sentiments  si  nobles,  si  élevés 
dont  DOUB  rapportons  ici  l'expression  ;  elle  ne  peut  que  partager  la  con- 
fiance ainsi  proclamée  à  l'égard  de  nos  officiers,  ot  vous  propose  l'ordre 
du  jour. 

Le  16  novembre  1897,  une  question  est  posée  à  la  Chambre  deg 
députés,  et  voici  la  déclaration  de  M.  le  général  Billot  : 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  eu  une  entrevue  au  sujet  de  l'affaire  Dreyfus 
avec  M.  Scheurer-Kestner.  Dans  cet  entretien,  M.  Scheurer-Kestner  a  an- 
noncé son  intention  de  poursuivre  la  rovision  du  procès;  il  m'a  montré  des 
pièces  qu'il  ne  m'a  pas  laissées  et  que  je  n'avais  pas  qualité  pour  recevoir. 
n  m'a  ensuite  demandé  d'ouvrir  une  enquête  sur  les  faits  qu'il  m'avait 
signalés.  Je  lui  ai  répondu  que,  conformément  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Ckambre  du  18  novembre  1896,  invitant  le  gouvernement  à  rechercder,  s'il 
y  a  lieu,  les  responsabilités  qui  se  seraient  révélées  à  l'occasion  et  depuis 
ta  condamnation,  je  n'avais  pas  cessé  de  poursuivre  l'enquête  permanente 
à  laquelle  la  Chambre  m'avait  invité.  J'ai  ajouté  que  le  résultat  de  ces  recher- 
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chcs  11'  niait  Qullement  dans  laon  Bsprit  l'autorité  de  la  chose  j*'/' 
Depuî'î  feite  enlrevQii,  j'ai  fait  prendre  de  nouveau!  renfieignenienlST  '' 
nature  à  m'éclîûrer  sur  cette  affaire.  Alors  !e  gouvernement,  asià  deit 
question,  a  été  d'avis  qu'il  était  temps  de  mettre  un  terme  à  des  déiBsoM** 
oflicieuaea  et  à  des  indiac  ration  s  répétées,  en  invitant  M.  Scheurer-KiBtMr 
à  le  saisir  d&ua  les  formes  prescrites  par  la  loi,  s'il  croyait  devoir  le  faiM- 
Cette  dédsion  a  été  portée  à  la  connaissatico  de  M.  Scheurer-Kefriocrt 
qui  oy  a  fait  aucune  objection.    Aujourd'hui,  M.   Schsurer-Kâitner  nei™ 

B irait  pas  décidé  â  entrer  dans  cette  voie  et  à  saisir  la  justice,  et  lafamill*. 
reyfus  intervient  par  une  lettre  adressée  au  Ministre  de  la  fruarre* 
renduç  publique,  dans  laquelle  elle  accuse  un  officier  de  l'armée  frsnçuiM 
d'être  le  véritable  coupable. 

Dans  ces  conditions,  le  devoir  du  Gouvernement  est  tout  tracé.  U  * 
entre  les  mains  une  dénonciation  forcuelle  ;  il  doit  à  la  justice,  à  rboniew 
de  l'armée  qui  est  en  cause,  de  mettre  l'auteur  de  la  dénonciation  en  mesaW 
de  produire  ses  justifications. 

La  campagne  meuéo  par  le  groupe  Dreyfus  a'acciintue  ;  tout  Mait 
-mis  en  œuvre  pour  accabler  l'officier  dénoncé. 

La  idéeembre  1897,  une  nouvelle  question  est  poaiie  k  la  Chamhre, 
<itM.  le  Président  du  Conseil  s'esprime  en  ces  termes  : 

n  B  été  pori.ée  contre  un  officier  de  l'nroLèe:  1< 
;;  elle  a  «aminé  l'affaire  dans  son  indépeif 
"dance,  et,  conformément  au  Code  de  justice  militaire,  elle  a  d'abord  ouvert 
une  enquête.  Quand  l'enquête  a.  été  terminée,  la  chef  de  la  justice  milituw  I 
décidé  qu'une  instruction  serait  ouverte  ;  il  l'a  décidé  librement,  et  personrt 
ici  ne  songera  t  élever  '"ombre  d'un  doute  sur  la  sincérité,  la  loyauU," 
sentiment  de  l'honneur  de  l'armée,  de  celui  qui  a  pris  cette  décision. 

Je  n'ai  pas  à  rechereher  les  raisons  qui  l'ont  déterminé,  elles  ne  relëvenl 
que  de  sa  conscience. 

Et  plus  loin  ; 

Il  n'appartient  ni  au  Gouvernement,  ni  à  la  Chambre  de  se  mêler  à  cetM 
œuvre  de  justice. 


Si  notre  Code  offre  des  possibilités  de  revision  à  tous  les  citoyens,  i 
oblige  aussi  tous  les  citoyens  à  respecter  l'autorité  de  la  chose  jugée 
Celte  affaire  est  judiciaire  et  devrait  restei  judiciaire.  Je  sai^bien  qu'oi 
voudrait  en  faire  une  question  politique. 

Et  M.  le  Président  du  Conseil  parle  ensuite  des  passîbns  fu 
rieuses  qui  troublent  le  pays  depuis  quinze  joursj 

M.  le  général  Billot  intervient  et  dit  ceci  : 

Un  ordre  d'informer  a  été  rendu  ce  matin  par  le  gouverneur  militaire  i 
Paria.  J'espère  que  la  Chambre  comprendra  que  le  Ministre  de  la  guert 
'jUe  le  Gouvernement,  que  la  Chambre  elle-niênie  sortiraient  de  leur  dri 
ot  de  leur  devoir  s'ils  venaient,  en  une  manière  (juelconque,  influencer  Va 
lion  de  la  justice,  surtout  quand  elle  se  poursuit  sous  la  haute  directi 
d'un  homme  comme  le  général  Saussier,  dont  le  caractère  n'a  jamais  ( 
"  "  li  contesté  par  personne. 
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^'t.  M.  le  Président  du  Conseil  ajoute  : 

La  justice  est  seule  saisie.  Le  Gouvernement  fait  preuve  d'impartialité  en 
«isbant  à  la  justice  militaire  toute  sa  liberté. 

Voici  Tordre  du  jour  voté  : 

Ia  Chambre,  respectueuse  de  l'autorité  de  la  chose  jugée...  481  voix 
contre  18. 

Et  s'associant  à  Thommage  rendu  à  l'armée  par  le  Ministre  de  la 
guerre...  511  voix  contre  18. 

Et,  Messieurs,  sur  l'ensemble  de  l'ordre  du  jour,  à  la  fin  duquel 
il  y  avait  eu  des  discussions  politiques  :  370  voix  contre  62. 

Au  Sénat,  Messieurs,  le  7  décembre  1897,  la  même  affaire  fut 
encore  portée.  M.  le  général  Billot  fit  cette  déclaration  (il  s'agis- 
sait de  répondre  à  M.  Scheurer-Kestner)  : 

Vous  avez  votre  conviction;  j'ai  la  mienne,  qui  n'est  pas  d'accord  avec  la 
vôtre.  L'enquête  a  été  loyalement  conduite,  Tinstruction  se  poursuit  libre- 
ment, impartialement,  conformément  aux  lois.  Le  Ministre  de  la  guerre 
manquerait  à  ses  devoirs  si,  intervenant  dans  l'instruction,  il  signifiait  jour 
par  jour  les  opérations  qu'elle  doit  faire. 

Et  M.  le  Président  du  Conseil  disait  : 

Pour  nous,  à  l'heure  qu'il  est,  l'organe  de  la  loi,  c'est  la  juridiction  mi- 
litaire qui  est  saisie  ;  il  faut  la  laisser  délibérer  dans  sa  liberté,  dans  son 
indépendance. 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  conçu  : 

Le  Sénat,  approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement...   226  sur  226 

votants. 

Et,  s'il  y  avait  des  dissentiments  en  ce  qui  conc  erne  l'approba- 
tion du  Gouvernement,  les  dissidents  proposaient  l'ordre  du  jour 
suivant  : 

Confiants  dans  l'œuvre  de  la  justice... 

Si  bien  qu'il  n'y  avait  pas  une  voix   au  Sénat  qui  s'élevât  pour 

dire  qu'on  pût  se  méfier  de  la  justice  militaire. 
Je  pourrais,   messieurs   les  jurés,  m'arrêter,   et,  insistant  sur 

l'attitude  du  Gouvernement,  prendre  acte  ici  —  où  nous  ne  faisons 

et  ne  ferons   pas   de   politique  —  que   sa  conduite  démontre  son 

absolu  respect  de  la  loi  et  le  souci  constant  de  l'indépendance  de  la 
justice. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  avant  la  décision  du  Conseil 
de  guerre.  C'est,  n'est-il  pas  vrai,  pour  éclairer  l'action  du  gou- 
Femement,  tout  ce  qu'il  nous  importe  de  savoir. 

Survient  alors  la  lettre  poursuivie  et  la  décision  sur  la  poursuite. 

Le  13  janvier  : 

La    Chambre,    approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement  et  comptant 
T.  n  •  7 
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qu'il  saura  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  fin  à  la  campagnae 
entreprise  contre  l'armée....  292  voix  contre  135. 

Et,  Messieurs,  vous  savez  les  violences  inexprimables  de  la 
séance  du  22  janvier  et  de  celle  du  24  janvier,  qui  en  a  été  la 
suite.  M.  le  Président  du  Conseil  se  bornait  à  répéter  une  fois  de 
pla»  : 

Le  Gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  discuter  à  la  tribune  un  jugement 
régulièrement  rendu  :  il  ne  peut  pas  se  substituer  à  la  justice  du  pays. 

Et  Tordre  du  jour  est  ainsi  conçu  : 

La  Chambre  approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement...  :  366  voix 
contre  126. 

C'était,  Messieurs,  un  résultat  qui  était  obtenu,  n'en  doutez  pas^ 
malgré  l'effort  des  adversaires  politiques. 

M.  le  Président,  vous  a  dit,  il  y  a  un  instant,  qu'on  s'ef- 
forçait de  faire  dévier  ce  débat  vers  la  politique,  que  ce  débat  de- 
venait, entre  les  mains  des  partis  un  instrument  d'agitation  et  d'at- 
taques. Hélas  î  Messieurs,  ce  mobile  politique  des  prévenus,  il 
éclate  aujourd'hui  plus  encore  qu'avant  cette  audience.  Et  je  lis 
—  parce  que  je  n'ai  vu  que  le  titre,  et  que  depuis  quinze  jours  je 
me  suis  imposé  de  ne  pas  lire  un  journal  pour  rester  calme  et  vous 
apporter  ici  des  choses  de  sang-froid  —  que  V Aurore  a  l'impudence 
de  dire  que  la  République  est  en  danger  !  Eh  bien  !  à  cela  je  n'ai 
qu'une  réppnse  à  faire,  elle  sera  brève,  et  elle  n'a  pas  été  faite  pour 
les  besoins  de  la  cause,  puisqu'elle  remonte  à  plus  d'un  mois. 
Voici  en  effet  ce  que  le  13  janvier  M.  le  général  Billot  disait  à  la 
tribune  de  la  Chambre  : 

Je  le  déclare,  devant  le  pays  et  devant  l'armée,  jamais  les  grands  chefs 
militaires  n'ont  été  plus  respectueux  de  la  loi,  plus  soumis  à  la  discipline 
et  plus  fidèles  à  la  Patrie.  Quant  à  la  République,  c'est  un  vieux  républi- 
cain qui  vous  parle. 

Et  qui,  Messieurs,  pourrait  soutenir  dans  ce  pays  qu'il  y  a  mi 
seul  homme  revêtu  de  l'uniforme  qui  veuille  attenter  à  la  Républi- 
que, puisque,  lorsqu'il  s'en  est  présenté  un  seul,  il  lui  est  arrivé 
ceci  :  c'est  qu'il  a  dû  se  réfugier  dans  le  suicide  et  se  faire  disparaî- 
tre lui-même  ! 

N'essayez  donc  pas  de  diversions  sur  ce  terrain  ;  car  vous  démon- 
treriez quelle  a  été  votre  vraie  intention  et  que  le  souci  de  la  justice 
n'a  été  ici  que  le  prétexte  que  vous  avez  invoqué. 

Cette  attitude  du  Gouvernement,  légale  au  premier  chef,  respec- 
tueuse de  la  justice  et  de  la  conscience,  je  l'oppose  à  votre  moyen 
révolutionnaire.  Est-ce  dans  cette  attitude  que  vous  trouverez  la 
preuve  de  l'ordre  de  juger  et  du  crime  du  Conseil  ?  La  preuve  est 
directe,  c'est  vrai,  mais  elle  est  contre  vous  ! 

Mais,  cependant,  Messieurs,  ce  respect  de  la  chose  jugée,  qui  est 
une  des  assises  nécessaires  de  toute  société,  qui  est  proclamé  au 
Parlement,  n'est-il  pas  contredit  par  certaines  déclarations  enten- 
dues à  cette  audience  ? 


C'est  le  triete  spectadc  que  cette  audience  a  présenté  par  l'auda- 
cieuse discilssioa  de  décisions  inattaquables. 

Ne  proiive-t-il  pas  la  sagesse  du  principe  que  le  ParlemeDt  a  en- 
tendu saoTegarder  ?  Non,  dans  les  pays  civilisés,  il  n'aet  pas  permis 
de  tomber  à  1" anarchie  judiciaire  ;  ce  n'est  pas  l'œuvre  juste  des 
bons  citoyens. 

Seule,  la  procédure  de  la  révision  est  un  recours  possible  ;  et 
junais,  à  l'heure  où  je  parle,  on  n'a  sollicité  M.  le  Garde  des  sceaux 
d'user  de  ses  pouvoirs  i  c'est  uu  ensei^emcnt  qui  est  pour  vous 
pleiB  dèloquence. 

D'abord,  Messieurs,  pour  rester  dans  les  g^'néralitis,  je  rencon- 
tre tout  un  groupe  de  théoriciens  qui,  emportés  par  un  sentiment 
irréfléchi,  souhaitent  une  révision  du  procès  de  18ftt  par  la  raison 
qn'ils  ne  coonaissent  pas  les  motifs  de  la  décision. 

Quelle  étrange  maladie  de  l'esprit.  Messieurs,  que  celle  de  ces 
rerisioaiiistes  intellectuels  ;  voici  1a  formule  qui  paraît  résumer 
leur  idée:  je  l'oDiprunte  à  la  lettre  d'un  'les  principaux  d'entre 
«u  : 

Plus  les  membres  du  GouvarDiiment,  eïcrit-  il,  sont  cottaias  de  lu  culpabi- 
1il;é  de  Dreyfus,  plas  ils  doiveot  désirer  ta  révision  ie  son  procès  ;  car 
c'sbI  le  Beiil  moyen  régulier  de  fonmir  les  preuves  indiscutables  de  cette 
culpabilité  et  de  mettre  k  néant  les  doutes  aflï'eux  qui  torturent  à  l'heure 
ulnellc  toutes  les  consciences  délic&tes. 

Pei^onne  dans  le  public  n'a  entre  les  mains  les  éléments  d  _    ^ 
iéfibitif  et  motiré  sur  t'affàire  Dreyfns  :  la  révision  seul  peut  les  doi 

Il  est  difficile.  Messieurs,  de  pousser  plus  loin  l'aberration  ;  il  est 
difficile,  en  effet,  de  tenir  son  sérieux  lorsqu'on  y  réfléchit,  s  La 
certitude  de  la  culpabilité  qui  conduirait  à  la  révision  î  »  Mais  c'est 
absolument  inouï  ;  c'est  le  contraire  de  la  vérité  .judiciaire  I 

«  Le  public  n'a  pas  entre  les  mains  les  éléments  d'un  jngement 
définitif  et  motivé  sur  l'affaire  Dreyfus?  n  Mais  il  ne  les  a  sur  aucune 
im  affa  res  d'espionnage  qui  ont  été  jugées  à  huis  clos  depuis  que 
les  tribunaux  existent,  ni  sur  beaucoup  d'antres  qui  ont  été  jugées, 
Ifeasieure,  en  plein  jour  et  pour  lesquelles  le  public  nous  avait  fait 
la  grâce  de  bien  vouloir  ne  pas  s'en  occuper  parce  que  cela  ne  le 
regardait  pasl 

«  Larevision  qui  seule  pourrait  donner  ces  motifs  1  »  Mais  non, 
pas  du  tout  ;  la  revision  pas  plus  que  le  reste  ;  car  si  elle  interve- 
nait, eh  bien  I  elle  aurait  lieu  à  huis  clos,  par  les  mêmes  raisons  qui 
font  que  les  débats  principaux  ont  eu  lie»  de  cette  façon.  Par  con- 
téquent,il  faut  que  le  public  en  prenne  son  parti.  Ce  publie  squi  n'a 
pa*  u  —  parce  tju'il  ne  peut  pas  les  avoir  —  «  les  éléments  d'un 
aria  motivé  »,  est  la  plus  étrange  conception  qui  se  puisse  rêver. 

Je  suppose.  Messieurs  les  jurés,  qu'au  sortir  d'une  de  vos  audien- 
ces où  vous  veneï  de  condamner  un  accusé  qui  nie,  l'im  de  vous 
Peocontre  un  ami  auquel  il  raconte  le  résultat,  et  que  cet  ami  vous 
léplique  :  11  Mais, s'il  nie,  il  est  peut-être  innocent!  •  Je  vous  vois, 
Messieurs,  vous  éloigner  en  souriant  et  courir  aux  affaires  dont 
Tous  avez  été  trop  longtemps  distraits.    Voua  cunnaissca  l'affaire. 
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Tami  sensible  ne  la  connaît  pas.  Eh  bien  !  voilà  la  raison  de  voir 
divergence  d'opinion  ;    c'est  cela,  c'est   ainsi   que   les  choses 
passent. 

Et  maintenant,  si  cet  ami,  dont  les  sensations  sont  plus  vives  q^' 
son  jugement  n'est  droit,  a  des  nuits  sans  sommeil,  a  la  consciea. 
torturée,  vous  n'éprouverez  pas  de  remords,  mais  une  bien  veilla»- 
inquiétude  sur  l'état  d'esprit  de  votre  ami. 

Et  cependant,  Messieurs,  ce  condamné  de  Cour  d'assises,  qui  esi 
un  homme  vulgaire,  comme  son  affaire,  n'a  ni  famille,  ni  amis,  ni 
argent  ;  point  de  renommée  à  espérer  par  lui  :  il  subira  sa  peine 
sans  bruit,  et  ce  sera  justice. 

Et  cependant,  Messieurs,  sa  défense,  à  raison  de  sa  modeste  situa- 
tion, a  pu  être  moins  complète. 

Est-ce  à  ce  point  de  vue  que  le  condamné  de  1894  vous  paraît  pou- 
voir exciter  les  regrets  ?  Son  groupe  alors  était  aussi  riche  et 
puissant  qu'aujourd'hui;  son  défenseur  était  éminent  entre  tous,il 
a  gardé  sa  conviction  ;  c'est  dire.  Messieurs,  si  sa  plaidoirie  a  dû 
être  éloquente.  Mais  il  vous  a  déclaré  que  les  sept  officiers  qui 
avaient  jugé  contre  son  client  étaient  la  loyauté  même  ;  que  les 
événements  nous  jetaient  bien  loin  de  son  affaire,  à  laquelle  il 
s'intéressait  uniquement,  qu'il  n'était  pour  rien  dans  ce  qui  se  passe. 

L'accusé  de  1894,  Messieurs,  était  défendu  par  ses  succès  anté- 
rieurs, par  son  entourage,  contre  la  poursuite  elle-même.  Il  faut) 
songer,  messieurs  les  jurés  :  c'est  la  mort  dans  l'âme  qu'un  Minis- 
tre de  la  guerre  se  voit  contraint  à  poursuivre  un  officier  pour  tra- 
hison ;  il  lui  faut  maîtriser  le  sentiment  de  Thonneur  militais 
révolté  qui,  jusqu'au  dernier  moment,  lutte  pour  le  coupable,  car 
n'est-ce  pas  ?  c'est  encore  lutter  pour  le  drapeau  que  de  lutter  pou 
Tofficier  qui  est  seulement  dénoncé  !  Et  jusqu'à  l'irrésistible  évi 
dencG,  son  uniforme  est  une  sauvegarde  pour  l'officier,  de  sorte  qu' 
ce  Conseil  de  guerre,  composé  d'officiers,  est  une  garantie  conside 
rable.  Et  il  a  jugé  à  l'unanimité  en  1894  î 

Le  condamné  avait  le  maximum  de  garanties  ;  est-ce  une  raisoi 
suffisante  pour  penser  qu'il  a  été  mal  jugé  ? 

Si  j'arrive  à  des  arguments  précis,  je  ne  trouverai,  vous  aile 
le  voir,  aucun  embarras  à  les  discuter. 

Il  y  a  des  hommes  honorables,  dont  j'entends  seulement  combal 
tre  ici  l'errçur  et  qui,  à  aucun  degré,  entendez-le  bien,  ne  s'assf 
cient  aux  odieuses  insultes  que  vous  avez  à  juger. 

M.  Scheurer-Kestner,  Messieurs,  vous  a  dit  que  sa  convictio 
était  faite  après  la  lecture  des  lettres  de  M.  le  général  Gonse. 

Voyons  quelle  est  leur  portée.  Mais  permettez-moi,  avant  d'abo 
der  cet  ordre  d'idées,  de  vous  faire  une  remarque,  de  vous  indiq^* 
à  quel  excès  on  arrive  lorsque  la  passion  aveugle. 

Voici  des  lettres  confidentielles,  sur  le  service  le  plus  secret  q 

existe  au  ministère  de  la  guerre,  écrites  par  un  général,  qui  ét^ 

le  supérieur,  à  un  lieutenant-colonel  qui  était  l'inférieur  ;  ni  l 

ni  l'autre  n'en  autorisent  la  publication  —  du  moins  le  lieutena' 

colonel  Picquart  dit  avoir  tout  fait  pour  l'empêcher.  Je  dis  que  « 

sortes  de  publications  intéressent  au  plus  haut  point  la  délicates 


le^  font  ou  qui  Ips  por- 
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lois  "lire  même  lit  |iroliitô 

êttent. 

En  1896,  au  mois  de  septembre,  messieurs  les  jurés,  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  va  chez  le  général  Gonse  à  la  campagae  ;  U  lui 
parle  d'Eal-L-rhazy  ;  il  lui  dit  que  cet  officier  pose  des  questions  à 
des  offlciera  d'artillerie  et  fait  copier  des  documents.  Le  lieutenant- 
colonel  Picquart  voulait  arrêter  Esterhazy.  M.  le  général  Gonse 
rappoilie  qu'il  disait:  «  Apportez-moi  des  preuves  »,  et  c'étaient  des 
présomptions. 

Le  liiînteuaat-colonel  Picquart  était  reparti  :  il  avait  écrit  qu'il 
demandait  l' autorisation  de  faire  immédiatement  une  expertise.  Et 
M.  le  géoéral  Gonse  lui  répondait,  le  7  septembre,  ii  U  me  paraît 
utile  de  marchor  dans  toute  cette  affalpc  avec  une  grande  prudeace, 
en  se  méfiant  des  premières  impressions,  «  C'était,  Messieurs,  un 
bien  sage  conseil, 

n  U  serait  néoessaii'e  —  ajoutait-il  —  maintenant,  d'être  fixé  sur 
la  nature  des  documeots,  n 

Lesquels'' 

Ah  !  j'ai  vu,  dans  le  journal  poursuivi,  qu'après  ce  mot 
1  documents»,  et  dans  le  teste  même  de  la  lettre,  on  avait  cru  utile 
d'ajouter  une  parenthèse  qui  n'en  fait  point  partie,  et  que  cette 
parenthèse  est  ainsi  conçue  :  «  Il  s'agit  de  documents  accompagnant 
le  bordereau  attribué  à  Dreyfus,  u 

Je  vois  bien,  par  oe  signe  et  par  cette  intercalât  ion,  que  V  Aurore 
désire  qu'Q  en  soit  ainsi,  alin  d'arriver  à  l'interprétation  qu'elle 
souhaite,  c'est-à-dire  la  revision  de  l'afi'oire  Dreyfus,  acceptée  pai' 
le  généra!.  Mais  il  faut  constater  ici  que  cette  parenthèse  et  l'indi- 
cation iju'elle  contient,  sont  contraires  à  l'évidence  lapins  manifeste, 
et  que  c'est  précisément  parce  qu'elles  sont  contraires  à  l'évidence 
que  le  joujTial  a  pris  la  précaution  de  guider  son  lecteur  en  lui  affir- 
mant uu  fait  faux. 

Ouand  on  publie.  Messieurs,  des  lettres  dans  de  pareilles  condi- 
tions, on  pourrait  au  moins  les  publier  telles  quelles  sont,  en  les  fai- 
sant ensuite  suivre  de  toutes  les  observations  qu'on  voudra,  mais 
sans  intercaler  dans  le  texte  des  parenthèses  qui  en  faussent  le 
Bens    et  la  portée. 

Je  dis.  Messieurs,  que  c'est  contraire  à  l'évidence,  et  je  le 
démantrc . 

Le  7  septembre  1896,  date  de  la  lettre  de  M.  le  général  Gonse, 
le  général  Gonse  n'avait  pas  besoin  d'être  fixé  sur  la  natui'e  des 
dniuirenls  qui  accompagnaient  le  bordereau  ;  ce  bordereau  les  énu- 
méi'ail  lui-môme  dès  1894.  Le  général  les  connaissait  si  bien  qu"ii 
avait  été  un  témoin  de  l'affaire  IJreyfus  :  par  conséquent,  il  n'avait 
pas  besoin  d'èlTe  fixé  sur  ce  point. 

Ces  documents  ne  pouvaient  être,  au  contraire  de  ce  que  prétend 
le  iom'nal,(]ue  ceux  qui  auraient  été  livrés  —  s'il  en  a  été  livré  par 
rotfleier  visé  par  le  lieutenant- colonel  Picquart —  c'est-à-dire  par 
Esterhazy.  Et,  le  7  septembre  1896,  on  n'en  connaissait  même  pas 
la  nature,  puisqu'on  le  priait  de  les  rechercher.  Voilà  la  vérité. 

Le  fl  février.  Messieurs,  le  général  Gonse  nous  a  dit  ici  :   "  Le 
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Ctftlonel  Pioquart  mWait  -dit  qn^Esterhaiy  faisait  copier  des  d-oca- 
ments.  »  Et  la  lettre  était  ainsi  écrite  :  «  Comment  ont-ils  pu  être 
copiés  »,  dit  M.  le  gén-éral  Gonse,  «  étaljlissez-le.  » 

Et,  sur  ce  point,  le  lieutenant-oolonel  Pi«quart  a  fait  une  décla^ 
ratâ-on  à  Taudience  du  11  :  «  Je  bc  devais  pas  rechercher  si  Ester- 
haxj  xw%st  fait  les  documents  cités  dans  le  liordereaii.  « 

P«r  con-séqueHt,  vous  êtes  «ontredits  sur  cette  affirmation  de  ia 
parenthèse  inusitée,  par  votre  propre  témoin,  et  je  dis  que  v^ous 
n'auriez  pas  dû  ainsi  fausser  le  sens  d'une  lettre  sur  laquelle  vous 
entendiez  v<mis  appuyer. 

Le  Ô  février,  le  général  G>onse  a  encore  dit  ceci  :  *  Le  colonel 
Pioquart  m'avait  dit  qu'Esterhazy  allait  sur  les  champs  de  tir  et 
d^oaand-ait  des  renseignements  a^x  officiers  d'artillerie.  Et  ma  lettre 
disait  :  Quelles  ont  «té  les  demandes  de  renseignements?  Car  enfin, 
c'étaient  des  affirmations,  il  fallait  bien  établir  si  c'était  une  réa- 
lité. » 

Voilà,  Messieurs,  pour  la  sécurité  delà  conscience,  l'orientation 
que  le  général  entendait  donner  à  ces  mots  : 

La  continnalioTi  de  Tenquête  aai  point  de  vae  des  édita re s...;  mîeox  vaut 
attendre  encore  qiae  Ton  soit  fixé  pour  entrer  daiMB  cette  voie  assez  délicate. 

J-e  rentre  le  15  septembre,  et  c'est  verbalement  que  l'on  peut  le  mieux 
s'entendre  dans  une  affaire  de  cette  nature. 

£111  résumé,  mon  sentinient  est  qu'il  est  nécessaire  de  marcher  avec  une 
extrême  prudence. 

Donc,  je  résume  «cette  lettre  :  «  Suivez  l'enquête  Esterliazy,  mais 
attendez  p-our  les  écritures  » . 

Le  8  septembre,  M.  le  lieutenant-colonel  Piequart  répondait  : 
«  Je  suivrai  scrupuleusement  vos  instructions.  » 

Mais,  comme  par  hasard  —  je  crois  que  c'est  une  expression 
qu'il  a  lui-même  employée  plusieurs  fois,  —  il  se  trouve,  qu'en 
même  temps  que  les  instructions  du  général  contraires  aux  inten- 
tions, du  lieutenant-colonel,  —  des  faits  extérieurs,  dont  rien  sans 
doute  ne  faisait  soupçonner  Texistence,  —  car  M.  le  lieutenant- 
colonel  Piequart  n'en  avait  pas  entretenu  son  chef  lors  de  sa  visite 
à  la  campagne,  il  ne  lui  avait  pas  encore  écrit,  —  que  des  faits  ex- 
térieurs, dis-je,  se  produisent  justement  de  nature  à  influencer  le 
général  dans  le  sens  du  colonel. 

«  Un  fait  grave,  —  dit-il  dans  sa  lettre  du  8  septembre  sans  s'ex- 
pliquer davantage  —  me  montre  qu'on  va  tout  tenter  et  faire  un 
gros  scandale  ;  je  crois  avoir  fait  le  nécessaire  pour  que  l'initiative 
vienne  de  nous.  » 

Il  y  avait.  Messieurs,  dans  cette  affaire,  et  à  cette  date,  deux 
actions  parallèles,  celle  de  la  famille  Dreyfus  et  celle  du  chef  du 
bureau  des  renseignements. 

Le  10  septembre  1896,  et  c'est  la  seconde  lettre  du  général 
Gonse,  M.  le  général  Gonse  répond  :  «  Malgré  ce  que  votre  lettre 
contient  d'inquiétant  »,  —  et  il  refuse  de  reprendre  une  affaire  finie, 
—  «  je  persiste  dans  mon  premier  sentiment.  Il  est  nécessaire  d'agir 
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avec  une  extrême  circonspection  ;  il  ne  s^agit  pas  d'éyitep  la 
lumière,  mais  il  faut  savoir  comment  on  doit  s'y  prendre  pour 
arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Le  nécessaire  est,  il  ma 
semble,  d'arriver  en  silence  et  dans  l'ordre  d'idées  que  je  voii»  ei 
indiqué  à  une  certitude  aussi  complète  que  possible  avant  de  rien 
compromettre.  » 

Et  la  lettre  finit  par  ces  mots  :  «  Prudence  !  Prudence  !...  Je 
rentre  le  15.  » 

Le  14  septembre,  M.  le  lieutenant-colonel   Picquart  répond  : 

«  Le  8  septembre,  j'ai  appelé  votre  attention..,..  »  le  10,  le  gé- 
néral avait  refusé.  Et  cette  fois,  il  lui  envoie  un  article  du  journal 
VEclair,  publié  le  14  septembre.  Dans  cet  article.  Messieurs,  dont 
vous  avez  déjà  entendu  parler,  il  est  énoncé  qu'une  communication 
a  été  faite  aux  juges,  dans  le  délibéré,  d'une  pièce  qui  contiendrait 
ces  mots  :  «  Cette  canaille  de  D. . .  » 

Or,  c'est  matériellement  impossible,  puisque  le  colonel  Henry  a 
dit  ici  que  le  dossier  secret,  dont  cette  pièce  fait  partie,  a  été 
formé  par  le  colonel  Henry  avec  les  pièces  d'espionnage  en  no- 
vembre 1894,  rerois  au  colonel  Sandherr,  alors  chef  du  service, 
qui  l'a  restitué  au  colonel  Henry  le  15  décembre,  et  renfermé  le  16 
dans  l'enveloppe  au  paraphe  bleu  que  nous  retrouverons  tout  à 
l'heure.  Ce  dossier  est  resté  clos  jusqu'à  fin  août  1896,  date  de  sa 
remise  au  colonel  Picquart  par  M.  Gribelin;  donc  la  pièce:  cette 
canaille  de  D.. .,  n'a  pu  être  communiquée  au  délibéré  du  Conseil, 
puisqu'elle  était  à  cette  époque  sous  enveloppe  fermée,  qu'on 
l'avait  rendue  aux  archives,  parce  qu'elle  était  sans  utilité  pour 
l'affaire   qui   se  jugeait. 

L'article  de  VEclair  affirme  la  culpabilité,  tout  en  offirant  ainsi 
un  moyen  d'attaquer  la  décision. 

«  C'était, —  dit  M.  Scheurer-Kestner,  —  une  véritable  prophétie 
(^ui  avait  été  annoncée  par  M.  le  colonel  Picquart.  » 

Je  trouve,  Messieurs,  que  le  mot  n'est  pas  juste  et  qu'il  vaudrait 
mieux  dire  que  c'était  un  don  de  double  vue,  qui  lui  permettait 
ainsi  d.^  voir  à  la  fois  dans  le  dossier  du  ministère  et  dans  ceux  de 
la  famille  Dreyfus. 

«  Je  vais  rechercher  avec  soin  qui  a  pu  si  bien  préparer  la 
bombe  »,  dit  le  lieutenant-colonel  au  général. 

Du  reste,  Messieurs,  les  observations  que  je  vous  fais  en  ce 
moment  sur  ces  étranges  coïncidences,  elles  ont  frappé  immédiates 
ment  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  lui-même,  car  il  a  senti  la 
nécessité  de  rassurer  son  chef.  Dans  un  posr-seriptum  de  sa  lettre 
qui  n'a  pas  été  publié,  il  dit  ceci  : 

«  Les  papiers  que  je  vous  ai  montrés  sont  dans  une  serviette  qui 
est  scellée  ;  si  vous  en  avez  besoin,  Lauth  vous  donnera  la  ser- 
viette. Ni  lui,  ni  personne  ne  sait  du  reste  l'affaire.  » 

Donc,  en  résumé,  ce  n'est  pas  dans  la  première  lettre  que  vous 
trouverez  une  critique  à  relever*  Instruction  sur  l'affaire  Esterhazy 
et  noo  sur  l'affaire  Dreyfus.  Et  ici.  Messieurs,  j'ai  pour  témoii. 
M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  lui-même  qui,  à  l'audience  du 
11,  a  dit  :  «  M.  le  général  Gonse  me  l'a  dit,  c'est  très  juste,  qu'il 


En  effet,  Messieurs, le  général  de  Pellieux,  il  vous  l'a  dil,  a  fait 
laisir  le  bordereau,  dont  l'expertise  ne  pouvait  «tro  faite  que  par 
l'information  judiciaire  qui  a  été  ordonnée  le  2  décembre.  Il  faut 
rappeler  ici,  bien  que  ce  aoil  un  détail,  que  M.  Scheurfr-Kestnereet    ' 
rami  de  M.  le  général  Billot  depuis  vingt-cinq  ans,  —  on  y  a  insisté    ' 
I  &  cette  audience,  —  par  conséquent,  c'est  dire  en  quelle  estime  il  le 
I  tenait.  «  Ils  n'étaient  pas  d'accord,  voilà  bout  n,  selon  la  fomnuJe  de 
l  M.  le  général  Billot. 

EtleI2féTrier,  — je  rapproche  cette  circonstance,  —  à  la  tribune 
j'  de  la  Chambre,  c'est  encore  M.  le  président  Brisaon  qui  irtervient    | 
dans  une  de  ces  discussions  passionnées  et  qui  déclare,  afec  l'auto- 
rité qui  s'attache  à  ses  fonctions  : 

Nous  avons,  depuis  trente  ans,  pris  Thabitade  du  respecter  la  parole  de 
^tS.   le.  général  Billot. 

M.  Trarieux,  sénateur,  tous  a  dit  avoir  été  frappé  de  ce  q«e, 
dans  ses  lettres,  le  général  Gonse  admettait  la  possibilité  de  la  révi- 
sion, et  il  a  résumé  cette  impression  en  disant  que  le  général  Gonse 
avait  le  cosur  troublé. 

Non  :  c'est  sous  la  même  inâueuce  que  M.  âcheurer-Kestner, 
ak'Û  s'est  trompé;  c'est  encore  à  M.  Leblois  qu'il  faut  imputer 
1  interprétation  qui  a  ainsi  égaré  les  premières  recherches  des 
ionorables  sénateurs. 

La  publication  del'Edair.âii  15 septembi-e,  a  paru  à  M.Trarieuz 

une  manœuvre  ;  ce  fut  pour  lui,   un  trait  de  lumière. 

Le  document  venait,  noua  a-t-il  dit,  de  ecus  qui  l'avaient  et  qui 

intérêt  à  le  produire.  J'en  tombe  d'accord  avec  lui.  Qui  avait 

intérêt  à.  proclamer  qu'une  pièce  décisive  aurait  été  communiquée 

seuls  juges?  Eh  bien  I  c'est  M""  Dreyfus  qui  va  se  charger  de 

ire  la  réponse,  car  l'article  porte  la  date  du  là,  et  c'est  le  16  »ep- 

tmbre,  c'est-à-dire  le  lendemain,  qu'elle  a  adressé  sa  requête  à  la 

Chambre  des  Députéspourfairetomber  le  jugement  qui  condamnait 

son  mari. 

Je  crois  qu'il  y  a  là  une  coïncidence  suffisamment  frappante  pour 
montrer  quoi  était  l'intérêt  de  la  communication  qui  avait  été  faite. 
C'est  le  lendemain  qu'on  attaque  ainsi,  immédiatement,  avec  l'anse 
qui  venait  ainsi  d'être  fournie  par  le  journal. 

Qui  avait  alors  ie  dossier  renfermant  la  pièce,  puisque  M.  Trarieui 

indique   qu'il  fallait  avoir  le  dossier  poiu-  la  communiquer?   Eh 

bien;  depuis  iaiia  d'août  1896  jusqu'au  milieu  deuovembre,  le  dos- 

L  sier  est  resté  enta'e  les  mains  du  lieutenant-colonel  Picquart,  chef 

l-du  service. 

I  Je  sais  bien  que,  dès  le  8  septembre,  le  lieutenant-colonel  Pioquart 
signalait  au  généra!  un  fait  grave,  avant-coureur  du  scandale  qui 
prend  corps  dans  Particle  de  VEclair  qu'il  envoie  au  général,  et 
qu'il  est  certain  par  conséquent  qu'une  indiscrétion  pouvait  a,voir 
été  commise.  Mais  une  communication  de  pièces  ï  non;  car  cette 
L  pièce  n'a  pas  été  communiquée,  puisqu'elle  n'a.  pas  été  reproduite 
laas  le  journal. 
La  citation  du  journal  VEclair  lui  avait  été  inexactement  raftparr 
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tée  ;  car  le  joumaJi  doEike  on  texte  inexact ^  il  j  araût  dans  la 
pièce  authentique  :  «  Cette eaïkaille  de  D...  «^  mai»  il  n^yaTait  pas  le 
nom  tout  entier,  et  le  jourDal,  je  me  fai»  bien  comprendre,  donnadrti 
le  nom  tout  entier,  c'est-à-dire  qu'il  dépassait  la  portée  de  la 
pièce. 

Eh  bien  l  Messieurs,  celui  qui  avait  ajouté  ce  nom  tout  entier 
voulait  avoir  un  argument  décisif,  sans  lequel  l'attaque  de  la  déci- 
sion de  1894,  la  pétition  qui  commençait  cette  attaque,  n'auraient 
pas  pu  se  produire. 

Du  reste,  nous  allons  être  tous  d'accord  sur  la  portée  de  cette 
pièce  «  Canaille  de  D...  ».  Et  M.  Zola,  dans  son  article  va  en 
préciser  la  portée  : 

On  affîrme  aujoard'hoi,  est-il  dit  daiis  Tartiele  incriioiDè,  Texistçitcâ  d'une 
pièce  secrète  accal^nte.  Je  la  nie,  cette  pièce,  je  la  miie  de  toute  ma.,  puis- 
sance.  Une  pièce  ridicule,,  oui,  peut-être  une  pièce  o^ù  il  est  q^kestioDi  de 
petites  feimneâ  et  o (à  il  est  parlé  d'ua  certain  D... 

Par  conséquent,  voilà  l'importance  qu'on  y  attache  de  Tautre  ôôté 
de  la  barre.  Et  alors  je  dis  que  plus  vous  soutiendrez,  que  le 
ministère  de  la  guerre  considère  la  décision  de  1894  comme  iuatta- 
(][uable,  et  moins  vous  ferez  admettre  par  un  esprit  sensé  que  ce 
ministère  a  fait  lui-même  une  communication  qui  permettait  de 
l'attaquer. 

Il  en  était  tout  autrement  pour  ceux  qui  voulaient  faire  tomber 
cette  décision  ;  ils  en  sapaient  le  fondement,,  ils  ont  eu  l'habileté 
de  faire  faire  cette  communication  à  un  journal^  qui  croyait  en  tirer 
argument  utile  contre  le  condamné. 

Les  mêmes  considérations  s'appliquent  absolument  à  la  publica- 
tion du  bordereau  faite  par  le  Matin.  Il  est  clair  que  cette  publica- 
tion ne  pouvait  à  aucun  degré  intéresser  le  ministère  de  la  guerre; 
elle  devait  fatalement  au  contraire  se  retourner  contre  lui ^  en  per- 
mettant des  discussions,  qui  ne  se  sont  que  trop  prolongée»  jusqu'ici. 

J'ai  h  TOUS  dire  un  mot  maintenant,  non  pas  en  vous  donnant  une 
appréciation  personnelle,  je  laisse  la  parole  aux  témoins  — j'aime 
mieux  m^en  tenir  à  leur  déclaration  —  sur  la  portée  de  cette 
fameuse  pièce  secrète  qui  ne  peut  pas  être  celle  que  l'on  a  indiquée. 

M.  le  sénateur  Trarieux  vous  a  dit  dans  cet  ordre  d'idées  : 

On  a  parlé  de  i^èees  secrètes.  Quel  que  soit  le- rôle  qu'elles  ont  joué 
dans  le  procès,  si  cependani  elles  apportaient  )a  certitude  que  Dreyfus  est 
un  traître,  serait-il  possible  de  douf  attarder  aax  questiofis  déforme? 
En  sQrions-ncKts  le  courage?  Moi,  je  ne  Tatirais  pas.  Si  cet  homme  était 
un  traître,  la  forme  eût-eUe  été  violée  pour  lui,  je  ne  saurai»  élever  la  voix 
et  je  me  le  ferais  point. 

Ccat  l'opinion  textuelle  de  M.  Trarieux  que  je  vous  rapporte. 
Et,  Messieurs^  puisque  j*ai  déjà  parlé  de  la  déclaration  retcntis- 
sante  qu'a  faite  ici  M .  le  sénateur  Thévenet»  vous  me  permettrez 
bien  aussi  de  vous  dire  ee  qu'il  pense  du  rapport  de  cette  pièce 
secrète  avec  le  procès  qui  se  juge  aujourd'hui  devant  vous.  A  la 
tribune  du  Sénat,  le  17  février  —  ce  n'est  pa&vieux^  —  M.  le  séna- 
teur Thévenet  a  dit  ceci  : 


Entre  l'iaterpelktion  et  le  procès,  il  n'y  a  aucun  rapport,  et  nous  avoii? 
voulu  miirquer  cette  séparation  très  nette,  i^ntre  le^  débata  de  la  Cour  d'aa- 
Rises  et  te  terrain  de  la  légalité,  sur  lequel  nous  entendons  seulement  nou^ 
pkt=r. 

Par  conséquent,  d'après  la  déclaration  de  M.  le  sénateiu'  Thé- 
Tenet  lui-même,  il  n'y  a  rien  à  tirer  ici  de  l'existence  ou  de  la  non- 
eïistence  d'une  pièce  secrète  au  point  de  vue  du  procès  qui  se  juge 
devant  vous. 

M.  Jaurèa,  le  13  janvier,  à.  la  tribune  de  la  Chambre  a  fait  cette 
déclaration  : 

S'il  était  vrai  que,  dans  le  procès  dont  on  a  parlé,  des  irrégularités  de 
procédure  aient  été  commises...  je  dis  une  chose  sur  laquelle  tous,  à  itroitt, 
au  centre,  à  restrême- gauche,  vous  serez  d'accord,  c'est  que  s'il  était 
vrai  qu'il  y  e&t  là  un  acte  révolution naiie  pour  la  patrie,  il  fallait  que  cet 
scte  fût  avoué  hautement,  orgueilleusement,  par  le  pouvoir  responsable,  su 
lieu  d'être  dissimulé  comme  un  expédient  honteux  que  nous  sommes  réduits 
à  apprendre  au  hasard  des  polémiques  de  presse. 

Il  est  vrai  que  le  12  février,  en  Cour  d'assises  et  devant  vous, 
M.  Jaurèa,  croyant  sans  doute  traduire  la  même  opinion,  vous  a 
dit  que  c'était  là  la  violation  de  la  loi  républicaine  et  du  droit 
humain. 

Mais,  Messieurs,  dans  ces  phrases  avecl'èpithète  redondante,  je 
crois  que  la  forme  cache  à  ce  point  l'idée,  qu'il  a  cru  avoir  été,  en 
disant  ceci  le  13  février,  conséquent  avec  lui-mSme.  Je  vous  laisse 
le  soin  de  l'apprécier. 

Pourquoi  M.  Jaurès  a-t-il  eu  devant  vous,  le  12  février,  une 
opinion  sur  le  fond  do  l'affaire  '?  Il  n'en  avait  pas  le  24  janvier  k  la 
Chambre,  car  il  a  dit  ceci  : 

J'affirme  sur  l'honneur  que,  si  j'avais  sur  le  fond  même  du  procès  à  pro- 
pos duquel  l'opinion  paraît  s'être  divisée,  une  certitude  quelle  qu'elle  fût, 
je  dirais  tout  haut  ma  pensée  ;  mais,  je  le  déclare  en  toute  loyauté,  il  m'a 
été  impossible,  avec  les  éléments  d'information  communiqués  au  procès,  de 
me  former  personnellement,  sur  le  fond  même  de  l'affaire,  une  conviction 
quelconque. 

Alors,  Messieurs,  comment  se  fait- il  qu'ici  il  soit  venu  vous  dire 
qu'il  croyait  à  la  culpabilité  du  commandant  Esterhazy  ? 

Il  est  vrai  qu'il  vous  a  dit  que  sa  conviction  se  basait  sur  une 
conversation  qu'il  aurait  eue  avec  un  journaliste  ;  mais  cette  con- 
versation, il  en  place  lui-même  la  date  au  moment  de  l'interpella- 
tion du  Sénat,  c'est-à-dire  le  7  décembre;  donc  il  en  avait  tous  les 
éléments  le  24  janvier  quand  il  disait  qu'il  n'avait  pas  d'opinion.  11 
est  vrai  de  dire  aussi  que  le  journaliste  en  question  lui  a  donné  sur 
ces  points  un  démenti  formel,  et  que,  dans  ces  conditions,  on  ne 
comprend  pas  plus  l'opinion  de  M.  Jaurès  ici  que  son  appréciation 
contradictoire  sur  la  portée  d'une  pièce  secrète. 

M.  le  sénateur  Trarîeux  nous  a  dit  avoir  reçu  M.  Leblois,  qui 
l'avait  entretenu  de  machinations  souterraines  et  mystérieuses, 
dont  le  lieutenant-colonel  Picquart  aurait  été  l'objet,  et  que  ces  faits, 


;  d'ahgi'ii  confns  daDs  son  esprit,  s'étaient  classés  BUccessivementi^B 
i^u'il  lui  était  appoi'u  qu'au  MiiListère  on  n'avait  pas  eu  une  atti<|B 
luàe  nette  vis-à-vis  du  lieutenant-colonel  Picquart.  jH 

n  y  a  un  fait  qui,  à  cet  égard,  me  semble  décisif  en  sens  coD^f 
ITBJre,  te  Toici.  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  nous  a  dit  qu'e^H 
mai  1897,  il  avait  envoyé  une  note  vive,  suivant  son  expressioigH 
à  Ron  ancien  bureau,  se  plaignant  de  ce  ^u'on  le  disait  en  missioi^H 
«t,  d^s  cette  note,  il  parlait  de  mensonges  et  de  mystères,  aui^| 
quels  sa  situation  donnait  lieu.  Le  lieutenant- colonel  Henry,  aloi^| 
commandant,   lui  répondit  — -    c'est    le    sens    de  la  réponse  telle 
lu'elle  nous  a  été  révélée  par  les  débats  :  -^  <i  Quant  au  mot  Mien- 
totiges,  on  ne  sait  pas  à  quoi  il  s'applique;  quant  au  mot  mystères, 
il  cijiivsimDd  à  trois  ordre  a  de  faits  qui  se  sont  passés  en  189(3: 
I"  .  ,(■  1 1  iiiv  de  correspondance  ;  2'  ouverture  d'un  dossier  secret 
..■■  I    lions;  3"  propositions  à  deux  officiera  pour  établir  qu'un 
■■  1  !  r.  '^té  mis  è,  la  poste.  » 

LiiuiJuuLion,  Messieurs,  était  si  nette  et  si  précise,  si  peu  sou-^ 
kri-aiuo,  que  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  vint  à  Paris  qbfl 
eonstituaM.  Leblois  pour  son  avocat.  Le  lientenant-colonel  Pi^l 
i|iiart  le  mit  au  courant,  dit-il.  en  lui  remettant  les  lettres  di^| 
général  Gonse.  S 

n  vous  paraîtra  sans  doute.  Messieurs,  que  M.  Leblois  éta^J 
piirtiouli  ère  ment  qualifié  pour  la  mission  qu'il  recevait  ainsi,  puisM 
^ii'il  était,  depuis  longtemps,  l'habitué  du  bureau  des  renseigaaS 
ilients  au  ministère  de  la  guerre.  ^ 

On  a  beaucoup  demandé  à  cette  audience  si  des  enquêtes  avaiontï 
*t*  faites  au  sujet  des  indiscrétions  qui  se  commettaient  à  propos  ^ 
de  cette  affaire.  Messieurs,  l'accès  du  ministère  de  la  guerre  est  | 
4epuis  longlfimps  interdit  au  public,  il  vous  est  peut-être  arrivé  de 
^0U8  on  rendre  compte  ;  et,  entre  tous  les  services,  celui  des  ren- 
seignements   est    rigoureusement    confidentiel  ;    quelques    rares 
"fficiers  y  sont  seuls  initiés,  ,\ussi,  ce  n'est  pas  sans  un  ètonne- 
meot  extrême,  que  noua  constatons  la  présence  de  M.  Lebloia  dans 
Is  cabinet  du  chef  du  service  secret.   Il  était  son  ami,  soit  ;  mais 
K  le  lieutenant-colonel    Picquart  a    eu  soin  de  vous   dire    que, 
comme  il  habitait  en  face,  il  aurait  pu  facilement  ne  point  sacriQer 
wn  amitié  en  ayant  avec  lui  des  rencontres   dans  le    domicile    de 
M.  LebloiB. 

Lk  12  février,  M.  le  lieutenant- colonel  Picquart  a  dit  son  emhar- 
fM  pour  préciser  le  nombre  des  visites  faites  au  ministère  par 
M,  Leblois.  Il  a  dit  lui-même  :  «  Je  les  apprécie  à  dis  ou  quinze 
liar  au  »,  ot  M.  le  lieutenant- colonel  Henry  a  dit  ;  «  Je  les  ap- 
[iPéoie  à  vingt  ou  trente  ».  Il  a  ajouté  que  le  lieutenant-colonel 
Picquart  lui  avait  dit  à  lui-même  qu'il  pouvait  s'en  rapporter  à 
M.  Leblois  pour  ses  affaires  d'espionnage  ;  mais  que,  du  reste,  il 
n'a  pas  cru  utile  de  lui  en  parler. 

Or,  vous  savez,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  d'avocats  au  ministère  de 
'^jucrre  que  ceux  qui  sont  habilités  par  It  Ministre.  M,  Lebloia 
•léclare  qu'il  s'est  occupé  d'un  dossier  de  pigeons  voyageurs  et  d'un 
lier  d'espionnage  de  Nancy  ;  mais  lelieutânq^«|Mei  Picquart 


mus  occupe  n  a  joue  aucun 


6tM.  Leblois  assurent  i|ue  i'a^aLn 
rôle  dans  letira  rêuBtans. 

Voici  les  données  de  l'enquête  :  t  Un  jour,  le  lieutenant-colmiel 
Henry  entra  dans  le  cabinet  du  lieutenant-colonel  Picqiiart  :  le  lieu- 
tenant-col oitel  Picqu&rt  était  assis;  à  sa  gauehr  était  M.  LebloU: 
sur  le  tBraaa,  il  y  avait  plusifiurs  dossiers;  l'un  était  marqué  du 
paraphe  bleu  du  licutenant-eolonel  Henry  que  nous  avons  déjà 
rencontré,  et,  do  l'enveloppe  ouverte  de  i^e  dossier,  sortait  on  partie 
une  photographie  do  la  pièce  qui  coiitieot  ces  mots  :  «  Cette 
canaille  de  D...  »,  tcUcmcnt  cOEuiie  du  colonel  Henry,  qu'il  lui 
suiflt  d'entrer  daas  le  bureau  pour  la  reconnaître  ImiDédiatement. 
C'est  un  fait,  le  témoin  en  est  sia: 

M,  Gribelin,  lui  ausai  a,  dans  des  circonstance  différentes,  vu 
le  même  dossier;  il  le  eonnait  bien,  c'est  lui  i]ui  l'avait  remis  à 
M.  le  lieutenant-cul unel  Piequart  à  la  fin  d'août,  en  l'absettce  du 
lieutenan'-coloni;!  Ilcnn'.  Cette  fois  encore,  le  dossier  portant 
le  paraphe  révélateur  était  sur  la  table  auprès  Je  lai)UelJe  était 
assis  le  lieutenant -colonel  Picquart  et  M.  ï.eblois  ;  l'enveloppe 
était  ouverte,  mais  aucune  pièce  n'en  sortait,  ce  ijni  prouve  qu'à 
deux  reprises  le  dossier  s'est  trouvé  entre  les  deux  hommes. 

Il  y  a  là  des  faits  siu'  lesquels  on  ne  peut  pas  &e  tromper.  Le 
fait  essentiel  que  rapporte  le  témoin,  c'est  celui-ci  :  "  J'ai  vu  ce 
i|Ue  je  dis.  a  Et  quand  on  cherche  à  l'infirmer  par  une  discussion 
de  détait,  on  n'y  saurait  an*iver. 

Sur  la  date,  on  a  essayé  de  dire  que  M.  Leblois  ne  serait  rentré 
à  Paris  i^ue  le  7  novembre.  L'argument  est  sans  portée,  car  le 
dossier  est  resté  une  semaine  environ  entre  les  ma^ns  du  lieute- 
nant-colonel Picquart.  Mais,  dans  tous  les  cas,  cette  date  qui  est 
déjà  ancienne,  par  conséquent  sur  laquelle,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
quantième,  on  ne  [>eut  pas  facilement  préciser,  est  seulement  fixée 
par  M.  le  lieutenant-colonel  Henry,  quand  il  dit  que  c'était  à  l'au- 
tomne, parce  qu'il  y  avait  du  feu  dans  la  cheminée,  et  par  M.  Ori- 
bulin,  quaud  il  dit  que  la  lampe  était  allumée  à,  l'heure  où  ou 
sortait  ordinairement  du  bureau. 

M.  le  lie atensint -colonel  Henry  a  maintenu  sou  afiirmatton  avec 
une  énergie  qui  a  été  jusi^u'au  démenti. 

M.  Onbelin,  a  dit  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart,  est  inca- 
pable d'altérer  la  vérité.  Et  ici,  Messieurs,  nous  avons  assisté  à 
l'incident  qtii,  peut-être,  a  été  le  plus  poignant  de  ces  aodiencs, 
quand  vous  avez  vu  M.  le  giénéral  Gonse  venir  otUrmcr  à  cette 
barre  que  M.  Gribelin  était  l'honnête  homme  par  exeellenee,  te 
serviteur  modeste,  désintéressé,  qui  tient  entre  ses  mains  des 
secrets  de  la  plus  haute  gravité,  et  qu'on  pouvait  dormir  tranquille 
quand  des  secrets  si  importants  lui  étaient  confiés;  et,  quand  vous 
Avt-a  vu  M.  Gribelin,  modeste,  se  trouvant  en  présence  de  soa 
colonel,  lui  dire  devant  vous  :  n  Mon  colonel,  vous  i^avez  t-ien  qnej» 
dis  la  vérité,  et  que  ce  que  je  di&,  je  l'ai  vu.  » 

En  présence  de  pareils  témoins,  il  n'y  a  plus  de  contradiction 
ntile  et  je  dis  que  l'incident  est  vidé. 

J'avone,   Messieurs,  qu'étant  donnée  l'attitude  de  M    Leblois 


L 


•AaJis  cette  affaire,  le  côle  mystérieui  ijii'i!  y  joue,  j'ai  peine  k 
m'impressionner  loTBqu'iJ  prétend  démontrer,  lui,  des  maticeuTTes 
soateirainea.  Non.Ialettre  du  lieutenant-colonel  Henry,  s'eat  bien, 
que  je  saehc,  produite  au  grand  jour. 

Alors,  on  a  parlé  de  deux  télégrammes  qui  auraient  été  adreBsés 
au  !i*utenant-colonelPicquart,  l'un  àTunis signé  Sperans a,!' autre 
kSouase  signé  Blanche^  adressés  l 'après-midi  et  le  soir  du  10  no- 
Tembre  dernier,  le  préïenant  d'arrêter  le  Demi-Dieu  et  que  le  ileu 
était  fabriqué  par  Georgti,  —  c'est  son  prénom. 

Cee  BJgnatures  étaient  celles  de  deux  lettres  écrïtsB  en  dotcm- 
bre  1806  au  iieutenant-colonel  Picquart  à  son  bureau,  peu  aprÀe 
son  départ,  atqui,  ressemblant  à  des  lettres  d'agents,  avaient  été 
nuvertes.  Ces  lettres  et  ces  télégrammes  ont  un  air  de  famille 
manifeste  et  semblent  par  suite  émaner  du  cercle  du  lieutenant- 
colonel  Picquart,  du  cercle  qui  s'a^andisaait  et  ee  transformait 
SDU8  rinfluence  de  M.  Leblois  et  comprenait,  â  la  date  dont  nous 
^loni,  des  recrues  connues  et  inconnues. 

Pourquoi  imputer  ces  dépêches  aux  bureaux  de  la  Guerre  où  per- 
wsno  110  les  connaît?  Je  dis  que  l'hypothèse  ne  repose  sui'  rien, 
paisqne,  dès  le  mois  de  mai  1697,  la  lettre  du  lieutenant-colonel 
fienry  avut  £xé  la.  situation  sajis  qu'il  fût  besoin  d'y  revenir,  et,  de 
ce  côté,  il  était  inutile  de  l'épéter  un  avertissement  qui  avait  été 
donné  personnellement  et  directement  k  M.  le  lieutenant-col  ouel 
Picquart,  avertissement  sur  lequel  il  n'y  avait  pas  à  revenir  puis- 
^u'U  avait  une  portée  qui  n'a  pas  échappé  à  celui  qui  l'avait  reçu. 

M.  Trai'ieux  vous  A  dit  qu'il  avait  pris  la  [larole  au  Sénat  le 
Tdéoeiabre:  voici  la  déclaration  qu'il  y  faisait  : 

3e  lieoa  â  apporter  à  cette   Iribnnc  nne  enlière   approbation  do  lang'age 

S'y  ofit  tenn  et  M.  te  Mraialiv  de  la  (ruerre  et  M,  le  Président  du  ConseH. 
1  paroles  de  M.  !e  Ministre  de  la  g:tierre  ont  tait  vibrer  na«  sentiments  de 
IMtnotiuiir  ;  celles  de  M.  le  Prérident  du  CrmscU  ont  élè  l'espresgioii  de  la 
ogesce  mène,  du  bon  seni  et  de  la  loyauté. 

Et  M-  Trarieux  avait,  en  fin  de  compte,  précisé  la  question  en  ces 
termes  : 

De  dens  choses  l'une  :  ou  bien  de  la  décisioB  que  le  Conseil  de  çœrre 
«ai«i  est  appelé  à  reudre,  résiilttra  la  pt^uve  de  la  complète  innocence  de 
l'officier  psarsuivi,  et  l'affure  Dreyftis  roBtera  fermée,  ou  bitn  cet  officier 
sera,  dans  lei  termes  de  l'inculpât ioB  portée  oostre  lui,  reconnu  coupB.ble, 
et  l'aiTure  O^yfus  s'ouvrira. 

C'était,  aous  ime  auti'e  forme,  le  même  dilemme  que  celui  qu'avait 
posé  M.  ScbeiH^r-Kefitner,  qui  avait  dit  au  Minislre  de  la  guerre  : 
«Je  crois  que  vous  vous  trompez,  l'événement  prouvera  qui  avait 
raison.  » 

C'était  fort  juste;  mais  comme  M.  Scheurer-Kestner,  M- Trarieux 
n'a  pas  voulu  s'incliner  devant  lu  chose  jugée,  parce  que  la  décision 
était  contraire  â  leur  commun  sentiment. 

Le  2  janvier,  M.  le  général  Saussier  décidait  le  renroi  devant  le 
Conseil  de  guerre  du  commandant  EsterLazy.  L'enauète  et  l'iafor- 
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mation  avaient  abouti  à  cette  conclusion  :  il  n'y  a  pas  de  charges. 
Il  est  évident,  Messieurs,  qu'il  est  malaisé  de  poursuivre  un  homme 
à  la  charge  duquel  deux  enquêtes  successives  n'ont  pas  apporté  de 
preuves  des  faits  qu'on  lui  impute  ;  et  voici  dans  quels  termes  avait 
cru  devoir  le  faire  M.  le  général  Saussier  : 

Vu  le  rapport  et  l'avis  de  M.  le  rapporteur,  les  conclusions  de  M.  le 
Commissaire  du  Gouvernement  tendant  au  renvoi  des  fins  de  la  plainte  par 
une  ordonnance  de  non-lieu... 

Attendu,  néanmoins,  que  l'instruction  n'a  pas  produit  sur  tous  les  points 
une  lumière  suffisante  pour  proclamer,  en  toute  connaissance  de  cause^  la 
non  culpabilité  de  l'inculpé. 

Attendu,  en  outre,  qu'à  raison  de  la  netteté  et  de  la  publicité  de  l'accu- 
sation et  de  l'émotion  qu'elle  a  occasionnée  dans  l'opinion  publique,  il 
importe  qu'il  soit  procédé  à  des  débats  contradictoires. 

Et  il  renvoie  le  commandant  Esterhazy  devant  le  Conseil  de 
guerre. 

Alors,  au  seuil  du  débat  au  Conseil  de  guerre,  M™*^  Dreyfus,  par 
Torgane  de  M*'  Labori,  M.  Mathieu  Dreyfus,  par  l'organe  de  M' Dé- 
mange, demandent  àêtre  parties  au  procès.  Devant  eux,  Messieurs, 
se  dressait  la  barrière  infranchissable  élevée  par  les  articles  53  et  54 
du  Code  de  justice  militaire  ;  les  Tribunaux  militaires  ne  statuent 
que  sur  Faction  publique,  l'action  civile  ne  peut  être  poursuivie 
que  devant  les  Tribunaux  civils. 

M.  Mathieu  Dreyfus,  aux  termes  de  ces  dispositions,  ne  pouvait 
que  rester  témoin,  puisqu'il  n'était  que  le  dénonciateur. 

Ici,  il  n'y  a  pas  de  discussion  utile  sur  lé  terrain  juridique,  et 
c'est  méconnaître  les  décisions  les  plus  respectées,  les  plus  probantes, 
que  de  venir  dire  qu'on  pouvait  admettre  une  pareille  intervention. 
Dès  1852,  la  Cour  de  cassation,  elle  l'avait  fait  déjà  précédemment, 
décidait  qu'aucune  loi  ne  conférait  aux  Tribunaux  militaires  le  droit 
de  statuer  sur  les  actions  à  fins  de  réparations  civiles,  et  par  con- 
séquent d'admettre  devant  eux  l'intervention  des  parties  civiles. 
C'était  là.  Messieurs,  une  décision  qui  était  absolue  et  qui  a  tou- 
jours été  renouvelée  depuis,  avec  cette  diflTérence  que,  depuis  ces 
décisions  qui  cependant  étaient  ce  que  je  vous   indique,  le  texte 
de  la  loi  a  été  modifié  dans  le  sens  du  rejet  absolu  de  toute  inter- 
vention. 

Par  conséquent  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  d'intervention. 

Vous  avez  vu,  à  votre  audience  même,  l'exemple  d'une  de  ces 
demandes  d'intervention  de  la  part  des  experts,  demande  qui  a  été 
rejetée  parce  qu'ils  n'avaient  point  qualité  pour  intervenir  dans  le 
débat.  Cette  fois,  la  demande  a  été  rejetée  sur  la  demande  de 
M''  Labori  lui-même,  et  comme  la  réponse  de  la  Cour  a  été  con- 
forme à  son  désir,  je  suppose  qu'il  ne  la  critique  pas. 

C'est  à  ce  moment  que  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a 
requis  le  huis  clos,  et  il  n'y  a  pas  à  s'y  méprendre,  puisque  V Aurore 
d\\  11  janvier  dit  ceci  : 

Le  commandant  est  pour  le  huis  clos  total,  il  l'espère,  il  y  compte,  il  le 
requiert. 
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Et  M.  le  général  de  Pellieux  vous  a  dit  que  son  désir  personnel 
eût  été  que  les  débats  fussent  entièrement  publics. 

Cette  différence  d'opinion  entre  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment et  M.  le  général  de  Pellieux  semble  bien  indiquer  que,  loin 
d'agir  par  ordre,  chacun  a  été  laissé  à  son  inspiration.  Et  ce  Con- 
seil, qu'on  vous  montre  comme  ayant  jugé  par  ordre,  se  retire  pour 
délibérer  ;  on  affirme  que  sa  délibération  a  duré  une  heure  ;  par  cinq 
voix  contre  deux,  il  n'accueille  pas  les  conclusions  du  commissaire 
du  Gouvernement  et  il  décide  que  les  débats  seront  publics  jusqu'au 
moment  où  leur  publicité  paraîtra  devenir  dangereuse  pour  la  sécu- 
rité de  la  défense  nationale. 

Messieurs,  dans  les  affaires  de  cette  nature,  le  huis  clos  est  la 
règle  invariable.  Devant  les  Conseils  de  guerre,  de  1888  à  1896,  il 
y  a  eu  quatre  poursuites  de  cette  nature,  toutes  les  quatre  ont  eu 
lieu  à  huis  clos.  Devant  les  Tribunaux  correctionnels,  de  1886  à 
1896,  il  y  a  eu  23  affaires  d'espionnage,  dont  sept  ont  été  jugées  à 
Paris  ;  le  huis  clos  a  été  prononcé  dans  toutes  ces  affaires,  et  dans 
Tune  d'elles,  un  acquittement  est  intervenu. 

En  Cour  d'assises,  je  tiens  à  le  constater,  dans  une  affaire  où  une 
question  d'espionnage  était  connexe  à  celle  d'un  vol  qualifié,  le 
huis  clos  a  été  ordonné,  et,  j'ai  le  dossier  entre  les  mains,  la  peine 
des  travaux  forcés  a  été  prononcée.  Je  suppose.  Messieurs,  qu'on 
surprendrait  fort  vos  honorables  collègues  si  on  leur  disait  qu'ils 
ont  rendu,  à  cause  du  huis  clos,  une  décision  suspecte.  Tous  les 
jours,  dans  d'autres  affaires,  le  huis  clos  est  ici  prononcé  :  vos  con- 
sciences sont  aussi  fermes,  quand  le  huis  clos  existe  et  quand  il 
n'intervient  pas. 

Allons  à  la  réalité  et  ne  nous  payons  pas  de  mots  :  Quand,  dans 
un  débat,  l'étranger  est  en  jeu,  le  devoir  impérieux  est  déjuger 
entre  Français  ;  quand,  dans  un  débat,  la  discussion  porte  sur  l'or- 
ganisation d'un  service  qui  se  lie  aux  secrets  les  plus  intimes  de  la 
défense  nationale,  il  n'y  faut  pas  d'oreilles  indiscrètes.  De  sorte 
que  je  ne  comprends  pas  l'argument  qu'on  a  cru  pouvoir  tirer  ici 
du  huis  clos.  Certains  témoins  l'ont  relevé,  et  M^  Labori  vous  a 
dit  qu'il  ne  craindrait  pas  le  huis  clos  avec  vous...  Messieurs,  c'est 
tout  simplement  un  thème  à  déclamations  bon  pour  assurer  le 
succès  dans  une  réunion  publique...  11  semble  que  leur  désir 
de  suivre  les  débats  a  illusionné  les  témoins  jusqu'à  leur  faire 
penser  que  leur  présence  eut  été  une  garantie  de  justice. 

L'^wrore,  la  veille  du  fameux  article,  propose  de  traîner 
M.  Billot  et  son  huis  clos  à  la  barre  de  l'opinion  publique,  devant 
un  jury  de  citoyens  français.  La  phrase  est  sonore,  nous  en 
avons  déjà  rencontré  de  pareilles;  elle  montre,  je  le  relève,  la 
préméditation  et  le  concert,  entre  l'écrivain  et  le  journal,  puisque 
la  phrase  a  été  publiée  la  veille  de  l'article. 

Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  qu'il  ne  s'est  passé  qu'une  chose  inac- 
coutumée devant  le  Conseil  de  guerre  attaqué,  non  pas  le  huis  clos, 
mais  la  publicité  d'une  partie  des  débats,  décidée  à  la  majorité 
de  cinq  voix  contre  deux,  c'est-à-dire  que  le  Conseil  s'est  divisé 
sur  cette  question  du  huis  clos. 


Et  alors,  Messieurs,  Je  m'attacLe  à  l'expreesiOD  déhal  contra- 
dictoire^ qui  il  ètt  relevée  pour  prétendre  que  le  dêbal  n'araJt  pas 
€U  ce  caractère. 

A  l'audience  publique,  lecture  a  été  faite  du  rapport;  l'interro- 
gatoire a  eu  lieu,  huit  témoins  ont  été  entendus,  et  parmi  ces 
témoins  le  plus  important,  j'imagine,  puisque  c'était  le  dénon- 
ciateur, M.  Matthieu  Dreyfus  lui-nièDie,  qui  a  eu  toute  liberté 
de  développer  son  accusation  et  d'indiquer  dans  quelles  circons- 
tancoB  il  prétendait  apporter  la  preuve  qu'il  n'a  point  faite. 
On  a  entendu  M.  Scheurer-Kestner  qui  a  pu,  comme  il  l'a  fait  ici, 
donner  toutes  les  indications  qui  étaient  de  nature  à  éclairer  le 
Conseil. 

Le  rapport  Ravary,  dit-on,  n'aurait  pas  été  assez  accusateur  1 
Mais,  après  avoir  étudié  le  dossier,  le  commandant  Ravary  avait 
proposé  un  non-lieu,  et  cette  opinion  était  partagée  parle  com- 
missaire du  Gouvernement.  On  ne  peut  cependant  pas  exiger,  Mes- 
BÎeui'B,  de  magistrats,  que,  poui' donner  à  leur  attitude  une  signifi- 
cation accentuée  contre  un  accusé,  ils  disent  le  contraire  de  ce 
qu'ils  pensent  I  C'est  bien  difficile  à  demander  :  Ministère  pid)lic 
ne^  signifie  pas  accusateur  forcé  ;  c'est  là  une  ignorance  populaire 
^]ue  des  hommes  distingués  ne  devraient  pas  partager.  Nous  avoas, 
j'imagine,  l'entière  liberté  de  nos  appréciations,  et  il  m'arrire  très 
bien  à  moi  de  combattre  un  acte  d'accusation  dont  je  ne  partage 
pas  l'opinion  ;  cela  m'est  arrivé  plus  d'iuie  fois.  Et  ai  M.  le  eomman- 
dant  Ravary  a  puisé  dans  le  dossier,  qu'il  avait  instruit  et  étudié,  la 
conviction  qu'il  a  fait  passer  dans  sou  rapport,  c'est  là  un  fait  qu'os 
ne  peut  pas  articuler  contre  lui  et  qui  est  tout  à  son  honneur.  Les 
raisons  de  cette  attitude,  il  les  donne  et  Eaturellcment  il  ne 
peut  pas  les  donner  sans  le  faire  au  détriment  des  témoins  qoi 
ont  produit  une  accusation  mal  fondée.  Est-ce  un  grief  '?  non,  c'est 
la  constatation  d'une  vérité. 

11  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  débat  contradictoire  — 
et  c'est  un  jeu  de  mots  qu'on  n'aurait  pas  dû  faire  ici,  —  que  la 
contiadjction  se  produise  entre  deux  avocats  adverses  ou  entre  un 
avocat  et  le  Ministère  public.  Non,  la  contradiction  a  été  certaiae. 
J'ai  déjà  dit  que  M.  Mathieu  Dreyfus  et  M.  Scheurer-Keatner 
avaient  été  entendus  à  l'audience  publique  ;  ils  étaient  bien,  j'ima- 
gine, les  accusateurs  de  M.  le  commandant  Eaterhaey.  Mais,  au 
huis  clos,  le  lieutenant-colonel  Picquart  et  mn  avocat,  M°  LeblciB, 
ont  été  co ni plèteme m  entendus,  et  Je  n'ai  pas  besoin  de  voua  dire 
ici,  à  vous  qui  aveï  vu  M.  le  lieuteoanl'-colonel  Picquart  tenir  la 
barre  pendant  toute  une  audience,  que  sou  intervention  était  la 
plus  contradictoire  qui  se  puisse  rencontrer,  et  qu'il  était  impos- 
sible dfi  trouver  un  accusateur  plus  convaincu  et  plus  intéressé  au 
aucf-èa  de  l'accusation  ! 

Par  conséquent,  vous  pouvez  penser  que  le  débat  a  été  aussi 
contradictoire  qu'il  pouvait  l'être.  Il  a  été  entendu  25  témoins  ou 
experts,  à  l'audience  du  Conseil  de  guerre,  et  cependant.  Messieurs, 
il  faut  bien  le  dire,  la  plainte  n'était  après  tout  que  la  dénonciation 
faite  par  le  frère  du  condamné,  pour  exonérer  son  trère,  et  elle 


n'apparaissait  pa^  a  prirn-i  comme  susceptibK^  d'être-  très  dé  s  In- 
lêreesée 

Lft  triple  étape  jndieiaii-e,  enquête,  inftHinatioti,  jogesient,  n'a 
pas  désarmé  les  adversaires;  quand  les  passions  sont  â  ce  point 
surexcitées,  la  résistance  ies  exaspère  au  lieu  de  les  calmer.  Il  n'y 
a  de  bon  jugement,  je  l'ai  déjà  dit,  que  celui  tiai  vous  donne  raison; 
mais  les  hommes  sensés  peuvent-ils  penser  ([ue  tuutea  tes  critiques 
sont  méritées  par  une  juridiction  uniriuenient  parce  q^u'elle  a  l'an- 
dace  de  déplaire? 

M.  Zola,  dans  son  article,  vise  le  choîi  toujours  possible  des 
juges  et  se  livre  à  des  insinuations  sur  la  composition  arbitraire 
du  Conseil.  Elles  sont  îusantenables. 

I>ans  les  Conseils  de  guerre,  le  grade  des  juges  est  déterminé  par 
celui  du  prévenu,  n  est  extrêmement  rare  d'avoir  à  juger  un  officier 
supérieur,  et  l'affaire  est  forcément  imprévue.  Au  contraire,  la 
désignation  des  juges  est  faite  t&ngtempa  à  t'avance.  Ceux  des 
membres  du  premier  Conseil  de  guerre  permanent  de  Paris,  qui  a 
été  saisi  de  l'afl^ire,  auxquels  leur  grade  permettait  de  siéger,  j 
sont  restés  comme  juges;  les  autres  ont  été  désignes  par  leur 
ancienneté,  sur  un  tableau  dressé  à  l'avance,  par  les  généraux  de 
cbaque  division  sur  la  présentation  des  chefs  de  coi'pa,  tableau 
arrêté  à  den  dates  périodiques. 

Parmi  tes  membrus  du  Conseil  de  guerre  les  grades  varient, 
toutes  les  armes  sont  représentées,  et  ces  hommes  d'origine 
différente  n'ont  d'autre  lien  entre  eux  que  la  droiture  de  leur  cons- 
cience. Le  Conseil  de  guerre  était  présidé  par  un  général  de  bri- 
gade :  il  j  avait  iteui  oolonets,  un  d'infanterie,  un  de  cavalerie  ; 
deux  lieutenants- colonel  s,  un  du  génie,  an  dia  ta  garde  répubticaine, 
un  chef  d'escdiiron  d'artillerie  ot  un  chef  de  bataillon  d'infanterie. 
On  ne  voit  pas  oii  pent  naître  ta  suspicion  contre  un  Conseil  ainsi 
composé,  et  c'est  ce  Conseil  qoiajugé  à  l'unanimité,  alors  que,  sur 
la  question  do  huis  clos,  il  s'était  au  contraire  divisé. 

Je  me  trouve,  Messieurs,  dans  cette  situation  singutière  de  n'a- 
voir pas  à  apprécier  la  personnalité  des  hommes  qui  composaient  le 
Conseil  de  guerre:  l'écrivain  qui  entend  Jeu  déshonorer  déclare 
i|Q*iI  ne  les  connaît  pas,  et  il  les  proclame  criminels,  sans  relever 
on  fait  quelconque  à  leur  charge  '. 

Pfons  sommes  les  juges,  dans  cette  situation  extraordinaire  que 
tous  ceux  qui  savent  ne  peuvent  rien  dire,  tandis  que  ceux  qui  igno- 
trent  tout  viennent  tout  affirmer  ;  t-ar,  eulio,  vous  avez  bien  saisi , 
a'eat-oe  pas?  que  pour  juger  une  affaire  il  faut  d'abord  avoir  le 
dossier,  qu'on  ne  peut  soumettre  qu'aune  juridiction  compétente, 
ipi'iei  personne  n'est  compétent  pour  l'apprécier.  Par  conséiiaent, 
il  n'y  a  ici  qu'une  seule  question  à  juger,  je  l'ai  déjà  dit  :  le  juge- 
ment a-t-il  été  rendu  par  ordre?  C'est  taseule  question  à  traucher  ici. 

Et,  Messieurs,  ù.  ceux  qui  chercLaient  à  semer  le  (iotit&  sur  la 
ilècisir'n  du  Conseil  de  guerre,  M.  Cuvaignae  disait  s  la  séance  de 
m  Chambre  du  13  janvier  ; 

Vona  le  faites  sans  conoallre  les  preuves  (]ni  cmt  pu  t'ormer  leur  opinion- 
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du  règùnent  :  m;tis  U  figure  dans  les  notes,  c'est  tout  ce  qui  ne 
importait.  Pourquoi  venir  parler  ici  de  faux? 

Ea  ce  qat  eoDeeme  M.  le  eomman^Euil  Bronillet,  qm  eiiaii 
désigné  dans  cet  ordre  du  réginM>nt,  dans  aes  notes  àe  188&  ËgB 
cette  meolion  :  qu'A  a  été  cité  en  Tunisie,  et  qu'en  dêceioïjre  18 
il  il  été  ^Tf^osé  ifQDH  1&  rosette  d'officier  de  I&  Légion  dtwutâ^n' 
lit  suite  du  combat  qui  vient  d'être  rappelé.  — J'avais  oublié  de  t 
dire  que  le  fiit  remonte  à  1881  et  (|ae,  p*r  conaéqiient,  il  n'a  aw 
rapport  avec  ce  qui  s'est  passé  en  1807  à  ]irop"j8  de  l'affaire  EsM 
hazy. 

Cette  tr»iisfi^BT9,tion  d'un   fait  anssi   sjniple   s'identifie  i 


Ce  n'est  pas  la  seule  fois  (jue  la  iléfense,  alliée  à  M.  le  lieuteOM 
colonel  Picquart,  a  essayé  de  vtMis  imprissioncer  p»r  ValLéç^Cio 
d'un  faux.  Û  rO'US  a  été  parié  ici  d'uu  des  documents  ijui  conâroK 
la  eulpabilitéducondaHmé  de  IS'.W,  i;l  MMles  g.énéraui  de  Pellieu 
GoDSe,  de  BoLsdeSre  vo)i.a  l'ont  aÉrinè;  ils  l'oait  TtL,  ilâ  1 
sent  et  oDt  pu  l'apprécier.  Sur  cette  pièce,  voiei  l'appréciatioaqi 
te  lendemaiia,  M.  te  lieutetiaut-coloiiel  PicqoATt  apportait  k 
barre: 

Je  trouve  que  eette  pièce^  étant  dooné  lu  mamsut  aii   elle  se    pcadnim 
étant  donnés  eurtoul  les  termes    dans    lesqueFa   était   cuaçue    cetCe   " 
tertuea  qui  sont  absolnment  iavraifiembUbles,  eh  bien  T  eeCte  piiee. 
lien  de  le.  coosidérer  comaie  cm  faas.  J'st  dit,  Mes^irrs. 

C'étût  catégorique  et  d'autant  plus  siojirulier  que  le  liôutcnai 
colonel  lMci|a»rt  n'a  jamais  tu  la  pièce,  il  bous  l'a  dit.  £i 
lendemain,  le  général  i&  PelLieux  relevait  en  face  du  lieuteniu 
colonel  Picqnart  Taecusatioa  contre  trois ofliei«'Sgé^Qéivus  d'avo 
fait  im  /ïMifl.'  on  de  s'en  être  servi.  Alors  le  lieutenanl  ""'^ 
Picqaart  s'est   eiprinté  ainsi  devant 

3 n'ont  été  înterpr^tt 
oionnent  était  tm  fe 
foi  êe  mes  ehefe. 

Nous  avons  vu  à  cette  audience  le  lieutenant- eoloncL  Pïequs 
dénienti  par  ses  in£èFieiiF3,  par  seséga-ux  et  pai'ses  sa|Miri»irs; 
vient  d'en  être  réduit  à  se  dèutentii'  lui-même. Le  spectacle  esttR 
attrisia&t pour  qu'il  me  glaise  d'y  insister. 

Reveaous  an  Conseil  de  guerre-  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'&.aia 
moubent  l'attitude  du  Conseil  de  guerre  n'a  prêté  à.  la  erîti^oe.  0 
juges  avaient  simpleutent,  sans  écouter  les  clameurs  du  deLcKa,  ' 
auLS  aotici  des  passions  ni  des  intérêts,  rempli  ce  devoir  dlLOBsîtt 
gens  que  vo<ua  accomplissez  tous  les  joiirs  ici,  jug^  seloa.  I 
canseteQce.  Les  membres  de»  Cooseil»  de  guerre  sont  i 
il  f&ut  qne  vou»  le  sachiez,  magistrats  et  jurés  :  ils  atatueat  s 
culpabilité  et  sur  la  peine.  Lt^p  vfifdict  n'est  pa,»  uotivè,  il  h 
aesiemenl  le  nombre  de  voix  et  les  iiecusés  ont  cette  g^r&tù  e. 
tioflnelle  qu'il  faut  clnc^  voix  sur  sep't  pour  assurer  la  cooidaauLatiM 


de  telle  aorte  qu'on  ne  leur  demandt-  jias  plus  iju'à  vous  compte  <lea 
motifs  qui  les  déterminent. 

Je  la  conçois  très  haute,  cette  misBion  des  liooimes  qu'on  enlève 
'pomentaiiémeiit  â  leurs  occupaiiuiis  pour  les  inviter  à  venir  rendre 
!|fc  justice  ;  je  conçois,  que  dés  l'abord  lorsqu'ils  sont  désignés,  ils 
liésitent  et  se  troublent  en  présence  des  responsabilîWs  qui  vont 
4ear  incomber.  Il  me  semble  que  je  les  vois  se  raffermir  petit  h  petit 
iOTEqu'ils  considèrent  leur  devoir  et  rejeter  tout  ce  qui  est  étranger 
là  l'emploi  qui  leur  est  ainsi  dévolu,  voulant  seulement  se  trouver 
en  présence  d'eus-mèmes  pour  rechercher  tes  preuves  qui  doivent 
détenaioer  leur  décision.  Je  vois  leur  susceptibilité  naître,  si  on 
Teot  les  influencer,  et  leurdroiture  se  révolter  contre  l'imprudeot 
"  à  cherche  à  troubler  leur  conscience.  Jurés,  magistrats,  membres 

"  ^oBBeils  de  gnei're,  ont  tous  ie  même  point  d'honneur,  parce 
I  rendent  la  même  justice. 
t  ponrquoi  je  sens,  en  ce  qui  me  concerne,  le  prix  de  l'hon- 
sme  faites  en  me  prêtant  votre  bienveillante  attention; 
i  fovi  le  même  motif  que  M.  ie  Président  du  Conseil  disait  â  la 
a  du  22  janvier:  «  Nous  avons  eonflance  dans  les  douze  ci- 
toyens libres  aiu  mains  desquels  nous  avons  remis  1^  défense  de 
la  justice  et  de  l'armée.  » 

A  la  suite  do  cette  lamentable  campagne,  nous  avons  eu  le  déior 
i^re,  tes  violences.  Les  moyens  révolutionnaires  appellent  l'emploi 
des  mêmes  moyens.  Les  propriétés  et  les  personnes  n'ont  pas  été 
ïespectées,  les  révolutionnaires  4e  toutes  les  écoles  ne  se  sentaient 
Jpas  de  joie,  le  terrain  leur  devenait  propice,  la  violence  engendre 
Sa  violeiice.  Pendant  que  cette  pénible  inquiétude  régnait  et  pesait 
OBT  Ja  conscience  publique,  l'auteur  de  l'article  et  son  journal  se 
haussaient  sur  le  piédestal  où  ils  croyaient  s'être  placés.  Le  journal 
étftit  jeune.  «  Il  y  a  trois  mois,  quand  V  Aurore  commençait  à  luire  a 
dit  dans  son  numéro  du  21  janvier,  ii  tenait  sa  réclame  et  sa 
tombe  politique,  son  procès  profitable  au  tirage,  et  M.  Zola,  se 
liaussant  au  rôle  de  grand  homme  qu'il  assume  aÏBément  f'sottrires). 
Si  à  l'assignation  une  réponse  qu'il  crut  sensationnelle;  elle  ag- 
grave seulement  ses  torts  en  les  renouvelant.  Il  restait  révolution- 
■aire,  comme  il  s'en  vantait,  il  ignorait  la  loi  qu'il  ne  veut  pas 
connaître.  Sa  procêduro  n'en  est  que  la  constante  violation  et  les 
^onze  audiences  que  l'audace  des  prévenus  vous  a  fait  subir  ont  in- 
digné le  paya. 

îi.  Zola  avait  rêvé  d'une  mise  en  scène  extraordinaire,  il  faiblit 
satisfaire  sa  fantaisie.  Ministres,  généraux,  hommes  politiques, 
iettrés,  devaient  accourir  soumis  à  sa  voix;  pius  de  cent  vingt 
téffloins  nous  avaient  été  notifiés.  11  y  avait  même  dans  son  pro- 
gramme tout  un  groupe  de  diplomates.  La  France  ne  lui  suffisait 
pas,  l'Europe  était  convite;  c'était  le  décor  nécessaire  qu'il  voulait 
créer  pour  le  roman  que,  du  reste,  son  articie  notis  annonce. 
Vous  allez  toucher  du  doigt  ia  mise  cd  scène  et  la  réclaine. 

C'eat  dans  le  journal  l'Aurore,  qu'il  répond  à  l'assignation  :  à 
la  quatrième  page,  nau6  voyons  en  lettres  énormes  le  DomEvùie 
2ola  et  ia  réclame  débute  ainsi  (c'est  l'annonce  de  ses  œuvres)  : 
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«  M.  Zola,  le  puissant  romancier,  est  entré  vivant  dans  la  gloire,  i 
son  nom  voltige  sur  toutes  les  lèvres,  ses  œuvres  font  Tadmirationj 
de  l'univers  entier...  »  Je  vous  fais  grâce  du  reste.  (Rires,) 

M.  Zola  écrit  alors  sa  Lettre  à  la  France,  C'est  de  la  littérature,* 
elle  relève  de  TAcadémie.  Je  trouve  seulement  qu'il  y  a  dispropor- 
tion entre  M.  Zola  et  la  France,  voilà  tout. 

Il  lance  sa  Lettre  à  la  jeunesse.  De  ce  côté-ci  de  la  fron- 
tière, le  succès  en  reste  indécis.  Par  ce  motif  même,  elle  trouvera^ 
ailleurs  plus  de  sympathie,  et  un  éditeur  de  Berlin  est  autorisé  à  la; 
publier.  La  voici  — 

Alors,  si  nous  portons  les  yeux  au-delà  de  toutes  nos  frontières, 
quel  serrement  de  cœur  nous  étreint,  par  quel  coupable  aveugle- 
ment, à  propos  d'un  procès  de  trahison  au  profit  de  l'étranger^ 
jetez-vous  ici  cette  clameur  impie  contre  TEtat-major?  «  Qui 
osera  tout  y  refondre  et  tout  y  renouveler?  Que  de  gens 
je  connais  —  dit  M.  Zola  —  qui,  devant  une  guerre  possible, 
tremblent  d'angoisse  en  songeant  dans  quelles  mains  est  la  défense 
nationale.  »  Et  on  a  dit  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  de  la  défense  du 
pays! 

On  s'indigne  à  la  Chambre  de  la  perfidie  et  de  la  violence  de 
l'attaque,  et  le  13  janvier,  le  général  Billot  s'écrie  :  ■ 

A  chaque  interpellation   les  injures    et  les    outrages    semblent  renaître- 
plus  ardents,  plus  hostiles,  cherchant  à  mêler  des  choses  sacrées,  rarmée,!» 
patrie,  lajustice,  à  de  misérables  compétitions  politiques.  L'armée  silencieuse, 
respectueuse  des  lois  et  du  pays,   travaille  pour  se  tenir  à  la   hauteur  de 
toutes  les  missions  que  la  France  peut  attendre  d'elle.  Mais  si  elle  dédaigne' 
des  outrages   qui   ne  sauraient  atteindre   son  honneur,  sa  probité  et  son' 
patriotisme,  il  n'en  est  pas  moins  douloureux,  en  présence  de  l'Europe  qui 
nous  regcirde,  de  voir  les  flétrissures,  les  hontes,  les  diftamations,  les  insi-- 
nuations  perfides  jetées  sui*  les  chefs   qui,   au  jour   du  danger,  seraient 
appelés  à  la  conduire  à  l'ennemi,  sur  les  chefs  dont  on  aurait  ainsi  de  gaieté 
de   cœur  affaibli  le  prestige  et  l'autorité  nécessaires  pour  la  victoire.  C'est  j 
une  campagne  antipatriotique  qu'il  faut  flétrir  avant  tout. 

Plus  loin  : 

Il  faut  laisser  l'armée  à  son  œuvre  sainte  et  sacrée  :  la  préparation  de  la 
défense  du  drapeau  dans  toutes  les  éventualités  qui  peuvent  se  produire. 

Il  est  consolant  de  relire  ces  éloquentes  paroles  du  chef  de  l'armée.  \ 
M.  Jaurès,  à  cette  audience,  donnant  la  réplique  aux  prévenus,  a  eu 
le  courage  de  dire  que  l'Etat-major,  dans  son  irresponsabilité,  pré- 
parait, inconscient,  les  désastres  de  la  Patrie.  Vous  savez  en  quelles 
brillantes  périodes  M.  Jaurès  lance  cette  accusation  douloureuse 
Quant  à  moi,  je  n'ai  qu'une  réponse  à  faire  à  ces  affirmations  ;  j'ai  à 
dire  ici  que  je  n'estime  le  talent,  qu'il  s'exerce  parla  plume  ou  parla 
parole,  que  dans  la  mesure  du  bien  qu'il  produit  et  non  pas  des  ruines 
qu'il  cherche  à  accumuler.  (Bravos.) 

Dès  le  13  janvier,  à  la  Chambre  des  Députés.  M.  Jaurès  faisait 
l'écho  à  l'article  poursuivi,  et  M.  Cavaignac,  après  le  Ministre,  iui 
jetait  cette  apostrophe  : 


•  I 
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(Avez-vous  songé,  quand  vous  êtes  venu  apporter  cee  attaques  à  la  tribune, 
l^aux  heures  troubles  et  décisives  qui  sont  peut-être  devant  nous,  le  salut 
la  Patrie  dépendra  du  respect  que  des  millions  de  soldats  professeront 
ur  les  hommes  qu'ils  auront  à  leur  lête  ? 

Qui  donc,  messieurs  les  jurés,  ignore  le  labeur  incessant  de  notre 
lée?  Vous  ruinez  l'effort  commun  de  chef  et  de  soldat  en  semant 
suspicion  et  la  révolte  !  Vos  affirmations  haineuses  troubleront 

)s  casernes  et  nos  camps,  à  la  grande  joie  de  l'étranger.  Ah  !  votre 

îte  6st  révolutionnaire  î 
Vous  avez  raison,   car  les  révolutionnaires  de  toutes  les  écoles 

)nt  d'accord  avec  vous  pour  insulter  l'armée  dans  ses  chefs.  Notre 
lée  conduite  par  ses  chefs  ne  sert  que  la  Loi  et  la  Patrie,    elle 

ms  est  doublement  chère  ;  son  honneur  est  le  nôtre  et  c'est  nous 
ipper  au  cœur  que  l'attaquer. 

Non,  il  n'*est  pas  vrai  qu'il  se  soit  trouvé  un  officier  pour  peser 

la  conscience  des  juges  ;  non,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  se  soit  trouvé 

)t  officiers  qui  aient  jugé  contre  leur  conscience  ;  les  prévenus, 

[essieurs,  sont  seuls  à  oser  crier  cette  infamie;   mais  jamais  ils 

font  essayé  delà  prouver.  Votre  verdict,  messieurs  les  jurés,  pro- 
lera  leur  mensonge,  le  pays  l'attend  avec  confiance,  vous  les 

mdamnerez  sans  hésiter.  (Bravos,) 

M.  LE  Président.  —  Nous  allons  suspendre  l'audience,  puis,  à  la 
iprise,  ce  devrait  être  au  défenseur  de  M.  Perrenx  qui  est  pour- 
livi  comme  auteur  principal  à  prendre  la  parole. 

M®  Labori.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  mais  M®  Clemenceau 

.bien  voulu  me  prier  de  plaider  le  premier  à  cause  du  développe- 

lent  que  comportera  ma  plaidoirie.  J'ajoute  que,  si  vous  voulez, 

I.  Zola  vous  demanderait  immédiatement  la  parole  pour  présenter 

très  courtes  observations  pour  sa  défense. 

M.  Zola.  —  Elles  sont  écrites. 

M.  LE  Président.  —  Combien  de  temps  dureront-elles  ? 

M.  Zola.  —  Vingt  minutes. 

M.  le  Président.  —  L'audience  est  suspendue. 

Reprise  de  V audience. 

La  séance  est  rouverte  à  deux  heures  vingt  minutes. 


M.  le  Président. 
[M.  Emile  Zola. 


L'audience  est  reprise.  La  parole  est  à 


M.  Emile  Zola  demande  la  permission  de  parler  à  la  barre.  Il  se 
\^ten  face  des  jurés  et  lit  la  déclaration  suivante  : 
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DÉCLARATION  DE  M.  EMILE  ZOLA: 


Messieurs  les  Jubés^ 

A  la  Cliambre,  dans  la  séance  du  22  janvier,  M.  Mélîne, 
Président  du  Gon^il  des  ministres,  a  déclaré,  aux  applaudis- 
sements frénétiques  de  sa  majorité  complaisante,  qu'il  a) 
confiance  dans  les  douze   citoyens   aux  mains    desquels  il 
remettait  la  défense  de  l'armée.  C'était  de  vous  qu'il  pari 
Messieurs.  Et,  de  même  que  M.  le  général  Billot  avait  die 
son  arrêt  au  Conseil  de  guerre  chargé  d'acquitter  le  commiOL- 
dant  Esterhazy,   en  donnant  du  haut  de  la  tribune  à 
subordonnés  la  consigne  militaire  du  respect  indiscutable  di 
la  chose  jugée,   Je  même  M.  Méline  a  voulu  vous  doi 
Tordre  de  me  condamner,  au  nom  du  respect  de  Tarraée,! 
qu'il  m'accuse  d'avoir  outragée.  (Vives  protestations  dani 
l'auditoire,) 

M.  LE  Président.  —  M.  Méline  n'a  donné  aucun  ordre. 

{M.  Emile  Zola  continue,) 

Je  dénonce  à  la  conscience  des  honnêtes  gens  cette  pressîoi 
des  pouvoirs  publics  sur  la  justice  du  pays.  Ce  sont  là  des] 
mœurs  politiques  abominables  qui  déshonorent  une  nation 
libre. 

Nous  verrons,  Messieurs,  si  vous  obéirez.  Mais  il  n'est  pas 
vrai  que  je  sois  ici,  devant  vous,  par  la  volonté  de  M.  Mé- 
line. Il  n'a  cédé  h  la  nécessité  de  me  poursuivre  que  dans  un 
grand  trouble,  dans  la  terreur  du  nouveau  pas  que  la  vérité, 
eu  marche  allait  faire.  Cela  est  connu  de  tout  le  monde.  Si  je 
suis  devant  vous,  c'est  que  je  l'ai  voulu.  Moi  seul  ai  décidé 
que  l'obscure,    la  monstrueuse  affaire  serait  portée  devantl 
votre  juridiction,  et  c'est  moi  seul,   de  mon  plein  gré,  qiaf 
vous   ai   choisis,    vous  l'émanation  la  plus   haute,    la  plu»| 
directe  de  la  justice  française,  pour  que  la  France  enfin  sache.j 
tout  et  se  prononcer.  Mon  acte  n'a  pas  eu  d'autre  but,  et  ma; 
personne  n'est  rien,  j'en  ai  fait  le  sacrifice,  satisfait  simple 
ment  d'avoir  mis  entre  vos  mains,  non  seulement  l'honneur 
de  l'armée,  mais  l'honneur  en  péril  de  toute  la  nation.  {Un- 


tup  lie  sifflet.  —  L'-  Pi-f-iùii-nl   menwe  iJr  fairr  erun 
saife  ) 

Vous  me  panlonneriez  donc,  si  la  lumiùre.  dans  vos  cons- 
lices.  Détail  pas  entiiTemeiil,  faiio.  Celane  serait  pas  Je  ma 
te.  H  paraUque  je-  faisais  un  r^ve,  eu  voulant  vous  appor- 
luult^ii  les  preuves,  en  vous  eslimaat.  Ibs  seuls  digues,  ' 
lis  compétents.  Oa  a   coiumeiict-.  par   vous   retirer  île 

Bin  ^uclii?  ce  qu'oa  semblait  vou»»  donner  de  la  droite.  Oi 
Bolait  bien  d'accepicr  votre  juridiction,  mais  si  l'ou  avait 
nliauri;  en  vous  pour  vi'nger  les  membre^  d'un  Conseil  de 
em.',  certains  autres  oilieiors  restaient  inlangildes,  siipé- 
eors  à  voire  jusiice  elle-même.  Cximprenne  qui  pourra.  C'est 
Uisurililé  dans  l'hypocrisie,  ol  TMidence  éclatante  qui  en 
sort  est  qu'os  a  redouté  votre  bon  sens,  qu'un  u'a  point 
:  oourir  le  ilung^r  de  nous  laisser  tout  dire  et  de  vous  lais! 
A  ju^er.  Ils  prélendont  qu'ils  ont  voulu  limiter  lu  scandait 
fuVi]  pt.'iisez-vous  de  ce  scandale,  de  mou  acte  qui  coiisi 
ta  vous  saisir  de  Taflaire,    à  vouloir  que  ce  fùL  le  peopf 

I  vous,  qui  fût  le  juge'?  Ils  prétendent  eni 
'ils  ne  pouvaient  accepter  une  revision  déguisée,  avoui 
isi  qu'ils  n'oul  qu'une  épouvante  au  fond,  celle  de  vol 
itrôle  souverain.  La  loi,  elle  a  en  vous  sa  représenlatii 
ïtale;  el  c'est  cette  loi  du  peuple  élu  que  j'ai  désirée,  qi 
respecte  profondémeut  en  boa  citoyen,  et  non  pasialoud 
Bcédure  grâce  à  laquelle  on  a  espéré  vous  bafouer  voi 


ma 


Me  voilà  excusé,  Messieui's,  de  vous  avoii-  dérangea  Je 
n»  occupations,  sans  avoir  eu  le  pouvoir  de  vous  inonder  de 
atuldie  lumière  que  je  révais.  La  lumièi-e,  toute  la  lumiénSj 
enai  eu  que  ce  passionné  désir.  El  les  débats  viennent  de 
s  le  prouver,  nous  avons  eu  à  lutter,  pas  à  pas,  contre 
volonté  (Je  lénèbi-es  extraordinaire  d'obstination.  IJ  a  fallu 
tt  combat  pour  an-acfier  cltaque  lambeau  de  vérité, 
Sicuté  triUf  tout,  on  nous  a  refusé  tout,  un  a  terrorisé  no^ 
ilaas  l'espoir  <lc  nous  empècber  de  faire  la  preuva] 
il  c'est  pour  vou,^  seuls  que  nous  nous  sommes  battus, 

que  cette  preuve  vous  fùl  soumise  entière,  alin  que  voum 
vous  prononcer  sans  remords  dans  votre  conscience 
suis  donc  certain  que  voua  nous  tiendrez  compte  de  noj 
[«ffnrts  et  que,  d'ailleurs,  assez  de  clarté  a  pu  être  faîte.  Voaw 
iv«  etil  iMidii  les  témoins,  vous  allez  entendre  mon  défenseur J 


L 


qui  vous  dira.  l'Iiisloirt!  vraie,  cette  liisloiro  qui  affole  tout 
.monde  et  que  personne  ne  connaît.  Et  me  voilà  tranquille, 
vérité  est  en  vous  maintenant  :  elle  agira. 

M.  Méline  a  donc  cru  dicter  votre  arrêt,  en  vous  coafiar 
riionneur  de  Tarmée.  Et  c'est  au  nom  de  cet  honneur  d 
l'armée  que  je  fais  appel  moi-mèine  à  votre  justice.  Je  doru 
à  M.  Méline  le  plus  formel  démenti  :  je  n'ai  jamais  outrag 
l'armée.  J'ai  dit,  au  contraire,  ma  tendresse,  mon  respect poi 
la  nation  en  armes,  pour  nos  chers  soldats  de  France  qui  s 
lèveraient  à  la  première  menace,  qui  défendraient  la  ten 
française.  Et  il  est  également  faux  que  j'aie  attaqué  les  chef 
les  généraux  qui  les  mèneraient  à  la  victoire.  Si  quelqui 
individualités  des  bureaux  de  la  guerre  ont  compromis  i'arml 
elle-même  par  lours  agissements,  est-ce  donc  insulter  l'armi 
tout  entière  que  de  le  dire  ?  N'est-ce  pas  plutôt  faire  œun 
de  bon  citoyen  que  de  la  dégager  de  toute  comproinîssioi 
que  de  jeter  le  cri  d'alarme,  pour  que  les  fautes,  qui,  seula 
nous  ont  fait  battre,  ne  se  reproduisent  pas  et  ne  nous  mènei 
pas  à  do  nouvelles  défaites?  Je  ne  me  défends  pas,  d'ailleuT 
je  laisse  à  l'histoire  le  soin  de  juger  mon  acte,  qui  éli 
nécessaire.  Mais  j'affirme  qu'on  déshonore  l'armée  quand 
laisse  les  gendarmes  embrasser  le  commandant  Esterhar 
après  les  abominables  lettres  qu'il  a  écrites.  J'affirme  qi 
cette  vaillante  armée  est  insultée  chaque  jour  par  les  banili 
qui.  sous  prétexte  de  la  défendre,  la  salissent  de  leur  basi 
comphcité,  en  traînant  dans  la  boue  tout  ce  que  la  Frani 
compte  encore  de  bon  et  de  grand.  J'affirme  que  ce  soi 
eux  qid  la  déshonorent,  cette  grande  armée  nationale,  lor 
qu'ils  mêlent  les  cris  de  :  «  Vire  l'armée  1  »  k  ceux  ie 
«  A  mort  les  juifs!  »  El  ils  ont  crié  :  n  "Vive  Eslerhazy! 
Grand  Dieu*  le  peuple  de  saint  Louis,  de  Bayard,  de  Con 
et  de  Hoche,  le  peuple  qui  compte  cent  victoires  géantes, 
peuple  des  grandes  guerres  de  la  République  et  de  L'Empil 
le  peuple  dont  la  force,  la  grâce  et  la  générosité  ont  éblo 
l'univers,  criant  :  n  Vive  Esterhazy!  »  C'est  une  honte  (loi 
notre  etlort  de  vérité   et  de  justice  peut    seul  nous   lav( 

Vous   connaissez  la  légende  qui  s'est  l'aiti:,  Dreyfus  a  4 
condamné  justement  et  légalement  par  sept   officiers  infl^ 
libles,  qu'on  no  peut  même  suspecter  d'erreur  sans  outngi 
l'armée  entière.  Il  expie  dans  une  torture  vengeresse  son  ab 
minable  forfait.  Et,  comme  il  est  juif,  voilà  qu'uy  syndic 


juif  s'est  i.Tet-,  un  syndîcHl.  iiitonmiii 
posant,  (11!  miilioiis  par  centaines,  dans  1l'  liut  dii  sauver  le 
traître  an  pris  des  plus  Jmpudtinlos  manœuvres.  Dès  lors,  ce 
syndicat  s'est  mis  à  entasser  les  crimes,  aclielant  les  cons- 
ciencps,  jetant  la  France  dans  une  affitatiou  meurtrière,  décidé 
à  la  vendre  à  rennemi,  à  embraser  TEurope  d'une  guerre 
générale,  plutôt  que  de  renoncer  à  son  effroyable  dessein. 
Voilà,  c'est  très  simple,  même  enfantin  et  imbécile,  comifie 
vous  le  voyez.  Mais  c'est  de  ce  pain  empoisonné  que  la  presse 
immonde  nourrit  noire  pauvre  peuple  depuis  des  mois.  Et  il 
ne  faut  pas  s'étonner  si  noua  assistons  à  une  crise  désas- 
treuse, car  ioraqu'on  sème  à  ce  point  la  sottis'e  et  le  mensonge, 
on  récolte  forcément  la  démence. 

Certes,  Messieurs,  je  ne  vous  fais  pas  l'injure  de  croire 
que  vous  vous  en  étiez  tenus,  jusqu'ici,  à  ce  conle  de  nouiTÏce. 
Je  vous  connais,  je  sais  qui  vous  êtes.  Vous  êtes  le  cœur  et 
la  raison  de  Paris,  de  mou  grand  Paris,  où  je  suis  né,  que 
j'aime  d'une  infinie  tendresse,  que  J'étudie  et  que  je  chante 
depuis  bientôt  quarante  ans.  Et  je  sais  également,  à  cette 
heure,  ce  qui  se  passe  dans  vos  cerveaux  ;  car,  avant  do 
venir  m' asseoir  ici,  comme  accusé,  j'ai  siégé  là,  au  banc  où 
vous  êtes.  Vous  y  représentez  l'opinion  moyenne,  vous  lâchez 
d'être,  en  masse,  la  sagesse  et  la  justice.  Tout  à  l'heure,  je 
serai  en  pensée  avec  vous  dans  la  salle  de  vos  délibérations, 
et  je  suis  convaincu  que  votre  effort  sera  de  sauvegarder  vos 
intérêts  de  citoyens,  qui  sont  naturellement,  selon  vous,  tes 
intérêts  de  la  nation  entière.  Vous  pouvez  vous  tromper, 
mais  vous  vous  tromperez  dans  la  pensée,  en  assurant  votre 
bien,  d'assurer  le  bien  de  tous. 

Je  vous  vois  dans  vos  familles,  le  soir,  sous  la  lampe  ;  je 
vous  entends  causer  avec  vos  amis,  je  vous  accompagne  dans 
vos  ateliers,  dans  vos  magasins.  Vous  êtes  tous  des  travail- 
leurs, les  uns  commerçants,  les  autres  industriels,  quelques- 
uns  exerçant  des  professions  libérales.  Et  votre  très  légitime 
Inquiétude  est  l'état  déplorable  dans  lequel  sont  tombées  les 
affaires.  Partout,  la  crise  actuelle  menace  de  devenir  un 
âésaslre,  les  recettes  baissent,  les  transactions  deviennent  de 
plus  on  plus  difficiles.  De  sorte  que  la  pensée  que  vous  avez 
apportée  ici,  la  pensée  que  je  lis  sur  vos  visages  est  qu'en 
voilà  assez  et  qu'il  faut  en  finir.  Vous  n'en  êtes  pas  à  dire 
comme  beaucoup  :  n  Que  nous  importe  qu'un  innocent  soit  à 
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l'ili,'  <lu  Dialtle  !  Ksl-c.e  que  l'inldrèl  d'un  seul  vaui  la  pciae  de 
Iroabler  aiasi  un  ^raiid  pays  '.  »  Maïs  vous  vous  dites  tout  de 
m^me  que  notre  agitation,  k  nous  les  aifamés  de  vérité  et  de 
justice,  est  payée  trop  dièrcment  par  tout  le  mal  qu'on  ooas 
accuse  Je  faire.  Et,  si  vous  me  condamnez.  Messieurs,  il  n'y 
aura  que  cela  au  t'ood  de  votre  verdict  :  le  <iésir  de  calmer 
les  vôtres,  le  besoin  i\nc  les  affaires  reprennent,  la  croyance 
qu'eu  me  frappant  \'ous  am^terex  une  campagne  de  reven- 
dicatiouis,  nuisible  aux  intérêts  de  la  France, 

EL  Lien  !  Messieurs,  vouii  vous  tromperiez  absolument. 
Veuillez  me  faire  riioiineiir  tle  croire  que  je  ne  défends  pas 
ici  ma  liberté.  En  me  frappant,  vous  ne  feriez  que  me  gran- 
dir. Qui  souffre  pour  la  véritt^  et  la  jusUee  devient  auguste  et 
sacré.  (Murmurt's.)  Heg^rdez-moi  :  ai-je  mine  de  vendu,  de 
menteur  et  traitre  ?  Pourquoi  donc  agirais-je?  Je  n'ai  derrière 
moi  ni  ambition  politique  ni  passion  de  sectaire.  Je  suis  un 
libre  écrivain,  qui  a  donn»^  sa  vie  au  travail,  qui  rentrera 
demain  dans  le  rang  et  reprendra  sa  besogne  inlerroinpue.Et 
qu'ils  sont  donc  bêles  ceux  qui  m'appellent  l'Italien,  moi  aé 
d'une  mère  française,  élevé  par  de  gi'anda-paronts  beauce- 
rons, des  paysans  de  cette  forte  terre,  moi  qui  ai  perdu  mon 
père  à  sept  ans,  qui  ne  suis  allé  en  Italie  qu'à  cinquante- 
quatre  ans,  et  pour  documenter  un  livre.  Ce  qui  ne  m'empê- 
che pas  d'être  très  fier  que  mon  pi'Te  soil  do  Venise,  la  cité 
resplendissante  dont  la  gloire  ancienne  chante  dans  toutes  les 
mémoires.  Et,  si  même  je  n'étais  pas  Français,  est-ce  que  lea 
quarante  volumes  de  langue  française  que  j'ai  jetés  par 
jïiillions  d'exemplaires  dans  le  monde  entier,  ne  sufliraient 
pas  à  faire  de  moi  un  Fran(;ais,  utile  à  la  gloire  de  la  France! 
{Mouvement.i  divers.) 

Doue,  je  ne  me  défends  pas.  Mais  quelle  erreur  serait  la 
vôtre,  si  vous  étiez  convaincus  qu'en  me  frappant  vous  réta- 
bliriez l'ordre  dans  notre  malheureux  pays  !  Ne  comprenez- 
vous  pas,  maintenant,  que  ce  dont  la  nation  meurt,  c'est  de 
l'obscurité  où  l'on  s'entête  à  la  laisser,  c'est  de  l'équivo^M' 
où  elle  agonise  !  Les  fautes  des  gouvernants  s'entassent  sur 
les  fautes,  un  mensonge  en  nécessite  un  autre,  de  sorte  que 
l'amas  devient  efi'royable.  Une  erreur  judiciaire  a  été  com-- 
mise;  et,  dès  lors,  pour  In  cacher,  il  a  fallu,  chaque  jour, 
commettre  un  nouvel  attentat  au  bon  sens  et  à  l'équité.  C'çst 
la  condamnation  d'un  innocent  qui  a  entrante  l'auquitlcmeal 


A'an  coupable;  et  roilà,  aujourd'hui,  qu'on  vous  deniando  de 
me  condamner  à  mon  tour,  parce  que  j'ai  crié  mon  angoisse, 
en  voyant  la  patrie  dans  celte  voie  affreuse.  Condamnez- 
moi  donc!  Mais  ce  sera  uue  faute  encore,  ajoutée  aux  iiutres, 
une  faute  dont  plus  tard  vous  porterez  le  poids  dans  l'his- 
toire. El  ma  condamnation,  au  lieu  de  ramcQcr  la  paix  que 
vous  désirez,  que  nous  dédirons  tous,  ne  sera  qu'une  se- 
mence nouvelle  de  passion  et  de  désordre.  La  mesure  est 
comble,  je  vous  le  dis,  ne  la  faites  pas  déborder! 

Comment  ne  vous  rendez-vous  pas  un  compte  exact  de  la 
temble  crise  que  le  pays  traverse?  On  dit  que  nous  sommes 
les  auteurs  du  scandale,  que  ce  sont  les  amanls  de  la  vérité 
et  de  la  justice  qui  détraquent  la  nation,  qui  poussent  à 
lémeute.  Eu  vérité,  c'est  se  moquer  du  monde.  Est-ce  que  le 
générai  Billot,  pour  ne  nommer  que  lui,  nost  pas  averti 
depuis  dix-huit  mois?  Est-ce  qu4?  le  colonel  Picquarl  n'a  pas 
insisté  pour  qu'il  prît  la  revision  en  main,  s'il  ne  voulait  pas 
laisser  l'orage  éclater  et  tout  bouleverser?  Est-ce  que 
M.  Scheurer-Kestner  ne  l'a  pas  supplié,  les  larmes  aux  yeux. 
Je  songer  à  la  France,  de  lui  éviter  une  pareille  cataslroplie? 
Non  1  non  t  notre  désir  a  été  de  tout  faciliter,  de  tout  amor- 
tir, et  si  le  pays  est  dans  la  peine,  la  faute  eu  est  au  pouvoir 
qui,  pour  couvrir  les  coupables,  et  dans  des  intérêts  politi- 
([lies,  a  tout  refusé,  espérant  qu'il  serait  assez  fort  pour 
Mnpéclier  la  lumière  d'être  faîte.  Depuis  ce  jour,  il  n'a  manœu- 
Tré  que  dans  l'ombre,  pour  les  ti^nèbres,  et  c'est  lui,  lui  seul, 
qui  est  responsable  du  trouble  éperdu  oii  sont  les  cons- 
ciences. 

L'affaire  Dreyfus,  ah  !  Messieurs,  elle  est  devenue  bien 
petite  à  l'heure  actuelle,  elle  est  bien  perdue  et  bien  loin- 
taine, devant  les  terrifiantes  questions  qu'elle  a  soulevées.  Il 
n'y  a  plus  d'alfaire  Dreyfus,  il  s'agit  désormais  de  savoir  si 
la  France  est  encore  la  Erance  des  Droits  de  l'homme,  i-elle 
([Oi  a  donné  la  liberté  du  monde  et  qui  devait  lui  donner  la 
justice.  Sommes-nous  encore  le  peuple  le  plus  noble,  le  plus 
fraternel.  le  plus  généreux  ?  Allons-nous  garder  en  Europe 
notre  renom  d'équité  et  d'humanité?  Puis,  ne  sont-ce  pas 
tontes  les  conquêtes  que  nous  avions  faites  et  qui  sont  remi- 
en question?  Ou^Tez  b's  yeux  et  comprenez  (jue,  pour 
ns  un  tel  désan-oi,  l'àme  française  doit  être  remuée 
dans    ses    intimes   profondeurs,  en    face   d'un   péril 
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redoutable.  Un  peuple  n'est  point  bouleversé  de  la  -^orte, 
sans  que  sa  vie  morale  elle-même  soit  en  danger.  L'heure 
est  d'une  gravité  exceptionnelle,  il  s'agit  du  salut  de  la 
nation. 

Et,  quand  vous  aurez  compris  cela,  Messieurs,  vous  sentirez 
qu'il  n'est  qu'un  seul  remède  possible  :  dire  la  vérité,  rendre 
la  justice.  Tout  ce  qui  retardera  la  lumière,  tout  ce  qui  ajou-. 
tera  des  ténèbres  aux  ténèbres,  ne  fera  que  prolonger  et 
aggraver  la  crise.  Le  rôle  des  bons  citoyens,  de  ceux  qui 
sentent  l'impérieux  besoin  d'en  finir,  est  d'exiger  le  grand 
jour.  Nous  sommes  déjà  beaucoup  à  le  penser.  Les  hommes 
de  littérature,  de  philosophie  et  de  science  se  lèvent  de  toutes 
parts,  au  nom  de  l'intelligence  et  de  la  raison.  Et  je  ne  vous 
parle  pas  de  l'étranger,  du  frisson  qui  a  gagné  l'Europe  tout 
entière.  Pourtant,  l'étranger  n'est  pas  forcément  l'ennemi.  Ne 
parlons  pas  des  peuples  qui  peuvent  être  demain  des  adver- 
saires. Mais  la  grande  Russie,  notre  alliée,  mais  la  petite  et 
généreuse  Hollande,  mais  tous  les  peuples  sympathiques  du 
Nord,  mais  ces  terres  de  langue  française,  la  Suisse  et  la 
Belgique,  pourquoi  donc  ont-elles  le  cœur  si  gros,  si  débor- 
dant de  fraternelle  souffrance?  Rêvez-vous  une  France  isolée 
dans  le  monde?  Voulez-vous,  quand  vous  passerez  la  frontière, 
qu'on  ne  sourie  plus  à  votre  bon  renom  légendaire  d'équité  et 
d'humanité? 

Hélas!  Messi(Hirs,  ainsi  (|ue  tant  d'autres,  vous  attendez 
peut-être  le  coup  de  foudre.  la  preuve  de  Tinnocence  de 
Dreyfus,  qui  descendrait  du  ciel  conuncï  un  tonnerre.  La 
vérité  ue  procède  pas  ainsi  dliahitudoj  elle  demande  quelque 
recherche  et  quelque  intelligence.  La  preuve!  Nous  savons 
bien  où  elle  est.  où  l'on  pourrait  la  trouver.  Mais  nous  ne 
songeons  à  cela  (jue  dans  le  secret  de  nos  âmes,  el  notre 
angoisse  patrioticjue  est  qu'on  se  soit  exposé  à  recevoir  un 
jour  le  démenti  de  cette  preuve,  après  avoir  engagé  Thon- 
neur  de  rarniéc  dans  un  mensonge.  Je  veux  aussi  déclarer 
neltenient  (|ue,  si  nous  avons  notifié  comme  témoins  certains 
membres  des  ambassades,  notre  volonté  formelle  était  à 
l'avance  de  ne  pas  les  citer  ici.  On  a  souri  de  notre  audace. 
Je  ne  crois  pas  qu'on  en  ait  souri  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  car  là,  on  a  dû  comprendre.  Nous  avons  simple- 
ment voulu  dire  à  ceux  qui  savent  toute  la  vérité  que  nous  la 
savons,  nous  aussi.  Cette  vérité  court  les  ambassades,  elle 
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ra  demain  connue  de  tous.  Et,  s'il  nous  est  impossible 
iller  dès  maintenant  la  chercher  où  elle  est,  protégée  par 
nfranchissables  formalités,  le  gouvernement  qui  n'ignore 
îii,  le  gouvernement  qui  est  convaincu  comme  nous  de 
nnocerice  de  Dreyfus  (vives  protestations),  pourra,  quand 
le  voudra,  et  sans  risques,  trouver  les  témoins  qui  feront 
fin  la  lumière. 

Dreyfus  est  innocent,  je  le  jure  !  J'y  engage  ma  vie,  j'y 
^age  mon  honneur.  A  cette  heure  solennelle,  devant  ce 
bunal  qui  représente  la  justice  humaine,  devant  vous,  Mes 
urs  les  jurés,  qui  êtes  Tincarnation  même  du  pays,  devant 
ite  la  France,  devant  le  monde  entier,  je  jure  que  Dreyfus 
.  innocent  !  Et,  par  mes  quarante  années  de  travail,  par 
utorité  que  ce  labeur  a  pu  me  donner,  je  jure  que  Dreyfus 
l innocent!  Et,  par  tout  ce  que  j'ai  conquis,  par  le  nom 
e  je  me  suis  fait,  par  mes  œuvres  qui  ont  aidé  à  Texpan- 
)n  des  lettres  françaises,  je  jure  que  Dreyfus  est  innocent! 
le  tout  cela  croule,  que  mes  œuvres  périssent,  si  Dreyfus 
est  pas  innocent  !  Il  est  innocent  ! 

Tout  semble  être  contre  moi:  les  deux  Chambres,  le  pou- 
)ir  civil,  le  pouvoir  militaire,  les  journaux  à  grand  tirage, 
opinion  publique  qu'ils  ont  empoisonnée.  Et  je  n'ai  pour 
loi  que  l'idée,  un  idéal  de  vérité  et  de  justice.  Et  je  suis 
en  tranquille,  je  vaincrai. 

Je  n'ai  pas  voulu  que  mon  pays  restât  dans  le  mensonge 
.  dans  l'injustice.  On  peut  me  frapper  ici.  Un  jour,  la  France 
le  remerciera  d'avoir  aidé  à  sauver  son  honneur. 

(Des  murmures  se  font  entendre  chaque  fois  que  M,  Emile 
ola  répète  :  «  Je  Jure  que  Dreyfus  est  innocent  !  »  On 
"ie  :  ((  La  preuve!  la  preuve!  Bonnes:  la  preuve  !  )y) 
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PLAIDOIRIE  DE  M"  LABORf 


Messieurs  les  jurés, 

J'ai  à  vous  demander  encore,  après  plus  de  deux 
semaines  d'audiences,  un  dernier  et  peut-être,  hélas  !  un 
long  effort.  Je  sens  que  vous  comprenez  mieux  qu'à 
aucun  moment,  après  la  déclaration  de  M.  Emile  Zola. 
quidie  est  la  grandeur  de  ces  débats,  et  que  vous  me  pardon- 
iiert^z  de  compter  sur  votre  dévouement  de  citoyens  et  sui 
votre  attention  bienveillante  et  impartiale  de  juges. 

Je  ne  crois  pas  qu'à  aucune  époque  affaire  ait  plus  profon- 
dément que  celle-ci  secoué  Topinion  publique.  Nulle  n*a, 
d'un  côté,  soulevé  plus  de  clameurs;  —  Texcuse  en  est,  pour 
beaucoup  de  ceux  qui  les  poussent,  qu'ils  ne  savent  ce  qu'ils 
font.  —  Nulle  aussi  n'a  suscité  des  convictions  et  des  cou- 
lages plus  décidés  et  plus  inébranlables.  Entre  les  résolu- 
tions des  uns  et  les  colères  des  autres,  la  masse  du  peuple, 
insuffisaminent  éclairée  mais  de  bonne  foi,  —  et  c'est  là-des- 
sus qu'au  moment  où  je  me  lève  je  compte,  —  hésite  encore 
incertaine,  troublée  dune  part  par  des  passions  déchaînées 
—  qui  Finquiètent,  mais  qui  l'entraînent  pourtant,  grâce  à 
l'audace  de  leurs  sophismes,  parce  qu'elles  invoquent,  sans 
que  ni  l'un  ni  laulre  ne  soient  en  cause,  l'honneur  de 
l'anuée  et  le  salut  de  la  patrie.  —  et  de  Fautre.  par  les  pro- 
testations enflammées  de  ce  que  la  France  compte  de  plus 
indépendant,  de  plus  élevé  par  Fesprit,  de  plus  illustre. 

11  me  suffit  de  prendre  au  hasard  pour  citer  parmi  ceux 
dont  Fhonimage  accompagne  le  grand  citoyen  qui  est  ici  : 
Gabriel  Monod,  Michel  Bréal,  Paul  Meyer,  Jean  Psichari, 
Albert  Réville,  Frédéric  Passy,  de  Pressensé,  Havet,  Séail- 
les,  Duclaux,  Anatole  France,  el  cet  admirable  GrimayJ 
(?nifP?Nures),  —  oui,  cet  admirable  vieillard,  que  Farmée 
ne  peut  pas  renier,  car  il  a  été  le  maître  d'un  grand  nonibn 
de  ses  plus  brillants  officiers.  —  M.  Grimaux  qui,  malgrt 
toutes  les  inlimidations,  loutes  les  menaces,  est  venu  i*" 
proclamer,  avec   une  éloquence   qui   nous   a  tous   émus,  sî 


—  227  —     ■ 

conviction  que  nous  sommes  dans  la  vérité,  dans  la  justice 
et  dans  le  droit. 

Entre  ces  deux  partis,  qui  ne  sont  point  égaux  encore 
par  le  nombre,  je  sais  bien  de  quel  côté  pencherait  ce  grand 
peuple,  qui  a  été  toujours,  à  travers  Thistoire,  le  gardien  de 
la  Liberté  et  du  Droit,  si  les  pouvoirs  publics,  —  égarés,  par 
le  souci  d'intérêts  passagers  qu'ils  confondent  avec  les 
intérêts  permanents  de  la  République  et  de  la  Patrie, 
soutenus  par  ceux  qui  étaient  hier,  (jui  seront  demain,  qui 
sont  aujourd'hui  même,  en  dépit  des  apparences,  leurs 
pires  adversaires,  —  ne  le  déconcertaient  par  leur  attitude, 
par  des  déclarations  toujours  les  mêmes,  toujours  égalem(»nt 
dénuées  de  preuves,  et  qui  n'ont,  tout  le  monde  le  sait,  (ju'un 
but,  assurer  au  gouvernement,  en  vue  des  élections  qu'on 
a  préparées,  —  par  un  pacte  que  j'ai  compris  un  moment 
mais  qui  m'inquiète  maintenant,  —  trois  mois  de  répit,  puisque 

on  va  répétant  partout  qu'il  y  a  trois  cents  députés  à  la 
Chambre,  deux  cent  cinquante  sénateurs  au  Sénat,  pour 
lesquels  la  re vision  est  une  chose  nécessaire,  mais  qu'ils  ne 
le  proclameront  que  quand  les  élections  seront  faites. 

Eh  bien  !  non,  non,  on  se  trompe  ;  la  vérité  éclatera  sans 
cela,  avant  cela!  Il  faut  qu'elle  éclate,  ne  fut-ce  que  pour 
llionneur  du  suffrage  universel  ;  il  ne  faut  pas  que  les  élec- 
tions, dans  ce  grand  pays,  se  fassent  sur  les  mystères  en- 
tassés par  l'hypocrisie  et  par  l'équivoque  ! 

Mais  ce  n'est  pas  assez  que  les  gouvernants,  qui  devraient 
être  les  guides  de  la  nation,  se  séparent  de  cette  phalange 
d  hommes  d'élite  dont  je  nommais  quelques-uns  tout  à  l'heure  ! 
Il  faut  encore  que  ceux-ci  soient  tous  les  jours,  deux  fois  par 
jour,  livrés  à' l'injure,  livrés  à  la  calomnie,  je  ne  dis  pas 
seulement  des  journaux  qui  font  métier  de  diifamer,  de 
calomnier,  mais  de  ces  organes  ipêmes  de  l'opinion,  dont  on 
avait  l'habitude  d'attendre  un  peu  plus  de  modération  et  un 
peu  plus  de  justice  ! 

L'injure  qu'on  leur  jette  à  la  face,  elle  se  résume  d'un 
mot  :  ils  sont  les  membres  de  ce  a  syndicat  »  qui  s'est  formé 
dans  un  intérêt  d'argent  pour  soutenir  les  juifs  et  pour  per- 
dre le  pays  ! 

Le  syndicat!  mot  habile,  mot  ingénieux,  destiné  à  faire 
fortune,  invention  de  quelqu'un  de  ces  hommes  qui  sont  des 
pamphlétaires  de  talent  mais  (jui  font  un  mal  incalculable 
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la  légitimité  de  cette  sentence.  Comment  le  dirai-je,  quand  je 
sais  bien  qu'à  l'heure  actuelle  encore  le  plus  grand  nombre 
est  contre  nous...  ouïe  paraît,  parce  que  beaucoup  d'àmes 
timides  se  taisent  devant  le  bruit  de  quelques-uns,  qu'à  tort 
elles  prennent  pour  l'expression  du  sentiment  général? 

Mais,  en  dépit  des  convictions  qu'on  affiche  ou  qu'on  s'im- 
pose, beaucoup  sont  restés  troublés^  —  troublés,  presque 
depuis  le  premier  jour,  —  par  les  ténèbres  de  la  poursuite, 
par  la  scène  émouvante  de  la  dégradation,  par  la  persévé- 
rance du  condamné  dans  la  proclamation  de  son  innocence, 
et  je  ne  parle  que  diî  ces  faits,  parce  qu'ils  sont  tous  anté- 
rieurs à  ceux  qui  nous  amènent  ici,  et  qui,  ceux-là,  je  vous  le 
démontrerai,  doivent  aujourd'hui  décider  de  vos  convictions. 

Quand  le  jugement  fut  rendu,  le  plus  grand  nombre,  ne 
sachant,  rien,  ému  un  moment  par  les  obscurités  qui  enve- 
loppaient l'affaire,  mais  d'une  émotion  bientôt  apaisée  et 
recouverte  par  les  Ilots  de  mensonge  et  de  bave  qui  avaient 
couh''\  se  reposa  dans  la  confiance  que  devait  d'abord 
inspirer  la  sentence. 

Je  n'en  trouve  pas  de  meilleure  preuve  qu'un  ancien  article 
que  le  journal  rintr'ansigeant  m'a  fourni  ce  matin,  et  qui 
est  de  la  plume  de  M.  Georges  Clemenceau.  Comme  Cle- 
menceau est  assis  auprès  de  moi  au  banc  de  la  défense,  on 
croit  le  gêner  en  rappelant  qu'au  mois  de  décembre  1894 
il  était  de  ceux  qui  se  montraient  le  plus  irrités  contre  Tinfor- 
luiié  (ju'on  appelait  le  traître.  J'imagine  que  cela  ne  le 
géne<>uère,  et,  quant  à  moi,  je  ne  retiens  que  ceci  :  c'est  que, 
comme  beaucoup,  comme  beaucoup  à  ce  moment  là,  comme 
beaucoup  encore  aujourd'hui,  il  a  cru,  tant  que  rien  n'est 
venu  ébranler  sa  confiance,  à  la  justice,  à  la  légalité  de  la 
décision  rendue,  et  son  opinion  d'aujourd'hui  n'en  a  pour 
moi  et  n'en  doit  avoir  pour  vous  qu'un  plus  grand  prix. 
{Ahtnht) 

Si  ie  plus  grand  nombre  était  troublé,  quelques-uns, 
qui  avaient  approché  ou  la  famille,  —  qu'on  peut  mépriser 
(juand  on  ne  la  connaît  pas,  mais  qu'on  sent  digne  de  respect 
dès  qu'on  l'aborde,  vous  pouvez  m'en  croire  —  quelques-uns, 
qui  avaient  approché  ou  la  famille  ou  le  défenseur,  resté 
inébranlable  dans  sa  conviction,  ou  ceux  qui  les  entou- 
rent, ou  enfin  le  condanmé  lui-même,  gardaient  un  doute, 
plus  qu'un  doute,  une  espérance. 
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J'ai  le  droit  de  dire  une  espérance,  et  je  ne  veux  pas 
mettre  cette  parole  sous  le  couvert  de  mon  opinion  person- 
nelle, car,  pour  rantisémitîsme,  pour  cette  odieuse  opinion 
(murmures)..,^  pour  cette  odieuse  opinion  {iiouveauœ  mur- 
mures, —  Jf*  Lab(tri  ^e  tourne  vers  la  saile)..,,^  qui  dresse 
la  tète,  vous  le  voyez  bien  {bruit)^  et  qui  croit  que  Thon- 
neur  de  l'armée  se  confond  avec  elle,  —  je  me  demande 
si  ce  n'est  pas  là  le  plus  insolent  outrage  qu'on  puisse 
adresser  à  l'armée,  —  car  pour  les  antisémites,  qui  osent 
dire  qu'il  ne  faut  pas  pleurer  sur  la  trahison  d'un  officier 
quand  il  s'appelle  Dreyfus,  parce  qu'il  est  juif,  pour  ceux-là, 
garder  un  doute  n'est  pas  grarder  une  espérance.  C'est  garder 
une  espérance  pour  moi,  mais  ce  n'est  pas  garder  une  espé- 
rance pour  moi  seul  i  Savez-vous,  en  effet,  pour  dire  ce  mot 
(l'espérance,  à  labri  de  quelle  autorité  je  me  place? 
C'est  à  l'abri  de  l'autorité  d'un  homme,  qui  ne  nous  ménage, 
depuis  de  longs  jours,  ni  les  accusations  ni  les  outrages, 
mais  que  je  tiens,  quant  à  moi,  pour  un  homme  de  bonne  foi, 
je  veux  dire  M.  Paul  deCassagnac,  directeur  de  YAifforité, 
Entendez,  messieurs  les  jurés,  comme  il  parlait  en  1894, 
dans  une  langue  d'ailleurs  admirable,  —  et  moi  je  ne  peux 
croire  qu'un  homme  qui/écrit  ainsi  soit  vraiment  et  définiti- 
vement l'adversaire  de  la  vérité  et  de  la  justice,  —  écoutez 
comme  il  parlait  de  la  tristesse  qui  devait  avoir  envahi  tous 
ies  cœurs  français  au  lendemain  de  la  condamnation  d'Al- 
fred Dreyfus  : 

Ce  jugement,  dit-il  dans  VAictorité,  nous  en  éprouvons  rinvincible 
Sentiment,  va  causer  dans  le  pays  une  profonde  tristesse  et  une 
amére  déception. 

Vue  profonde  tristesse  d'abord. 

Car  la  grande  masse,  en  France,  si  peu  sympathique,  si  peu  bien- 
veillante qu'elle  soit  aux  Juifs,  ne  i)oussait  pas  l'aveuglement  de  la 
laine  religieuse  jusqu'à  souhaiter  qu'on  trouvât  un  traître  dans  les 
•angs  de  nos  officiers,  ce  traître  fût-il  juif. 

Elle  eût  accueilli  avec  joie  un  acquittement  complet,  absolu, 
établissant  d'une  façon  indiscutable  qu'on  s'était  trompé  cruelle- 
oaent  quand  on  avait  pu  croire  sur  des  indices  mensongers  qu'un 
officier  français  avait  vendu  son  pays. 

Ecoutez  la  suite.  Messieurs,  c'est  cela  que  je  veux  vous 
signaler,  écrit  de  la  main  même  de  M.  Paul  de  Cassagnac  : 

Car  l'amour  de  la  patrie,  dans  sa  grande  et  sainte  solidarité,  ne 
<loit  connaître,  ne  connaît  ni  juif  ni  chrétien. 
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La  France  est  une  mère,  elle  aussi. 

Et  quelles  que  soient  ses  tendresses  différentes  pour  chacun  de  ses 
fils,  que  leur  origine  soit  l'Orient  ou  TOccident,  qu'il  s'y  trouve  mêlé 
du  sang  plus  ou  moins  étranger,  elle  est  restée  mère  et  doit  souffrir 
atrocement  du  déshonneur  de  Tun  d'entre  eux.  (Bravos,) 

Certes,  il  n'y  a  pas  responsabilité  pour  les  autres.  Non.  Loin  de 
moi  cette  injure  gratuite  à  l'adresse  des  fils  fidèles  et  sans  reproche. 
Il  y  a  cependant  un  éclaboussement  au  drapeau. 

Les  vrais  patriotes  eussent  tout  donné  pour  ne  pas  le  subir. 
(Approbation.) 

Vous  voyez  bien  que  je  n'ai  pas  tort  de  dire  que  ceux  qui 
gardaient  un  doute  gardaient  aussi  une  espérance,  et  ce 
doute-là,  il  avait  persévéré  chez  tous  ceux  qui  savaient  quel- 
que chose,  si  peu  que  ce  fut. 

D'autres  ne  sachant  rien,  mais  perspicaces,  habitués  à 
observer,  conservèrent  du  moins  une  sourde  et  indélébile 
inquiétude. 

Pourquoi  ?  C'est  (ju'il  y  avait  eu  trop  de  ténèbres  autour 
de   cette   poursuite   de    1894,   trop    de  ténèbres  et  trop  de 
lumière  aussi,  car  le  mal  de  cette  affaire,   et  ici  je  réponds 
en  passant  à  quelques-unes  des  observations  de  M.  l'avocat 
général  que  je  n'avais  pas  prévues,  le  mal  de  cette  affaire, 
ce  qui  la  distingue  des  autres  affaires  d'espionnage  dont  on 
parlait  tout  à  l'heure,  c'est  que,  en  même  temps  qu'on  faisait 
la  nuit    sur   la   preuve,    l'opinion    publique    s'emparait  du 
procès,  accueillait  tous  les  racontars,  faisait  crédit  à  tous  les 
récils  les  plus  faux  et  les  plus  invraisemblables,  voulait  tout 
apprécier,  voulait  tout  juger,    et    c'est  aussi  que,    du    côté 
du  pouvoir,  par  un  système  qui  a  été  inauguré  dès  l'abord 
et   qui   s'est  continué  pendant  trois  années   pour  se  pour- 
suivre jusque    devant   la  Cour  d'assises    elle-même,  on  ne 
s'est  jamais  tu  complètement,  on  a  toujours  trop  parlé  tout 
en  ne  parlant  pas  assez,  ne  disant  qu'une  partie  des  choses, 
apportant  des  affirmations,  rien  de  plus,  laissant  répandre, 
si    on    ne   les    répandait   pas  soi-même,   des    calomnies   et 
des  mensonges,   et  semant  ainsi  dès  le  premier  jour  l'an- 
goisse  et   Tinquiétude   dont  aujourd'hui  le  pays  récolte  les 
fruits. 

Ai-je  encore  tort  de  dire  cela?  C'est  sous  la  même  autorité 
que  celle  que  j'invoquais  tout  à  l'heure  que  je  vais  ici 
m'abriter. 

A   la   veille   du    procès    de    1894,    toute    la    presse,     la- 
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presse  de  M.  Drumont  elle-même,    demandait    la  publicité 
iu  débat. 
Ecoutez  ce  que  disait   à  ce  sujet  M.  Paul  de  Cassagnac, 

—  la  lecture  est  un  peu  longue  et  je  m'en  excuse,  mais 
vous  verrez  qu'elle  servira  merveilleusement  d'introduction 
lux  explications  complémentaires  que  j'aurai  à  vous  fournir; 

—  écoutez,  et  n'oubliez  pas  cette  fois  encore  que  c'est  M.  Paul 
le  Cassagnac  qui  écrit  : 

Autorité  du  8  décembre  1894  : 

Faut-il  le  dire?  Plus  je  vais,  plus  je  me  sens  perplexe,  et  je 
QB  demande  si,  par  hasard,  le  capitaine  Dreyfus  ne  serait  pas  inno- 
ent  ? 

Ne  vous  récriez  pas,  amis  lecteurs,  et  réfléchissez. 

Cette  solution,  après  tout,  si  elle  résultait  des  preuves,  des  faits, 
u  procès  lui-même,  ne  serait-elle  pas  la  plus  souhaitable? 

Quant  à  moi,  dès  le  début,  je  n'ai  pu  me  faire  un  seul  instant  à  la 
ensée  qu'un  officier  français  aurait  vendu  son  pays  à  Tennemi. 

Et  la  haine  que  j'éprouve  pour  les  Juifs  ne  fera  pas  que  j'aime 
lieux  trouver  un  coupable  qu'un  innocent  sous  l'uniforme  mili- 
aiire. 

Remarquez  la  suite  ;  après  les  débats  auxquels  vous  avez 
ssisté,  vous  allez  voir  quel  relief  saisissant  prend  cet  article 
|ui  est  en  réalité  la  critique  très  ramassée  et  très  forte  de 
ous  les  faits  que  j'ai  à  vous  présenter. 

Je  n'aurai  presque,  durant  toute  une  partie  de  ma  discus- 
iion.  qu'à  vous  développer  l'article  même  de  M.  Paul  de 
Cassagnac  : 

Ce  qui  m'inspire  des  doutes,  c'est  ce  qu'on  affirme  au  sujet  du 
document  qui  serait  l'origine,  la  cause,  la  base  même  de  l'accusa- 
tion.   . 

Le  document  en  question  est  une  pièce  dont  l'écriture  serait  de 
Dreyfus. 

Il  aurait  été  ramassé  par  un  agent  secret  dans  le  panier  d'un 
attaché  militaire  étranger  où,  par  mégarde,  il  était  tombé. 

Dreyfus  nie  que  l'écriture  soit  la  sienne,  et  quatre  experts  ont  été 
commis  à  cet  examen. 

Trois  sont  affirmatifs,  le  quatrième  proteste. 

Il  faut   rectifier,   c'est  cinq  experts  qui  ont  été  commis, 
trois  sont  affirmatifs,  les  deux  autres  se  prononcent  en  sens 

contraire. 
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S'il  n'y  a  que  cette  preuve  au  doesier,  raccnsation  portée  contre 

Drexfus  a  été  formulée  avec  autant  d'imprudence  que  de  légèreté. 

Qui  ne  sait,  en  effet,  que,  même  lorsque  des  experts  en  écriture 
sont  d'accord,  il  est  loin  d'être  dém«>ntré  qu'ils  ont  raison  ? 

Et  le  poblic,  très  incrédule  à  Fégard  de  cette  prétendue  science, 
n'a  pas  oublié  le  fameux  procès  de  La  Boossinière  qui  fat  plaidé  à 
Angers  et  dans  lequel  les  experts  en  écritures  n'ont  pas  brillé,  loin 
de  là.  Ils  se  sont  trompés  plusieurs  fois.  Or,  deux  de  ces  experts,  si 
malheureux  dans  l'affaire  de  la  Boussinière,  sont  précisément  au 
nombre  des  trois  qui  déclarent  que  le  document  est  bien  de  la  main 
de  Dreyfus. 

C'est  une  malechance  pour  l'accusation. 

Dans  ce  qui  va  suivre,  messieurs,  je  vous  signale,  parce 
que  j'en  ai  l'occasion,  et  que  je  ne  veux  pas  abuser  des  lec- 
tures, —  il  y  en  a  malheureusement  trop  qui  seront  néces- 
saires, —  je  vous  signale  les  premiers  signes  de  l'abominable 
campagne  à  laquelle  cette  affaire  a  donné  naissance,  cam- 
pagne d'insinuations,  de  demi-vérités,  de  demi-mensonges, 
de  diffamations  répandues  à  plaisir,  sans  qu'on  les  contirmeet 
sans  qu'on  les  démente,  acceptées  par  beaucoup  d'hommes 
sincères  et  qui  ont  commencé  petit  à  petit  l'échafaudage  de 
cette  erreur  publique  dont  nous  avons  aujourd'hui  tant  de 
peine  à  démolir  pierre  à  pierre  l'édifice.* 

Malheureusement  pour  Dreyfus,  il  paraîtrait  quil  y  a  autre  ehose. 
On  parle  d'un  autre  document  trouvé  chez  le  même  attaché  militaire 

étranger  et  qui  serait  accablant. 

Oui...  mais  le  gouvernement  n'aurait  pas  le  courage,  paraît-il> 
d'avouer  publiquement  comment  il  s'est  procuré  cette  pièce  et  chez 
qui. 

Et  on  hésiterait  à  produire  la  pièce. 

Alors,  que  resterait-il  de  Taccussation  ? 

Est-ce  parce  que  le  Gouvernemenl,  responsable  de  ce  lamentable 
procès,  ne  se  sent  pas  suffisamment  armé  qu'il  se  propose  de 
demander  le  huis  clos  ? 

Est-ce  parce  qa'il  a  peur  de  la  puissance  étrangère  dont  Tattaclié 
militaire  a  joué  un  rôle  ignoble  ? 

Nous  ne  savons. 

Mais,  ce  que  nous  savons  bien,  c'est  que  Topinion  publique  ne  loi 
permettra  pas  de  s'entourer  de  ténèbres  et  de  fuir  le  débat  contra- 
dictoire devant  tous. 

Il  y  aurait  là  une  imprudence  doublée  d'une  lâcheté. 

Il  serait  vraiment  étrange  que  la  France,  après  s'être  si  vivement 
indignée  du  huis-clos  où  les  Italiens  ont  étranglé  l'affaire  Romtnii 
employât  le  même  moyen,  misérable  et  répugnant,  à  l'égard  du 
capitaine  Dreyfus. 

Un  officier  français,  en  France,  chez  lui,  doit  avoir  le  droit  <l® 
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défendre  publiquement  son  honneur,  et  le  gouvernement  qui  l'ac- 
cuse a  le  devoir  de  lui  accorder  la  faveur  d'une  pleine  lumière  et  du 
grand  jour. 

Que  le  gouvernement  prenne  garde,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  cote 
mal  taillée  à  chercher  et  d'une  moyenne  à  obtenir. 

On  ne  se  contentera  pas  d'une  condamnation  au  minimum,  due  à 
de  simples  présomptions  et  formulée  dans  l'ombre  d'un  huis  clos 
pour  étouffer  l'affaire. 

Il  nous  faut  un  coupable,  car  il  y  en  a  un. 

Si  le  coupable  n'est  pas  le  capitaine  Dreyfus,  c'est  le  gou'verne- 
ment. 

Et  quelle  effroyable  responsabilité  pèserait  sur  le  gouvernement 
de  la  République  s'il  était  démontré  que,  sans  preuves  suffisantes, 
absolues,  convaincantes  pour  les  plus  sceptiques,  il  a  commis  cette 
infamie,  ce  crime  horrible  de  salir  l'armée  française  tout  entière  en 
accusant  un  officier  du  plus  épouvantable  des  forfaits  :  d'avoir  vendu 
sa  patrie  à  l'ennemi. 

Si  le  capitaine  Dreyfus  e«t  acquitté,  le  ministre  de  la  guerre  de- 
vient le  traître ... 

Sentez,  comme  de  pareils  mots  sont  gros  de  périls 
pour  ceux  qui  se  seraient  trompés  et  comme  on  comprend 
que  les  plus  braves  soldats,  à  qui  ne  fait  pas  peur  le 
bruit  des  balles,  tremblent  pourtant  devant  la  responsabilité 
dont  OQ  les  menace  si  une  erreur  était  découverte,  devant  la 
responsabilité  dont  les  menacent  —  non  pas  leurs  adversaires 
d'aujourd'hui,  car  l'erreur,  nous  la  comprendrions  et  nous  la 
respecterions  encore  —  mais  dont  les  menacent  leurs  amis 
d'aujourd'hui,  ceux-là  qui,  demain,  si  la  revision  se  faisait, 
leur  feraient  payer  bien  cher  et  la  faute  du  début  et  la  len- 
teur avec  laquelle  depuis  la  lumière  se  serait  faite. 

Si  le  capitaine  Dreyfus  est  acquitté,  le  ministre  de  la  guerre  de- 
vient le  traître,  et  il  n'est  pas  de  châtiment  qu'il  ne  mériterait. 
Dreyfus  acquitté... 

C'est  antérieur  aux  débats,  messieurs  les  jurés,  vous  vous 
rappellerez  tout  cela  tout  à  Flieure  lorsque  je  vous  montrerai 
jusqu'à  quelle  extrémité,  au  point  de  vue  juridique,  on  s'est 
porté  pour  obtenir  une  condamnation. 

il 

Dreyfus  acquitté,  Mercier  doit  être  chassé  honteusement,  non  pas 
*ealement  du  ministère,  mais  des  rangs  de  l'armée,  pour  avoir  été 
cause  de  la  mise  en  suspicion  d'un  officier  innocent. 

Tout  en  étant  perplexe  aujourd'hui,  moi,  je  crois  à  la  culpabilité 
de  Dreyfus. 


^:;'J^ 
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Car  j(?  ne  <iuis  iina^er  qu'on  anrait  arrêté  C«t  ofâcter,  qu' 
l'aurait  cliar^ê  U'une  talle  aceusatioii,  qu'on  l'aurait  livré  dopnie  <Si 
.  mois  â  U  Hétrissiire  nationale,  i^nt  fois  ploa  terrible  qaa  û  foail 
'  Iftdflj  —  loi,  on  père  de  ianaille,  ayant  femme,  enfanta,  Jdaomiii 
'  dtofaonorés,  mal|frâ  tons  les'  acquittements  possiblee  ;  ~  qu'on  aahll 
torloré,  tilpplioié  cet  homme  Vivant,  alors  qu'on  n'était  pas  certiiiii 
,  ârchi-eertain  de  sa  culpabilité. 

■  Aussi  uu  débat  public  est-il  indispeasable. 
^acquittement  dans  les  ténèbres  laisserait  Dreyfus  souillé  pu 
toua  les  soupçons. 

On  paraîtrait  l'avoir  acquitté  parcraiute  de  la  puissance  étrange 
dont  l'atlacbé  militaire  eet  en  cause. 
Ou  l'on  dirait  que  les  juifs  ont  acheté  la  conscience  des  juges. 
Un  acquittement  à  huis  clos  n'en  est  pas  un.  C'est  une  espècaJe 
condamnation  hypocrite  et  honteuse.  ■    ■. 

Quant  à  une  condamnation,  qui  donc  l'oserait  espérer  saoi  IM 
preuveij  irrécusables  qu'à  notre  époque  la  Société  est  obligie  de 
fournir,  d'étaler  sous  les  yeux  de  chacun,  avant  de  tuer  moialoOlw' 
et  uialériellement  un  de  sesimfantaî 

Prendre  à  on  homme,  à  un- soldat,  son  honneur  etsa.vle,  safiadiil' 

pourquoi î  Allons  donc,  c'est  impossible:  la  raison  humaine  bitudit 

an  pareil  retour  aux  plue  sombres  traditions  dee  Tribuiuiux  sMiftoi 

de  l'Edpagne  et  des  Pays-Bas. 

Le  gouvernement  dé  la  République ...  ; 

Et  ne  trouvez-vous  pas.  Messieurs,  que  tout  cela  loml» 
comme  un  reproche  bien  lourd  sur  tout  ce  que  l'on  a  fait,  que 
vous  savez  déjà  et  qut;  je  préciserai  plus  lard? 

Le  gouvernement  de  la  République,  renouvelant  et  aggravant  les 
mystérieuses  et  inavouables  procédures  de  l'Inquisition  et  de  laSainte- 
Vehmo,  quand  il  a'agit  d'un  oflieier  français  et  par  pusillanimité t 

Je  le  répète,  c'est  impossible,  car  se  serait  trop  ignominieux. 

C'est  impossible,  et  cependant  c'est  ce  qui  advint;  le  huis 
clos  eut  lieu,  le  doute  resta;  ce  doute,  M.  Paul  de  Cassagn*c, 
je  vous  le  démontrerai  tout  à  Theure  par  la  lecture  d'uû 
article  postérieur  de  près  de  deux  ans,  M.  Paul  de  Cassagnai 
l'a  gardé  lui-m^me,  vous  ne  vous  étonnerez  donc  pas  qui' 
soit  demeuré  chez  d'autres. 

Ce  ne  fut,  au  début,  qu'une  sorte  de  sourde  préoccupation  ] 
mais  cette  préoccupation  se  changea  eu  angoisse  pour  quel- 
ques-uns dont  je  suis,  quand  fut  publié,  dans  le  journal  !'£- 
clai/-  du  15  septembre  1896,  avec  toutes  les  apparences  d'un 
communiqué  officiel,  mélange  de  révélations  et  de  men- 
songes, un  article  qui  faisait  connaître,  —  sans  créer  d'é- 
motion nulle  part,  sans  que,  je  ne  dis  pas,  la  masse  de  cepayi 
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:se  soulevât,  mais  sans  que  ceux-là  mêmes  qui  ont,  dans  ce 
pays,  la  garde  du  droit  et  de  la  justice  fissent  entendre  seu- 
lement un  mot  d'indignation  ou  d'étonnement,  —  la  commu- 
nication d'un  dossier  secret  au  Conseil  de  guerre  de  1894, 
on  dehors  de  l'accusé  et  de  la  défense^  dans  la  chambre 
des  délibérations. 

M.  l'avocat  général  vous  a  parlé  de  cet  article  de  Y E clair  \ 
il  a  semblé  l'attribuer  à  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart. 
Mous  verrons,  tout  à  l'heure,  s'il  est  difficile  de  lui  répondre  à 
cet  égard.  Mais,  dès  à  présent,  je  veux  lui  opposer  la  simple 
lecture,  sinon  de  l'article,  il  est  trop  long,  du  moins  d'une 
partie  de  l'article,  et  vous  allez  voir  immédiatement,  main- 
tenant que  vous  connaissez  quels  sont,  depuis  le  mois  de  no- 
vembre 1896,  les  sentiments  de  M.  le  colonel  Picquart,  si  la 
publication  de  cet  article  peut  être  attribuée,  soit  à  lui,  soit  à 
l'un  de   ses  amis. 

En  passant,  Messieurs  les  jurés,  notez  le  nom  de  ce 
journal  :  r Eclair  ;  nous  le  retrouverons  à  plusieurs  reprises  ; 
liostile  depuis  le  premier  jour  à  Alfred  Dreyfus,  il  est  encore 
parmi  ceux  qui  font  aujourd'hui,  contre  les  partisans  de 
M.  Emile  Zola,  la  plus  violente  et  je  dirai  la  plus  injuste 
campagne. 

Eclair  du  15  septembre  1896  ; 

LE  TRAITRE 

Un  officier  français ... 

Je  suis  obligé,  Messieurs  les  jurés,  de  vous  faire  cette  lec- 
ture, vous  verrez  tout  à  l'heure  que  l'article  servira  de  base 
aune  très  importante  partie  de  ma  discussion  : 

Un  officier  français  expie  au  bagne  le  crime  de  haute  trahison. 
Pour  que  son  expiation  soit  absolue,  il  ne  faut  point  qu'une  seuJe 
conscience  accorde  au  traître  le  bénéfice  du  doute. 

Or,  ce  doute  se  manifeste  en  des  articles  répétés  qui,  si  l'on  n'in- 
tervient en  disant  tout  haut  et  courageusement  ce  qui  a  été  tenu 
^aché,  finiront  par  créer  autour  de  Dreyfus  une  scandaleuse  légende 

Le  fait  auquel  M.  l'avocat  général  faisait  tout  à  l'heure 
fusion  dans  son  réquisitoire,  le  fait  grave  de  nature  à 
inquiéter  M.  le  colonel  Picquart,  qui  lui  faisait  écrire  à 
M.  le  général  Gonse  :  «  Faisons  justice...  »  (je  cite  en  subs- 
faïuce...)  ((  il  sera  peut-être   bientôt  trop  tard,  car  ceux  qui 
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ont  la  coùviction  qu'on  s'est  trompé  à  leur  égard  vont  toot 
.  tenter  et  faire  un  scandale  »,  ce  fait-là,  est-ce,  comme  od 
essayait  de  Tinsinuer  tout  à  l'heure,  l'article  de  V Eclair  4b 
15  septembre  1896  ?  Evidemment  non  ;  cela  est  insoutenable^ 
Ce  serait  plutôt,  et  encore  ne  fais-je  qu'une  hypothèse,  la 
publication  d'un  ensemble  d'articles  favorables  au  capitaine 
Dreyfus,  qui  marquaient  le  commencement  d'une  très  légi- . 
time  campagne  de  revision  ou  de  réliabilitation  et  auxquels 
V Eclair  répond  par  un  tissu  de  mensonges...  de  mensonge», 
je  maintiens  le  mot,  parce  que  nous  serons  tous  d'accord,  ceux 
qui  ont  inspiré  l'article  et  moi-même,  pour  déclarer  qu'il  est 
plein  de  fraude  et  de  .mensonges. 

Qu'on  ne  dise  pas  en  tous  cas  que  c'est  du  milieu  des  amis, 
de  la  famille  Dreyfus  qu'a  pu  partir  un  pareil  récit  ;  —  je 
vous  dirai  tout  à  l'heure  pourquoi  c'est  impossible,  par  des.  1 
raisons  multiples  et  surérogatoires,  —  mais  l'article  se  suffit  ;i 
à  lui-même  pour  le  démontrer  déjà  d'une  façon  irréfutable.   '■ 

1 
I 

Pour  que  sa  culpabDité,  attestée  par  le  verdict  de  ses  pairs,  à  la.  i 
suite  des  débats  sur  lesquels  on  fit  le  huit  clos,  apparaisse  luminease 
aux  esprits  les  plus  portés  à  croire  à  une  erreur  possible,  il  importe 
que  la  vérité  Boit  connue  tout  entière. 

Nous  avons  demandé  au  gouvernement  de  la  dire  :  le  gouverne- 
ment ne  croit  pas  pouvoir  se  départir  de  la  réserve  que  lai  dicta  uae 
prudence  toute  diplomatique. 

Nous  ne  sommes  pas  tenus  à  une  égale  circonspection. 

Convaincus  que  les  raisons  qui  militaient  en  faveur  du  silence 
n'existent  plus,  que  les  diflicultés  qui  pouvaient  surgir  de  la  divul- 
gation de  certains  faits  sont  aplanies,  nous  sommes  persuadés  que, 
sans  crainte  d'embarras  et  de  complications  délicates,  on  peut  étaler 
au  grand  jour  ce  qui  n'a  pu  être  produit  même  au  jour  discret  de 
l'audience  :  la  preuve,  la  preuve  irréfutable,  la  preuve  en  toutes 
lettres  de  la  trahison . . . 

Kl,  —  Messieurs,  je  vous  demande  pardon  d'interrompre 
mes  lectures  au  courant  de  riniprovisalion  par  des  observa- 
lions  incidentes,  —  notez  le  procède. 

Je  ne  sais  pas  au  juste  de  qui  émane  Farlicle  ;  je  vous 
démontrerai  tout  à  l'heure  qu'il  ne  peut  prendre  sa  source 
qu'à  rElat-major.  Qui,  exactement,  en  a  fourni  les  éléments 
parmi  les  officiers  de  rÉtat-major  ?  Je  l'ignore,  mais  en  tous 
cas  il  n(*  paraît  pas,  vous  If  verrez,  qu'il  puisse  avoir  d'autre 
point  d(î  départ  (jue  TÉlat-major  lui-même. 

Eh  ])ien!  observez  le  procédé  et   rapprochez-le  de  ce  que 


I  favei 


lili>.  Quaiiil    II'    •Iniili'    rvii 
du  mallii'urtiux  Uifvfus 


[i.[  une 


s  (l^fensfiu's  l'oquiiii  appelle  "  un  coup  cIr  massue» 
L'«rlicl«  lie  ïKrlinr  est  un  i!e  ces  coups  lic  uia^suo  et-sa/ 
aublicalifin  reasembip  fiiiifçulièremoiil.  à  la  production  des  piè-i 
•*s  seiihati  lin  Quitus  dont  il  a  éti'»  question  à  l'une  ilo  vos  ai 
lieu(^es.  Nous  y  ravîeiidrons  ;  uiais  jp  veux  dès  à  préseiiti  i 
()oup  ma  discussion,  poser  ci;  jalon.  Pourquoi  y  a-l-il  unffl 
ressi'inlilaïu'p?  je  ne  siiumis  le  tiire  :  mais  il  y  a  certaine nicnU 
une  T'PMSi'fuljlancB  entre  la  l'aton  dont  on  est  venu  ici,  par  r 
adiiinn lions  (|u'oii  ne  nous  a  permis  ni  de  discuter  ni  de  con-j 
■trùler,  essayer  do  nous  fenner  la  liouche,  et  la  divulgation 
dans  le  journal  \' Eclair  d'une  prétendue  preuve  don!  on  r 
parfera,  mais  iiui  ne  pèse  plus  dans  la  halanco,  parco  qu'elle  esl 
tidiculf-,  comme  Ii;  sont,  d'HitlL-urs.  je  vous  le  démnntreraiJ 

Ïrtllfts  ((u'oii  apporte  aujourd'hui.  On  produit  cela  de  la  nièmôJ 
manière,  h  un  moment  analogni-,  dans  les  mêmes  intenliouslf 

.„  U  preuve  1^(^(013^6,  la  preuve  en  toutes  lettres  de  la  trahiaon,  ■ 
«Be  preuve  qui,  à  l'unaaiinité.  a  liéciOé  du  verdict  des  officiera  3 
unpHant  le  ConBeil  de  guerre,  de  ces  ofliciers  depuis  trop  lani£tenips,,J 
jarls  légende  habiieiiieat  entretenue  de  l'iunai^nue  de  Dreyfus,  i 
Uéi  8003  le  poids  d'un  cruel  soupçon. 

A  notre  avia,  et  ce  sera  celui  de  loua  les  Frani'ais,  il  est  patriotiqw 
it  rompre  avec  les  réljcences  et  de  produire  toutes  les  pièces  qui  ' 
•tlBstent,  avec  une  rigueur  implacable,  que  les  juges  du  Tribunal 
otlitalre  n'ont  prononcé  leur  verdict  qu'à  bon  escient,  que  leur  cons- 
tllBBe  était  définitivement  éclairée,  que  leur  conviction  était  pleine- 
nlBDt  faite,  que  Dreyfus,  en  dépit  de  ses  dénégations,  était  coupalile, 
— içcQsé  par  des  préaomptiona  morales,  rauUiplea  et  ])ar  des  preuves,  \ 
«Ues-là  tormcUes,  puisque  l'une  d'elle  portait  son  n 

{l  UO  msniiongi',  et,  cependant  on  l'affîrn 
'_'"je  de  très  longs  passages  et  j'arrive  à  une  partie  deJ 
Bc  t{Ui  est  essenlielle.  Après  avoir  fait  la  relation  des  c 

dans  lesquelles    s'est    produite    la  poursuite  contrâl 
Dfeyfus,    en    1894,   après  avoir   rappelé    les  fuites  qui  se« 
lifeslées  au  ministère  i"     ' 


an    arrive.    Messieurs,     au 
(BiMlble  de  vous  faire  connaître  : 


écit    que 


il'allait  pas  tarder,  cependant,  à  mettre  la  main  sur  un  docu- 1 
■é'une  importance  exceptionnelle,  puisque  ce  fut  le  document  ] 
ppOTtaàrunanimitê.plus  tard,  la  dâcieion  implacable  des  juges. 


.1 
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Les  attachés  militaires  à  Tambassade  allemande,  en  Bepto&bnf . 
adressaient  à  leurs  collègues  de  Tambassade  italienne  une  tettn 
chiffrée... 

C'est  encore  un  mensonge,  la  lettre  n'était  pas  chiffrée,  elle 
était  en  clair. 


lettte  quitta  bientôt  ses  auteurs  pour  aller  entre  les  mains  d»îy 
tinataires  ;  mais,  entre  le  point  de  départ  et  le  point  d'arriYée,  j 


Cette 
ses  destinataires 
elle  avait  été  habilement  lue  et  prudemment  photographiée 

C'était  une  lettre  chiffrée,  au  chiffre  de  l'ambassade  allemande.  Ce  ' 
chiffre,  on  le  possédait  et  l'on  peut  penser  qu'il  était  d'une  utilité  trop 
grande  pouir  que  la  divulgation  d'un  tel  secret  pût  être  rend» 
publique. 


voyez  la  part  du  mensonge  dans  tout  cela,  destiné  i 
s  à  donner  de  l'authenticité  à  la  pièce,  à  masquer  ce 


Vous 
d'ailleurs 

qu'il  y  a  de  puéril  dans  le  langage  que  nous  allons  voir  prêté  :. 
à  des  attachés  militaires. 

La  lettre  chiffrée,  cela  fait  partie  de  cet  ensemble  de  my^ 
tères,  plus  ou  moins  ridicules,  qu'il  est  bon  de  livrer  au 
peuple,  parce  que  son  imagination  romanesque  en  est  airide^ 
et  que  tout  cela,  par  petites  gouttes  distillées  une  à  une,  finît 
par  faire  des  convictions  contre  le  torrent  desquelles  on  no 
peut  plus  se  heurter  sans  péril. 

...et  Ton  peut  penser  qu'il  était  d'une  utilité  trop  grande  pour  quels 
divulgation  d'un  tel  secret  pût  être  rendue  publique.  On  verra  plas 
loin  que  ce  fut  la  raison  pour  laquelle  ia  lettre  en  question  ne  fut  pas 
versée  au  dossier  et  ne  fut  qu'en  secret  et  dans  la  chambre  de  délibé- 
ration, hors  de  la  présence  même  de  l'avocat,  communiquée  aux  juges 
du  Conseil  de  guerre. 

Je  vous  ledeniande,  Messieurs  lesjurés,  est-ce  la  famille  Drey- 
fus, est-ce  le  lieutenant-colonel Picquart — qui, d'ailleurs»  ace 
moment,  ne  connaît  pas  encore  la  famille  Dreyfus, — qui  inspi- 
rent uupareilarticle?  Si  ce  n'était  qu'un  article  malveillant  dans 
son  esprit  on  pourrait  dire  :  «  C'est  l'effet  d'une  ruse»;  mais  il  n'es' 
pas  seulement  malveillant  dana  son  esprit,  il  est  mensongei 
dans  ses  détails.  Le  mensonge  est,  dans  cet  article,  répandi 
avec  une  intention  qui  ne  peut  pas  tromper,  l'intention 
d'arrêter  toute  espèce  d'espoir  dans  l'esprit  de  ceux  qui  essaient 
encore  de  lutter  pour  Tinnocence  du  condamné.  On  donne 
les  raisons  pour  lesquelles,  soi-disant,  la  pièce  aurait  éii 
communiquée  en  dehors  de  l'audience,  en  dehors  du  déi'en* 
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seur;  déjà  on  parle  des  secrets  de  la  défense  nationale.   — 
laquelle,  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  vous  Ta  dit,  n'est 
pas  en  cause,  et  la  façon  dont  nous  pouvons  discuter  ici  en 
est  la  preuve  —  et  on  dit  :  Si  le  ministre  a  été  réduit  à  cette 
nécessité  de  communiquer  la  pièce  en  chambre  du  conseil, 
c'est  parce  qu'il  ne  voulait  point  révéler  le  chiffre  à  l'avocat, 
à  l'avocal  que  Ton  dédaigne  un  peu  dans  l'armée,  à  Tavocat 
qui  n'est  pas  digne,  n'est-il  pas  vrai?  de  recevoir  toutes  les 
confidences  comme  les  loyaux  soldats  qui  jugent.  Eh  bien,  il 
n'y  â  qu'un  mal,  c'est  que  la  lettre  n'était  pas  chiffrée.  Nou& 
verrons  tout  à  l'heure  qu'en  outre  elle  n'avait  aucune  impor- 
tance; mais  je  retiens  déjà  une  chose,  c'est  que  l'article  parle 
de  chiffre  mensongèrement,  dans  une  pensée  de  malveillance 
qui  n'est  pas  douteuse  et  qui,  par  conséquent,  marque  son 
origine. 

Vers  le  20  septembre,  le  colonel  Sandherr,  chef  de  la  section  de  la 
statistique,  communiquait  au  général  Mercier  cette  lettre,  qui  avait 
été  déchiffrée. 

Elle  était  relative  au  service  d'espionnage  à  Paris  et  contenait  cette 
[  phrase  :  «  Décidément,  cet  animal  de  DREYFUS  devient  trop  exi- 
geant... » 

«  Dreyfus  »  est  écrit  en  grosses  capitales... 

Vous  connaissez  cette  pièce,  nous  allons  la  retrouver  tout 
à  l'heure  ;  ce  n'est  pas  une  invention;  la  pièce  existe;  seule-^ 
ment,  elle  porte  :  «  Ce  canaille  de  D...  devient  trop  exi- 
geant. » 

Nous  pouvons  parler  librement  et  sérieusement  du  docu- 
ment; il  a  été  mentionné  dans  un  acte  officiel  qui  a  été 
publié,  le  rapport  de  M.  le  commandant  Ravary;  c'est  le 
fameux  document  que  M.  le  colonel  Henry  et  M.  Gribclin  — 
nous  nous  en  expliquerons  tout  à  l'heure  — prétendent  avoir 
vu  un  jour  au  ministère  entre  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart 
et  M.  Leblois  ;  c'est  donc  bien  une  pièce  réelle,  mais  c'est 
une  pièce  défigurée  et  l'auteur  de  l'article  n'a  pas  craint,  — 
nous  y  reviendrons  également  —  convaincu  que  cela  allait 
faire  dans  l'esprit  public  une  conviction  indéracinable, 
d'écrire  :  «  Cet  animal  de  Dreyfus  »  en  toutes  lettres,  alors 
qu'en  réalité,  et  vous  le  savez,  jamais  le  nom  de  Dreyfus 
n'a  été  écrit  dans  la  pièce. 
È'    J'arrive  à  la  fin  de  l'article...  11  est  indispensable  que  je  lise 

îcore  ces  quelques  passages  : 
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Dès  que  le  dossier  eut  été  remis,  avec  Tordre  d'informer,  au  parquet 
du  Conseil  de  guerre,  l'instruction  commença,  instruction  absolument 
secrète.  Dreyfus,  redevenu  complètement  maître  de  lui...  » 

Oh  !  redevenu  maître  de  lui  !  Parce  que,  quelque  part  dans 
l'article,  on  raconte  qu'il  aurait  fait  des  aveux  bientôt  rétrac- 
lés.  Ici  encore,  il  n'y  a  qu'un  mal,  c'est  que  c'est  un  men- 
songe au  milieu  de  beaucoup  d'autres  ! 

Dreyfus,  redevenu  complètement  maître  de  lui,  persista  toujours 
au  cours  des  débats,  malgré  les  charges  accablantes  qui  pesaient 
sur  lui,  à  protester  de  son  innocence. 

Il  est  vrai  que  Dreyfus  ignorait  et  ignore  peut-être  encore  que  le 
ministre  de  la  guerre  possédait  la  photographie  de  la  lettre  échangée 
entre  les  attachés  militaires  allemands  et  italiens,  seule  pièce  où  son 
nom  figurât. 

Son  nom  !  un  mensonge,  vous  le  savez. 

La  lettre  qu'il  avait  écrite  et  qu'il  s'était  bien  gardée  de  signer  ne 
pouvait  être  qu'un  élément  moral  dans  la  cause. 

Il  s'agit  là  du  bordereau. 

En  effet,  si  deux  des  experts  en  écritures,  Gharavay  et  Bertillon, 
affirmaient  qu'elle  était  bien  de  Dreyfus,  les  trois  autres  étaient  bien 
hésitants. 

Une  preuve  ne  permettait  pas  l'hésitation,  c'était  la  production  de 
la  pièce  dans  laquelle  Dreyfus  était  nommé.  Elle  pouvait  décider  de 
la  conviction  du  tribunal,  et  il  importait  que  le  traître  ne  pût  échap- 
per à  son  châtiment.  Mais  cette  pièce  si  grave  était  essentiellement 
confidentielle,  le  ministre  ne  pouvait  s'en  dessaisir  sans  une  réqui- 
sition de  la  justice. 

Il  fallait  donc  qu'une  perquisition  fût  opérée  au  ministère  même. 
Elle  eut  lieu;  mais,  pour  éviter  au  commissaire  du  gouvernement 
d'avoir  à  compulser  tant  de  dossiers  secrets,  elle  se  trouva  la  pre- 
mière à  portée  de  sa  main. 

Il  était  stipulé,  toutefois,  que,  même  régulièrement  saisie,  elle  ne 
serait  pas  versée  aux  débats.  Elle  fut  donc  communiquée  aux  juges 
seuls  dans  la  salle  des  délibérations. 

Preuve  irréfutable,  elle  acheva  de  fixer  le  sentiment  des  membres 
du  Conseil .  Ils  furent  unanimes  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  la 
culpabilité  du  traître  et  sur  la  peine  qui.  devait  lui  être  infligée. 

Tel  est  l'article  dans  sa  substance.  Et  c'est  quelques  jours 
après  la  publication  de  cet  article,  —  ici  une  observation  sur 
laquelle  je  reviendrai,  mais  qu'il  est  presque  indispensable 
que  je  vous  fasse  dès  à  présent,  —  c'est  quelques  jours  après 
la  publication  de  cet  article  que  M^  Démange,  l'éminent  avocat 
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de  Dreyfus,  rencontrant  son  vieux  confrère  et  son  vieux  cama- 
rade M®  Salle,  l'entendait  lui  dire  à  peu  près   ceci  :  «  Ali  f 
mon  bon  Démange  !  je  suis  bien   content  de  vous   voir,  je 
suis  bien  content  de  me  décharger  d'un  secret  que  j'ai  sur 
la  conscience.  »  —  a  Qu'est-ce   que  vous  voulez  dire?  »  dit 
Démange.  —  «  Eh  bien  !  oui,  puisque  c'est  publié,  je  peux 
bien  vous  le  dire  ».  —  «  Publié,  quoi  ?  de  quoi  parlez -vous  ?  » 
Démange  ne  songeait  pas   à  l'affaire  Dreyfus.   M®  Salle  lui 
répondit  :  «  Eh  bien  !  l'article  de  ï Eclair!  ce  qu'il  raconte 
sur  la  pièce  secrète,  c'est  la  vérité.  Quelques  jours  après  le 
jugement  du  Conseil  de  guerre,  comme  je  dînais  avec  quel- 
ques amis,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  des  officiers  qui 
avaient  jugé  Dreyfus,  je  demandai  à  ce  dernier  :   «  Mais, 
«  comment  donc  avez-vous  condamné  à  l'unanimité,    com- 
((  ment  donc  expliquer  que  vous  ayez  rendu  une  pareille 
«  sentence  quand  Démange,  que  je  tiens  pour  un  honnête 
«  et  un  galant  homme,  me  dit  qu'il  n'y  a  rien  dans   le  dos- 
«  sier,   quand    pas   un   moment  sa   conviction,  en   ce   qui 
«  concerne  l'innocence  de   son    client,  n'a   été    remuée    et 
«  quand,  à  la  dernière  minute,  il  comptait  sur  l'acquittement? 
«  Comment  donc  expliquer  cela  ?»  —  «  Ah  !  »  me  répondit 
«  l'officier,    «    tout    cela  se    concilie    très   bien,    c'est    que 
«  M®  Démange  n'a  pas  vu  ce  que  nous  avons  vu;  si  M®  De- 
«  mange  l'avait  vu,  il  penserait  comme  nous,  sa  conviction 
«  serait  faite.  » 

Voilàdoncle  fait  vrai  qui  sedégageait  del'article  à^Y Eclair  ! 
Dans  le  détail,  tout  ou  presque  tout  était  mensonger,  et  j'y  re- 
viendrai, je  vous  l'ai  dit  ;  mais  ce  qui  était  certain,  ce  qui 
devait  être  confirmé  dans  les  circonstances  que  je  vous  indi- 
que, c'est  qu'au  Conseil  de  guerre,  en  dehors  de  l'accusé,  en 
dehors  de  la  défense,  on  avait  communiqué  une  ou  des  pièces 
secrètes  et  que  par  là  on  avait  enlevé  une  condamnation  qu'on 
n'aurait  pas  obtenue  autrement. 

Etait-ce  donc  possible  ?  D'abord,  cela  dépassait  la  raison  ; 
mais  l'article  était  si  documenté!  S'il  était  mensongei:,  il  allait 
être  démenti  !  Nul  démenti  n'intervint. 

C'est  alors  que  la  révolte  commença  de  naître  dans  plus  d'une 
conscience  inquiétée  ;  ce  n'était  encore  qu'un  germe,  mais  ce 
germe  allait  s'épanouir,   il   allait  devenir   de  l'indignation, 
quand  l'inquiétude  et  le  doute  bientôt  se  confirmeraient  par 
I    la  publication,  dans  le  Matin^  du  bordereau  —  dont  Técri- 
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ture  no  ressemblait  guère  à  récriture  de  Dreyfus  — ;  enfin, 
cette  indignation  allait  elle-même  se  changer  en  effiroi  quand 
paraîtrait  l'acte  d'accusation,  le  rapport  d'Ormescheyille,  que 
vous  devez  connaître,  —  je  vous  ai  demandé  de  vouloir 
bien  le  lire  ;  j'aurai  à  vous  en  entretenir  encore  et  à 
l'analyser,  —  et  qui,  à  lui  tout  seul,  par  sa  puérilité, 
—  et  j'ose  .le  mot,  parce  que,  si  on  le  conteste,  je  le,, 
maintiendrai  en  discutant  pied  à  pied,  —  faisait  l'étonnement 
de  tous  lés  gens  qui  raisonnent  et  qui  pensent,  —  sans  par- 
ler de.  tous  les  savants,  comme  M.  Duclaux,  comme  M.  Paul 
Meyer,  comme  M.  Grimaux.  qui  sont  venus  ici  vous  parler  '- 
de  l'esprit  scientifique,  qu'on  aurait  aimé  à  rencontrer  dans 
un  document  de  cette  nature  et  qui  en  est  si  complètement 
absent. 


Depuis,  on  a  vu  grandir  tous  les  jours  le  nombre  des  hom- 
,mes  qui  ne  croient  pas  devoir,  je  ne  dis  pas  devant  Tarmée, 
mais  devant  certains  chefs  d'armée,  abdiquer  la  liberté  de  leur  \ 
jugement  et  Tindépendance  de  leur  conscience;  qui  sont  de  j 
l'opinion  qu'aucune  institution  n'est  au-dessus  de  la  loi;  qui»  ^ 
convaincus  que  le  droit  a  été  violé,  que  Dreyfus  a  été  inéga- 
lement jugé,  —   qu'il  soit  ou  qu'il  ne  soit  pas  coupable,  — 
ostiniont  qu'il  doit  être,  dans  tous  les  cas,  jugé  à  nouveau, 
(juc    c'est  la    conséquence  inéluctable    de  faits    démontrés 
et  établis;  et  (jui  pensent  enfin  que  dans  de  pareilles  circons- 
tances   il  n'est  permis  à  personne  de  se  taire,  parce  qu'il  y 
va,  non  plus  d'un  intérêt  particulier,  mais  de  la  civilisation 
elle-même. 

Et,  s'il  faut  dire,  maintenant,   la  raison  d'être  de  ce  qu'on 
a    appelé    «  le    syndicat  »,    eh  bien!  cette  raison  d'être,  1^ 
voilà!    Le   but  commun    du   «   syndicat  »,   —  en    dehors 
même  de  la  conviction  qu'on  peut    avoir  de  l'innocence  d^ 
Dreyfus,  à  laquelle  on  n'arrive  que  pas   à  pas,   et  lentement, 
h  laquelle,  je  l'espère,  vous  seriez  vous-mêmes  arrivés  après' 
diima'm  (Mur  mur  es)  ^  — en  dehors  de  cette  conviction,  le  bu^ 
<onnnun  des  hommes  qui  sont  avec  nous  par  l'esprit  et  pa^ 
le  cœur,  c'est  la  justice,  c'est  le  droit,  c'est,  plus  haut  encore: 
l'idéal  blessé  qu'à  notre  tour  nous  prenons  entre  nos  main»- 
et  qui  est  ici,  malgré  toutes  les  inimitiés  et  toutes  les  colères? 
notre  force  et  notre  sauvegarde  (Bruits), 
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Syndicat,  je  veux  bien,  mais  syndicat  de  foi,  syndicat  de 
désintéressement, et  syndicat  d'espérance! 

Une  voix  dans  V auditoire,  —  Pour  de  l'argent. 

M®  Labori  !  .ve?  tournant  vers  le  côté  de  rauditoire  d'où  sont 
partis  ces  mots.  —  Si  nous  vous  avions  payés,  vous  mani- 
festeriez sans  doute  en  notre  faveur...  {Puis  se  tournani  vers 
la  Cour.)  Monsieur  le  Président,  je  vous  demande  pardon, 
je  suis  obligé  de  me  faire  justice  moi-même. 

Oui,  syndicat  de  désintéressement  et  d'espérance  !  Et  cela 
étonne.  Messieurs  les  jurés,  ceux  qui  manifestent,  oubliant 
qu'ils  vous  manquent  de  respect...  (Murmures)^  car  il  n'y  a 
ici  que  vous  qui  soyez  des  juges.  Quant  à  moi,  convaincu  que, 
si,  comme  des  hommes,  vous  avez,  vous  aussi,  vos  inquiétudes, 
vous  sentez  du  moins  lagrandeurde  votre  mission,  je  suis  bien 
tranquille,  et  je  sais  qu'au  bout  d'un  certain  temps  les  inti- 
midations et  les  menaces  ne  feront  que  vous  fortifier  dans 
votre  résolution  de  juger  avec  tranquillité  et  avec  impartia- 
lité. 

Je  reprends,  laissant  ceux  qui  manifestent  quand  je  parle 
lie  désintéressement. 

Essayez   donc   autrement   d'expliquer  ce  que   vient  fain^ 
ici  cet  homme.  (J/®  Labori  montre  du  geste  M.  Emile  Zola.) 
Ce  qu'il  est  ?  Je  croirais  l'abaisser  et  m'abaisser  moi-même 
tît  vous  abaisser,  vous  aussi,  en  essayant  de  vous  le  repré- 
2senter.  Il  n'est  pas  seulement.  Messieurs  les  jurés,  un  créa- 
teur de  génie;  il  est,  pour  ceux  qui  savent  comprendre,  pour 
ceux  qui  vont  aux  entrailh^s  et  à  la  substance  des  œuvres, — 
«on  acte  d'aujourd'hui  en  donne  bien  la  preuve,    —  il  est  un 
^admirable  poète,  il  est,  sous  les  violences  parfois  de  la  forme, 
wn  homme  altéré  d'idéal.    Quant  à  sa  gloire    (J/«  Labori 
^désignant  le  fond  de  la  salle) ^  c'est,  non  pas  à  ces  hommes 
aveuglés,  mais  à  l'Europe  et  au  monde  qu'il  faut  en  demander 
la    mesure.    Qu'avait-il   à  gagner  ici  ?  Il    avait  à  gagnci'  d'y 
perdre  son  temps,    d'y    être  assourdi  de    clameurs    et  de 
ïnenaces,  d'y  être  abreuvé  d'injures  et  d'outrages  !  Lisez  les 
journaux,  et  vous  verrez  ce  (ju'on  gagne  à  faire  des  ouvrages 
de  ce  genre  ! 

Qu'est-ce  donc  qui  Fa  poussé,  si  ce  n'est  l'impérieux  besoin 

de  mettre  en  action  la  conviction  de  sa  conscience?  A  quoi 

lui  eût-il  servi  d'avoir  acquis  la  certitude,  si,  cette  certitude, 

W  ne    l'eût  fait  passer   au   dehors  de  la    manière   la   plus 
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complète  et  la  plus  large;  si,  admirablement  conscient  do 
la  puissance  de  la  plume  et  de  la  puissance  de  la  pensée,  il 
n'avait,  d'un  geste  immense,  mis  d'accord  sa  conduite,  son 
acie,.avec  l'intime  croyance  de  son  âme? 

Agir  :  voilà  bien  ce  qu'il  a  voulu  faire. 

Et  cela  était  nécessaire,  Messieurs  les  jurés,  au  lendemain 
de  l'acquittement  de  M.  le  commandant  Esterhazy,  après  que 
les  poursuites,  conduites  en  forme  d'apothéose,  avaient  fait 
aux  officiers  qui  siégeaient  dans  le  Conseil  de  guerre,  et  dont 
je  proclame  la  bonne  foi,  presque  une  nécessité  de  Tacquitte- 
ment Dans  les  conditions  où  se  présentaient  les  poursui- 
tes, j'aurais  sans  doute  acquitté  moi  aussi!  Au  lendemain  de 
ces  singulières  poursuites,  alors  qu'elles  venaient  de  se  ter- 
miner par  une  sentence  demandée  à  la  -tribune  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  quand  il  proclamait  que  Dreyfus  avait 
(iik  justement  et  légalement  condamné — ce  qui  ne  permettait 
pas  qu'un  autre  fût  jugé  comme  l'auteur  du,  bordereau,  ce  qui 
décidait  la  question  par  avance  —  eli  bien  !   au  lendemain 
de  ces  poursuites,  —  qu'il  ne  fallait  pas  commencer  si  on  ne 
voulait  pas  les  pousser  à  bout  par  tous  les  moyens  légitimes, 
—  au  lendemain  de  cette  décision  judiciaire  qui  retombstU 
comme  une    seconde   pierre   funéraire   sur   le   malheureiJ*^ 
condamné  de  l'île  du  Diable,   tous  ceux  qui  avaient  dou£-^î 
tous  ceux  qui  avaient  été  incjuiets,  tous  ceux,  surtout,  (j  '^ 
étaient  arrivés  petit  à  petit  à  la  certitude  qu'une  erreur  av^*-' 
été  commise,  tous  ceux-là  étaient  frappés  de  stupeur;  et      ' 
fallait  quelqu'un  qui  se  sentît  assez  de  confiance  en  soi  et  ass  ^ 
d'autorité  sur  ses  concitoyens  pour  oser,  par  un  sentime 
de  sa  force  que  j'admire  et  qui  ne  l'a  pas  trompé,  proclam 
hautement  ce  que  beaucoup  sentaient  tout  bas,  pour  os 
agir. 

Agir  !    car    c'était    uu    acte ,     cotte    lettre    qui    a    écla 
comme  un  terrible  engin,  un  acte  révolutionnaire  —  Emi 
Zola  Ta  dit  (J/<^  Labori  se  tourne  vers  l'avocat  général 
M.  l'avocat   général   s'est  emparé   du  mot;    —  révolutio 
naire,    oui,    dans  l'ordre  de   la  pensée,    Monsieur   Tavoc 
général  :  il    ne    faut    pas    moins,    en    effet,    qu'une    révo-- 
lution  pour  ramener  les  esprits  au  bon  sens  et  à  la  vérité^ 
Zola  a  commencé  la  révolution  ;  vous  l'achèverez,  Messieurs 
les  jurés,  vous  l'achèverez  pacifiquement  par  le  verdict  d'ac^ 
quittement  que  je  vais  vous  demander^   non  toutefois  san^ 


m'éti'e  oxpliifué  complet  émeut  avec  vous  fl  sur  sa  valeur  el' 
sur  sa  portée. 

Goniment  fui  accueilli  t'at'le  de  i\I.  Emile  /nia?  (^uel- 
•)uvs-uus,  i-'rUiit  \ii  pt'til  nombre,  y  oui.  vu  un  sii^^ual  du 
l'alliûmctil ;  ils  y  ont  mairlté  comme  on  marclie  au  canon; 
les  éiiergoinÈiies,  HUerrés  dime  aUa([ue  si  foudroyante  el 
sentant  bieu  qu'ils  n'avaient  pa&  de  rivaux  dans  l'art  d'injurier, 
de  mentir  i-t  de  calomnier,  ont  répondu  par  d' assourdissantes 
clameui-s  ;  quant  au  plus  grand  nombre,  à  ceux  (]ui  sont  de 
lionne  foi.  mais  <|ui  sont  indifférents,  réveillés  brusquement 
ilims  leur  quiétude  par  un  éclat  aussi  inatli^iulu,  ils  ont  eu, 
je  ne  fais  pas  dilUcullé  de  le  recoimailre,  un  mouvement 
d' étonne  ment  et  de  recul. 

Leurs  reproches  à  M.  Emile  Zola  étaienl  de  deux  sortes  : 
ils  ont  trouvé  en  premier  lieu  i|ue  sa  lettre  était  trop  vio- 
lente ;  ensuite,  ils  onl  pensé.  —  à  tort,  je  vais  l'étaltlir,  — 
n'cllc  contenait  des  injures  à  Tannée. 

Llls  onl  fait  un  double  riiisuDiiL-meiit,   dont  il  convient  tout 
■ilbofd  (|ue  je  fasse  justice. 

pCm  raisonnemenl,  le  voici,  il  est  bien  simple,  et  c'est  à 
I  (|ue  se  réduit  tout  le  rcmpaii  de  nus  adversaires  : 
R^re^'fus.  disent-ils,  a  été  condamné  par  ses  paîi's;  Esterbazy 
«été  acquitté  par  les  siens;  derrière  tout  cela,  il  y  a  TÉtat- 
ttjor;  nous  u'admetlrous  jamais  que  tout  un  état-major  soit 
Upable  el  nous  préférons  admettre  que  le  coupable,  c'est 
leyfus,  plutôt  que  d'accepter  (|ue  ce  soient  les  autres  n. 
RqUA  te  raisonnement,  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Ou  plutôt  il  se 
^double  eit  une  autre  branche  qu'on  peut  formuler  ainsi  : 
KU  y  a  au  gouverneirient  des  hommes  en  qui  on  peut  avoir 
ince,  ils  savent  tout,  ils  ne  provoquent  pas  la  révision; 
ne  le  jugement  dans  l'affaire  I>reyfus  a  été  bien  lendu,  doue 
ureyfus  est  coupable  et  a  été  justement  condamné.  » 

Ils  oublient,  ceux  (jui  parlent  ainsi,  que  les  cboses,  dans 
la  vie,  ne  se  présentent  pas  avec  cette  simplicité,  que  les 
4fuestions  générftlemeut  ne  se  posent  pas  en  dilemme,  que 
Dreyfus  peut  être  innocent  sans  qucceux  qui  l'ont  condamné 
«m  fait  condanmer  soient,  je  nu  drs  pas  responsaldes,  mais 
tout  au  moins  sciemroeEit  responsables  et  véritablement  cou- 
paiiles  d'un  crime;  ils  ne  pensent  pas  qu'il  suflit,  pour  tout 
esplifjuer,  d'une  erreur  initiale  ;    ils  an  songent  pas  que,  s'il 


fallait  admettre  leur  raîsoitnemetil,  comme  une  lïii  il<'  i 
recevoir  absolue,  il  s'applinuerait  à  toutes  les  erreurs  judi-^ 
Claires  depuis  Jésus-Christ  jusqu'à  Pierre  Vaux,  oti  pas 
par  Jeanne  d'Arc  clte-même,  et  ils  perdent  de  vue  Ijue  la 
raison  d'Etal,  si  elle  pouvait  nous  être  opposée  comme  une 
barrière  infrancliisaable  dans  un  proc^B  de  cette  nature, 
s'appliquerait  aussi,  pour  les  justifier,  aux  pires  actes  de 
gouvernement,  depuis  la  Saint-Barfhélemy  jusqu'au  massacre 

I  des  otages,  en  passant  par  la  Révocation  de  TI^Mit  de  Nantes,. 
par  la  Terreur  et  par  l'assassinat  légal  du  duc  d'Enghien, 
prononcé,  lui  aussi,  par  une  Commission  militaire.  (Mur- 
mur  ex.) 

.  Il  est  terrible,  ce  raisonnement;  il  est  cruel,  il  est  faux,  il 
est  absurde  ;  mais  cela  ne  fait  pas  qu'avec  ceux  qui  raison- 
nent ainsi,  je  ne  veuille  pas  discuter;  au  contraire.  Je  les 
crois  de  bonne  foi,  je  les  crois  sincères  ;  cela  me  suffit  et,  en 
dehors  de  vous,  Messieurs  les  jurés,  quittes  mes  juges,  pour 
lesquels  je  plaide,  mais  à  l'égard  desquels  je  suis  li'anquille 

I  — car  on  n'entre  pas  dans  une  fonction  comme  la  vôtre  sans 
s'élever  immédiatement  à  la  hauteur  d'esprit  et  de  coeur  qu'eJle 
comporte  —  en  dehors  de  vous,  chez  qui  je  sens  bien  que  je 
ne  rencontrerai  ni  avsuglement  obstiné,  ni  prévention,  c'est 
pour  les  hommes  de  bonne  foi  qui  font  le  raisonnement  dont 
je  viens  de  parler,  c'est  pour  eux  que  je  veux  plaider,  parcfi 
que  je  suis  convaincu  que,  quand  ils  auront  compris  ce  qui 
est  la  vérité  vraie,  ils  seront  avec  nous,  ils  s'ajouteront  ao 
grand  nombre  de  ceux  qui  viennent  h  noua  tous  les  jours, 
parce  qu'ils  commeucent  à  comprendre  la  complexité  âsi 
faits  que,  jusque-là,  ils  jugeaient  sans  les  connaître. 

Et  ion  ne  s'étonne  pas  qu'ils  ne  les  aient  pu  connaître, 
car  nous  voyons  comment  ici  même,  devant  la  justice,  il 
nous  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'arriver  k 
!ine  vérité  même  partielle. 

Puisque  je  veux  plaider  pour  ceux  qui  font  le  raisonnement 
dont  je  viens  de  parler,  un  mot  d'abord  de  leurs  objectiouaL 

Ils  parlent  d'injures  alarmée. 

Injures  à  l'armée?  Mais,  d'abord,  qu'est-ce  que  l'armée?  E»W 
ce  quelques  personnalités  militaires,  quelque  hautes  qu'ellCB 
soient  ?  Non,  c'est  la  nation  entière,  avec,  à  tous  les  de- 
grés de  la -liiérarcbie ,  un  nombre  considérable  d'officiers  quï 
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se  valenttous,  qu'ils  soient  à  l'état-major  ou  ailleurs,  aux  galons 
près,  par  le  courage  et  par  la  loyauté,  et  puis,  à  la  tète,  un 
petit  nombre  de  chefs  permanents  et  expérimentés...  faillibles, 
comme  des  hommes,  et  je  ne  les  injurie  pas  en  le  disant, 
mais  dignes  à  coup  sûr  du  respect  de  tous  dans  la  haute  mis- 
sion dont  ils  sont  investis. 

Et  comment,  à  l'armée,  ainsi  envisagée,  des  Français 
manqueraient-ils  de  respect?  et  comment,  surtout,  un  Fran- 
çais comme  M.  Emile  Zola  lui  manquerait-il  de  respect  ?... 
{Murmures,)  Mais,  est-ce  que  M.  Emile  Zola  n'est  pas  de 
ceux  qui  doivent  le  plus  à  la  patrie  française  comme  la  patrie 
française  leur  doit  le  plus,  parce  que,  dans  Tordre  moral 
comme  dans  l'ordre  physique,  la  réaction  est  égale  à  Fac- 
tion? Est-ce  qu'il  n'est  pas  de  ceux  pour  qui,  par  les  avan- 
tages de  tous  ordres,  matériels  et  moraux,  qu'ils  en  tirent,  la 
qualité  de  citoyen  français  est  la  plus  précieuse?  Est-ce  qu'il 
n'est  pas  de  ceux  qui,  partant,  doivent  avoir  le  plus  de  res- 
'    pect  pour  cette  personnification  de  la  France  qu'est  l'armée 

française  ? 
\  Mais  il  faut  s'entendre.  Qu'on  doive  respecter  Farmée, 
est-ce  que  cela  veut  dire  que  tout  soit  permis,  je  ne  dis 
pas  à  cette  armée,  mais  à  quelques  chefs  de  l'armée  ?  Est- 
ce  que  cela  veut  dire  que  ces  chefs  forment  une  caste  à  part 
qui,  —  j'ai  déjà  dit  le  mot  et  je  veux  le  répéter  —  placée 
en  dehors  et  au-dessus  des  citoyens,  comme  Fa  proclamé 
M.  iMéline  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  22  janvier  1898, 
Ue  puisse  pas  être  soumise  au  jury?  Voici  les  propres  pa- 
roles de  M,  le  Président  du  Conseil  : 

M.  le  Président  du  Conseil  (en  réponse  à  M.  Paschal  Gvousset). — 
Je  comprends  la  portée  de  votre  interruption  ;  vous  dites  :  vous  avez 
bien  poursuivi,  mais  vous  n'avez  pas  tout  poursuivi... 

Il  s'agissait,  bien  entendu,   de  la  lettre  de  M.  Zola. 

...vous  avez  laissé  en  dehors  des  poursuites  une  partie  des  accusa- 
tions Je  Fauteur  de  l'article. 

Eh  bien,  oui,  continue  toujours  M.  Méline,  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  soumettre  à  Fappréciation  du  jury  l'honneur  des  chefs  de 
l'armée... 

Et  pourquoi  donc?  Est-ce  que,  dans  ce  pays-ci,  il  est  un 
citoyen,  quel  qu'il  soit,  qui,  d'abord,  soit  indispensable  au 
bien  public?  Non.  Pas  plus  qu'il  n'y  a  d'homme  nécessaire,  il 
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n'y  a  de  soldat  nécessaire,  et  si,  tenant  la  parole  qu'il  est 
venu  imprudemment  jeter  ici  comme  une  menace,  au  lende- 
main de  notre  acquittement,  TÉtat-major  se  retirait,  eh  bien  ! 
je  suis  convaincu  que,  dans  cette  admirable  armée,  il  ne  man- 
querait pas  de  mains  pour  reprendre  le  bâton  du  commande- 
ment délaissé  et  pour  nous  assurer,  vis-à-vis  de  l'étranger, 
la  même  force  et  la  même  sécurité. 

Donc  —  écartons  les  vaines  menaces  —  pas  de  personna 
lités  nécessaires  dans  ce  pays,  pas  de  privilèges  au  profit  de 
personne,  pas  d'hommes  qui  échappent  à  la  juridiction  du 
jury!  et  M.  Méline,  qui  est  pourtant  un  homme  prudent, 
M.  Méline,  qui  a  la  réputation  d'être  un  modéré,  a  lancé  une 
parole  téméraire  qui  trahissait  peut-être  l'état  déplorable,  h 
mes  yeux,  de  son  esprit  à  l'heure  actuelle,  quand  il  disait  : 
«  Nous  ne  soumettrons  pas  au  jury  l'honneur  des  chefs  de 
l'armée.  »  Personne,  ici;  ne  peut  avoir  l'intention  de  blesser  qui 
que  ce  soit;  jusqu'à  présent,  il  n'y  a  rien  eu  dans  mes  paroles, 
à  moi,  qu'on  accuse  de  vivacité,  il  n'y  a  rien  eu  qui  fût  de 
nature  à  offenser  la  correction  et  que  j'aie  dû  regretter  ;  je  dis 
cela,  en  ni'adressant  à  M.  le  Président  du  Conseil,  parce  qu'il 
faut  ramener  les  choses  à  la  vérité,  et  pour  vous.  Messieurs 
les  jurés,  je  ne  puis  que  reprendre  la  belle  expression  de 
M.  Jaurès,  qui  vous  disait,  non  pas,  comme  M.  le  général 
de  Boisdeffre,  «  vous  êtes  la  France  »,  mais  «  vous  êtes  la 
conscience  légale  de  la  France  ».  JVI.  Jaurès  avait  bien  rai- 
son de  vous  le  dire;  c'est  un  mot  admirable,  jparce  qu'il 
recouvre  une  idée  admirable,  et  qui  emporte  une  consé-» 
quence  impérieuse,  à  savoir  que  tout  le  monde,  toutes  les 
iuslitulions,  tout,  dans  ce  pays-ci,  doit  vous  être  respectueu- 
sement soumis. 

Dès  lors,  ai-je  tort  de  dire  qu'on  peut  respecter  l'armée 
sans  être  obligé  d'abdiquer  Tindépendance  de  son  jugement 
et  de  sa  conscience  devant  certains  chefs  de  l'armée?  Cela, 
dans  ce  pays,  à  notre  époque,  sous  ce  régiine  qui  est  encore 
—  Dieu  veuille  qu'il  le  demeure  —  un  régime  de  liberté, 
aucun  esprit  libre  ne  saurait  Tadmettre.  Et  savez-vous  pour- 
([uoi  il  ne  faut  pas  l'admettre,  surtout  dans  ce  pays-ci,  à 
cette  heure,  quand  la  démocratie  y  a  fait  sa  place?  C'est 
parce  que,  si  une  dictature  militaire  s'organisait  dans 
ces  conditions,  elle  serait  la  plus  oppressive  de  toutes, 
elle   serait  —    et    les  mots,    même   gros,    sont  justes,    — 
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plus  oppressive  que  le  régime  des  Turcs  ou  des  Tartares, 
car  cliez  ces  peuples,  où  règne  le  pouvoir  militaire  absolu, 
il  y  a  encore  une  responsabilité,  la  responsabilité  du  chef 
«levant  son  peuple,  devant  l'histoire,  devant  la  dynastie 
(ju'il  a  à  défendre,  devant  Dieu  quelquefois,  aux  époques  de 
«iroit  divin,  tandis  que  dans  un  pays  comme  le  notre,  où  il 
n'y  a  pas  de  responsabilité  unique  et  personnelle,  la  dictature 
militaire,  qui  ne  serait  pas  la  dictature  d'un  homme,  mais 
qui  serait  la  dictature  d'un  bureau  ou  d'un  état-major,  dégé- 
nérerait bien  vite  en  une  oligarchie  anonyme,  sans  contre- 
poids, sans  responsabilité,  plus  cruelle  cent  fois  que  toutes 
les  oppressions  qu'on  a  jamais  pu  connaître.  [Assentiment.) 

Et  finissant  ce  développement,  terminant  mon  argumenta- 
lion  sur  ce  point  auquel  je  voulais  ici,  —  je  crois  cjue 
c'était  nécessaire,  —  donner  toute  son  importance,  je  dis  qu'il 
y  a  en  France,  qu'il  y  aura  encore  demain  en  France  quel- 
que chose  de  plus  puissant,  et  j'ajoule  même,  —  n'enlevant 
rien  par  là  à  l'armée  —  quelque  chose  de  plus  respectable 
que  l'armée  elle-même,  c'est  la  loi. 

Est-ce  que  M.  Zola  a  jamais  voulu  dire  autre  chose?  Est-ce 
4|u'il  a  insulté  l'armée?  Permettez-moi,  MessitMirs  les  jurés, 
de  remettre  sous  vos  yeux  un  passage  de  sa  lettre  ([ui  vous 
a  été  lu  déjà,  mais  qu'on  \Vi  saurait  trop  vous  relire  : 

On  nous  parle,  dit-il,  de  l'honneur  de  Tarmée,  on  veut  que  nous 
rainiions,  que  nous  la  respection-i  î  Ah  î  certes  oui,  Tarmée  qui  se 
lèverait  à  la  première  menace,  qui  défendrait  la  terre  française,  elle 
est  tout  le  peuple,  et  nous  n'avons  pour  elle  que  tendresse  et  respect. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  d'elle,  dont  nous  voulons  justement  la  dignité, 
dans  notre  besoin  de  justice.  Il  s'agit  du  sabre,  le  même  qu'on  nous 
donnera  demain  peut-être.  Et  baiser  dévotement  la  poignée  du  sabre, 
le  Dieu,  non  ! 

Eli  bien!  le  sabre,  c'est  précisément  le  synd)ole  de  cet  état 
politique  dont  j'essayais  de  vous  faire  la  peinture,  et  je  n'ai 
trouvé  dans  celte  salle,  (|ui  n'est  pas,  vous  Tavouerez  bien, 
composée  par  moi,  (|ue  dos  manifestations  de  sympathie 
<|uand  je  me  suis  exprimé  à  cet  égard. 

Voilà  pour  l'accusation  d'injunîs  à  Tarmée. 

Examinons  la  seconde  objection. 

On  a  dit  à  M.  Zola  :  Votre  lettre  est  violentt»,  votre  lettre 
^li'passe  le  but,  ou,  tout  au  moins,  pour  avoir  tenu  un  pareil 
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langage,  quelles  preuves,  et  quelles  preuves  éclatantes  allez- 
vous  donc  apporter? 

Avant  de  répondre  sur  ce  point,  Messieurs  les  jurés,  il 
faut  encore  s'entendrfe. 

Je  l'ai  déjà  dit,  la  lettre  de  M.  Zola  est  un  acte,  un  acte 
bruyant,  un  acte  retentissant,  c'est  entendu;  mais  cela,  elle 
Test  avec  intention.  Quant  à  ce  qu'a  véritablement  voulu 
M.  Zola,  je  vous  l'indiquais,  lors  des  premières  observations- 
que  j'avais  l'honneur  de  vous  fournir,  il  y  a  maintenant 
quinze  jours^,  —  car  il  y  a  plus  de  quinze  jours  que  nous 
travaillons  ensemble,  —  quand  je  vous  lisais  quelques  lignes 
de  sa  lettre.  Ces  lignes,  M.  l'avocat  général  les  reprenait  tout  à 
l'heure  et  il  en  faisait  un  grief  à  M.  Zola.  Relisons-les  ensemble  : 

Quant  aux  gens  que  j'accuse,  je  ne  le8  connais  pas,  je  ne  les  ai 
jamais  vus,  je  n'ai  contre  eux  ni  rancune,  ni  haine.  Ils  ne  sont  pour 
moi  que  des  entités,  des  esprits  de  malf aisance  sociale.  Et  l'acte  que 
j'accomplis  ici  n'est  qu'un  moyen  révolutionnaire  pour  hâter  l'explo- 
sion de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Je  n'ai  qu'une  passion,  celle  de  la  lumière,  au  nom  de  l'humanité 
qui  a  tant  souffert  et  qui  a  droit  au  bonheur.  Ma  protestation 
enflammée  n'est  donc  que  le  cri  de  mon  âme. 

Qu'est-ce  donc  qu'il  a  voulu.  Messieurs? 

Dans  une  affaire  pleine  d'obscurité,  dans  une  affaire  épaisse 
de  ténèbres,  M.  Emile  Zola  a  voulu  la  vérité  et  la  lumière.  De 
ce  que  tout  le  monde  a  pu  savoir,  de  ce  que  tout  le  monde 
a  pu  voir,  —  mais  de  ce  qu'on  n'a  pas  vu  ou  qu'on  n'a  pas 
voulu  voir,  —  et  aussi  de  ce  qu'il  savait,  qu'il  a  pu  vous 
taire  dire  ici,  et  enfin  de  ce  qu'il  sait  et  que  son  patriotisme 
l'oblige  à  vous  taire,  de  tout  cela,  il  a  tiré  une  conclusion 
qui  s'impose  à  son  esprit.  Cette  conclusion,  quelle  est-elle 
donc  ?  Est-ce  une  pensée  d'outrage  capable  de  s'exprimer 
en  des  paroles  de  haine  et  de  mépris^  à  l'égard  des  chefs  de 
l'armée?  Non,  Messieurs  les  jurés,  cela,  il  le  laisse  aux 
amis,  aux  soutiens  actuels,  je  ne  dis  pas  de  l'armée,  —  Ccir 
ils  insultent  l'armée,  je  vais  vous  le  montrer,  —  mais  de 
l'État-major. 

Écoutez  ce  qu'on  pouvait  lire,  dans  V Intransigeant^  le 
3  mars  1897  :  c'est  une  lettre  qu'on  prête  à  un  officier 
supérieur  en  activité  de  service,  à  un  7'enseigné^  comme  on 
dit  des  gens  auxquels  on  veut  prêter  certaines  infamies  pour 
qu'elles  aient  plus  de  crédit  et  plus  d'autorité  ;  écoutez  : 


-  253  — 

C'est  une  monstruosité  de  voir  le  commandement  suprême  de  l'ar- 
mée aux  mains  d'un  vieillard  septuagénaire. 

C'est  de  M.  le  géaéral  Saussier  qu'il  s'agit  et  cela  rappelle 
les  opinions  de  M.  le  commandant  Estçrhazy  : 

C'est  une  monstruosité  de  voir  le  commandement  suprême  de  l'ar- 
mée aux  mains  d'un  vieillard  septuagénaire  qui,  sur  le  terrain,  en* 
paix  comme  en  guerre,  a  été  jugé  depuis  longtemps  à  sa  valeur,  qui 
est  nulle. 

Quant  à  Boisdeffre 

Écoutez,  Messieurs,  ce  qu'écrit  de  M.  de  Boisdeffre  Yln- 
transiqeant^  où  s'est  rendu,  en  mission,  le  chef  de  cabinet 
de  M.  le  chef  d'etat-major  de  Tarmée,  qui  est  encore  son 
chef  de  cabinet  : 

Quant  à  Boisdeffre,  sottement  entiché  d'une  noblesse  qui  n'a  même 
pas  le  mérite,  mince  aujourd'hui,  d'être  sérieuse,  c'est,  comme  vous 
le  dites  si  exactement,  un  paresseux,  un  ignorant  comme  une  carpe, 
ayant  du  bagou,  de  l'aplomb,  du  toupet,  tellement  rossard  qu'il  n'a 
jamais  eu  le  courage  d'apprendre  un  mot  d'allemand  et  que  le  chef 
d'état-major  de  l'armée,  pour  lire  la  moindre  note  dans  cette  langue, 
est  obligé  d'avoir  recours  à  un  interprète.  C'est  un  comble  î  Ce  que 
les  Prussiens  doivent  se  tordre  et  se  moquer  de  nous  I 

Du  reste,  grâce  à  ces  chefs,  tel  maître,  tels  sous-ordres,  cet  état- 
major  est  tellement  singulier  que  l'officier  supérieur  à  la  tête  du 
fameux  S.  R.  (Service  de  renseignements)... 

Ce  doit  être  du  colonel  Henry  qu'il  s'agit, 

....  ne  sait  pas  lui-même  un  traître  mot  de  langue  étrangère. 

Autre  comble,  le  généralissime  Saussier,  qu'en  dire  ?  C'a  été  un 
brave  capitaine  de  l'ancienne  armée  d'Afrique,  devenu  général  et 
détestable  manœuvrier,  aujourd'hui  complètement  fourbu. 

D'après  ces  chefs  suprêmes,  on  peut,  non  pas  juger  de  tous  les 
autres,  il  en  est  fort  heureusement  de  bons,  mais  on  peut  juger  du 
nouveau  et  terrible  guêpier  où  nous  serions  en  cas  de  coup  de  tor- 
chon. 

Si  vous  feuilletez  le  même  journal,  vous  trouverez  partout 
le  même  langage  et  les  mêmes  expressions. 

Voici  un  article  sans  signature  paru  dans  X Intransigeant 
le  3  octobre  1897  : 

La  justice  militaire,  aussi  boiteuse  que  l'autre,  mais  plus  aveugle 
et  plus  criante... 
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...Ces  criantes  injustices  sont  révoltantes  et  jettent  dans  Tesprit  des 
«oldats  des  ferments  de  révolte,  légitimes  après  tout. 

De  Y  Intransigeant  encore,  en  date  du  14  juillet  1896, 
sous  la  signature  de  M.  Rochefort  : 

On  n'embrasse  l'état  militaire  que  dans  Tespoir  do  tuer  des  hom- 
mes, et,  quand  on  n'est  pas  de  force  à  tuer  ceux  des  autres,  on  exter- 
mine les  siens.  La  grande  croyance  des  idiots  qui  se  sont  succédé  au 
ministère  de  la  guerre  est  que  si  nous -avons  été  battus  en  1870,  c'est 
parce  que  nos  troupes  étaient  insuffisamment  disciplinées. 

Continuons.  Du  même  journal  (6  septembre  1897)  : 

L'obéissance  passive,  l'égoïsme  et  la  brutalité  féroces,  ce  sont  là 
les  grands  principes  que  l'on  s'efforce  de  faire  pénétrer  dans  le  cœur 
€t  dans  le  cerveau  des  soldats...  Si  l'armée  était  vraiment  une  grande 
famille,  si  elle  était  l'école  de  l'honneur,  de  la  dignité  et  du  devoir,  si 
elle  était  l'institution  démocratique  qui  convient  au  peuple  français, 
elle  serait  invincible,  et  il  n'y  aurait  pas  parmi  elle  de  déserteur. 

Mais  la  vérité,  c'est  que  l'on  cherche  à  faire  de  nos  soldats  des 
mercenaires,  et  que  les  plus  éclairés,  les  plus  fiers,  les  plus  ardents, 
les  meilleurs  sont  précisément  ceux  qui  ont  le  plus  impérieux  besoin 
de  se  se  soustraire  à  ce  rùle  odieux. 

Je  passe  bien  des  extraits  significatifs,  Messieurs  les  jurés; 
voici  cependant  encore  un  article  que  je  veux  vous  lire, 
—  il  est  toujours  (I(î  M.  Henri  Rochefort,  eu  date  du  ven- 
dredi V>  avril  1894  : 

Eh  bien  !  le  public  a,le  regret  de  constater  que  ce  fameux  esprit 
militaire  qu'on  inculque  aux  professionnels  de  l'armée  arrive  en  un 
temps  relativement  assez  court  à  atrophier  les  plus  belles  intelligen- 
ces. De  récents  jugements... 

Et  voici  poun[uoi  j'ai  soulig-ué  cet  article  : 

De  récents  jugements  rendus  par  le  Conseil  de  guerre  démontrent 
qu'il  y  a  un  véritable  danger  national  à  laisser  plus  longtemps  à  des 
juges  aussi  peu  préparés  aux  fonctions  judiciaires  le  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  des  accusés  dont  ils  sont  hors  d'état  d'apprécier  la  cul- 
pabilité. 

Si  nous  ouvrons  la  Libre  Parole  à  la  date  du  5  novem- 
bre 1894,  voici  ce  que  nous  y  lisons  sous  la  plume  de  M.  Dru- 
nionl  : 
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Regardez  ce  ministère  de  la  guerre  qui  devrait  être  le  sanctuaire 
du  patriotisme  et  qui  est  une  caverne,  un  lieu  de  perpétuel  scandale, 
un  cloaque  qu'on  ne  saurait  comparer  aux  écuries  d'Augias,  car  au- 
cun Hercule  n'a  encore  essayé  de  les  nettoyer.  Une  telle  maison 
devrait  embaumer  L'honneur  et  la  vertu;  il  y  a  toujours  au  contraire 
quelque  chose  qui  pue  là-dedans. 

Enfin,  dans  l'Autorité  de  ce  matin,   dans  le  journal  de 
M.  Paul  de  Cassagnac,  —  de  celui  dont  je  veux  lire  ici  quel 
que  chose,  parce  que  je  me  suis  déjà  appuyé  sur  certains  do 
ses  articles  et  que  je  m'appuierai  sur  d'autres,  —  voici  ce 
qu'on  lit  dans  un  entrefilet  intitulé  «  Billot  '>  : 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  20  février  1898. 
Monsieur  le  directeur. 

Vous  devez  être  écœuré,  et  parfois  votre  plume  est  prête  à  se  laisser 
omber  en  voyant  toutes  les  turpitudes  de  Theui'e  présente  ;  mais 
qu'une  fois  encore  se  fasse  entendre  votre  voix  au  nom  de  cette  pau- 
vre France  qui  défend  son  dernier  honneur  entre  les  mains  de  ceux 
qui  la  trahissent. 

Un  homme  est  en  ce  moment  le  point  de  mire  de  tout  le  mépris  public. 
Cet  homme  est  le  ministre  de  la  guerre,  sinistre  figure,  dont  la  per- 
sonnalité apparaît  aux  heures  les  plus  lugubres  de  notre  histoire. 

ElJe  parle,  je  vous  l'assure,  la  grande  muette;  la  silencieuse  se  fait 
entendre  ;  bien  fol  le  gouvernement  qui  ne  veut  pas  le  voir,  et,  si  le 
cabinet  Méline  associe  sa  cause  à  celle  du  ministre  de  la  guerre,  il 
est  irrévocablement  perdu  dans  Testime  du  pays  et  de  l'armée. 

Pas  un  seul  officier  des  vingt-sept  mille  que  nous  sommes,  pas  un 
seul,  même  parmi  ses  créatures,  n'oserait  en  ce  moment  défendre  le 
ministre  de  la  guerre.  Vous  ne  pouvez  vous  imaginer  à  quel  point  ses 
bassesses,  ses  mensonges,  ses  faux-fuyants,  ses  déclarations  vaines 
et  trompeuses  ont  engendré  le  mépris  ;  mais  n'est-il  pas  assez  coupable, 
ce  gou-vernement  de  la  République  qui  va  chercher  de  tels  hommes, 
sachant  ce  qu'ils  étaient,  ce  qu'ils  sont  ? 

Et  plus  loin,  Messieurs  les  jurés,  encoro  ce  passage  : 

Voilà  l'homme  dont  chaque  pas  est  marqué  par  une  injustice. 
L'avancepient  régulier  n'existe  plus  ;  des  droits  consacrés  par  les 
commissions  de  classement,  il  n'en  tient  aucun  compte  ;  les  tableaux 
d'avancement  sont  modifiés  au  cabinet  du  ministre,  qui  inscrit 
d'office  ou  raye  qui  bon  lui  semble. 

Nul  homme  n'a  été  plus  néfaste,  plus  désorganisateur  de  toute 
morale,  de  toute  justice.  11  parle  de  son  honneur,  à  lui,  devant  xme 
chambre  apeurée  par  les  élections  et  par  un  changement  de  ministère, 
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ment  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ses  imputations,  car  cela  serait 
la  preuve,  mais  ce  qu'il  a  cru  vrai  dans  ses  imputations,  et  ce 
qui  a  fait  qu'il  les  a  formulées.  Cela,  voyez-vous,  c'est  le  ter- 
rain de  la  pure  bonne  foi  ;  on  ne  peut  songer  à  m'arrèter 
sans  dire  qu'il  serait  possible  d'arriver  à  la  fin  de  mes  expli 
cations  avant  d'avoir  commencé  par  le  commencement,  et 
(ju'il  vous  serait  possible  de  juger  les  trois  derniers  para- 
graphes de  la  lettre  que  M.  Emile  Zola  a  écrite,  sans  que 
vous  connaissiez  dans  les  détails,  et  de  la  manière  la  plus 
complète,  Tenchaînement  des  faits. 

Je  voudrais  donc  reprendre  chronologiquement  les  faits  de 
cette  affaire,  je  voudrais  les  reprendre,  malgré  les  difficultés 
de  toutes  sortes,  et  malgré  tous  les  obstacles  qu'on  ma 
opposés  ;  je  voudrais,  indépendamment  de  toutes  les  obscu- 
rités qui  subsistent,  essayer  de  faire  dans  vos  esprits  une 
lumière  complète;  et  c'est  l'objet  de  cette  plaidoirie  de  résumer 
ce  qu'on  sait,  d'essayer  par  le  raisonnement  et  par  Tinduc- 
tion  de  fouiller  ce  qu'on  ne  sait  pas,  de  poser  des  points 
d'interrogation,  et  de  montrer  partout  où  la  lumière  n'est  pas 
complète  les  réponses  nécessaires  aux  questions  qu'on  m'ain- 
terdit  de  poser,les  réponses  telles  qu'elles  résultent  fatalement 
et  inévitablement  de  l'ensemble  de  l'affaire,  ou,  pour  être  plus 
précis,  des  actes  et  du  silence  même  de  nos  adversaires. 

M.  LE  Président.  — Maître  Labori,  nous  allons  remettre  la 
continuation  de  votre  plaidoirie  à  demain. 

L'audience  est  levée. 
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Sommaire.  —  Plaidoirie  de  M«  I^abori  (suite). 


L'audience  est  ouverte  à  midi. 


PLAIDOIRIE  DE  Me  LABORI 

{Suite) 

M*^  Labori.  —  Messieurs  les  jurés. 

Je  vous  disais  hier  que  mon  iutention  était  d'entrer  dans 
lexamen  des  faits  et  de  les  prendre  successivement  <lans 
leur  ordre  chronologique,  d'une  manière  aussi  précise  et 
"îàussi  complète  que  possible.  C'est  ce  que  j(i  vous  demande  la 
Dermission  de  faire.  Je  le  ferai  simplement;  mais,  pour  que 
Vous  puissiez  suivre  la  marche  successive  des  affaires  com- 
plexes qui  s'enchaînent  pour  arriver  jusqu'à  celle-ci,  je  crois 
'{u'il  est  nécessaire  que  j'entre  dans  des  détails  dont  je  vous 
■5erai  reconnaissant  d'excuser  le  développe.ment. 

Reportons-nous,  si  vous  h?  voulez  l)ien,  à  l'automne  de 
^894.  Dreyfus,  celui  qui  était  encore  le  capitaine  Dreyfus, 
fut  arrêté  le  13  octobre  1894;  mais  alors  nul  ne  le  sut, 
*ii  dans  le  public,  ni  dans  sa  famille  elle-même,  à  l'ex- 
ception de  M°»e  Dreyfus.  C'est  le  29  octobre  que  la  nou- 
"^elle  transpire  dans  la  Libre  Parole  d'une  manière  vague  ; 
'^^is  elle  est  précisée  le  31  octobre  dans  le  journal  V Eclair, 


-    2G0  — 

Je  vous  prie  de  retenir.  Messieurs  les  jurés,  la  position  prise, 
au  début  même  de  l'affaire,  par  ces  deux  journaux  qui  seuls 
sont  informés  et  que  nous  retrouverons  ensuite  pendant  plu- 
sieurs années  parmi  ceux  qui  font  le  plus  violemment  et  le 
plus  injustement  campap^ne. 

Le  1^''  novembre,  V Eclair  ayant  parlé,  la  Libre  Parole 
publie  un  article  très  court  et  dont  je  ne  vous  lirai  qu'un 
extrait,  mais  il  faut  que  je  le  lise  : 

Est-il  vrai  que  récemment  une  arrestation  fort  importante  ait 
opérée  par  ordre  de  l'autorité  militaire  ? 

L'individu  arrêté  serait  accusé  d'espionnage.  Si  la  nouvelle  est 
vraie,  pourquoi  l'autorité  militaire  garde-t-elle  un  silence  si  absolu? 
Une  réponse  s'impose. 

Telle  était  la  question  que  nous  posions  le  lundi  29  de  ce  mois  et  à 
laquelle  le  ministère  de  la  guerre  s'est  bien  gardé  de  répondre 

Retenez  que  l'arrestation  date  alors  de  quinze  jours. 

Tout  de  suite,  il  est  permis  de   se   demander  par  qui  la  j 
Libre  Parole  avait  été  avisée.  J'ai  questionné  M.  le  général  j 
Mercier  sur  le  point  de  savoir  à  qui  il  fallait  attribuer  cette 
divulgation  et  si  des  enquêtes  avaient  été  faites  à  ce  sujet. 
Il  m'a  répondu  qu'à  cet  égard  il  ne  savait  rien.  Il  a  paru  in- 
diquer qu'il   attribuait   à  des  indiscrétions  commises  par  la 
famille    Dreyfus  ces  révélations.   Cela   est  inacceptable.  La 
famille  Dreyfus  ignorait  tout.  Seule,  M"'^  Dreyfus  avait  con-  , 
naissance  de  l'arrestation  :  M.   le   commandant  du  Paty  de  , 
Clam  lui  avait    interdit    d'en  parler,  sous  les  menaces   les  ' 
plus  terribles,    et,   à    supposer  qu'elle   eût   parlé,    ce    n'est 
pas  à  la  Libre  Parole^  comme  vous  le  pensez  bien,  qu'elle 
eût  porté  ses  confidences.  Par  conséquent,   nous    trouvons 
ici,  et  dès  la  première   Iieure,  la  main  de  quelqu'un  qui  est 
en  rapport  à  la  fois  avec  les  journaux  dont  je  parle  et  avec 
les  bureaux  de  la  guerre.  Quel  est  ce  quelqu'un?  Est-ce  un 
oflicier  supérieur  ou  subalterne?  Est-ce  un  auxiliaire  inférieur 
du  Ministère?  Je  l'ignore;  mais  il  est  incontestable  qu'il  y  a 
ici  la  main  d'une  personne  qui  ne  peut  venir  que  des  bureaux 
de   la  guerre,  et  j'aurai  à  faire  bien  souvent,  au  cours  de 
mes  explications,  des  constatations  de  cette  nature. 


•  * 


Dès  le  dimanche,  nous  étions  avisés,  au  journal  de  cette  arrestation;  - 
mais,  étant  donnée  la  gravité  des  accusations,  le  nom  et  la  qualité 
du  coupable,  nous  voulions,  et  on  comprendra  notre  réserve,  atten- 
dre le  résultat  de  l'instruction. 


\ 
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Aujourd'hui,  nous  n'avons  plus  les  mêmes  raisons.  Voici,  en  effet, 
se  que  disait  à  ce  sujet  notre  confrère  VEclair  à  la  suite  de  la  ques- 
tion que  nous  avions  posée  : 

«  Plusieurs  journaux  ont  publié  une  note  de  quelques  lignes  pour 
ieraander  s'il  n'avait  pas  été  procédé  à  une  importante  arrestation 
pour  crime  de  haute  trahison  —  arrestation  tenue  secrète. 

«  Les  faits  sont  malheureusement  exacts  et  beaucoup  plus  graves 
ïue  la  question  ne  le  laisserait  croire. 

«  Un  officier  —  non  toutefois  un  officier  supérieur  —  est  en  ce 
moment  en  prison  au  Cherche-Midi. 

«  Il  a  commis  le  crime  le  plus  abominable... 

Remarquez  qu'à  ce  moment  on  apporte  déjà  les  affirma- 
tions les  plus  précises  et  les  plus  formelles. 

«  Il  a  commis  le  crime  le  plus  abominable  qu'un  officier  puisse 
commettre  :  il  a,  par  vénalité,  trahi  sa  patrie. 

Et  puis,  écoutez  ces  deux  lignes  : 

«  L'enquêle,  menée  secrètement,  est  terminée,  le  dossier  établi,  la 
preuve  faite  matériellement,  » 

C'est  là  une  inexactitude,  peut-être  un  mensong-e.  —  La 
preuve,  en  eflfet,  n'est  pas  faite  ;  nous  aurons  à  y  revenir  tout 
àTheure.  — Ce  qui  est  certain,  c'est  que  voilà  le  point  de  départ 
le  tous  les  racontars,  tous  plus  faux  les  uns  que  les  autres,  qui, 
l  partir  de  ce  moment,  vont  courir  dans  les  journaux  sans  être 
lémentis  et  commencer  à  répandre  Terreur  dans  le  pays  tout 
întier.  J'ai  parlé  de  mensonge!  Si  je  ne  voulais  pas  ménager 
ros  instants.  Messieurs  les  jurés,  je  pourrais  vous  lire  des  mil- 
iers  de  journaux  appartqnant  à  toutes  les  opinions,  parce 
|u'ils  se  reproduisent  les  uns  les  autres,  au  cours  desquels  vous 
rerriez  qu'on  affirme  avec  la  plas  ardente  énergie  que 
ïreyfus  a  eu  avec  des  espions  allemands  et  italiens  des  rap- 
ports constatés  matériellement  et  prouvés;  qu'il  a  fait  en 
f%ique  ou  en  Alsace  des  voyages  suspects  au  cours  desquels 
a  été  saisi  en  fligrant  délit  d'espionnage;  qu'il  a  violé  au 
imistère  une  armoire  de  fer  et  surpris  là  les  secrets  les  plus 
Uimes  de  la  défense  nationale;  qu'il  a  livré  à  l'ennemi  des 
*uments  décisifs,  et,  enfin,  qu'il  a  des  complices  nom* 
*ttîL,  des  complices  civils. 

1  faut  bien  le  dire,  le  mystère  même  observé  à  propos  de 
Testation  du  capitaine  Dreyfus  donnait  ouverture  à  tous 


<r>  fiif-fiAOïiire*.  vous  t*nlen4*-z  Sien  r^jf  ut^e/uco/iy^jc.  «lonl  lopi- 
fiJOfj  puhliqijir.  il  faut  «L're  Terreur  publique,  est  encore  faite. 

Ce>t  le  13  iWohre, — jt-  vous  prie.  Messieurs  les  jurés,  de 
bi*-ri  retenir  les  «laies,  car  vous  allez  voir  quelles  ont  de lin- 
t*Tét.  —  qu^  Urf\'fus  était  convoqué  au  ministère  île  la 
^rij^rre.  qu'il  était  invité  à  s*v  prés«*nter  en  civil  le  15  oc-, 
lohre.  En  civil  î  Vous  comprenez  pourquoi  :  c'est  qui. 
allait  être  arrêté,  car  l'arrestation  était  décidée  et  il  ne, 
fallait  pas  qu  il  fût  conduit  en  uniforme  entre  des 
air^-nts  de  police  au  Cherche-Midi,  pan^e  que  cela  aurait  pilj 
émouvoir  l'opinion  et  que  1»^  mystère  était  déjà  résolu  eii 
principe  à  ce  moment-là. 

!>•  15  04-tohre.  à  neuf  heures  du  matin.  Dreyfus  seprfr^ 
senla  donc  au  ministère  de  la  «ruerre  :  il  y  fut  arrêté  paï 
M.  le  commandant  du  Paty  de  Clam  apW's  un  interrojraloi 
subi  en  présence  de  M.  Cochefert.  Puis  une  perquisili* 
fut  faite  à  son  domicile.  On  en  imposa  à  M*^  Dreyfus 
lui  parlant  du  Masque  de  for  et  en  lui  disant  qu'elle  eût 
îrarder  un  silence  absolu,  qu'il  y  allait  de  la  vie  de  son  m 
Ch  silence   fut  grardé  pendant  quinze  jours. 

Et,  pendant  le  même  temps,  que  se  passait-i-il  à  la  prisofl 
du  Cherche-Midi? 

J'aurais  voulu  qu  un  liouinit'  autorisé  pour  cela,  je  veu^ 
|i.iil«r-  <lt*  -M.  !♦•  rimim.iihiaiiî  Fuiviiirtti.  vînt  iri  vous  le  <lir0 
>'.«!>  la  ioi  «lu  snini-ni.  li  i\\\  \\\i  «-ti»-  ♦•nlt*nilu  <-oinine  témoin; 
ni'ii^.  l)i»'U  inrrri.  il  a  iail  «lans  It-  J-ff/f/f/f  un  récit  si^^iiié  dfl 
>.i  main  qur  vous  m*  r(»nnai>M'/  pas  >aii>  «loutr  ♦*î  (|u  il  esft 
in«iiN[j«*nsal)h*  <|Uf  \  ous  roiniai>sifZ.  rar  ce  n  rst  pas  autrii 
4-|ios»'  »]u  nnr  \<'rital)lt'  •lt'|H»>ition.  .!«'  \ais  vous  \v  lire.  Jci 
>ai.s  qut^  .M.  Forzint'tli  t'>t  »lans  «t'Ilr  salir  :  si  ce  n'esfj 
^)',l<  là  «le  Ions  [Hjints  cf  (|u  il  jniisc  cl  ce  (|u  il  (*ût  afiirmi 
^oiis  la  toi  «lu  >crincnt.  qu  il  ^^'  lève  cl  me  contreilisel  Voi 
K'  rérit  : 

Le  1 1  o:tobre  180i. 'lit  M.  F<nv.inotti,    io  recevais    un   pli  secret 
Ministre  delà  j:riieriv.  Son  contenu  ni*^  faisait  connaître  que,  le  lendô^ 
m  rn  i'j.  se  présenterait  à  sept  iieur«'s  du    matin,  à  la  prison,  un  oi 
«•i»'r  «ïupHrieur  de  raruiêe.  char::e  de    me    fair»'  une  communicatic 

.onii'l'-ntif^lle. 

L"  I"».  au  matin... 

Krtcncz    ceci.    Messiiuu's  lt*s  jurés,  nous  somiïU's  le  15  aj 
matin,  aloi's  (|ne   le   capitaim»  Drextus  a    été   convoqué  le  l| 
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pour  le  13,  alors  qu'il  a'a  pas  été  interrogé  encore,  qu'il  n'y 
a  contre  lui  que  (les  soupçons,  et  l'on  préparc  déjà  néan- 
moins à  la  prison  la  cellule  qui  lui  est  destinée. 

Le  15  au  matin,  M.  le  lieuteaaat-colonel  d'Aboville,  en  tenue  de 
service,  se  présentait  et  me  remettait  un  pli,  daté  du  14,  qui  m'in- 
formait que  le  capitaine  Dreyfus,  du  14®  régiment  d'artillerie,  stagiaire 
à  rétat-major  de  l'armée,  serait  écroué  dans  la  matinée,  comme  pré- 
venu du  crime  de  haute  trahison  et  que  j'étais  rendu  personnelle- 
ment responsable  de  sa  personne. 

Tje  colonel  d'Aboville  me  demanda  ma  parole  d'honneur  d'avoir  à 
exécuter  à  la  lettre  les  injonctions  ministérielles  qu'il  allait  me  com- 
muniquer, tant  par  écrit  que  verbalement. 

Une  de  ces  communications  m'ordonnait  de  mettre  le  prisonnier 
au  secret  le  plus  absolu,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  n'eût  par  devers  lui 
ni  couteau,  ni  papier,  ni  plume,  ni  encre,  ni  crayon. 

Il  devait  également  vivre  à  l'ordinaire  des  condamnés,  mais  cette 
mesure  fut  annulée  sur  l'observation  que  je  fis  comme  étant  irrégu- 
lière. 

Le  colonel  m'ordonna  de  prendre  sans  me  les  indiquer,  les  précau- 
tions que  je  jugerais  nécessaires  pour  que  l'incarcération  demeurât 
ignorée  au  dedans  et  au  dehors  de  la  prison. 

Il  me  demanda  à  visiter  les  locaux  affectés  aux  officiers  et  me 
désigna  celui  que  devait  occuper  le  capitaine  Dreyfus. 

Ecoutez  bien  ceci  qui  montre  clairement  quelles  étaient  les 
préventions  de  ceux  qui  avaient  procédé  à  la  première  infor- 
mation contre  le  capitaine  Dreyfus,  à  cette  heure  même  où 
aucune  espèce  de  fait  de  corruption  —  cette  corruption  qu'on 
voit  partout  et  qui  n'est  nulle  part  —  n'avait  encore  pu  se 
produire  : 

Il  me  mit  en  garde  contre  les  démarches  probables  que  tenterait  la 
«  haute  juiveâe  »  dès  qu'elle  connaîtrait  l'incarcération. 

Je  ne  vis  personne  et  aucune  démarche  ne  fut  faite  auprès  de  moi 
Pour  ne  pas  y  revenir,  j'ajoute  que,  pendant  toute  la  détention  du 
prisonnier,  je  ne  suis  jamais  entré  et   n'ai  séjourné  dans  sa  cellule 
sans  y  avoir  été  accompagné   par  l'agent   principal,  qui  seul  possé- 
dait la  clef  de  cette  chambre  cellulaire. 

Vers  midi,  le  capitaine  Dreyfus,  en  tenue  de  civil,  arriva  en  fiacre, 
accompagné  de  M.  le  commandant  Henry  et  d'un  agent  de  la  sûreté. 
Cet  officier  supérieur  me  remit  l'ordre  d'écrou  qui  était  signé  da 
ministre  lui-même. . . 

Retenez  encore  ceci,  car  ce  sont  des  faits  : 

...et  portait  la  date  du  14,  ce  qui  prouve  que  l'arrestation  était  pro- 
noncée avant  d'avoir  vu  et  questionné  le  capitaine  ;  c'est  dire  auss»i 


i^ue  l'incarcération  fut  faite  à  l'insu  du  gouverneur  de  Paria  ^RHI^ 
fut  avisé  par  un  offlcier  supérieur  da  l'état-major  du  ministre  envcryé 
à  cet  effet,  puisque  j'avais  re^u  la  défense  de  le  faire  nool-rnême. 

L'agent  principal  de  la  prison  auquel  j'avais  donné  mea  inatruc- 
tiona,  a[,rè3  avoir  fait  inscrire  sur  le  registre  d'écrou  le  nom  de 
Dreyfus  sans  aucune  indication  pouvant  indiquer  qui  il  était,  condui- 
sit le  capitaine  dans  la  chambre  qui  lui  était  désignée. 

A  partir  de  ce  moment,  Dreyfus  fut  muré  vivant  dans  sa  cliambre. 
Nul  ne  pouvait  voir  le  prisonnier,  dont  la  porte,  pendant  tuut  le 
temps  de  sa  présence  au  Glierche-Midi,  ne  devait  s'ouvrir  qu'en  ma 
présence. 

Peu  d'instants  après,  je  me  rendis  auprès  du  capitaine  Dreyfus.  Il 
était  dans  un  état  de  surexcitation  impossible  ;  j'avais  devant  moi  un 
véritable  aliéné,  aux  yeux  injeotés  de  sang.  Il  avait  tout  bouleversé 
dans  sa  chambre.  Je  parvins^  non  sans  peine,  à  le  calmer.  J'eus 
l'intuition  que  cet  officier  était  innocent.  (Murmures.) 

M.  LB  PHiisiiiENT  (s'adressntit  au  fond  de  in  salie).  —  Ah  1 
un  peu  (le  silence,  je  vous  prie  ;  voilà  tl^jà  plusieurs  aui" 

ces  que  vous  me  l'iiiles  l'f'p^l.er  la  iiit'nie  ciiose. 

HP  Labori  ; 

Il  me  supplia  de  lui  donner  les  moyens  d'écrire  ou  de  le  faire  moî- 
"mftme  pour  demander  au  Ministre  de  la  guerre  à  ?trB  entendu  par 
lui,  ou  par  un  des  officiers  généraux  du  ministère.  Il  me  raconta 
les  phases  de  son  arreslation,  qui  ne  furent  ni  dignes  ni  militaires. 

Nous  y  rin'ioiulrons  lout  à  riieuro. 

Du  18  au  2i  octobre,  le  commandant  du  l-'aty  de  Clam,  qui  avait 
procédé  à  l'arrestation  de  Dreyfus  au  ministère  de  la  guerre,  vint, 
muni  d'une  autorisation  particulière  du  Ministre  de  la  guerre,  pour 
l'interroger.  Avant  de  voir  Dreyfus,  il  me  demanda  s'il  ne  pouvait 
pas  pénétrer  sans  bruit  dans  sa  cellule  porteur  d'une  lampe  aasoï 
puissante  pour  pouvoir  projeter  un  [lot  de  lumière  au  visage  du  capi- 
taine, ou'il  voulait  surprendre  de  fai;on  à  le  démonter.  Je  répondis 
que  ce  n'était  pas  possible. 

Il  lui  fit  subir  deux  interrogatoires  et  lui  dicta  chaque  fois  des 
fractions  de  phrases  puisées  dans  le  Uoeumcnt  incriminé,  dans  lèbut 
d'établir  la  comparaison  entre  les  écritures... 

Pendant  cette  période  de  temps,  la  surexcitation  du  capitaine 
Dreyfas  était  toujours  très  grande. 

Du  corridor,  on  l'entendait  gémir,  crier,  parlant  !•  haute  vois,  pro- 
testant de  son  innocence.  Il  se  butait  contre  lus  meubles,  contra  toft 
murs,  et  il  paraissait  inconacietit  des  meurtrissures  qu'il  se  faisait. 
'  Il  n'eui  pas  un  instant  de  repos,  et  lorsque  terrassé  par  les  souf- 
frances, la  fatigue,  il  se  jetait  tout  habillé  sur  le  lit,  son  hoi^||^ 
était  hanté  par  d'horribles  cauchemars.  ^hIm 


—  205  — 

Il  avait  des  soubresauts  tels  qu'il  lui  est  arrivé  de  tomber  du  lit. 
Pendant  ces  neuf  jours,  d'une  véritable  afçonie,  il  ne  prit  que  du 
bouillon  et  du  vin  sucré,  ne  touchant  à  aucun  aliment. 

Je  vous  prie  de  noter  ces  détails,  qui  sont  d'autant  moins 
discutables  qu'il  existe  au  dossier  une  lettre  officielle  écrite  à 
ce  moment-là  par  M.  le  commandant  Forzinetti  et  dans  la- 
quelle celui-ci  fait  pan  à  ses  cliefs  du  trouble  tout  à  fait  ef- 
frayant, et  qui  confine  h  l'aliénation  mentale,  dans  lequel  se 
trouvait  le  prisonnier. 

Le  24  au  matin,  son  état  mental,  voiain  de  la  folie,  me  parut  telle- 
ment grave  que,  soucieux  de  mettre  ma  responsabilité  à  couvert,  j'en 
rendis  compte  directement  au  Ministre  ainsi  qu'au  gouverneur  de 
Paris. 

Dans  Taprès-midi,  je  me  rendis,  sur  convocation,  près  du  général 
de  Boisdeffre,  que  je  savais  chez  le  Ministre  de  la  guerre.  Le  général 
m'ayant  demandé  mon  opinion,  je  répondis,  sans  hésitation  :  On 
fait  fausse  route,  cet  officier  n'est  pas  coupable. 

C'était  ma  conviction,  et  elle  n'a  fait  que  se  confirmer. 

Entré  seul  dans  le  cabinet  du  ministre,  le  général  en  ressortait 
quelques  instants  après,  me  paraissant  fort  ennuyé  pour  me  dire  : 

'i  Le  ministre  part  pour  aller  assister  au  mariage  de  sa  nièce  et  me 
laisse  «  carte  blanche  »  ;  tâchez  de  me  conduire  Dreyfus  jusqu'à  son 
retour,  il  s'en  arrangera  ensuite.  » 

Je  fus  porté  à  penser  que  le  géuéral  »ie  Boisdeffre  était  resté  étran- 
ger à  l'arrestation  ou  qu'il  ne  l'approuvait  pas.  Néanmoins,  le  général 
m'ordonna  de  faire  visiter  secrètement  le  capitaine  par  le  médecin  de 
l'établissement,  qui  prescrivit  des  potions  calmantes  et  une  sur- 
veillance incessante. 

A  partir  du  27,  le  commandant  du  Paty  de  Clam  vint  presque 
journellement  lui  faire  subir  de  nouveaux  interrogatoires  !... 

Ecoutez  ce  qui  suit,  Messieurs  les  jurés,  je  vous  démon- 
trerai tout  à  l'heure  à  quel  point  c'est  exact  : 

...  lui  faire  subir  de  nouveaux  interrogatoires  et  épreuves  d'écritures 
qui  n'avaient  jamais  d'autre  but,  chaque  fois,  que  d'obtenir  un  aveu 
contre  lequel  Dreyfus  ne  cessait  de  protester. 

Jusqu'au  jour  où  ce  malheureux  fut  livré  au  magistrat  rapporteur 
du  Conseil  de  guerre,  il  se  savait  accusé  du  crime  de  «  haute  tra- 
hison »  sans  toutefois  en  connaître  la  nature. 

L'instruction  fut  longue,  minutieuse,  et  pendant  qu'elle  se  pour- 
suivait, Dreyfus  croyait  si  peu  à  sa  mise  en  jugement  et  moins  encore 
à  sa  condamnation,  qu'il  dit  plusieurs  fois  : 

«  Quelle  compensation  vais -je  demander  ?  Je  solliciterai  la  croix 
et  je  donnerai  ma  démission.  C'est  ce  que  j'ai  dit  au  commandant  du 
Paty,  qui  l'a  relaté  dans  son  rapport  au -ministère.  Il  n'a  pu  relever 
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e  preuve  contre  moi,  car  il  ne  peut  y  en  avoir,  pas  plus  que  lu 
rapporteur  qui,  dans  le  sien,  ne  procède  que  par  inductions,  suppo- 
sitions, aana  rien  préciser  ni  aflirmer.  » 

Quelques  instants  avant  de  comparaître  devant  ses  jugea,  il  di- 
sait ; 

«  j'eapère  bien  que  mon  marlyi-e  va  prendre  lin  et  que  je  serai 
}>ientl^t  dans  les  bras  des  miens.  » 

Malheureusement,  il  devait  en  Être  autrement.  Après  le  verdict, 

Dreyfus  fut  ramené  dans  sa  ciiambre,  où  Je  l'attendais.  A.  ma  vue,  il 

ria  en  8ant{lolant  :  «  Mon  seul  crime  eut  d'être  né  juif  ;  voilà  où 

.  conduit  une  vie  de  travail,  de  labeur.  Pourquoi  suis-j"i  entré  à 

F  l'école  de  aierre,  pourquoi  n'ai-je  pas  donné  ma  démission,  tant  dé- 

[  ^réepar  les  miens  ?  n  Son  désespoir  était  tel  que,  craignant  undénoue- 

I  meDt  fatal,  je  dus  redoubler  et  faire  redoubler  de  vigilance. 

Le  lendemain  son  défenseui'  revint  le  voir;  M^  Démange,  en  entrant 
I  -dans  la  chambre,  lui  ouvrit  les  bras,  et  tout  en  larmes,  le  pressant 
ur  sa  poitrine,  lui  dit... 

'  El  ici,  Messieurs,  ('"osl.  M"  l>i'jiiiiiif;r  (jni  poiuTHil  ih'iiicotir 
-le  propos  s'il  est  iiu.'xaL'I. 

...  M"  Démange  lui  dit  :  «  Mon  enfant,  votre  condamnation  est  Im 
.plus  grande  infamie  du  siècle.  » 
J'en  fus  bouleversé. 
A  partir  de  ce  jour,  Dreyfus,  qui  était  resté  sans  nouvelles  des 

Car  jusqui'  là  il  ni'  lui  HvaiL  pas  i^té  permis  de  leur  écrir«, 

...Dreyfus  fut  autorisé  pour  la  première  fois  à  correspondre  avec  sa  > 
famille,  sous  le  contrôle  du  commissaire  du  gouvernement  auquel  on 
remettait  toutes  les  lettres  expédiées  ou  reçues,  .l'ai  assisté  aux  âenx 
seules  entrevues  autorisées  qu'il  a  eues  avec  sa  famille  et  une  aveo 
sa  belle-mère.  Elles  furent  émouvantes. 

Dés  que  le  pourvoi  fut  connu,  le  commandant  du  Paty  vint  encore. 
^vec  une  auturisalion  spéciale  du  Ministre,  ordonnant  de  le  laissez 
•communiquer  librement  avec  Dreyfus. 

Après  s'être  enquia  de  l'état  d'fime  du  condamné,  il  se  rendit  près 
de  lui,  touten  enjoignant  à  l'agent  principal  de  demeurer  à  portée  de 
son  appel  si  besoin  était. 

Dans  cette  dernière  entrevue,  ce  qui  ressort  d'une  lettre  écrite 
immédiatement  par  Dreyfus  au  Ministre  de  la  guerre,  le  cooimaa- 
dact  du  Paty  s'efforça  d'obtenir  un  iiveu  de  culpabilité  ou  tout  au 
moins  celui  d'un  acte  imprudent  d'amorçage,  , 

Dreyfus  répondit  qu'il  n'avait  jamais  amorcé  personne,  qu'il  était 
■innocent. 

Le  4  janvier  1895,  j'étais  déch  argé  de  la  lourde  responsabilité  qui 

.'incombait. 

Après  avoir  serré  la  main  au  capitaine  Dreyfus,  je  le  remettais  aux 
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gendarmes  qui  le  conduisirent,  menottes  aux  mains,  à  TEcole  mili- 
taire, où  il  subit,  en  criant  son  innocence,  la  dégradation  —  supplice 
plus  terrible  que  la  mort  —  puis  Texil. 

J'ai  eu  à  remplir  une  mission  extrêmement  pénible  et  triste,  ayant 
'Vécu  pour  ainsi  dire  près  de  trois  mois  de  l'existence  de  ce  malheu- 
leux,  puisque  j'avais  reçu  l'ordre  formel  d'assister  à  tous  ses  repas, 
que  je  devais  étroitement  surveiller,  afin  qu'aucun  écrit  du  dehors  ne 
pût  lui  parvenir  dissimulé  dans  les  aliments. 

Depuis  de  si  longues  années  que,  par  un  choix  qui  m'a  honoré,  et 
quoique  déjà  retraité,  je  suis  resté  à  la  tête  de  divers  établissements 
pénitentiaires,  j'ai  acquis  une  grande  expérience  des  prisonniers,  et 
je  ne  crçiins  pas  de  dire  et  de  déclarer  hautement  qu'une  erreur  terri- 
île  a  été  commise.  Aussi,  n'ai-je  jamais  considéré  le  capitaine 
Dreyfus  comme  un  traître  à  sa  patrie,  à  son  uniforme. 

Dès  les  premiers  jours,  mes  chefs  directs  et  autres  connurent  mon 
opinion. 

Je  l'ai  affirmée  en  présence  de  hauts  fonctionnaires  et  personnages^ 
politiques,  ainsi  qu'à  de  nombreux  officiers  de  tous  grades,  journa- 
listes et  hommes  de  lettres. 

Je  dirai  mieux.  Le  gouvernement  connaissait  également  mon  opi- 
lûon,  car  la  veille  de  la  dégradation,  un  chef  de  bureau  du  ministère 
^e  l'intérieur  vint  de  la  part  de  son  ministre,  M.  Dupuy,  me  deman- 
der quelques  renseignements  sur  Dreyfus.  Je  lui  répondis  dans  le 
même  sens. 

Ce  fonctionnaire  n'a  pas  été  sans  le  répéter  à  ses  chefs.  Or,  je  dé- 
;  *lare  que,  jusqu'au  5  novembre  dernier,  je  n'avais  jamais  reçu  d'au- 
cun de  mes  chefs,  ni  la  moindre  observation,  ni  l'ordro  d'avoir  à  me 
.  ^îûre,  et  que  j'ai  toujours  continué  à  proclamer  l'innocence  de  Dreyfus, 
<ÏQi  est  la  victime  d'une  de  ces  fatalités  du  sort  qui  sont  inexplicables 
et  impénétrables,  ou  d'une  machination  insondable,  ourdie  à  des- 
sein. 

Cft  que  je  voulais,  Messieurs,  vous  fain»  connaître,  ce 
Best  pas  seulement  l'impression  personnelle  de  M.  le  com- 
mandant Forzinetïî^'  —  qui  a,  depuis  ((ue  la  campagne  a  pris 
un  caractère  aigu,  été  révoqué,  je  le  veux  bien,  mais  (|ui 
est  resté  jusque  là  en  service,  ses  chefs  connaissant  ses 
sentiments,  et  dont  le  ténioignage  a,  il  faut  bien  le  re- 
M)nnaitre,  une  singulière  vàU^'iilr  ;  —j'ai  surtout  voulu  vous 
Wre  voir  les  procédés  singulières,  bizarres,  mystérieux, 
luxquels  on  a  eu  recours,  pendant  celte  instruction  don( 
aurai  encore  tout  à  l'heure  à  vous^^rler,  instruction  sec- 
rète, instruction  romanescjue,  suivie  <lu  tiUis  clos,  prononcé 
ans  des  conditions  (jue  je  vais  vous  faife  toudier  du  doigt 
D  vous  montrant  comment  la  parole  lU)'  M*'  Deitenge  a 
lé  interrompue  à  l'audience  publique,  du  hiiis  clos  malgré 
nite  la  presse.  ''»• 


—  2'SS  — 

Tout  le  monde  demandait  la  piiblicito.  J'ai  encore  sur  ce 
point  dans  mon  dossier  un  nombre  considérable  d'articlesque 
je  pourrais  vous  lire,  mais  ce  que  je  vous  ai  lu  hier  de 
M.  Paul  de  Cassagnac  suffit. 

La  publicité,  en  réalité,   ne  pouvait  avoir  aucune  espèce i 
d'inconvénient,  nous  en  sommes  bien  sûrs  aujourd'bui  quenous 
connaissons  les  charges  produites  à  l'audience  contre  Dreyfus. 
Mais  à  ce  moment-là,  qu'est-ce  donc  qu'on  pouvait  croire? 
Rappelez- vous   maintenant  ces   mensonges  qui  courent  la 
presse,  ces  mystères  qui  planent  sur  l'affaire,  ces  demi-révé- 
lations qui    montrent  la  prison  de  la  rue  du  Cherche-Midi 
comme  une  de  ces  prisons  fantastiques  où  Ton  instruit  sur  je 
ne  sais  quels  faits  épouvantables  et  ténébreux.  On  a  dû  croire 
nécessairement  qu'il  y  avait  trahison  avérée,  établie  par  des 
preuves  matérielles  et  indiscutables,  on  a  dû  penser  que  le 
flagrant  délit  était  certain,   que  Dreyfus   avait  été  saisi  eOr 
rapports  directs  soit  avec  une  ambassade,  soit  avec  un  secré- 
taire d'ambassade,  soit  enfin,  tout  au  moins,  avec  un  attaché 
militaire  étranger. 

Vous  vous  représentez  facilement  à  quels  débordements  a 
dû  alors  se  livrer  l'imagination  publique;  et,  comprenez-le 
bien,  Messi(Mirs  les  jurés,  ce  fut  le  point  de  départ  de  convie- 
lions  in  léiacinahles  contre  ]os((n('ll('s,  h  riieure  présente, 
le  raisonncmciil  est  iiii|)uissanl.  pai'ce  ((uc,  depuis  le  preniieï' 
nionieni ,  i^ràoe  h  loules  ces  cininèiv^s,  grâce  à  toutes  ce^ 
invenlions  diaboliques,  il  sesl  fait  dans  beaucoup  d'esprit- 
sinrères  et  de  bonne  foi.,  je  ne  dis  ])as  seulement  panni  le 
])eu])Ie,  mais  dans  les  niiIi(Hix  les  plus  éclairés  et  parmi  ceux-là 
jnènie  ([ui  avaiejit  pris  l'initiative  de  la  poursuite,  une  do  ce^ 
erislallisalions  ([ui  ac(|uièrent  peu  à  peu  quelque  chose  d*^ 
])ernianenl  et  de  défiinlif,  et  contre  h^scjuelles  ensuite  or* 
ne  |)eut  plus  l'ien. 

-Mais,  en  dehoi'ft  de  la  gi'avité  des  faits  établis,  —  h  laquelltî 
ces  circonstances  extéi"ieur(^s,  oi'ganisées  comme  h  dessein, 
devaient  fair'e  cr'oire,  n  la(|U(dle  d'ailleui's  des  interviewa 
même  ministérielles  devai(Mil  encore  donner  créance,  puisque^ 
M.  le  nnnislre  >Mercier,  dans  une»  interview  (ju'il  a  démentie, 
il  est  vrai,  mais  (|ui  a  été  coidirmée  par  celui  qui  Tavait 
prise,  M.  Léser,  parlait  de  docunicMits  accablants  et  parlait 
éi^aleinent  di'  coniplicc^s  civils,  —  qu'est-ce  donc.  Messieurs, 
.|i:i  ]MKivait  justilier  tant  de  mvstère  ? 


■■* 
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Eh  bien!  moi,  je  crois,  —  et  ici  nous  sommes,  dans  le 
'aisonnement  calme,  dans  le  raisonnement  inflexible  auquel 
1  n'y  a  rien  à  répondre  —  que,  pour  justifier  tant  de  mys- 
ère,  aux  yeux  mêmes  des  plus  prévenus,  il  fallait  deux 
ihoses  :  il  fallait  d'abord  le  respei^t  absolu  de  la  loi,  il 
'allait  ensuite  que  tous  ceux  qui  avaient  qualité  pour  savoir, 
que  tous  ceux  qui  jouaient  un  rôle  dans  le  drame,  magis- 
Tats  instructeurs,  conseil  des  ministres,  défenseur,  accusé, 
juges  enfin,  eussent  la  connaissance  complète  de  l'affaire. 

11  faut  bien  le  dire,  Messieurs  les  jurés,  tout  le  monde  a 
longtemps  cru  qu'il  en  avait  été  ainsi.  Je  vous  parlais  hier 
du  raisonnement  des  hommes  de  bonne  foi  qui  disent  :  «  Les 
juges,  nous  ne  pouvons  pas  croire  qu'ils  se  soient  trompés 
et  encore  moins  trompés  volontairement;  ils  ont  dû  con- 
naître des  preuves  accablantes,  ils  ont  dû  tout  savoir,  ils  ont 
dû  juger  en  leur  âme  et  conscience.  »  ^^ —  Sur  quoi  donc  re- 
pose ce  raisonnement?  Sur  la  croyance.  —  et  c'est  celle 
du  peuple,  —  d'abord  que  la  démonstration  de  la  culpabilité 
de  Dreyfus  était  éclatante,  ensuite  que  les  juges  ont  jugé  en 
toute  régularité  et,  comme  le  veut  la  loi,  en  toute  coimaissance 
de  cause.  Pour  tous  ceux  qui,  au  lendemain  de  la  condam- 
nation, ont  eu  une  confiance  absolue  dans  la  justice  de  la 
sentence,  qu'est-ce  donc  qui  a  fait  leur  conviction,  sinon  la 
certitude  que  tout  s'était  passé  selon  les  règles,  que  tous  ceux 
qui  avaient  le  droit  de  savoir  avaient  eu  sur  l'affaire  une 
pleine  lumière,  et  n'est-ce  pas  encore  là-dessus  que  se  fonde 
aujourd'hui  le  sentiment  de  ceux  qui  nous  parlent  de  la  chose 
jugée,  qui  l'invoquent  continuellement  comme  une  sorte  de 
fin  de  non-recevoir  absolue  ? 

Si  ce  n'est  pas  cela,  comment  s'expliquera  l'inébranlable 
conviction  des  gens  de  bonne  foi  qui  protestent  si  violem- 
ment contre  ceux  qui  essaient  de  faire  réformer  ce  qu'ils 
croient  une  injustice? 

Est-ce  qu'elle  s'expliquera  par  ceci,  que  le  capitaine  Drey- 
fus est  juif,  est-ce  que  ce  raisonnement  tout  seul  :  «  Il  est 
juif,  cela  suffit  »,  sera  accepté  par  quelqu'un?  Je  ne  le  crois 
pas. 

Je  parlais  hier  sévèrement  de  l'antisémitisme  parce  que  je 
trouve,  que  c'est  une  doctrine  qu'il  faut  avoir  le  courage  de 
réprouver  hautement  et  de  combattre,  celle  qui  se  fonde 
uniquement,  pour  semer  la  discorde  ou  la  haine,  sur  la  diffé- 


rciR'c  ilt'.nilisiii'i.i'L,  si  voiislovoiiloz,  nu^miisurluilifl'éreiiceiii 
raci'.  CepciuliKU,  je  ne  fais  pas  à  un  seul  des  antisémite! 
l'iiijiirt'  (le  iTuiro  iju'il  accepterait  pour  son  compte  et  sou* 
sa  responsabilité  ce  raisonnoraeiit  :  «  Le  capitaine  Dreyfus 
t>tail  juif  ;  lionc,  ([u'il  soit  innocfiil  on  coiipabU,  sa  condam- 
nation était  justifiée.  » 

Et  alors  j'rtî  bien  raison  di'  diri'  —  soyez  Iranquillos,  nous 
marchons  dans  le  ralsonnemenl  —  <\ue  ci^  qui  fait  la  fonje 
ds  la  conviction  cliez  nos  adversaires  do  bonne  Foi,  car  je, 
ne  plaide  que  pour  ci^tux-là,  c'est  l'idée,  la  double  idée  quR 
tout  s'est  passé  selon  les  rf'gles,  itejon  le  droit,  selon  la  léga- 
lité, et  aussi  quf  tous  ceux  qui  avaient  qualité  pour  saTOir 
ont  tout  su,  ont  eu  la  Inmitire  <:omplêti'. 

Eh  bien  !  Messieurs  les  jurés,  do  tout  cola,  rien  n'est  vrai. 
Uieii  de  tout  cela,  qui  fail  la  base  des  convictions  de  bonne 
foi,  rien  n'ji  l'xiaté  dans  la  réaiilé. 

Sans  parler,  quant  à  présent,  de  la  violntion  de  la  loi,  sur 
laquelle,  mallieureusement.  j'aurai  à  ni'exjjliqucr  loug;uem(iiit 
tout  à  l'beure,  les  faits  mêmes  n'élaient  pas  établis,  leur 
matérialité  n'était  pas  prouvée.  De  dêmavcbes  iiuprudeil-; 
les  ou  illicites  de  Dreyfus  en  Belgique  ou  eu  .Mlernagoe, 
aucune  !  De  complices  civils,  aucun  !  De  rapports  avec  une 
ambassade  ou  avec  un  secrélairo  d'ambassade,  ou  même  avec 
un  altacbé  militaire,  établis  direcicment,  saisis  sur  le  vif, 
aucun!  De  flagrants  délits  de  cette  sorte  ou  d'aude,  ancmi; 
bref,  rien.  Messieurs  les  jurt^'s,  du  moins  pour  ce  que  connaU 
la  défense,  —  et  pour  le  présent,  je  suiti  ol.digé  de  ni'«il 
tenir  à  cela  ;  nous  verrons  le  reste  plus  taril. 

El  Je  parle  ici  d'après  un  document  officiel,  d'aprfts  le  rap- 
port il'ttrmescheville,  véritable  acte  d'ai'cusalion  dans  l'affaiFe 
Dreyfus. 

Uflîsons-en,  si  vous  le  vouien  bien,  les  premières  lignes: 

La  base  Je  l'accusation  portée  contre  le  capitaine  Dreyfus  est  tirie 
Icttro-miaaive,  écrite  sur  papier  pelure,  non  aigniie  et  non  datée,  ipJi- 
se  trouve  au  dossier,  établissant  que  des  documenta  militaires  confi- 
dentiels ont  été  livrés  à  un  agent  d'une  puissance  étran^f'^re. 

M-  le  général  Gonse,  aous-ehef  d'ptat-ioajor  généml  de  l'année, 
entra  les  mains  duquel  celte  letti-e  se  trouvait,  l'a  remise  par  voie  de 
saisie,  le  15  octobre  dernier,  à  M.  le  commandant  du  Paty  de  Clam, 
chef  de  bataillon  d'infanterie  hors  cadre,  délégué,  te  14  octobre  189i, 
par  M.  le  Ministre  delà  guérie,  comme  ofUcier  de  police  judiciaire,  i 
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refifet    de    procéder   à    l'instruction   à  suivre    contre  le   capitaine 
Dreyfus. 
Lors  de  la  saisie  de  cette  lettre-missive... 

C'est  le  bordereau,  vous  Tavez  compris, 

...  M.  le  général  Gonse  a  affirmé... 

Car  ce  sont  toujours  des  affirmations  (ju'on  jette  dans  la 
balance,  c'est  avec  des  affirmations  qu'on  juge,  avec  des  affir- 
mations qui  ne  prouvent  rien  et  qui  sont  d'autant  plus  dange- 
reuses qu'elles  sont  des  affirmations  d'homipes  de  boime  foi. 

...  le  général  Gonse  a  affirmé  à  M.  Tofficier  de  police  judiciaire,, 
délégué  et  précité,  qu'elle  avait  été  adressée  à  une  puissance  étrangère 
et  qu'elle  lui  était  parvenue  ;  mais  que,  d'après  les  ordres  formels  de 
M.  le  Ministre  de  la  guerre,  il  ne  pouvait  indiquer  par  quels  moyens 
ce  document  était;  tombé  en  sa  possession. 

Ainsi,  voilà  bien  la  preuve  de  C(*.  que  je  viens  de  vous  dire! 
Il  y  a  une  seule  pièce,  le  bordereau ,  le  bordereau  dont  on  ne 
dit  pas  l'origine,  le  bordereau  que  M.  le  général  (îonse  affirme 
Hre  d'une  origine  périlleuse  pour  l'accusé,  mais  sans  mettre 
en  aucune  espèce  de  manière  celui-ci  en  mesure  de  contre- 
dire ou  de  discuter  cette  origine. 

Ce  qu'il  y  a  donc,  ne  l'oubliez  pas,  je  vous  en  supplie,  — 
et  je  vous  le  prouve,  —  ce  qu'il  y  a  donc  à  ce  moment  contre 
le  capitaine  Dreyfus,  —  pour  ne  prendre  que  les  cbarges  offi- 

Ieielles,  je  ne  dis  pas  publiques,  mais  comnmniquées  à  1% 
défense,  —  c'est  une  écriture,  ce  sont  des  expertises,  des 
expertises  que  je  discuterai,  mais  qui  encore  ne  sont,  je  le 
retiens  dès  à  présent,  que  des  expertises  contradictoires. 

En  dehors  de  cela,  il  n'y  a  rien  ;  en  dehors  de  cela  —  ce 
<]ui  est  grave,  —  le  gouvernement  ne  sait  rien  ;  seul,  un 
homme,  qui  peut  être  un  brave  soldat,  —  et  je  dois  dire  que 
c'est  l'impression  qu'il  m'a  donnée  à  cette  barre,  —  un  homme, 
je  veux  parler  de  M.  le  général  Mercier,  qui  peut  être*  un 
brave  soldat,  mais  auquel  à  coup  sûr  la  tactique  militaire  et 
la  conduite  des  armées  sont  plus  familières  que  les  grandes 
affaircïs;  seul,  M.  le  général  Mercier  a  tout  pris  sur  lui.  Aux 
pièces  absentes,  il  substitue  son  impression,  son  impression 
arbitraire,  son  impression  faite...  de  quoi?  d'une  confiance 
naïve,  vous  allez  le  voir,  d'une  crédulité  fabuleuse  dans  les 


9cène  que  vous  connaissez  de  la  dictée  du  famaus  bordereau.  Qaaod' 
le  général  Mercier  eut  fait  ce  récit  qui,  tous  pouvez  voua  en  douter, 
nous  impressionna  trée  vivement,  il  se  tourna  vers  moi  et  nie  dit  : 

«J'ai  tenu,  moucher  collègue,  à  raconter  tous  ces  faits  devant  vous 
pour  vous  demander  un  eouBeil.  Je  désire  ne  pas  m'pu  rapporter  aui 
élûmenta  de  preuve  déjà  trop  probants  qu'on  a  réunis  contre  cel 
officier.  Tai  besoin  de  vous  pour  que  voua  me  désigniez  un  contre- 
expert,  de  façon  que  Je  poissa  faire  la  lumière  complète  sur  l'an- 
'  thenticité  de  cotte  pièce  importante.  » 

Je  m'empressai  de  faire  venir  à  raoo  cabinet  M.  Baudouin,  président 
du  TrihunaL  civil  de  la  Seine,  qui  m'indiqua  M.  Bertillon. 


Vous  voyez,  Messieurs  les  jurès,  si  j'avais  raison,  quninl 
je  disais  après  la  déposition  de  M.  Berlillou,  i|ui  doil  être 
encore  préseiile  à  vos  esprila  ;  L'accusation,  la  voilà!  Aussi 
bien,  en  effet,  c'est  M.  Bertillon  qui  va  décider  île  la  pour- 
suite, parce  que  c'est  à  lui  que,  dans  tes  conditions  que 
vous  pouvez  apprécier,  on  va  s'adresser  pour  avoir  une  sorte- 
d'expertise  définitive. 

Le  Ministre  de  la  guerre,  pour  éclairer  tout  à  fait  notre  religion, 
nous  raconta  que  c'était  par  l'intermédiaire  d'un  de  ses  af^enta  qu'il 
avait  reçu  communication  de  cette  pièce,  trouvée,  ajoutait-il,  dans 
une  corbeille  à  papier. 

—  D'ailleurs,  le  Conseil  des  ministres,  nous  dit  M.  ijuérin,  ne  fut  mit 
au  courant  des  phases  de  l'affaire  qu'après  l'arrestation  du  coUr 
pablo. 

—  Avez-vouB  eu  connaissance,  monsieur  le  Ministre,  d'une  autre 
pièce  incriminant  Dreyfus,  en  deliors  du  bordereau  et  des  charges 
qui  pesaient  sur  lui  ? 

—  Non,  jamais  on  ne  nous  a  parlé  de  pièces  secrètes  ;  je  puis  vous 
dire  qu'aucun  de  mes  collègues  n'a  étiimis  au  courant  de  cette  cotniau- 
nicatioQ  —  s'il  est  vrai  qu'elle  ait  eu  lieu  —  de  pièces  secrètes,  en 
chambre  des  délibérations,  en  dehors  de  l'accusé  et  de  son  défan- 
seur. 

J'ai  li-desans  rassemblé  tous  mes  souvenirs,  je  les  ai  précises,  il  y 
a  quelque  temps,  au  Palais  de  Justice,  devant  mon  ami  et  collégttB 
Poincaré,  à  qui  j'ai  demandé  s'ils  concordaient  avec  les  sien» 
se  trouvaient  parfaitement  corroborés. 

Une  seule  chose  me  frappe.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  démenti  haute- 
ment le  fait  de  la  communicntioo  secrète  de  pièces,  qui  aurait,  bb 
effet,  constitué  un  huis  clos  dans  le  huis  clos  î  " 


Et  qu'est-s;e  que  dit  M.  IJnpuy, 
ministres  de  1894? 


■  présidenL  du  conseil  dus 


iTamais,  a-t-il  déclaré,  au  même  journal  le  Gaulois,  je  n'ai  eu 
naissauce,  en  dehors  du  bordereau,  d'une  autre  pièce  locriminaDt  la 
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condamné,  et  je  crois  que  mes  collègues  da  Conseil  des  ministres 
sont  dans  le  même  cas  que  moi. 

—  Cependant,  on  a  parlé  de  pièces,  de  lettres  lues  au  Conseil  de 
guerre,  dans  la  chambre  des  délibérations,  en  dehors  de  l'accusé  et 
de  son  défenseur. 

—  Les  journaux,  en  efifet,  tiennent  pour  acquis  ce  fait,  qui  n'a  du 
leste  pas  été  démenti  officiellement. 

—  Mais  vous,  que  pensez- vous  de  tout  cela  ? 

—  Je  vous  déclare  franchement  que,  si  la  cliose  est  exacte,  je  ne  puis 
que  la  regretter,  comme  étant  absolument  contraire  à  la  loi  et  aux 
droits  de  la  défense,  etc.. 

Sur  la  réalité  de  la  communication  et  sur  sa  portée,  Mes- 
sieurs, nous  discuterons  plus  tard.  Mais,  ce  qui  est  acquis, 
c'est  qu'au  moment  où  les  poursuites  s'engag^ent,  au  moment 
où  l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus  va  être  décidée,  —  arn^s- 
\ation  après  laquelle  tout  le  reste  va  s'ensuivre  inélnclahlement . 
parce  que,  l'arrestation  faite,  on  ne  pouvait  plus  revenir  en 
arrière,  —  eli  bien  !  à  ce  moment-là,  il  n'y  a  pas  d(î  pièc(^ 
secrète,  il  n'y  a  pas  de  charges  en  dehors  du  bordereau,  si 
ce  n'est  toutefois  la  scène  de  la  dictée  que  je  viens  de  vous 
dire.  Il  n'y  a  donc,  pour  engager  le  conseil  des  ministres,  — 
qui  n'est  du  reste  pas  prévenu  tout  entier,  dans  lequel,  seuls. 
iffl.  Charles  Dupuy  et  Guérin  sont  avertis,  (*n  deliors  de 
M.  le  Ministre  de  la  guerre,  —  il  n'y  a  qu'une  chose,  c'est 
la  parole  de  M.  le  général  Mercier,  qui,  —  c'est  bien  établi 
maintenant,  n'est- il  pas  vrai?  —  prend  tout  sur  lui  et  s'en- 
fonce, sous  sa  responsabilité,  dans  les  poursuites. 

Je  sais  bien  que,  depuis,  on  a  parlé/de  pièce  seerète,  je 
sais  bien  qu'on  a  produit  une  pièce  dérisoire,...  (hirisoire  au- 
jourd'hui de  l'aveu  même  d(î  ceux  qui,  pendant  un  long 
temps,  ont  eu  la  prétention  de  s'en  servir,  puisque  mainte- 
nant elle  ne  leur  suffit  plus  et  qu'ils  viennent  inutihiinent  et, 
ou  peut  le  dire,  injustement,  jeter  dans  le  débat  des  j)ièces 
postérieures  qu'ils  qualifient,  celles-là,  de  preuves  absolues..., 
et  nous  verrons  ce  qu'elles  valent  ! 

Celte  pièce  dérisoire,  c'est  celle  dont  on  vcms  a  si  souveni 
parlé,  dont  on  a  la  photographie  et  qui  porte  ces  mots  : 
«Cette  canaille...  »,  ou  pluliM,  d'après  M.  le  colonel  Picquavt  : 
«  Ce  canaille  de  D...  ».  C'est  uiu^  lettre,  —  tout  le  monde  le 
sait,  on  l'écrit  partout,  on  peut  bien  le  dire  ici,  sans  portei- 
atteinte  à  la  défense  nationale,  —  c'est  une  lettre  adressée 
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par  un  attaché  militaire  étranger  à  un  autre  attaché  militaire 
étranger,  qui  a  été  photographiée  au  passage,  et  qui  porte  le 
post-scriptian  que  vous  savez:  «  Ce  canaille  de  D...  devient 
trop  exigeant.  » 

Qu'on  n'essaie  point  de  dire  (jue  cette  pièce  n'est  point  celle 
sur  laquelle  à  un  moment  donné  on  s'est  appuyé  ;   qu'on 
n'essaie  pas  de  dire  que,  si  elle  ne  peut  pas  constituer  une 
charge  —  et  je  vais  vous  démontrer  qu'elle  est  dérisoire,  — 
il  y  en  a  d'autres  qui  en  constituent  une;  il  ne  faut  pas  d'équi- 
voque; c'est,  en  effet,  la  pièce  sur  laquelle,  au  point  de  vue 
de  la  prétendue  culpabilité,  on  a  vécu  pendant  des  années. 
La  preuve,  c'est  que,  cette  pièce,  on  la  voit  partout,  c'est 
qu'on  la  signale  comme  étant  de  la  plus  haute  importance  : 
c'est  elle  qui.  dans  le  cabinet  du  colonel  Picquart,  aurait  été 
montrée  à  M.  Lehlois  ;  c'est  elle  qui  est  citée  dans  le  rapport 
Ravarv;  c'est  cette  pièce  enfin,  que  l'on  voit  reproduite  par 
\ Eclair  !   Ah  î    s'il  n'y  avait  ([ue   l'article  de  V Eclair,  on 
pourrait  dire  :  c'est  un  propos  de  journal  ;  mais  M.  le  com- 
mandant Ravary  a  parlé  de  la  pièce  dans  son  rapport  officiel, 
lu  publiquement!   Il  y  a  mieux,  Mçssieurs  les  jurés;  c'est 
cette  même  pièce  que  détient  l'idéale  «  dame  voilée  »,  c'est 
1(»  document,  —  cela  fait  rire,  —  c'est  le  document  qu'on 
a  appelé  le   «  document  libérateur  »  ;   et,  enfin,  comme  si, 
dans   cette    affaire,  on    avait   pris  soin,    à  chaque   pas,   d^ 
nous  mettre  entre  les  mains  des  éléments   de   preuve  qu'il 
falhiit  que  nos   adversaires  eux-mêmes   nous    appoilassent? 
il    y   a,    comme   pour   authenticjuer  la   pièce,    ce    reçu    qu*' 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  en  doime  à  M.  le  comniandan* 
Esterhazy  ! 

C'est  officiellement,  c'est  avec  l'assentiment  de  TEtat- 
major,  que  M.  le  commandant  Esterhazy  rapporte  cett^ 
pièce  au  ministère;  elle  a  donc  bien  hi  valeur  que  je  lui 
prête  en  ce  moment,  puisqu'on  la  reçoit  dans  ces  condî" 
tions,  et  vous  vous  rappelez.  Messieurs,  à  quel  admirable 
développement  de  Jaurès  ce  fait  capital  dans  le  procès  ^ 
donné  lieu. 

Par  conséquent,  n'est-ce  pas  ?  c'est  bien  là  la  pièce  im-' 
portante. 

Oh!  j'entends  que  depuis  on  en  a  inventé  d'autres;  quan^ 
la  pièce  dont  on  s'est  tant  servi  a  été  éventée,  on  a  parl^ 
d'autres  pièces...  sans  faire  de  mensonges,  jV  consens,  ca.^ 
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ces  officiers  ne  mentent  pas,  —  je  le  crois,  et,  puisque  je  1(» 
crois,  je  le  dis,  —  mais  ils  équivoquent,  qu'ils  le  veuillent  ou 
qu'ils  ne  le  veuillent  pas.  parce  que,  lorsqu'on  dit  seulement 
une  partie  de  la  vérité,  lorsqu'on  ne  la  dit  pas  tout  entière, 
on  équivoque. 

Eh  bien!  oui,  il  y  a  d'autres  pièces  dans  le  dossier  secret, 
mais  elles  n'ont  pas  d'importance,  parce  ([u'cdles  ne  s'appli- 
quent spécialement  à  personne,  parce  qu'elles  se  rattachent 
aussi  bien  à  celui-ci  qu'à  celui-là,  et  cela  j'en  trouve  la  preuve 
notamment  dans  la  déclaration  de  M.  le  colonel  Picquart, 
dans  cette  partie  de  sa  déposition  où  il  a  dit  :  «  Il  y  a  dans 
le  dossier  secret  une  pièce  qui  s'applique  bien  mieuxà  Èsterliazy 
qu'à  Dreyfus.  » 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  C'est  que,  les  pièces  du  dos- 
sier secret,  ce  sont  des  documents  d'espionnage,  sans  attribu- 
tion possible  à  personne,  des  documents  qu'on  a  mis  dans  le 
dossier  parce  qu'ils  le  grossissent,  mais  des  documents  qui  m' 
s'appliquent  pas  plus  à  Dreyfus  qu'à  tout  autre  quel  qu'il  soit. 
11  y  a  une  pièce  qu'on  a  voulu  appliquer  à  Dreyfus^  dont  on 
a  été  jusqu'à  dire  qu'elle  portait  le  nom  de  Dreyfus,  celle  (jui 
porte  seulement  l'initiale  de  1)...:,  dont  on  a  fait  Dreyfus. 
Voilà  qui  est  acquis.  Mais  hors  de  là,  rien  dans  le  dossier 
secret,  du  moins  dans  le  dossier  secret  de  1894,  ne  peut 
constituer  contre  Dreyfus  une  charge  efficace  et  particulière. 
Au  surplus,  la  preuve  éclatante  et  générale  que  tout(îs  les 
autres  pièces  sont  inapplicables  spécialement,  et  partant 
inapplicables  à  Dreyfus^  c/est  que,  quand  la  pi'emière  pièciî, 
la  pièce  «  Ce  canaille  de  D...,  »  n'a  plus  paru  suffisante, 
quand  on  a  compris  qu'une  fois  livrée,  conune  elle  l'était, 
à  la  discussion  elle  allait  s'évanouir  comme  un  songe,  eh 
bien  !  on  a  apporté  à  la  barre  celte  affirmation  sensation- 
nelle de  M.  le  général  de  Pellieux,  appuyée  sur  de  prétendues 
pièces  non  de  1894,  mais  de  189(),  et  dont  j'aurai  à  parler; 
cette  affirmation  qui  a  été  le  point  culminant  du  débat,  qui  a 
semblé  un  moment  donner  un  coup  de  barre  énorme  à  l'af- 
faire et  lui  faire  changer  sa  direction,  mais  qui  n'aura  été  qu'un 
incident  éphémère,  parce  qu'à  ces  pièces  aussi  nous  donnerons 
leur  véritable  port*»e. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  que  j'ai  établi  pour  le  moment,  c'est 
que  la  pièce  secrète,  dont  on  a  fait  état  pendant  longtemps, 
la  pièce  secrète  qui  a  pesé  sur  l'affaire,  la  pièce  secrète  qui. 


on   lSf)4.   parnissail   accalilaiile,   rfs!  hi  pii''fc  (|iil  \\i 
mol»  :  'c  Ce  citriaille  de  ])...  » 

Si^ulfint'Ul..  cclLe  pièce,  on  ni'  lui  ji  donné  df 
qu'après  If  coniniencetiuiiil  îles  poursuites  et  il  semble  biei; 
que,  pour  M.  le  général  Mercier  lui-même,  elle  n'ait  été, 
lors  ilu  jugcnieni,  de  1894,  qu'un  arlilice.  La  preuve?  1^ 
preuve,  c'est  que  M.  \f.  général  Mercier,  qui  n'a  pas  de  raison^ 
n'est-il  pus  vrai?  de  se  délier  de  ses  collègues  du  cabinet,  n4 
leur  parle  pas'  de  ce  document  au  moment  oii  il  s'enjfagrf 
dans  cette  aitaire  d'État  qui,  vous  le  comprenez,  devait  légrili- 
nwnienf  préoccuper  le  (Conseil  lies  ministres:  il  n'en  dil  piis 
un  mo1. 

El  puis,  prenons-la  donc  en  elle-même,  cellr  jiii'MT.  Au 
point  de  vue  judiciaire  d'ai)or([.  ((ue  pcni-ellc  valoii'?  I>..., 
iju'eaL-ce  que  cela  veut  dire'.'... 

En  vérité,  messieurs  les  jurés,  i|Uiini.l  on  songe  qu'ellE- 
élail  an  ministère  liuit  mois  avant  les  poursuites  coatre 
Dreyfu:.,  que  personne  n'avait  songé  il  la  lui  appliquer,  qi» 
imi  jnsque-là  n'y  avait  fait  attention,  n'esl-il  pas  exact  de  tlire 
qu'il  faut  vérilaidement  être  hypnotisé  sur  ce  nom  de  Drey- 
fus, ou  bien  qu'il  Tant  peut-être  quelque  chose  de  plus,  être 
iuconscîen)  ou  faible  d'esprit  —  et  vous  sentez  pourquoi  je 
reprends  ces  ujoIs  —  pour  ne  voir  dans  cette  iniliaJo  D... 
que  le  nom  de  Dreyfus"/  ' 

Pourquoi  dinic,  toul  un  début,  n'y  avait-on  pus  attecliê 
d'importance  ? 

Y  eiH-il  Dreyfus  sur  la  pièce,  elto  pourrait  être  d'un  faus- 
saire... Vous  savez  qu'il  a  été  beaucoup  question  de  faux  doatl 
celle  affaire,  et  que,  quand  M.IeconnnandantEslerhazy  parle 
de  faux,  on  ne  discute  plus:  on  accepte  ses  déelnralinns  sans 
examen,  c'est  nne  affaire  entendue,  parce  que  c'est  M,  It» 
'  eonnnandant  Esterhazy  qui  parie;  mais  il  peut  cependant  y 
avoir  d'autres  faux  émanant  d'autres  nuiiiis  et  s'appltquaal 
h  d'autres  personnes. 

Il  y  a  plus;  fùt-elle  authentique,  celte  pièce,  et  quelqut 
accablafitc  ipi'elle  fût  en  apparence,  esl-eo  que,  pour  det 
juges,  pour  des  hommes  de  bon  sens,  une  pièce  qui  u'î 
pas  élé  discutée  conlradictoiremenl,  qui  n'a  pas  été  mon- 
trée à  l'accusé  et  à  son  défenseur,  lesquels,  peul-ètr«,  ta 
renverseraient    d'un     mol    parce    qu'ils    en    démontre] 
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'impossibilité  ou   l'invraisemblance,    (»st-ce   qu'une  pareille 
)ièce  a  une  valeur  <|uelconque?... 

Il  est  même  une  raison  accessoire,  (jue  je  veux  vous 
lire,  ici,  messieurs  les  jurés,  car  j'ai  l'intention  de  vous  par- 
ler en  toute  franchise  :  est  il  permis  de  dédaigner  les  décla- 
rations officielles  de  certains  gouvernements  étrangers  au 
sujet  des  prétendus  rapports  de  leurs  agents  avec  le  cajii- 
{aÂneDreyins,..  (Murmures.)  Je  m'attendais  à  ces* murmures; 
<îependant  ils  sont  discrets,  et  ce  que  j'ai  le  droit  de  leur 
répondre,  c'est  que,  si  nous  avions  voulu,  nous  aurions 
peut-être  pu  appeler  des  étrangers  à  cette  barre;  s'ils  ny 
sont  pas,  c'est  que  nous  ne  Pavons  pas  voulu... 

M.  LE  Préstoem.  —  Je  m'empresse  de  vous  dire  (jue  nous 
ne  les  aurions  pas  entendus. 

xM®  LABoar.  —  C'est  possible,  monsieur  le  Président,  c'aurait 
été  une  question  de  droit  à  discuter  après  les  autres. 

Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  nous  avons  estimé  que, 
ims  une  pareille  affaire,  et  c'est  ce  qui  nous  donne  le  droit 
<le  parler  haut  et  librement,  la  lumière  devait  se  faire  entre 
Français,  parce  que  d'abord  il  y  a  assez  de  faits  dans  le  procès 
pour  faire  la  lumière,  et  aussi  parce  qu'il  importe,  —  quelque 
confusion  qu'on  essaie  de  produire,  —  qu'ici  l'étranger  ne 
soit  avec  personne,  pour  que  demain,  quoi  qu'il  advienne  et 
si  ces  menaces  de  guerre  qu'on  jetait  imprudemment  dans  le 
débat  se  réalisaient,  nous  puissions,  malgré  tout,  et  malgré 
le  désaccord  d'aujourd'hui,  nous  retrouver  tous,  la  main  dans 
la  main,  face  à  l'ennemi  auquel  nous  ne  demandons  rien. 
(Applaudissements.) 

Seulement,  cette  observation  faite,  nous  est-il  permis,  en 
adversaires  loyaux  de  l'étranger,  de  négliger  des  déclarations 
aussi  hautes  et  aussi  officielles  que  celles  qui  ont  été  faites 
dans  une  commission  du  Reichstag  et  à  la  tribune  italienne, 
et  dans  quels  termes... 
M.  LE  PaÉsrDENT.  —  Non,  passez. 

M®  Laboiu. — Je  vais  passer,  monsieur  le  Président  ;  au  sur- 
plus, je  ne  crois  pas  qu'il   y  ait  rien  dans  mes  paroles  qui 
puisse  être  attaqué  par  qui  que  ce  soit. 
M.  LE  Président.  —  Passez,  passez. 

M*'  Labow.  —  Je  continue,  Messieurs  les  jurés,  même  sur 
<ie  point,  et  je  dis  ceci  :  L'étranger  n'a  aucune  espèce  de  rai- 
son pour  défendre  les  traîtres  dont  il  se  sert  ;  c'est  contraire 
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aux  usages  et  aux  habitudes  diplomatiques.  Qu'on  ne  lii 
pas  ses  espions,  soit  ;  mais  qu'on  les  défende  quand  ils  sii 
pris,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  cela  ! 

Par  conséquent,  si  Ton  est  de  bonne  foi,  et  si  l'on  a  le 
courage  qui  consiste  à  regarder  loyalement  les  choses  en  fi 
sans  leur  donner  ni  trop  peu  ni  trop  de  valeur,  il  faut  re 
naître  que,  toiit  de  même,  des  déclarations  comme  celle 
si  elles  ne  paraissent  pas  décisives,  doivent  être  considérée! 
avec  attention,  et  peser  leur  poids  dans  la  balance. 

Et  c'est  un  motif  de  plus  pour  dire  que  de  cette  pièce 
((  cette  canaille  deD...»  ou  «  ce  canaille  de  D,.,,  »  unefoii 
qu'elle  a  été  examinée  de  près,  il  ne  reste  rien  du  tout. 

Mais  je  n'ai  pas  fini.  Cette  pièce,  encore  une  fois, 
paraissait  sans  valeur  à  ceux-là  mêmes  qui  s'en  sont  servMi 
et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  non  seulement,  comme  je  il 
signalais  tout  à  Theure,  M.  le  général  Mercier  n'en  a  pasdî 
un  mot  à  ses  collègues  du  cabinet  au  début  de  l'informalioD, 
mais  c'est  qu'on  n'en  a  pas  parlé  dans  le  rapport  d'Orme* 
cheville,  c'est  qu'il  n'en  est  pas  fait  mention  parmi  les  char 
ges  relevées  contre  Dreyfus.  Et  qu'on  n'allègue  pas  ici,  poo 
expliquer  ce  silence,  les  secrets  de  la  défense,  car  cela  e 
inacceptable!  Comment!  les  secrets  de  la  défense!  mais 
procès  va  se  juger  à  buis  clos  !  et  pour(|U()i  le  huis  clos 
pour((uoi,  si  ce  n'est  pour  (pToii  puisse  tout  dire?  Va-l-ori  fai 
le  Imis  clos  daiiH  le  huis  clos,  comme  ait  M.  Guérin?  Est- 
aihnissible  ?  Voyons  !  p()ur((u()i  fermer  les  portes  de  raudieii* 
p()ur([U()i  em[)èchtîr  la  publicité,  ([ui  fait  assister  aux  déb< 
tout  le  pîiys,  si  ce  uesl  |)0ur  pouvoir  tout  dire  à  raccusé, 
ce  n'est  pour  lui  assurer  cette  uui(|ue,  cette  indélébile  ganiii 
(|u'il  connaîtra  toute  raccusalion?  Si  1  ou  n'a  pas  uiis  la  pit* 
aux  charges,  ce  n'est  pas  ])arce  ([u'elle  !neua(;ait  la  défcii 
nationale,  —  vous  voyez  si  elle  la  menace  ([uand  on  * 
[)arle,  —  c'est  (ju'on  n'y  attachait  pas  d'importance!  ï 
voulez- vous  une  ])reuve  de  plus,  voulez-vous  une  preuve  q' 
ces  prétendus  secrets  de  la  di'dense  nationale,  —  laquel 
n  est  respeclabhî  ([ue  si  ion  n'en  abuse  pas,  et  c'est  l 
sacrilège  (|ue  d'i'n  abuser  —  n'ont  ét(''  invoqués  que  po' 
les  besoins  de  la  cause?  Mais,  c'est  (|u'on  a  parlé  pub 
(|ueuient  de  la  pièce,  c'est  (|ue,  dans  Y PJc/air  du  13  septt'i 
bre  18!)(),  celle-ci  a  été  j'eproduite  avec  les  indications  l 
plus  précises  sur  son  oi*igiue. 
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Et  vous  savez,  Messieurs,  quelle  était  la  source  de  Tartide; 
m'en  suis  déjà  expliqué  d'un  mot;  mais  il  faut  ici  que  je 
Drenne  ce  point. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  article  qu'^  publié  VEclair  au 
»is  de  septembre  1896,  c'est  toute  une  campagne  qu'il  a 
te,  et  Tarticle  du  15  septembre  a  été  précédé  lui-même 
m  article  du  10  septembre,  que  vous  verrez  au  dossier,  si 
is  le  croyez  utile,  et  qui  est,  contre  Tex-capitaine  Dreyfus, 
la  dernière  violence.  Jugez-en  par  un  court  extrait  : 

)n  a  cru,  pendant  quelques  heures,  Dreyfus,  le  traître,  évadé.  Une 
3êche  nous  a  rassurés.  Il  est  toujours  sous  le  joùg  du  bagne.  Com- 
sn  de  temps  durera  sa  captivité  ?  Elle  n'est  sans  doute  que  tempo- 
ire.  Des  intelligences  occultes  s'emploient  à  le  délivrer.  Cette  fois, 
Q'y  a  pas  eu  évasion.  Mais  il  est  manifeste  qu'il  y  a  eu  complot. 
La  nouvelle,  lancée'  par  un  journal  étranger,  n*est  pas  une  simple 
ystification.  Elle  a  été'  délibérée,  et  elle  repose  sur  un  fait  certain. 
ous  n'en  voulons  pour  preuve  que  l'émotion  qu'elle  a  causée  dans 
îrtains  milieux  ofliciels.  Qu'on  le  veuille  avouer  ou  non,  on  se  préoc- 
ape  encore  de  cette  nouvelle,  en  dépit  du  démenti  très  formel  qui 
3t  arrivé  de  l'île  du  Diable.  Une  enquête  est  ouverte,  conduite  dans 
J  plus  grand  secret. 

La  fausse  nouvelle  serait  l'annonce  prématurée  d'un  fait  qui  devait 
'accomplir,  ou  elle  rentrerait  dans  un  système  de  défense  du  traître, 
rganisé  habilement  par  ses  proches  et  ses  amis. 

Plus  loin  : 

La  famille  est  l'âme  de  cette  agitation,  la  famille  et  les  complices. 
Car  il  a  eu  de?,  complices  civils.  Il  serait  peut-être  temps  de  le  dire 
t  de  les  démasquer. 

Vous  voyez  dans  quel  sens  et  dans  quel  esprit  l'article  est 
iit.  Est-ce  à  des  amis,  ou  à  la  famille  de  Dreyfus  (|u'il  faut 
attribuer?  J'ai  déjà  répondu  par  avance,^  à  propos  de  Tar- 
de du  15  septembre,  j'ai  dit  que  cela  ne  soutenait  pas  la 
'scussion,  et  c'est  ici  le  lieu  de  parler  en  un  mot  de  la  pré- 
'ndue  communication,  au  mois  de  septembre  ou  au  mois 
octobre  1896,  du  dossier  secret  à  M.  Leblois  par  M.  le  colo- 
'1  Picquart. 

^avez-vous  ce  que  j'en  pense?  Eb  bien!  c'est  que  c'<'st 
^  petit  fait,  inutilement  et  dérisoirement  grossi  ;  c'est 
^  nous  sommes  en  présence,  —  de  la  part  de  ceux  qui 
-nnent  ici,  de  bonne  foi,  je  veux  le  croire,  comme  M.  l'ar- 
iviste  Gribelin,  comme  M.  le  colonel  Henry,  affirmer  qu'ils 
t  vu  le  fait.  —  d'une  véritable    illusion  d'optique.    {Mur- 


iiiiire.t.)  Xn  moit  le  DO\eiiibre  189G  (|u  iilM.  le  lieutciiaoL- 
eoloQcl  Pic(|Udil  iitfiQ\o>t  en  mission  J'allain- Esteriituj 
ayant,  conimi  il  1  a  dit  lui  même  si  justement  par  un  mol 
qui  fait  imag't  divié  ddiis  l  affain  Dre\fus,  tout  le  bureau 
(les  renscîgnemenis  ilu  rainistt  re  de  la  guerre  a  (Hi"  jin'occup^ 
(le  l'alfaire  Dic>tus  a  un  point  tel  que  suivant  imi,  il  a  été 
amené  à  voir,  de  la  meilleure  foi  du  itiondt  des  ciioses  qui  ne 
.s'étaient  pas  produites  leillemtnt  ou  qui  ne  s'étaient  pas 
produites  comme  oo  le  dil  et  comme  on  U  croit.  i 

Vous  n'avLZ  pas  oublit  Meiisieurs  Ils  jurés,  combien 
M.  le  conmiandanl  Rd\ar^  a  tti  a  celle  barre,  impuissant 
à  répondre  à  mes  questions  sur  rc  point;  on  voit  dans  son' 
rapport  qu'on  a  mêlé  le  fait  dont  parle  M.  le  colonel  Heniy; 
et  te  fait  dont  parle  M.  Gribelin.  M.  Gribelin  aurait  vu  lej 
dossier  senret  outre  M.  Loblois  et  M.  le  colonel  Picquart.  M.  lu 
conimanilant  Heury  aussi.  Eb  bien  !  dans  ce  rapport,  on  n& 
pai'le  que  du  fait  Henry.  On  mélc  dont'  deux  faits  et  de  plus 
o"i  aboutit  à  une  impossibilité  :  il  y  a  là,  en  eift'l,  des 
inexactitudes  mnnifpstes,  des  conlradidîons  qui  soûl  incoiv 
l'iliahles. 

Rappelez-vous  la  déclaration  de  M.  le  général  de  Pellieux;; 
Il  a  dil  di'  la  manière  la  plus  nette  que  les  deux  faits  Henr^ 
rt  Gribelin  se  placent  dans  la  même  journée.  Voici,  va  cffftl 
ce  que  je  lis  dans  la  slénograpliic  di-s  iléhats  : 


M.  LEGÈNÈHALDKPELLtiiUX.  —  Je  voudrais  éiuciJer  un  point  quii 
été  discuté  tout  à  i'heure;  ce  point  se  rapporte  aux  dépositioaa  dl 
M.  le  colonel  Henry  et  de  M.  Gribelio. 

Comme  j'ai  fait  l'instruotion,  j'ai  reçu  les  dépositions  de  ces  denS 
officiers  ;  je  peux  dire  qu'il  n'y  a  pas  contusion  ;  tous  les  deux,  i 
deux  moments  difl'érents,  da,n.i  la  même  Journée,  sont  entrés  dans  1( 
bureau  du  colonel  Picquart  et  out  fait  deux  déclarations  distinctes.., 
JeKuis  silrquu  le  colonel  Henry  vous  dira  la  même  chose...  Lecolond 
Henry  est  entré  dans  le  bureau  du  colonel  Picquart  dans  la  mËm^ 
journée  que  M  dribeliu.  Mais  il  y  a  là  deux  déclarations  at)soluinenj 
distinctes.  I 


Or,  vous  savez  que  cola  n'est  pas  possible,  puisque  H.  le 
commandant  H«nry  était,  d'après  la  déclaration  de  M.  Gribe] 
Un,  en  permission  au  moment  où  M.  Gribelin  aurait  vu  lé 
fait  dans  lu  bureau  du  colonel  Picquarl.  1 

Mais    il  y  ;i  mieu.x  encore  :  c'esl   la  i 
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le  rapport  du  commandant  Ravary  et  la  déclaration  même  dcî 
M.  le  colonel  Henry.  Que  dit  M.  le  colonel  Henry?  Qu'il  a  vu 
la  photograpliie  sortant  de  l'enveloppe,  ouverte  sur  la  table. 
Et  que  dit  le  rapport  Ravary  ?  Il  dit  que  le  M.  lieutenant-colonel 
Henry  a  vu  M.  Leblois  compulsant  le  dossier.  On  aura  beau 
faire,  tout  cela  est  inconciliable  !  Voici  ce  que  dit  le  rapport 
de  M.  le  commandant  Ravary  : 


Un  soir,  que  le  lieutenant-colonel  Henry,  de  retour  à  Paris,  était 
entré  brusquement  chez  M.  le  colonel  Picquart,  il  aperçut  M.  Leblois, 
avocat,  dont  le  colonel  recevait  de  longues  et  fréquentes  visites,  assis 
•au  bureau,  compulsant  avec  lui  le  dossier  secret. 

Que  voulez- vous?  Nous  sommes  en  présence  (fune  instruc- 
tion officielle,   d'un  rapport  fait  avec  le  plus  grand  soin,  la 
plus  grande  loyauté,  par  M.  le  commandant  Ravary  ;  c'est  M.  1(^ 
commandant  Ravary  qui  vous  Ta  dit.  Eh  bien  !  que  voyons- 
nous?  Que  tout  est  plein  d'incertitudes,  plein  de  contradic- 
tions, plein  d'impossibilités,   s«ns    parler  de    ce    point  très 
important,  à  savoir  que  M.  Leblois  était  absent  de  Paris  au 
moment  où  on  a  placé  la  visite  en  question,  et  nous  avons 
demandé  à  en  faire  la  preuve  en  priant  qu'on  apportât  ici  le 
dossier  de  l'affaire  Esterliazy,  qui  n'a  pas  été  apporté.  M.  Le- 
ilois  ne  revient  à  Paris  que  le  7  novembre  18î)6  et  vous  allez 
voir,  —  ici,  je  vous  rappelle  un  incident  qui  s'est  produit  à 
l'audience  entre  M®  Clemenceau  et  M.  le  colonel  Henry,  — 
vous  allez  voir  comment  il  est  impossible  qu'entre  le  7  novenir 
bre  et  le  14^  novembre,  date  à  laquelle  M.  le  colonel  Picquart 
a  remis  son  service  au  général  (loiise,  le  fait  se  soit  produit. 
En  effet,  voici  la  question  que  pose  M*'  Clemenceau  h  M.  le 
colonel  Henry  et  la  réponse  de  ce  dernier  : 

M«  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  je  reprends,  si  vous 
voulez  bien,  au  moment  où  vous  avez  exposé,  par  un  euphémisme 
très  apprécié,  que  les  témoins  n'étaient  pas  d'accord,  je  parle  du 
colonel  Henry  et  du  colonel  Picquart,  prj^sents  à  la  barre.  11  y  a  ici 
deux  officiers  de  l'armée  française  qui  sont  en  désaccord  sur  un  point 
important  ;  je  demande  au  colonel  Henry  si  j'ai  bien  compris  tout  à 
l'heure  et  s'il  nous  a  dit  que,  quelques  jours  après  avoir  vu  le  dossier 
sur  le  bureau  du  colonel  Picquart  avec  M.  Leblois,  il  avait  parlé  de  ce 
Calt  au  général  Gonse  ? 

M.  LE  COLONEL  Hexry.  —  Peut-être  deux  ou  trois  jours  après,  je 
ne  me  souviens  pas  exactement. 


Ainsi,  vous  le  voyez,  deux  ou  trois  jours  après  avoir  vu 
le  fait,  M.  le  colonel  Henry  en  aurait  parlé  à  M.  le  général 
Gonse.  Plus  loin,  après  un  long  incident,  au  cours  duquel 
M.  le  Président  refuse  à  M®  Clemenceau  de  le  laisser  s'expli- 
quer à  cet  égard,  M®  Clemenceau,  reprenant  la  parole,  con- 
tinue : 

Me  Clemenceau.  —  M.  le  colonel  Henry  a  dit  :  J'ai  parlé,  au  général 
Gonse  de  ce  que  j'avais  vu,  dans  le  bureau  du  colonel  Picquart,  trois 
jours  après  avoir  va  M.  Leblois  dans  le  cabinet  du  colonel  Picquart. 
M.  le  colonel  Henry  a  dit  :  M.  le  colonel  Picquart  a  quitté  le  service 
environ  huit  jours  après  que  j'en  ai  eu  parlé  au  général  Gonse. 

Je  fais  remarquer  au  témoin,  et  cela  va  être  le  but  de  ma  quetition, 
qu'en  bonne  arithmétique  huit  et  trois  font  onze,  et  que  la  visite  de 
M.  Leblois,  cela  est  établi  d'une  façon  indéniable,  ne  peut  se  placer 
qu'entre  le  7  novembre  et  le  14  novembre. 

Le  7  :  date  du  retour  de  M.  Leblois  à  Paris;  le  14  :  date 
de  la  remise  du  service,  —  et  entre  ces  deux  dates  il  est 
impossible  de  trouver  les  onze  jours  qui,  d'après  la  déclara- 
tion des  témoins,  sont  nécessaires  pour  les  mi3ttre  d'accord. 
Par  conséquent,  encore  une  raison  qui  est,  je  crois,  d'une 
importance  extrême . 

Enfin,  on  accuse  M.  Leblois  d'avoir  été  l'instigateur  de 
tout  dans  cette  affaire  ;  et  il  est  incontestable  qu'il  a  fait  chez 
M.  Scheurer-Kestner  une  démarche  qui  a  été  décisive  et  dont 
nous  ne  pouvons  que  le  louer  respectueusement.  Mais  à  quelle 
épo(|ue  Ta-t-il  faite?  Il  la  faite  au  cours  de  l'année  1897. 
S'il  avait  connu  les  faits  en  1896,  aurait-il  attendu  jusqu'au 
milieu  de  1897  pour  agir?  Voilà,  après  les  autres,  l'argu- 
ment capital,  voilà  l'argument  qui  restera  sans  réponse  et  ainsi^ 
une  fois  de  plus,  la  sincérité  de  M.  le  colonel  Picquart  éclate 
manifestement  quand  il  dit  :  «  En  1896,  j'ai  vu  M.  Leblois, 
il  est  venu  au  ministère,  je  lui  ai  parlé  de  différents  dossiers, 
du  dossier  Boulleau  ou  d'autres  ;  mais  jamais,  à  cette  épo- 
que, je  ne  lui  ai  parlé  ni  de  l'affaire  Esterhazy  ni  de  Taffaire 
Drevfus.  » 

Je  vous  ai  montré  que  ce  que  les  témoins  ont  apporté  ici 
sur  ce  point,  —  de  bonne  foi,  ce  n'est  pas  douteux,  et  leur 
énergie  même  en  est  la  preuve,  et  c'est  pourquoi  je  dis  que 
leur  bonne  foi  m'épouvante,  —  n'est  que  le  fait  d'une  illu- 
sion d'optique.  On  a  parlé  de  M.  Leblois  depuis  que  l'on  a  vu 
la  campagne  s'ouvrir,  on  a  rattaché  les  actes  de  M.  Leblois 
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à  ses  visites  au  ministère  et  alors,  de  la  nieilleure  foi  du 
monde,  ces  braves  gens  sont  venus  dire  ici  ce  qu'ils  croient 
être  la  vérité,  et  ce  que  je  viens  de  vous  démontrer  être  une 
impossibilité.  (Bruits.) 

En  tous  cas,  je  le  dis  une  fois  de  plus,  —  et  il  suffit  de 
cette  preuve  surérogatoire  que  déjà  j(*  signalais  hier,  — 
comment  admettre  qu'une  connnunication  destinée  à  fournir 
matière  à  des  articles  comme  ceux  de  \  Eclair  aurait  été 
faite,  soit  par  le  colonel  Pic(|uart,  soit  par  quelque  membre  de 
la  famille  Dreyfus? 

11  reste  donc  démontré  par  une  argumentation  invincible 
que  l'article  de  V Eclair  du  15  septembre  1896.  ne  pouvant 
émaner  du  colonel  Picquart,  ne  peut  avoir  sa  source  qu'à 
l'Etat-major,  et  cela  est  grave.  Qui  est-ce  qui  a  donné  l'article, 
quelle  est,  encore  une  fois, et  je  reprends  mes  expressions,  la 
personne  qui  touche  au  bnreau  des  renseignements,  officier 
supérieur,  officier  subalterne,  auxiliaire  inférieur,  qui  a  commis 
Imdiscrétion  ?  Il  est  impossible  de  le  savoir.  Mais  aussi  faut-il 
retenir  qu'il  y  a  là  quelque  chose  d'inquiétanl,  d'inquiétant 
d'autant  plus  qu'on  verra  que  M.  le  commandant  Esterhazy, 
à  des  moments  divers  de  la  campagne  qui  hî  concerne,  sera 
exactement  averti  de  ce  qui  se  passe  à  l'Etal-major  et 
qu'on  peut  croire  que  c'est  la  même  ptnsonne  (|ui  lui  a  faiî 
lescommunications.  Je  dis  encore  (jue  cela  est  d'autant  plus 
inquiétant  que  cela  reste  impuni,  qu'on  n'a  fait  aucune 
espèce  de  recherches  ni  aucune  enquête  pour  découvrir 
quelle  était  la  main  qui  avait  fait  la  connnunication  à 
1 -ÊWa/r  et  que  M.  le  colonel  Picquart  a  pu  nous  dire  :  «  J'ai 
demandé  une  enquête,  mais  je  ne  sache  pas  qu  elle  ait  été 
faite.  » 

Je  reprends  maintenant  le  cours  de  ma  discussion.  Il 
demeure  de  toute  façon  bien  entendu  (|u'on  ne  saurait  parler 
de  secrets  d'Etat,  je  vous  ai  montré  ce  que  valait  la  fameuse 
pièce  secrète  dont  on  avait  fait  tant  de  bruit:  par  conséquent, 
—  il  faut  bien  désormais  le  reconnaître,  —  ce  que  recouvrent 
tant  de  secrets,  ce  que  recouvrtmt  toutes  les  obscurités  de 
l'information  et  du  procès ytle  I8î)4,  eh  bien!  nous  le  savons, 
c'est  le  néant,  le  néant  comme  charges  contre  Di-eyfus  et  le 
néant  comme  risques  au  point  de  vue  de  l'étranger. 

Mais,  alors,  comment  qualifier,  Messieurs  les  jurés,  toute 
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celte  jiiise  en  scène  que  vous  savez,  tous  ces  mystères  inso- 
lites de  la  poursuite,  tous  ces  mensonges  répandus, 
•cette  romanesque  instruction  et  cette  arrestation  mélodra- 
matique de  M.  le  capitaine  Dreyfus  dans  un  cabinet  où  l'on 
vivait  préparé  des  glaces  —  cela  est  consigné  dans  le  rapport 
de  M.  du  Paty  de  Clam  —  pour  y  surveiller  ses  mou- 
vements et  pour  y  observer  ses  jeux  de  pliysionomie  ?  Que 
dire  de  la  scène  de  la  dictée,  des  menaces  à  M"*®  Dreyfus  à 
laquelle  on  a  rappelé  le  Masque  de  Fer,  de  la  lanterne  soufde 
enfin,  à  l'aide  de  laquelle  on  voulait  surprendre,  comme 
dans  les  romans  de  Ponson  du  Terrail,  ce  grand  coupable 
dans  le  secret  et  l'intimité  même  de  sa  conscience?...  Tout 
cela,  voyez -vous,  je  n'ose  pas  dire  que  cela  n'a  ett  qu'un 
but,  mais  je  dis  qu'en  tous  cas  cela  n'a  eu  qu'un  résultat, 
à  savoir  d'égarer,  et  malheureusement  d'égarer  pOUr .  long- 
temps, l'opinion  publique  ! 

Voulez-vous  que  ce  soit  de  bonne  foi?  J'y  contons.  Est-ce 
que  M.  Zola  lui-même  ne  le  reconnaît  pas?  Vous  savez  ce 
qu'il  a  dit  à  ce  propos  dans  sa  lettre  : 

J'accuse  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  d'atoir  été  Touvrier 
diabolique  de  l'erreur  judiciaire,  en  inconscient,  je  veux  le  croire,  et 
d'avoir  ensuite  défendu  son  œuvre  néfaste,  depuis  trois  ans,  par  le- 
machinations  les  plus  saugrenues  et  les  plus  coupables. 

J'accuse  le  général  Mercier  de  s'être  rendu  complice,  tout  au  moin- 
par  faiblesse  d'esprit,  d'une  des  plus  grandes  infquités  du  siècle. 

La  bonne  foi,  j'y  souscris  donc,  c'est  entendu,  et 
j'ajoute,  C'est  malheureusement  entendu.  Mais,  ces  liommeH 
de  bonne  foi ,  dans  quelle  voie  les  a  donc  entraînés 
leur  inconscience  ou  leur  crédulité?  On  frémit  quand 
on  songe  à  la  part  que  tous  ces  détails  puérils  ont  eue 
dans  l'accusation,  dans  la  poursuite  et  dans  la  condamna- 
tion, notamment  cette  scène  de  la  dictée,  qu'il  faut  que  je 
reprenne  ;  car  elle  est  devenue  une  charge  !  Je  ne  vous  le 
cache  pas,  je  n'y  avais  pas  ci*a,  tout  d'abord,  à  cette' 
scène  de  la  dictée  ;  elle  me  paraissait  dépasser  l'ima- 
gination ;  il  a  fallu,  pour  y  croife,  que  je  la  visse  relatée 
dans  rintei'view  de  M.  Guérin  et  dans  le  rapport  de  M»  Bes- 
son  d'Ormescheville.  Que  penser.  Messieurs  les  jurés,  de 
pareils  moyens  judiciaires?  J>n  appelle  h  tous  les  crimina- 
listes  qui  sont  ici.  La  main  de  Dreyfus  aurait  tremblé?  On 
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m'affirme  qu'elle  n'a  pas  tremble  !  J'aurais  souhaité,  moi^ 
qu'on  vous  apportât  la  pièce  ;  mais  voulez-vous  que  la  main 
ait  tremblé?  Qu'est-ce  cela  prouve?  Représentez-vous  de  quel 
ion  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  que  vous  avez  pu  voir  à 
cette  audience  et  que  vous  vous  rappelez  sans  doute,  a  dû 
(lire  :  «  Vous  tremblez,  malheureux,  vous  êtes  coupable  !  » 
Imaginez  cela!  Quel  est  celui  qui  n'eût  pas  tremblé?  Et 
qu'est-ce  que  cela  prouve?  Rien,  n'est-ce  pas?  ou  plutôt  cela 
prouve  quelque  chose,  et  je  vais  vous  dire  quoi  :  cela  prouve 
imanité  des  charges  ;  cela  prouve  le  néant  et  le  ridicule  des 
accusations.  Car,  ne  l'oubliez  pas,  messieurs  les  jurés,  h  ce 
moment-là  tout  est  fait,  à  ce  moment-là  la  cellule?  est  prête 
au  Cherche-Midi,  à  ce  moment- là  Tordre  d'arrestation  est 
signé,  à  ce  moment-là  M.  (^ochefert,  car  on  a  mêlé  la  police 
à  l'affaire,  est  dans  le  cabinet  de  M.  le  colonel  du  Paty  de 
Clam  ;  on  n'a  pas  hésité  à  mettre  en  mouvement  tout  cet 
appareil  romanesque  et  tragiquement  puéril  !  le  capitaine 
Dreyfus  est  perdu,  il  est  ruiné,  son  arrestation  est  une  chose 
accomplie, et  cependant  à  quoi  en  est-on  réduit?  On  a  si  peu  de 
charges,  on  a  si  peu  d'éléments  d'accusation  qu'on  en  est 
réduit  à  chercher  dans  un  incident  de  mélodrame,  dans  une 
«lictée  misérable  et  ridicule  une  preuve  qu'on  n'a  pas  !  Si  on 
1  avait,  on  n'aurait  pas  eu  besoin  de  cela  ! 

Et  cela  vous  étonne,  alors,  si  l'on  dit  qu'après  les  débats 
le  Conseil  de  guerre  était  sur  le  point  d'acquitter  !  Mais, 
messieurs  les  jurés,  je  n'ai  pas  besoin  des  éoîios  qui  nous 
sont  revenus  de  l'audience  pour  en  avoir  la  conviction  abso- 
lue. Ah  !  nous  parlons  de  consigne,  nous  parlons  de  juge- 
ment par  ordre,  mais  nous  ne  soupçonnons  pas  la  loyauté 
des  juges  du  Conseil  de  guerre  ;  quand  ils  obéissent  par 
ordre,  c'est  qu'ils  croient  qu'ils  obéissent  justement  :  s'ils 
savaient  que  leurs  chefs  leur  donnent  un  ordre  injuste  et 
irrégulier  —  je  le  leur  accorde  —  ils  ne  le  suivraient  pas  et 
ils  n'obéiraient  pas.  Par  cela  même  que  c'est  un  ordre, 
ils  acceptent  dès  l'abord  que  Tordre  est  juste,  que  l'ordre  est 
légal,  et  ils  exécutent  la  consigne  comme  une  consigne  légi- 
time. Seulement  quand,  pour  eux,  la  lumière  se  fait,  quand 
ils  voient  qu'incontestablement  il  n'y  a  pas  de  culpabihté 
possible,  je  n'en  doute  pas,  ils  acquittent,  et  c'est  pour  cela 
qu'après  les  débats  du  Conseil  de  guerre,  après  qu'on  avait 
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et  qu'il  peut  être  même  prononcé  sans  que  l'accusé  soit  consulté  à  ( 
sujet.  Je  ne  veux  donc  pas  que  vous  eflleuriez  le  fond  de  l'affaire. 
Me  Démange.  —  Oui  ou  non  accepte-t-on  mes  conclusions? 

M.   LE    COMMISSAIRE    DU   GOUVERNEMENT.    —    DépOSBZ-leS     SaUS    IC 

lire. 

Me  Démange.  —  Je  demande  qu'il  me  soit  donné  acte  du  dépôt  d 
mes  conclusions  et  du  refus  qu'on  m'a  fait  de  les  lire. 

M.  LE  commissaire  du  GOUVERNEMENT.  —  Mais  voTis  ne  faites  qu( 
cela  depuis  une  demi-heure. 

Me  Démange.  —  Je  n'ai  examiné  que  la  question  de  droit. 

M.  LE  Président.  — Gela  suffit. 

Me  Démange.  —  Je  n'en  ai  lu  qu'une  partie. 

M.  LE  commissaire  du  gouvernement.  —  C'est  le  principal. 

Me  Démange.  —  Gomment  le  savez-vous,  puisque  je  n'ai  pas 
donné  lecture  complète  de  ces  conclusions  ?  {Sourires.) 

Ges  conclusions  sont  déposées. 

Et  Me  Démange  continue  : 

J'ai  le  droit  maintenant  de  les  développer.  Voici  les  deux  obser 
vations  que  je  vais  présenter  à  l'appui  de  ces  conclusions... 

Et  Me  Démange  soutient  que,  s'il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassa 
tion  ait  décidé  qu'un  arrêt  n'était  pas  nul  par  ce  seul  fait  que  l'accust 
n'avait  pas  été  consulté  sur  la  question  du  huis  clos,  il  ne  l'est  pai 
moins  qu'il  doit  être  entendu  lorsqu'il  demande  lui-même,  ou  pai 
son  défenseur,  à  présenter  les  observations  ou  conclusions.  Il  cite 
trois  arrêts  à  l'appui  de  cette  opinion. 

Vous  êtes,  ajoute-t-il,  les  seuls  juges  de  l'opportunité  du  huis  clos 
Vous  décidez  suivant  vos  lumières  et  suivant  votre  conscience,  d'après 
l'examen  des  faits  et  des  pièces  de  la  cause, 

M.  LE  Président.  —  Vous  ne  devez  pas  parler  des  pièces  de  la 
cause. 

Me  Démange.  —  Un  arrêt  a  déclaré  que  le  Tribunal  devait  s'inspi 
rer  des  circonstances  de  la  cause. 

M.  LE  Président.  —  C'est  ce  que  je  nie,  car,  alors,  c'est  votre  plai- 
doirie qui  commence. 

Me  Démange.  —  Non,  monsieur  le  Présideut  ;  j'ai  le  droit  de  dire 
qu'il  y  a  dans  toute  cause  des  éléments  moraux  et  matériels.  Ici,  je 
dois  les  mettre  en  évidence.  Je  dis  que  les  éléments  moraux,  comiDe 
la  conduite  antérieure  de  l'accusé  et  le  mobile,  ne  peuvent  intéresser 
l'ordre. 

M.  LE  Président.  —  C'est  la  plaidoirie. 

Me  Démange.  —  En  ce  qui  concerne  les  éléments  matériels,  il  n'y 
a  pas  danger  pour  l'ordre  si  je  demande  au  Conseil  de  se  reporter  a 
des  pièces  que  je  ne  fais  qu'indiquer. 

Le  rapport  contient  le  procès-verbal  de  la  pièce... 

M.  LE  Président  (impérieusement),  —  Je  vous  arrête,  car  alors l8 
demande  du  huis  clos  devient  illusoire. 

M.  LE  commissaire  du  gouvernement.  —  C'est  une  tactique  de  1^ 
défense. 

M.  le  Président.  —  En  présence  de  l'insistance  du  défenseur,  1 
conseil  va  se  retirer  pour  délibérer. 
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M«  Demaxge.  —  Encore  un  mot  :  Si  nous  demandons  la  publicité, 
ju'llsoit  bien  entendu  que  ce  n'est  pas  que  noua  croyons  votre  déci- 
sion subordonnée  à  la  publicité.  Nous  savons,  l'accusé  et  moi,  que 
vous  jugerez  suivant  votre  conscience  et  que  votre  impartialité  ne 
recevra  aucune  atteinte  du  huis  clos  ou  de  la  publicité. 

Mais  personne  ne  me  contredira  si  je  déclare  que,  depuis  sept 
semaines,  l'honneur  d'un  officier  de  l'armée  française  est  exposé  à 
tous  les  racontars... 

k  ces  mots,  le  Président  se  lève  brusquement  et  dit  :  «  En  vertu  de 
mon  pouvoir  discrétionnaire,  j'ordonne  que  le  Conseil  se  retire.  » 

Me  Démange.  —  Je  demande  acte  de  l'interruption  dont  j'ai  été 
l'objet  au  cours  de  mes  observations. 

—  Oui,  je  vous  en  donne  acte,  dit  le  Président  en  se  retirant. 

Et  le  Conseil  se  retire  au  milieu  de  l'agitation. 

Ainsi,  voilà  l'audience  publique  !  Vous  voyez  qu'on  y  coupe 
la  parole  à  M*  Démange  et  vous  voyez  comment  on  la  lui 
coupe.  Pourquoi?  Parce  que  le  pays  ne  devait  pas  entendre, 
sans  que  cela  eût  d'ailleurs  rien  à  voir  avec  les  intérêts  de 
la  défense  nationale. 

Tout  était  calculé  pour  que  les  ténèbres  fussent  complètes, 
non  pas  qiie  je  veuille  dire,  —  et  je  le  répéterai  cliaque  fois  (jue 
je  ferai  dans  ce  débat,  au  point  de  vue  des  faits,  une  consta- 
tation grave, —  non  pas  que  je  veuille  dire  que  les  juges  du 
Conseil  de  guerre  ou  leur  président  ou  même  les  organisateurs 
de  la  poursuite  soient  susc(»ptibles  (Tétre  soupçonnés  d'avoir 
agi  alors  de  mauvaise  foi;  je  ne  dis  pas  du  tout  que,  sachant 
Dreyfus  innocent  ou  le  croyant  innocent,  ils  ont  voulu  le  con- 
damner ou  le  faire  condamner  à  tout  prix;  mais,  ce  que  je  dis, 
e'est  que,  une  fois  engagés,  trop  facilement  ils  ont  pu  le  croire 
coupable, c'est  qu'après  avoir  agi  dès  le  début  un  peu  légèrement 
et  un  peu  inconsciemment,  ces  hommes,  de  bonne  foi,  ont  tra- 
vaillé sur  eux-mêmes  par  un  phénomène  d'auto-suggestion  qu'il 
est  bien  facile  de  comprendre!  Rien,  Messieurs,  h  cet  égard, 
n'est  plus  caractéristique  et  plus  émouvant  que  le  spectacle 
de  M.  Bertillon  que  vous  avez  vu  ici.  Ah!  celui-là,  con- 
vaincu jusqu'à  en  devenir  aveugle  et  sourd  comme  une  pierre, 
il  vous  a  dit  :  «  Quand  on  me  montrerait  dans  l'armée  fran- 
çaise cent  officiers  qui  auraient  écrit  le  bordereau  manifes- 
tement, je  dirais  que  ce  n'est  pas  vrai,  je  dirais  que  c'est 
Dreyfus  qui  l'a  écrit,  parce  que  j'en  ai  la  preuve.  »  Et  vous 
savez  quelle  preuve  !  [rires)  une  preuve  qui  fait  sourire  ceux- 
là  mêmes  qui  ont  des  sentiments  de  sympathie  et  d'affection 
pour  M.  Bertillon  lequel,  en  dehors  de  là,  est  un  homme  hono- 


Faillis  ef  même,  ilaiis  suri  f;i'iiri'  cl  (huis  sii  iimlièn;  wjtiViali- 
uno  sorte  di:  savaiil  rospr^rtabli-. 

(l'est  aussi  sans  doute  lic  la  meillenrfi  foi  ilu  mondi 
qii?  M.  le  coiont'l  Maiirel.  qui  piV'MJtlail  le  d^bat  dans  lei 
conditions  que  vous  avez  vues,  y  h  apporté  la  brutalité  cl  la 
rudesse  dont  Je  viens  de  vous  donner  la  preuve,  sans  savoir 
qu'il  se  précipitait  ainsi  dans  l'erreur  sans  doute,  et,  en  tou» 
cas  dans  l'illégalilé  f|uî  va  venir  et  que  Je  vous  ferai  touchor 
du  doigt  tout  à  l'Iieure. 

Voilà,  messieurs  les  jurés,  ce  qu'est  l'afFaire  Dreyfus  h 
l'ouverture  du  débat...  N'allez  pas  croira  que  lo  débat  ait 
rien  ajouté  aux  cliarpes. 

M,  le  Ministre  de  la  guerre  a  parlé  à  la  tribune  de  la 
(jhambre  de  vingt-sept  offiriers  appelés  comme  témoÎDS, 

Il  faut  constater  d'abord  (]ue  ces  vingt-sept  officiers  coni- 
prennent  non  seulement  !ea  témoins  à  charge,  mais  les  té- 
moins  à  décbarge  et  qu'il  faudrait  au  moins,  pour  être  juste. 
Faire  le  départ  entre  les  uns  et  les  autres, 

Mfiis,  il  faut  dire  quelque  cbose  de  plus  :  dans  toutes 
leurs  dépositions,  en  dehors  de  faits  accessoires,  de  fait: 
comme  ceux-ci  :  Dreyfus  est  curieux,  —  Dreyfus  vient  dans 
des  bureaux  où  il  n'a  que  faire,  —  Dreyfus  a  demandé  h 
mi  camarade  des  renseignements  sui  telle  ou  telle  pièce, 
—  en  dehors  de  cela,  messieurs  les  jurés,  j'y  engage  mon 
honneur,  il  n'y  a  rien  !  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  nous  ne  if 
savons  pas  :  d'abord  la  cliose  a  été  publiée  déjà,  grâce  à  la 
famille  de  Dreyfus,  qui  a  tenu  tout  cela  au  jour  le  jour, 
pendant  le  procès,  de  son  honorable  défenseur;  ensuite,  j'si 
quant  à  moi,  le  dossier  entre  les  mains,  j'ai  par  conséquent 
les  témoignages  à  l'information  do  tous  les  lismoins  qui  ont 
Hé  entendus  h  l'audience;  je  sais  ce  qu'ils  constatent;  et  " 
Démange  pouvait  parler,  il  vous  dirait  qu'à  l'audience  on  n'a 
rien  établi  de  plus  que  ce  qu'il  y  a  dans  l'instruction. 

Au  surplus,  ces  vingt-sept  témoignages,  —  à  décharge  on 
à  charge,  mèlons-Ies,  —  la  preuve  qu'ils  n'ont  rien  donné, 
mais  elle  ressort  éclatante  de  révidence  des  faits  eux- 
mêmes  !  Ab  !  s'il  avait  existé  des  actes  sérieux  d'espionnage, 
s'il  avait  existé  entre  Dreyfus  et  telle  ou  telle  personne  il( 
l'étranger  nommément  désignée,  entre  lui  et  des  agence! 
internationales  déterminées,  des  relations  suspectes  et  établies 
matériellemenl,   s'il   avait   existé   des    voyages  louches,  s'il 
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avait  existé  des  liaisons  coupables,  eh  bien  !  messieurs  les 
juréiî,  après  tout  ce  que  nous  avons  vu,  j'ai  le  droit  d'affir- 
mer qu'on  Je  proclamerait. 

On  ne  le  dirait  peut-être  pas  h  M.  Trarieux  ou  à  M.  Scheu- 
rer-Kestner,  et  quand  celui-ci  est  allé  voir  son  vieil  ami 
M.  le  général  Billot,  peut-être  son  vieil  ami  ne  lui  en  au- 
rait-il pas  fait  la  révélalion  ;  mais  on  l'aurait  imprimé  tout 
vif  dans  le  Jour,  dans  Y  Echo  de  Paris,  dans  Y  Eclair,  qui 
reçoivent  les  déclarations  confidentielles  de  TEtat-major.  Et, 
si  on  ne  l'avait  pas  publié  là,  on  serait  certainement  venu  le 
publier  ici;  et  M.  le  général  de  Pellieux  n'en  aurait  pas  été  ré- 
duit, s'il  avait  eu  des  preuves  antérieures  à  la  condamnation 
et  qui  fussent  sérieuses,  à  jeter  dans  le  débat  ces  prétendues 
preuves  postérieures,  qui  ne  signifient  pas  plus  que  les  autres, 
et  dont  je  vous  parlerai  tout  à  l'heure,  après  que  la  Cour 
aura  bien  voulu  m'accorder  quelques  minutes  de  suspension 
que  je  sollicite.  (Applaudissements,^ 

Uaudience  est  suspendue  à  une  heure  quarante-cinq. 

L'audience  est  reprise  à  deux  heures  cinq. 

M*  Labori.  —  Messieurs  les  jurés. 

J'ai  essayé  d'établir  pour  vous,  d'une  manière  complète  et 
irréfutable,  quel  était  l'état  de  l'accusation  en  ce  qui  con- 
cerne l'ex-capitaine  Dreyfus  après  les  débats  du  Conseil  de 
guerre.  Avant  d'aborder  le  fait  capital  qui  a  entraîné  la  con- 
damnation et  sur  lequel  il  sera  nécessaire  que  je  m'explique, 

—  à  savoir  la  communication  en  chambre  du  Conseil,  direc- 
tement ou  indirectement,  d'une  ou  de  plusieurs  pièces  secrètes, 

—  je  voudrais  dire  un  mot  d'un  certain  moyen  dont  on  s'est 
servi  à  plusieurs  reprises  depuis  quelques  mois  pour  essayer 
de  fermer  ia  bouche  à  ceux  qui  se  faisaient  les  avocats  de 
Dreyfus,  je  parle  des  prétendus  aveux  qui  auraient  été  faits  par 
lui,  le  jour  de  la  dégradation,  à  M.  le  capitaine  Le  Brun-Re- 
naud^ et  sur  lesquels  il  importe  que  vous  ne  vous  fassiez 
point  illusion. 

Par  les  dépositions    sur  ce  point,   si   vous    aviez  pu  les 
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oiik'uJri?,  vitus  sauriez  à  quoi  vous  eu  li^iiir.  Vous  auri.iz 
à  votre  barre  M,  lo  capiliiine  I,o  Bnin-Bi^iiaiid;  s'U  élait  ve 
(e  preniiLT,  peul-èlit^  Jui  auniil-mi  laitis/'  dire  (ju'il  avait 
cueilli  des  aveux;  on  aurait,  sous  prél«xl«  qu'il  s'a^sait 
l'alTaire  Dreyfus,  fermé  la  bouche  à  ceux  <|ui  stratent  vcfli 
ensuite  pour  le  coatreilire,  fit  ou  uous  aurait  iiiferdit  de 
poiier  des  questions  !  Il  n"est  pas  venu  ;  mais  soyez  siire  ques' 
étail  venu  il  aurait  fait  un  rt'niii  de  prétendus  aveux  :  seulemei 
si  Taudience  avait  été  libre,  si  j'avais  pu  le  questionner,  j* 
aurais  deniaudé  :  u  A  quelle  époque  aveE-vous  consi^iHÏ< 
aveux?  a  Et,  ou  je  me  Irompe  fort,  ou  il  m'aurait  répood 
qu'il  les  a  l'unsigués  à  une  date  loule  réi'4-nle,  au 
lîo  iiovenihro  1 897 .  Je  lui  eusse  alors  rt-poudu 
un  eiisenihlu  de  tt-moig-na^es  ;  nous  aurions  vu  défil( 
à  la  barre  M.  Qisson,  qui  a  fait,  dans  le  Fii/ai-ft,  le  jei 
demain  de  la  dégradation,  un  l'écit  dans  lequel,  ayant  r 
les  eoufideni^os  di-  M.  Le  ttiun-Etenaud,  il  ne  disait  pas 
mot  des  aveux;  ce  récit  aurait  été  confirmé  par  M.  DuHioi 
«L  par  M.  Footbnine;  nous  aurions  pu  appeler  à  la  ban 
pour  déposer  dans  le  même  seus  diirérentes  persoime 
iiotammeni  M.  le  baron  de  Vaux  et  M'""  Cbapelon. 
parle  de  M'""  t-bapelon,  parée  que,  pour  celle-ci, 
espèce  de  doute  n'est  possible.  Elle  a  donné,  au  JOU^ 
fAurti'e  du  23  janvier  1898,  une  interview  que  voici 

J'aiappris,  dit  Mi^o Chapelon,  parles  journaux,  que  le  c&pillii 
I^e  Brun-Renaud  avait  signé  un  rapport  mentionnant  le»  aT«ix( 
tjuestioQ,  et  je  vous  avoue  quej'cn  ai  été  stupéfaite,  Voici  po<u4 
après  le  procAs  et  la  condamnation  d'Alfred  Dreyfus,  j'ai  ents 
non  pa?  une  fois,  mais  uent  fuis,  le  capitaine  Le  Brun-Renaud  déc 
rer  aus  personnes  de  son  entourage  qu'il  n'avait  rei;u  auuaneciMi 
dence  importante  de  l'es-eapltaine.  Très  longtemps  après  l'envoi i 
uondamné  à  l'ile  du  Diable,  la  conversation  est  revenue  sur  oeaiq 
Jamais  le  capitaine  Le  Bru  a- Renaud  n'a  varié. 

—  Cependant,  ce  rapport? 

—  J'ai  d'autant  plus  de  peine  à  troiro  qu'il  existe  que  la  cou^cUl 
de  tous  ceux  qui  vivaient  dans  l'entourage  du  capitaine  Le  Brtt 
Renaud  était  déjà,  à  cette  époque,  que  l'es- capitaine  Dreyfus  afl 
lort  bien  pu  être  condamné  pour  un  autre.  D'autre  part,  je  connl 
la  franchise  et  la  loyauté  de  caractère  de  M.  Le  Brun-Renaud.  H  t 
impossible  qu'il  ait  rédigé  un  rapport  démentant  aussi  fonnelleilrt 
ses  déclarations  antérieures.  Je  auia  très  surprise  qu'apn'-s  avoil' 
tes  afiirmations  des  journaux,  M.  Le  Brun-Heoaiid  n'ait  fomieUamil 
dénienli  leurs  racontars. 

—  Ainsi,  vous  alarmez   que  le  capitaine   Le  Brun-Henaud  a  t( 


jonrs  déclaré  que  Tex-capitaine  Dreyfus  ne  lui  avait  fait  auGunaven? 

—  Je  Taffirme  sur  Thonneur. 

Et,  solennellement,  M""*  Cliapelon  ajoute  au  moment  où  nous 
allions  nous  retirer  : 

-JE  LE  JURE. 

;  AI"**  Chapelon  aerait-f^lle  vonur  «IrvanI  vous  mairïloriir  sous 
serment  sa  déclaration?  Il  est  |)erinis  d'en  (lout(M*,  piiis((irelle 
s'est  rendue  au  journal  X Aut^oro  pour  déolan'i-  qu'elle  élail 
inquiète,  (ju'elle  était  menacée  de  r(»|)résailles  si  elle  venait 
parler  et  que,  cédant  à  l'intimidalion.  ell(»  sahsiiendrail. 
Voici,  en  effet,  à  cet  égard,  le  récit  d(*  M.  Philippe»  Dubois 

,    que  je  lis  dans  le  Tempes  du   12  février    I8!)8   et    ([ui    est  eu 
partie  résumé  : 

M.Dubois,  dont  nous  venons  de  parler,  dit  le  Tonps,  était  cité  au 
sujet  des  prétendus  aveux  de  Dreyfus.  On  sait  (jue  le  Président 
ayant  refusé  de  poser  au  commandant  Forzinetti  la  question  rela- 
tive à  ces  aveux,  Me  Labori  a  renonc('^  à  l'audition  de  tous  les 
témoins  qui  devaient  déposer  à  cet  égard.  M.  Dubois  dit  (ju'il  vou- 
lait raconter  au  Tribunarqu'une  dame  (Uiapelon,  dont  le  mari  était 
très  lié  avec  M.  Le  Brun-Renaud,  avait  déclar/î  à  un  des  collabora- 
teurs de  VAiDX^re  que,  non  pas  une  fois,  mais  cent  fois,  le  capitaine 
Le  Brun-Renaud  avait  dit  aux  personnes  de  son  entourage  qu'il 
n'avait  reçu  aucune  confidence  importante  do  Tex-capitaine. 

\J Aurore  ayant  reproduit  ces  déclarations,  M.  Dubois  reçut  la 
visite  de  Mme  Chapelon,  qui  exprima  la  crainte  de  perdre  sa  situa- 
tion et  de  ne  pas  voir  son  lils  obtenir  au  collège  Chaptal  la  bourse 
qu'il  sollicitait. 

Mme  Chapelon  fut  conduite  dans  le  bureau  de  M.  Clemenceau. 
Elle  confirma  devant  lui  et  devant  M.  Gohier  la  véracité  «les  i)ropo8 
rapportés  parTA^rcwe  et  exprima  de  nouveau  ses  craintes,  ajoutant 
que,  pour  sauver  sa  situation,  elle  se  refuserait  à  parler  devant  la 
Cour  d'assises. 

Si  M"*«  Chapelon  n'était  pas  venue,  nous  aurions  entendu 
MiM.  Dubois  et  Gohier,  devant  lesijuels  elle  a  fait  sa  déclara- 
tion et  qui  seraient  venus  la  certilier. 

Depuis,  il  s'est  produit,  entre  M.  le  conuïiandant  Forzinetti 
elM.le  capitaineLe  Brun-Uenaud.un  incident  (|ue  vous  connais- 
sez sans  doute  par  les  journaux  et  (|ui  me  paraît  avoir  une 
gravité  telle  que  je  crois  indispensable  d(i  vous  le  rappeler;  il 
est  mentionné,  dans  le  Temps  du  \2  février  1898,  dans  les 
termes  suivants  : 

M.Dubois,  rédacteur  à  VAitrove,  et  qui  était  cit<''  comme  témoin  au 


procès  lie  M.  'Zoia,  raconte  qu'un  inuident  s'est  produit,  hier  aprèi 
niidi,  dans  le  couloir  des  témoins,  entre  le  commandant  Forzinetti  " 
le  capitaine  I_e  Brun-Renaud. 

Pendant  la  dernière  suspension  d'audience,  dit  M.  Dubois,  le  capî 
taine  Le  Brun-Renaud  se  promenait  dans  le  couloir  lorsque,  en  m 
présence,  le  commandant  Forzinetti  l'aborda  el  lui  dit  : 

oUn  journal  prétend  que  vous  avez  ddclaré  à  un  député,  dont  je 
me  rappelle  pas  le  nom,  ne    ni'avoir  jamais   rien    dit   au  sujet 
Dreyfus.  Or,  vous  savez  fort  bien  que,  sur  une  question  précise  > 
ma  part,  vous  m'avez  déclaré,  il  y  a  six  mois,  que  Drej-rus  ne  TûB 
avait  pas  (ait  d'aveux.  » 

VisLbleuient  embarrassé,  le  capitaine  Le  Hruo-Renaud  chercha 
écbapper,  par  une  retraite  savante,  à  la  question  qui  iui  était  posé) 
mais  le  commandant  Forzinetti  te  suivit  : 

nVoyons.jevaiB  vous  raf ralchir  la  mémoire.  Vous  avez  même  ajonl 
que  vous  aviez  été  fort  ennuyé  par  toute  cette  aiïaire  et  que,  i~ 
suite  des  potins  receuellUs  parles  journaux,  vous  aviez  été  mandés 
Ministère  de  la  guerre  et  puis  à  la  Présidence  de  !a  République 

Comme  le  capitaine  Le  Brun-Renaud  ne  répondait  toujours  pas ( 
cherchait  à  entrer  dans  les  cabinets,  le  commandant  ForzinelU' 
saisit  par  la  tunique  et  lui  cria  : 

H  —  Si  vous  avez  tenu  le  langage  qu'on  vous  prftte,  voua  êtes  t 
infime  menteur.  >i 

Les  personnes  présentes  s'interposèrent.  Le  général  Gonse,  ç 
assistait  à  l'incident,  dit  à  M.  Forzinetti  : 

H  —  On  aies  nerfs  surexcités,  en  ce  momeni.  Voyons, comroandaD' 
calmeK-vous  !  o 

Et  ce  fut  tout.  Le  capitaine  Le  Brun-Henaud  retourna  tranqoilli 
ment  dans  la  salle  des  témoins  il  charge,  tandis  que  le  général  Ooiu 
échangeait  une  poignée  de  mains  avec  l'ancien  directeur  du  OherolM 
Midi. 

Nous  avons  demandé  ce  matin  au  commandant  Forzinelli. 

El  t'esl  à  raison  Je  celle  fiu  Jf  I'lii'IÎcIp  que  j'ai  voull 
prendre  la  cUalion  dans  I«  Temps  : 

...  noue  avons  demandé  ce  matin  au  commandant  Forzinelti 
le  récit  de  VAuvare  était  exact  : 

R  Absolument  exact.nous  répondit-il.  J'ajoute  que  la  tracedes  amt 
de  Dreyfus  n'existe  pas  dans  le  rapport  adressé,  selon  l'usage,  par 
capitaine  à  son  chef  de  corps,  sur  la  mission  de  chef  d'escorte  qtiîi 
fut  conllée  au  jour  de  la  parade  d'exécution.  S'il  existe  un  rappi 
du  capitaine  Le  Brun-Renaud  mentionnant  des  aveux  faits  \ 
Dreyfus,  11  a  été  fait  aprèt'  coup.  ■ 

C'est   ]à  le  poiol   de  fait  (|U(j  je  vuuldis  cuiislalcr  d'abofd 
S'ii  existe  des  aveux,  uu  plutôt  un   procf^s-verbal  de  prêt» 
dus  aveux,  c«  procès-verbal  a  été  fait  après  coup  ;  mais,  il  su 
fit  pour  le  juger,  non  pas  nii^nio  de  déclarations  de  tÉRl)  ' 
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quels  qu'ils  soient,  il  suffit  de  l'attitude  officielle  du  gouver- 
nement et  de  l'attitude  de  M.  le  Président  du  Conseil  lui- 
même. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'il  y  a  quelques  semaines 
certains  membres  de  la  gauche  invitaient  le  gouvernement, 
que  l'on  trouvait  dans  tout  cela  trop  faible,  parce  qu'il  n'é- 
tait que  trop  prudent,  à  faire  connaître  officiellement  ces 
aveux  qui  devaient  être,  avec  d'autres  faits  de  même  force, 
un  ((  coup  de  massue  »  pour  les  défenseurs  de  Dreyfus.  Le 
gouvernement  publiait  alors  cette  note  singulière,  note  de 
ï Agence  Havas^  reproduite  par  les  journaux,  véritable  com- 
muniqué officiel  : 

Plusieurs  journaux  demandent  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de 
publier  les  déclarations  faites  au  capitaine  Le  Brun-Renaud  par 
Dreyfus  le  jour  de  l'exécution  du  jugement  du  Conseil  de  guerre. 

En  faisant  cette  publication,  le  gouvernement  mettrait  en  discussion 
et  paraîtrait  mettre  en  doute  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Nous  croyons  savoir,  d'ailleurs,  que  le  gouvernement  ne  se  croit 
pas  le  droit  de  faire  une  pareille  communication,  pour  des  raisons 
analogues  à  celles  qui  ont  décidé  le  Conseil  de  1894  à  ordonner  le 
huis  clos. 

Us  raisons  qui  ont  décidé  le  buis  clos  en  1894,  vous  les 
connaissez  :  il  n'y  en  avait  pas,  et  vous  pouvez  aisément  appré- 
cier le  sentiment  qui  a  dicté  la  réserve  prudente  de  la  note 
Havas. 

Cette  note  fut  suivie  d'une  interpellation;  M.  Godefroy 
Cavaignac  insista  auprès  du  g-ouvernement  pour  avoir 
communication  de  là  pièce  relatant  les  aveux  et  il  est  bien 
intéressant  de  voir  ici  l'attitude  de  M.  le  Président  du  Con- 
seil : 

M.  1*1  PrésidentduGonselL— Messieurs,  je  commence  par  répondre 
Ua  question  trèspréclHe  de  l'honorable  M.  Cavaignac. 

Il  demande  les  raisons  pour  lesquelles  le  gouvernement  n'a  pas  cru 
et  ne  croit  pas  pouvoir  livrer  à  la  publicité  ni  apporter  à  cette  tri- 
bune la  déclaration  du  capitaine  Le  Brun  Renaud,  recueillie  le  jour 
même  de  Texécution  du  jugement  Dreyfus... 

Notez  bien  les  mots,  Messieurs,  ils  ont  une  importance 
capitale.  M.  le  Président  du  Conseil  dit:  «  recueillie  »,  mais 
ne  dit  pas  «  constatée  »  :  en  eifet,  M.  le  capitaine  Le  Brun- 
Renaud,  qui  n'a  pas  vu  Dreyfus  depuis,  n'a  pu  recueillir  les 


avrii\  (juu  [f  jour  d*-  la  di-ffra^iaLion-  iiiitis  ÎJ  n  |iii  les   i 

lali'i' irii  iitivt'iuljro  18!J7:   ituus  euhiiiil's   Imijuiirs   ilnns 
i-LTlitiidc  nii  imiis  pliu.'C  ri''(iiiivo(|uc. 

Je  reconnais,  Meieieurs,  et  tout  le  monde  le  sait,  que  cette  àéd^ 
ration  existe... 

il  me  semlilB,  Messieurs,  quu  la  note  m3me  de  l'agence  navae,  sa 
laquelle  M.  GavaignaL-  m'interroge,  l'avait  dit  d'une  fai;on  suffisam 
meatdaire.  {Applaudissetnenln  au  cenii-e  et  d  droite.—  Benègalioju 
et  t>7-uil  à  i'extïéme  gauche  et  à  yavclte.) 

M.  le  Président.—  Veuillez  garder  ie  silence,  Messieurs- 

M,  le  Président  du  Conseil.  —  Nous  avons  écouté  l'honorable  If 
Cavaignac  en  silence  ;  je  youb  prie  de  vouloir  bien  me  faire  la  menu 
griVce. 

Vous  me  demandez  pour  t|Lielio3  raisons  le  gouvernement  nt 
pas  devoir  apporter  à  la  tribune  la  déclaration  du  capitaine  Le  Bmn 
Renaud,  permettez-moi  au  moins  de  vous  les  faire  uonnaiire. 

La  première,  qui  a  été  déjà  souvent  donnée  dans  le  débat  précé 
dent,  c'est  que  la  Chambre,  le  Parlement,  le  Gouvernement,  se  Bon 
toujours  refusés  jusqu'à  présent,  et  avec  raison,  à  mon  avis,  à  i 
dans  la  disciissioa  de  cette  alfairi)  à  la  tribune. 


Puis,    ajtri 
M.  MûliiiL^  cm 


Dés  le  premier  joi 
dre  judiciaire... 


iiufliiucs     inkTnifilinn.s 


iinporiancp 


is  déclaré  q  ae  cette  alTaire  était  d'o 


Kl  (|uaii(JI  iiHe  vjt-iil  (li'\  Etui  la  jusUoc  vous  savez  L'onuneil 
011  [)i'éteji(l  qu'elle  esL  irordre  polili(iue  el  comnieiil  la  DéfoBB 
nalioimle  ne  nous  [HTiiiel  pas  iraller  jiisiju'iiu  bout,  lorsiji 
mius  voulons  fairo  la  lumière! 


...  et  devait  conserver  cecaractère;  que  les  pouvoirs  publics,  eus* 
emparant,  en  la  livrant  à  la  discussion  parlementaire,  en  cbasgl 
raient  complètement  la  nature,  el  opéreraient  une  véritable  conhuif 
de  pouvoirs. 

F.li  bion  \  il  ne  faut  pas  se  le  diseimulcr,  c'est  à  cette  discoasioiii(l 
nous  conduit  aojourd'bni  M.  Cavaiizaac  lui-même,  il  l'a  prouvé  i 
voulant  entrer  dans  le  fond  du  débat  et  eu  commençant  la  lectum 
certaines  brochures  relatives  à  l'affaire.  M  n'est  pas  douteux  que, 
la  déclaration  du  capitaine  Le  Brun-Renaud  était  lue  à  latribane,<l 
serait  discutée,  car  tout  est  disculée  dans  cette  affaire.  (Nouveau 
appla  udîsseiiieTils.) 


Moi,  je  dis  ;  8J  loul  y  esl  disouU'',  ui 
Coiisuil,  cesi  i|ue  tout  y  t'sl  discutaille 


ri.' Président «i 
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Dés  que  la  discoaaion  serait  ouverte,  vous  ne  pourriez  plus  la  fer- 
mer et  vous  engageriez  ainsi  vous-mêmes  le  débat  sur  la  revision  du 
procès. 

J'ajoute  que  ce  serait  aller  contre  le  but  que  poursuit  Thonorable 
M.  Cavaignac  lui-même,  de  laisser  croire  que,  sans  cette  pièce,  le  ju- 
gement serait  sans  valeur. 

Or,  nous  l'avons  toujours  proclamé  et  nous  le  répétons  une  fois  de 
plos  :  le  jugement  se  suffit  à  lui-même.  Il  est  la  vérité  légale... 

Vous  savez,  messieurs,  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  léga- 
■    lilé! 

[       ...  Personne  n'a  le  droit  de  le  discuter. 
Et  plus  loin  : 

Ces!  dit,  je  donne  les  dernières  raisons  qui  ne  font  que  s'ajouter 
aux  autres  par  surcroît»  car  je  n'en  aurais  pas  besoin.  Nous  considé- 
rons qu'il  y  aurait  des  inconvénients  sérieux  à  publier  cette  déclara- 
tion et  que  les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  les  juges  à  ordonner 
le  hms  clos  nous  commandent  de  ne  pas  la  publier. 

C'est  la  même  raison  que  celle  de  XAr/ence  If  aras.,.  M.  le 
Ministre,  qui  ne  pourrait  pas  sempècher  de  rire  s'il  insistait 
trop  fort,  ajoute  : 

Je  ne  veux  pas  exagérer  la  portée  de  cet  argument.  (Ah  I  ah  I  à  V ex- 
trême gauche.) 

Non  l  non  1  je  ne  veux  pas  l'exagérer.  (Applaudissements  au 
centre.) 

Et  je  ne  vois  pas  pourquoi  ces  applaudissements  au  rentre 
à  moins  que  ce  ne  soit  uniqut^ment  parce  que  c'est  le  centre 
qu'on  y  applaudit  M.  le  Président  du  Conseil.  (liires.) 

Voilà,  messieurs  les  jurés,  ce  qu'a  dit  M.  le  Président  du 

Conseil.  Eh  bien  !  je  vous  demande   si  nous  pouvons  nous 

contenter  de  pareilles  raisons  î  je  vous  demande  c(»  qu'elles 

signifient,    au   point    de     vue   politique,    quand    elles    sont 

invoquées  pour  ne  pas  répondre,  en   présence    d'une    nation 

si  universellenient  troublée  î   Qu'est-ce  donc   que  ce  respect 

excessif  de    la   forme?  La    chose   jugée...  la   chose  jugée! 

même   illégalement  jugée  !...    Nous    savons   (jucd  est,   pour 

certains  hommes  et   pour  certains  ministres, le  resptu'l    que 

ïûérite  la  forme  ;  mais,   comment  pourraient-ils  légitinu^nent 

invoquer  ce  respect  de  la  forme  pour  se  taire  si,  d'un  mot,  il 


lour  était,  loisiblt-,   par  une  pièce   coovaiufaiiLe,   dpc 
au-dessus  de  toute  discussion,   de  fermer  la  bouclie  à  cei 
qu'où  at'^use  de  troubler,  pai'  uue  fuaeste  campagne,  si 
fondémont l'opinion  publique! 

Le  gouverne  ment  n'est  pas  seulemeut  tenu  de  respwtcfl 
la  chose  jug^'e.  il  a  aussi  pour  devoir,  quand  il  le  pcoU 
d'apaiser  la  conscie  ce  publique.  Alors,  si  la  déclaratiOD  " 
M.  Le  Bruu-Reuaud  vaut  quelque  diose,  a'i  elle  a  uue  por 
quelconque,  que  siguilie  la  réserve  du  gouvernement!. 
La  vérité,  c'est  que  cette  déclaration  n"a  pas  de  portée,  elt 
sans  parler  de  ce  que  je  viens  de  vous  plaider  déjà,  je  ïji*| 
vous  dire  ce  qui  le  démontre. 

Je  ne  me  place  pas  seulement  au  point  de  vue  Ji'* 
témoignages  qu'il  nous  eût  été  facile  d'opposer  aux  ili- 
clarations  de  M.  Le  Brun-Renaud  et  que  l'on  redoute;  joue 
me  place  pas  seulement  non  plus  au  point  de  vue  do  ce  qu'il 
y  a  d'abusif  et  d'excessif  dans  la  constatation  par  écrit  d's* 
veux  (jui  auraient  été  recueillis  peut-être  le  jour  de  la  dégni- 
dation,  mais  qui  auraient  été  consignés  trois  ans  pluslanl. 
au  mois  de  novembre  1897.  Il  y  u  quelque  chose  qui 
proteste  plus  haut  que  tout  cela  eoulre  ce»  prétendus  aveuii 
c'est  toute  l'attitude  de  Dreyfus  depuis  le  commeucemcnl 
de  son  procès  jusqu'à  l'heure  présente!  H  y  a  aussi,  i» 
droit,  quelque  chose  de  plus  que  je  vous  dirai,  mais  je  vcuï 
plaider  en  fait  d  abord  et  je  veux  me  demander  avec  vous 
si,  en  présence  lie  ce  que  je  vais  vous  rappi'Uv,  on  peut  Iïs 
accepter,  ces  aveux,  je  ne  dis  pas  seulement  comme  possi- 
bles, mais  comme  vraisemblables. 

Ici,  pardonnez-moi  encore  une  lecture;  les  plus  loflgUL'S 
lectures  se  placeront  dans  cette  première  partie  de  ma  Jis"  1 
cussion,  et,  quand  elles  seront  épuisées,  nous  irons  vili-;  | 
mais  je  crois  qu'elles  sont  indispensables  pour  vous  fairo,  . 
à  vous  aussi,  parcourir  utilement,  étape  par  étape,  ce  loii^ 
ciiemin  que  nous  suivons  ensemble,  comme  tous  ceux  q"* 
sont  arrivés  à  la  conviction  qui  est  la  nôtre  l'ont  parcourir 
les  uns  après  les  autres. 

Il  est  une  scène,  messieurs  les  jurés,  qu'il  faut  que  vo«~ 
connaissiez,  si  vous  ne  la  conoHissez  déjà;  cette  scène,  c'es'' 
celle  de  la  dégradation  de  Dreyfus.  Je  n'en  sais  pas,  quant  îs 
moi.  qui  ait  plus  de  grandeur  et  qui,  par  l'impression  moralL? 
<|ui  s'en  dégage,  puiss-e  avoir  plus  d'influence,  pour  la  forma- 
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tionde  la  conviction,  dans  un  procès  comme  celui  dont  vous 
êtes  saisis. 

C'est  encore  au  journal  P  Autorité  que  j'emprunte  le  récit: 
ce  journal  est  contre  Dreyfus  d'une  hostilité  qui  va  jusqu'à  la 
haine.  J'ai  la  Libre  Parole  à  côté,  je  pourrais  la  lire  aussi  ; 
on  peut  dire  que  le  récit  est  le  même.  Eli  bien  !  vous  allez 
voir,  écoutant  cela  avec  des  esprits  non  prévenus, en  juges  que 
vous  êtes,  et  qui.  quels  que  soient  vos  sentiments  à  l'heure 
actuelle,  m'écouterez  jusqu'à  la  dernière  minute,  pour  re- 
cueiUir  loyalement  tous  les  éléments  de  la  conviction  que  je 
puis  espérer  de  faire  passer  en  vous  parce  qu'elle  est  la 
mienne  —  et  vous  sentez  bien  qu'elle  est  la  mieinie, 
ce  qui  m'ouvre  vos  consciences,  —  eh  bien  !  si  vous  écoutez 
cela  en  juges,  vous  verrez  comment  la  prévention  et  la  pas- 
sion peuvent  dénaturer  les  choses,  vous  verrez  comment  les 
protestations  d'innocence  de  cet  homme,  qui,  pour  moi,  crient 
qu'il  est  innocent,  sont  accueillies  comme  des  marques  de 
cynisme  et  comment  ce  sont  des  clameurs  de  colère  et  de 
haine  qui  lui  répondent.  Je  veux  que  vous  assistiez  à  cela, 
messieurs  les  jurés,  —  n'oubliez  pas  que  c'est  encore  d'un 
adversaire  que  vous  écoutez  le  récit  : 

Le  premier  coup  de  neuf  heures  sonne  à  Phorloge  de  l'Ecole.  Le 
général  Darras  lève  son  épée  et  jette  le  commandement,  aussitôt 
l'épété  sur  le  front  de  chaque  compagnie  : 

—  Portez  arme^  1 

Les  troupes  exécutent  le  mouvement. 

Un  silence  absolu  lui  succède. 

Les  cœors  cessent  de  battre,  et  tous  les  yeux  se  portent  dans  l'angle 
tlruit  de  la  place  où  Dreyfus  a  été  enfermé  dans  un  petit  bîitiment  à 
terrasse. 

Un  petit  groupe  apparaît  bientôt  :  c'est  Alfred  Dreyfus,  encadré 
par  quatre  artilleurs,  accompagné  par  un  lieutenant  de  la  garde 
:républicaine  et  le  plus  ancien  sous-officier  de  l'escorte,  qui  api)roche. 
£ntre  les  dolmans  sombres  des  artilleurs,  on  voit  se  détacher  très 
net  Tor  des  trois  galons  en  trèfle,  l'or  des  l)andeaux  du  képi  ;  l'épée 
l^rille  et  Ton  distingue  de  loin  la  dragonne  noire  tenant  à  la  poignée 
de  répée. 

Dreyfus  marche  d'un  pas  assuré. 

—  Regardez  donc,  comme  il  se  tient  droit,  la  canaille,  dit-on. 

Le  groupe  se  dirige  vers  le  général  Darras,  devant  lequel  se  tient 
le  greffier  du  Conseil  de  guerre,  M.  Vallecalle,  officier  d'adminis- 
tration. 

Dans  la  foule,  des  clameurs  se  font  entendre. 

Mais  le  groupe  s'arrête. 


Un  signe  rlu  coannaadant  des  troupes,  et  les  tambours  et  les  da: 

roDs  ouvrent  un  ban  et  le  silence  se  fait  de  nouveau,  cette  foi 
tragique, 

Lea  canonniers  ifui  accomiiaguent  Dreyfus  reculent  da  quelque 
pas,  le  condamné  apparaît  bien  dèlacbé. 

Le  gvtt&^T  salue  militairement  le  gêaêi-al  et,  st  tournant  yei 
Dreyfus  lit,  d'une  voix  tréK  dUtincte,  le  jugement  qui  condamne  1 
nommé  l>reyfus  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  etàl 
dégradation  militaire. 

Puis  le  greffier  se  retourne  vers  le  général  et  tait  le  aalut  mili 
taire. 

Dreyfus  a  êoouté  silencieusement,  La  voix  du  général  t)arra 
s'élève  alors  et,  bien  que  légèrement  empreinte  d'émotion,  on  enleni 
très  bien  cette  pfiraae  : 

—  Dreyfus,  \oua  ôtRs  indigne  de  porter  les  armsa.  Au  nom  dl 
peuple  franoa  ?,  nous  vous  dégradons  I 

On  voit  alors  Dreyfus  lever  les  deux  bras  et,  la  léte  haute,  s'écria 
d'une  voix  forte,  sans  qu'on  distingue  le  moindre  tremblement  : 

—  Je  suis  innocent,  jejure  que  je  suis  innocenll  Vive  la  France 

—  A  mort  1  répond  au  dehors  une  immense  clameur. 

Mais  le  bruit  e'apaiae  ansailôt.  On  a  remarqué  qne  l'adjudaD 
chargé  de  la  triste  mission  d'enlever  les  galons  et  les  armée  dt 
d^adé  avait  porté  la  main  sur  celui-ci,  et  déjà  les  premiers  galooi 
et  parements,  qui  ont  été  décousus  d'avance,  ont  été  arracbès  par  lu 
et  jetés  à  terre. 

Dreyfus  en  profile  pour  protester  de  nouveau  contre  sa  conJ 
damnation,  et  ses  cris  arrivent  très  dislincts  jusqu'à  la  foule; 

—  Sur  la  tMe  de  ma  femme  et  de  mes  enfants,  je  jure  que  je  ania 
ianocent.  Je  le  jure  1  Vive  la  France  ! 

Cependant  l'adjudant  a  arraché  très  rapidement  les  galons  duképi, 
les  trèlles  des  manches,  les  boulons  du  dolmau,  lea  numéros  du  col, 
la  bande  rouge  que  le  condamné  porte  à  son  pantalon  depuis  son 
entrée  à  l'Ecole  Tolytecliniiiue. 

Reste  le  sabre:  l'adjndant  le  tire  et  le  brise  sur  son  genou:  îin  brait 
sec,  les  deux  troaçons  sont  jetés  à  terre  comme  le  reste. 

Le  ceinturon  est  ensuite  détaché,  le  fourreau  tombe  à  son  tour. 

C'est  liui.  Ces  secondes  nous  ont  semblé  un  siècle  ;  jamais  ; 
pression  d'angoisse  plus  aiguë . 

Et  de  nouveau,  nette  sans  indice  d'émotion,  la  voix  du  condamni 
s'élève  : 

—  On  dégrade  un 
Il  faut  maintenant  au  condamné  passer  devant  ses  camaradea  q 

ses  aubocdonnéa  Je  !a  veille.  Pour  tout  autre,  c'eût  clé  un  suppliôl 
atroce, . . 

Ci;  .iiiiil  li'S  ailvcrsaires  ijtii  parlonl..  messieurs  los  jurés. 

...Dteyfus  ne  paraît  pas  autrement  gêné,  car  il  enjambe  ce  qui  fît 
lis  insignes  de  son  grade,  que  deux  gendarmes  viendront  relevertc 


'ont  relever  ton 
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à  rheare,  et  se  place  lui-même  entre  les  quatre  canonniers,  le  sabre 
DU,  qui  l'ont  conduit  devant  le  général  Darras. 

Le  petit  groupe,  que  conduisent  deux  officiers  de  îa  garde  républi- 
caine, se  dirige  vers  la  musique  placée  devant  la  voiture  cellulaire  et 
commence  à  défiler  devant  le  front  des  troupes,  à  un  mètre  à  peine. 

Dreyfus  marche  toujours  la  tète  relevée.  Le  publiccrie:«  Amorti» 
BiéDitôt,  il  arrive  devant  la  grille,  la  foule  le  voit  mieui,  les  cris 
augmentent,  des  milliers  de  poitrines  réclament  la  mort  d'un  misé- 
rable qui  s'écrie  encore  :  «  Je  suis  innocent  !  Vive  la  France  1  » 

La  foule  n'a  pas  entendu,  mais  elle  a  vu  Dreyfus  se  tourner  vers 
elle  et  crier. 

Une  formidable  bordée  de  sifHets  lui  répond,  puis  une  clameur 
qui  passe  comme  un  souffle  de  tempête  au  travers  de  la  vaste  cour  : 

—  A  mort  1  A  mort  ! 

Et,  au  dehors,  un  remous  terrible  se  produit  dans  la  masse  som- 
bre, et  les  agents  ont  une  peine  inouïe  à  empêcher  le  peuple  de  se 
précipiter  sur  l'Ecole  militaire -et  do  prendre  la  place  d'assaut,  afin  de 
faire  plus  prompte  et  plus  rationneUe  justice  de  l'infamie  de  Drey- 
fus. 

Dreyfus  continue  sa  marche.  Il  arrive  devant  le  groupe  de  la 
presae. 

—  Vous  direz  à  la  France  entière,  dit-il,  que  je  suis  innocent. 

—  Tais- toi,  misérable,  lai  répondent  les  uns,  pendant  que  d'au* 
très  lui  crient  :  Li\che  1  traître  1  Judas  1 

Sous  l'outrage,  l'abject  personnage  se  redresse  ;  il  nous  jette  un 
coup  d'œil  de  haine  féroce  : 

—  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  m'insulter. 

Une  voix  nette  sort  du  groupe  de  la  presse,  contestant  : 

—  Vous  savez  bien  que  vous  n'êtes  pas  innocent. 

—  Vive  la  France  î  sale  Juif!  lui  crie-t-on  encore  ;  et  13reyfus  cou- 
tioae  bon  chemin . 

Ses  vêtements  ont  un  aspect  pitoyable.  A  la  place  des  galons 
pendent  de  longs  bout  de  fil,  et  le  képi  n'a  plus  de  forme. 

Dreyfus  se  redresse  encore,  mais  il  n'a  parcouru  que  la  moitié  du 
froHtdes  troupeis,  et  l'on  s'at>er«;oit  que  les  crie  continus  de  la  foule 
«t  les  divers  in4îident8  de  cette  parade  commencent  à  avoir  raison  de 
lui. 

Si  la  tête  du  misérable  esi  insolemment  tournée  du  côté  «les  trou- 
pes, qu'elle  semble  défier,  ses  jambes  commencent  à  fléchir,  sa 
démarche  paraît  plus  lourde. 

Le  groupe  n'avance  que  lentement.  Il  passe  maintenant  devant  les 
«  bleus  ». 

Le  tour  du  carré  s'achève.  Dreyfus  est  remis  entre  les  mains  des 
deux  gendarmes  qui  sont  venus  ramasser  ses  galons  et  les  débris  de 
8011  sabre,  ils  le  font  aussitôt  monter  dans  la  voiture  c«illulaire. 

Le  cocher  fouette  ses  chevaux  et  la  voiture  s'ébranle,  entourée 
d'tm  détachement  de  gardes  républicains,  que  précèdent  deux  d'entre 
eux,  le  revolver  au  poing. 

La  parade  a  duré  juste  dix  minutes. 
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Ensuite  Dreyfus,  restant  toujours  dana  un  complet  mutisme, a  (!lé 
réintégré  au  Dàpût. 
Mais  là,  il  a  de  nouveau  protesté  de  son  innocence. 

Voilà,  l'attituile  Je  Dreyfus  !  —  Vous  l'appriicit'nîz  eommi' 
vous  voudrez.  Il  esl  tragique  en  tous  cas  de  relire  pareil 
récit  après  trois  années,  dans  les  circonstances  dramaliijiies 
ou  nous  sommes.  —  Voilà  Tatliturfe  de  Dreyfus  à  la  dé^- 
dalion  ! 

Et  après  la  dégradation?,..  Après.,,  el  avant  aussi.  Voiis 
allez  t'ntendreleslettres  successives  qu'il  fVHt  et  nu  ministre  Ji 
la  guerre,  et  à  M"  Démange  son  défenseur. 

Au  ministre  d'abord  : 

Monsieur  le  ministre, 
J'ai  re(;.u  par  votre  ordre  la   visite    du  commandant   du  Patyde 
Clam,  auquel  j'ai  dèclari;  encore  que  j'étais  innocent,  et  que  jo 
vais  mèiAie  jamais  commis  la  moindre  imprudence,.. 

Ici  vous  pourrez  voir,  Messieurs,  co  qu'il  faut  penser  de 
ces  aveux  d'amorçage,  dont  on  parle  depuis  la  préteato' 
déclaratioude  M.  Le  Brun-Uenaud! 

.l'ai déclara  aue  j'étais  innocent  et  quejen'avais  mrmcjamaif 

commis  ta  moindre  imprudence. 

Je  suis  condamné,  je  n'ai  aucune  grâce  à  demander,  mais,  aa  aou>    i 
de  mon  honneur  qui,  je  l'espère,  ma  sera  rendu   un  jour,  j'ai  lo  à^' 
voir  de  voua  prier  de  vouloir  bien  continuer  vos  reclierctios. 

Moi  parti, qu'on  clierclie  toujours,  c'est  la  seule  grftce  que  jesoU'- 
cite. 

Voici  maintenant  ce  qu'il  écrit  à  M"  Démange  la  veille  el  1*^ 
soir  de  sa  dégradation,  —  ces  lettres  ont  été  publiées,  ma»  ' 
il  importe  que,  dans  un  récit  condensé  comme  celui  que^  ' 
vous  présente,  toutes  les  pièces  qui  sont  des  documents  lii^' 
toriques  passent  sous  vos  yeux  —  : 

3  janvier  1885. 
Cher  maître. 
Je  viens  d'être  jirévenu   que  je  subirai  demain  l'affront  le  plo»-^ 
sanglaDt  qui  puisse  être  fait  à  un  soldat. 

Je  m'y  attendais,  je  m'y  étais  préparé,  le  coup  a  cependant  été  ter- 
rible. Malgré  tout,  jusqu'au  dernier  moment,  j'espérais  qu'un  hasard 
providentiel  amènerait  la  découverte  du  véritable  coupable. 

Je  marclieiai  à  ce  supplice  épouvantable,  pire  que  la  mort,  la  tête 
haute,  sans  rougir. 
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Vous  dire  que  mon  cœur  ne  sera  pas  affreusement  torturé  quand 
on  m'arrachera  les  insignes  de  Thonneur  que  j*ai  acquis  à  la  sueur 
de  mon  front,  ce  serait  mentir. 
J'aurais,  certes,  mille  fois  préféré  la  mort. 

Mais  vous  m'avez  indiqué  mon  devoir,  cher  maître,  et  je  ne  puis 
m'y  soustraire,  quelles  que  soient  les  tortures  qui  m'attendent.  Vous 
m'avez  inculqué  l'espoir,  vous  m'avez  pénétré  de  ce  sentiment  qu'un 
innocent  ne  peut  rester  éternellement  condamné,  vous  m'avez  donné 
la  foi. 

Merci  encore,  cher  maître,  de  tout  ce   que  vous  avez  fait  pour  un 
innocent. 
Demain,  je  serai  transféré  à  la  Santé. 

Mon  bonheur  serait  grand  si  vous  pouviez  m'y  apporter  la  conso- 
lation de  votre  parole  chaude  et  éloquente  et  ranimer  mon  cœur 
brisé. 

Je  compte  toujours  sur  vous,  sur  toute  ma  famille,  pour  déchiffrer 
cet  épouvantable  mystère. 

Partout  où  jirai,  votre  souvenir  me  suivra,  ce  sera  l'étoile  d'où 
j'attendrai   mon  bonheur,  c'est  à-dire  ma  réhabilitation  pleine  et 
entière. 
Agréez,  cher  maître,  l'expression  de  ma  respectueuse  sympathie. 

A.  Dreyfus. 

Et  en  post'Scriptum  : 

J'apprends  à  l'instant  que  la  dégradation  n'aura  lieu  que  samedi. 
Je  vous  envoie  quand  même  cette  lettre. 

Et  puis.  Messieurs  : 

Prison  de  la  Santé,  samedi. 

Quelques  heures  après  la  dégradation  : 

Cher  maître. 

J'ai  tenu  la  promesse  que  je  vous  avais  faite.  Innocent,  j'ai 
îiffronté  le  martyre  le  plus  épouvantable  que  l'on  puisse  infliger  à  un 
Soldat;  j'ai  senti  autour  de  moi  le  mépris  de  la  foule;  j'ai  souffert 
la  torture  la  plus  terribla  qu'on  puisse  imaginer.  Et  que  j'eusse  été 
plus  heureux  dans  la  tombe!  Tout  serait  fini,  je  n'entendrais  plus 
parler  de  rien,  ce  serait  le  calme,  l'oubli  de  toutes  mes  souffrances. 

Mais,  hélas  î  le  devoir  ne  me  le  permet  pas,  comme  vous  me  l'avez 
si  bien  montré. 

Je  suis  obligé  de  vivre,  je  suis  obligé  de  me  laisser  encore  mar- 
tyriser pendant  de  longues  semaines  pour  arriver  à  la  découverte  de 
la  vérité,  à  la  réhabilitation  de  mon  nom. 

Hèlas  !  quand  tout  cela  sera-t-il  fini  ?  quand  serais-je  de  nouveau 
heureux  ? 

Eiôn,  je  compte  sur  vous,  cher  maître.  Je  tremble  encore  au  sou- 


aujourd'hui,  à  loutoa  lea  soaffranci>s 


venir  de  tout  ce  que  j'ai  endu 

i]uim'ntteadeiit  encore.  \ 

Soulene/-mûi,  cher  maître,  de  votre  parole  chande  et  éloquente,. 
failea  que  ce  martyre  ait  une  fin,  qu'on  m'envoie  le  (dus  rite  possible^ 
là-boe,  où  j'attendrai  paUemment  en  compagnie  de  ma  femme. . . 

Il  uspérniL  la  compagnie  de  sa  femme,  —  rleujt  fois  elle 
iloinaïulé  tl'tUrf!  aulnrîséi'  h  le  rejoindre,  iltîiix  fois  on  le  lui 

. . .  Uue  Ton  faase  la  lumière  sur  cette  luguJu'e  affaire  et  qu'i 
readc  mon  honneur. 

Pour  le  moment,  i-'cet  la  seule  grâce  que  je  aoUicile.  Si  l'on 
doutes,  si  l'on  croit  à  moa  iriDocence,  je  ne  demande  qn  une 
i.^ho8e  poar  le  moment,  l'^'est  de  l'air,  c'est  la  société  de  ma  feouue,  et 
alors  j'atleodrai  que  tous  •■eux  qui  m'aiiiieut  aient  déchiffré 
lugubre  affaire. 


hiiii, 


■  l.'llr 


.  il 


>'.lil 
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Mais  qn'on  fasse  le  plus  vile  possible,  car  je  commence  à  6tw 
bout  de  résistance.  C'est  vraiment  trop   tragique,  trop  cruol  d'Être 
innocent  et  d'élre  condamué  pour  un  crime  aussi  épouvantable. 

Pardon  de  ce  style  décousu,  JG  n'ai  pas  encore  les  idées  à  moi,  Je 
sois  profondément  abattu  physiquement  et  moralement.  Mon  casa' 
a  trop  saigné  aujourd'hui. 

Pour  Dieu  donc,  cher  maître,  qu'on  abrège  mon  Bupiilice  immérité. 

Pendant  ce  temps,  vous  chercherez,  et,  j'eu  ai  la  foi,  la  conviction 
intime,  vous  trouverez. 

Croyex-nioi  toujours  votre  dévoué  et  mallicureux. 

S.   l)Kr;VFL->. 

Ëli  bien  1  meKsicurti  les  jurés,  pour  luus  les  liomtii«s  qui 
ont  dea  entrailles,  ces  ]ettr«s-là,  c>sl  plus  Ibii  (jnc  lout.es  )«» 
âéclaralioiis  de.  M.  Lo  Brun-Renauil,  et  vuîlà  ce  qui  a  ferioi 
la  Jjoutilie  il  M.  lo  Pn'sident  du  Conseil  1  Cela,  ot  uulre  chuWi 
car  je  veux  eroire  que,  puisque  M.  Méliiie  est  un  avocat, 
puisqu'il  porte  l«  robe  de  ce  Larroau,  qui,  quoi  <]u' 
ail,  honore  eiicot*  ceux  qui  en  foui  partie,  sa  conseieiUM 
juridique  a  piiur  un  instant  pris  dans  sou  àuie  le  dessus  UUl 
l'idée  (jn'il  s'est  faite  de  la  raison  d'El^l.  Il  a  compris  qu' 
droit  c'est  une  plaisanterie  que  ces  prétendus  aveux  pasl£ 
rieurs  à  l'alfaire,  relevés  peutn'lrc  par  surprise  dans  uni 
plirasf!  mal  entendue,  k  l'insu  de  faccusi?,  sans  qu'où  leslll 
soumette,  sans  qu'on  les  lui  fasse  coulresiguer. 

Il  y  a  dans  U  loi,  un  aiiicle  dont  ou  ii'a  pas  parl^  eoeod 
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et  dont  il  convient  que  je  vous  dise  un  mot,  c'est  Tarlicle 
377  du  Code  d'instruction   criminelle. 

On  a  prévu,  dans  les  affaires  capitales,  —  et  celle-(!i  n'est 
elle  pas  un  peu  de  cette  nature?  Quand  on  a  imposé  au  con- 
damné un  exil  si  absolu  que  sa  femme  aujourd'hui  ne  voit; 
même  plus  son  écriture,  n'a-t-on  pas  fait  de  sa  condamnation, 
une  sorte  de  condamnation  capitale?  — *  eh  bien  !  on  a  prévu 
dans  le  Code  que  les  condamnés  à  la  peine  capitale  pouvaient 
avoir  au  dernier  moment  à  faire  des  aveux.  Voulez- vous  sa- 
voir, messieurs  les  jurés,  (|uelles  formes  ont  été  fixées  par  la. 
loi  pour  les  recevoir? 

Article  377  du  Code  d'instruction  criminelle.  —  Si  le  condamné 
veut  faire  une  déciaration,  elle  sera  reçue  par  un  des  juges  du  lieu 
derexécution  assisté  d'un  greffier. 

Eh  bien  !  pourquoi  donc  n'a-t-on  pas  employé  des  formes 
pareilles  à  Tégard  de  Dreyfus,  si  les  av(Mix  devaient  avoir  une 
valeur...? 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  vous  savez  (|ue  cet  ar- 
ticle est  pour  les  condamnés  à  mort. 

M^  Labori.  —  C'est  entendu,  monsieur  le  Président,  il  est 
pour  les  condamnés  «  mort,  je  viens  de  le  dire. 

Mais  je  n'ai  pas  (ini,  et  je  suis  heureux  qu(»  votre  interrup- 
tion se  soit  produite  ici,  car  vous  vernv.  dans  un  instant  ({ue 
j  aidans  mon  dossier  de  quoi  répondr(^  (!le  qui  est  ceiiain,  c'est 
(|u  en  effet  ia  loi  n'a  prévu  que  ce  cas,  parce  (jue  les  condanmés 
à  mort  sont  les  seuls  qui  ne  peuvent  pas  revenir  (rire.y  : 
quant  aux  autres,  il  est  évident  qu<'  les  aveux  ne  h^ur 
sont  pas  opposables  tant  qu'ils  ne  les  ont  pas  contresij^ués. 
Pourquoi  donc  l'article  377  n'est-il  pas  applicable  aux  coït- 
damnés  qui  ne  sont  pas  condamnés  à  mort?  Parce  ({u"on 
peut  toujours  les  trouver  et  qu'on  peut  leur  dire  :  a  Vous 
avez  fait  des  aveux,  le  reconnaissez-vous?...  »  Demandez 
donc  à  Dreyfus  s'il  reconnaît  avoir  fait  des  aveux.  Ou  le  lui 
demandera  au  cours  de  ce  proches  de  revision  que  tout  le 
monde  sent  bien  venir  maintenant,  et  alors  nous  verrons  ce 
qu'il  répondra. 

Mais,  voulez-vous  que  nous  raisonnions  encore  en  fait? 

11  n'y  a  pas  d'affaire,  où  l'on  ail  fait  plus  que  dans 
celle-ci  pour  obtenir  les  aveux  d'un  accusé  :  et  c'est 
une  nouvelle    preuve,    en    passant,    qu'on    n'avait    pas    de 
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charges,  car  ou  ne  demamle  pas  d'aveux  aux  g\ 
sont  accablés  par  Taucusatiou  ;  mais  on  ca  soliicito,  on* 
cendani  jusqu'à  la  déprécalion  et  jusqu'à  la  fraude..,,  vous, 
allez  le  voir,,.,  des  hommes  contre  lesquels  il  n'existe  rien 
que  des  charges  ridicules,  comme  eclLe  scène  de  la  dictée 
dont  j'ai  fait  justice  tout  à  l'heure. 

Je  dis  que  si  l'on  avait  eu  la  bonne  fortune  d'avoir  des 
aveux  sérieux  dans  une  affaire  pareille,  on  n'aurait  pas  man- 
qué de  les  faire  contresigner  et  de  leur  doimer  une  valeur 
authenliquo.  Je  vous  en  ai  annonc*"'  la  démonslialiou  éclatante; 
a  voici  : 

Maintes  fois,  an  cours  de  l'information,  M.  le  commandant 
du  Paty  de  Clam,  aujourd'hui  colonel,  s'est  présenté  auprèi 
du  capitaine  Dreyfus  et,  lui  a  demandé  des  aveux.  Je  vous  ai  dit 
qu  il  est  allé  jusqu'à  employer  un  procédé  que  je  considère, 
quant  à  moi,  comme  irréguUer;  j'apporte  la  preuve.  J'ai  entre  les 
i  des  fragmenta  de  l'interrogatoire  sidii  à  la  dernière 
heure,  avant  la  poursuite  devant  le  Conseil  de  guerre,  par 
Dreyfus.  La  famille  Dreyfus  en  a  eu  connaissance  au  cours 
de  la  poursuite.  Si  l'autenticité  en  était  contestée,  je  m'arrange- 
rais pour  l'établir  sans  discussion;  et  comme  parmi  ceux  qui 
m'écDutent  se  trouve,  j'imagine, M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam, 
qui  a  procédé  à  l'interrogatoire,  nous  verrons  bien  s'il  eu 
reconnaîtra  la  teneur  ou  s'il  la  déniera. 

Eh  bien  !  messieurs  les  jurés,  écoutez,  et  écoutez  ausfiî. 
jurisconsultes  qui  êtes  ici,  crimiualistes,  juges  irinstructiou, 
magistrats,  qui  savez  ce  (]ue  c'est  qu'une  information  judi- 
ciaire moderne. 

Le  29  octobre  1894,  M.  le  commandant  du  Paty  de  Clam 
se  présenie  dans  lu  cellule  de  Dreyfus  et  lui  pose  entre  au 
U'es  questions  celle  que  voici  : 

énïive  ressemble  étran- 


C'était  le  bordereau. 

R.  Oui,  i!  y  a  des  reaaemblances  dans  les  détails  île  l'écrilafe, 
maia  rensemljle  n'y  reasemble  pas  ;  j'affirme  ne  l'avoir  jamais  liorlt. 
Je  comprends  très  bien  cette  fois  que  ce  document  ait  donné  priae 
aux  aoupçona  dont  je  sui.'^  l'objet;  mais  je  voudrais  bien  à  ce  sujet 
être  entendu  parle  ministre. 

Lectare  faite,  etc. 
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C'est  la  lin  de  riuterrogatoire  du  29  octobre  1894. 
Le  30  octobre,  M.   le  commandant   du  Paty  de  Clam  se 
présente  à  nouveau  : 

D.  —  Vous  avez  demandé  dans  votre  dernier  interrogatoire  à  être 
entendu  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  lui  proposer  qu'on 
vous  envoyât  n'importe  où  pendant  un  an  sous  la  surveillance  de 
la  police,  tandis  qu'on  procéderait  à  une  enquête  approfondie  au 
ministère  de  la  guerre, 

R.  -Oui. 

Demande.  —  Je  vous  montre  les  rapports  d'experts  qui  décla- 
rent que  la  pièce  incriminée  est  de  votre  main.  Qu'avez  vous  à 
répondre  ? 

R.  —  Je  vous  déclare  encore  que  jamais  je  n'ai  écrit  cette 
lettre. 

Demande.  —  ... 

Et  c'est  ici.  Messieurs,  (ju'il  me  faut  toute  votre  atten- 
tion : 

D.  —  Le  ministre  est  prêt  à  vous  recevoir  si  vous  voulez  entrer 
dans  la  voie  des  aveuœ, 

R.  —  Je  vous  déclare  encore  que  je  suis  innocent  et  que  je  n'ai 
rien  à  avouer.  Il  m'est  impossible,  entre  les  quatre  murs  d'une  pri- 
son, de  m'expliquer  cette  énigme  épouvantable.  Qu'on  me  mette  avec 
le  chef  de  la  sûreté,  et  toute  ma  fortune,  toute  ma  vie  seront  consa- 
crées à  débrouiller  cette  affaire. 

Voilà  ce  qu'on  a  fait  pour  obtenir  des  aveux!  On  a  été.  je 
le  déclare  hautement,  jusqu'à  la  fraude,  car  on  a  dit  à  cet 
homme,  en  ayant  bien  soin  de  lui  rappeler  ses  dernières  pa- 
roles de  la  veille  :  «  Vous  demandez  à  être  envoyé  en  sur- 
veillance, vous  voulez  vous  en  expliquer  avec  le  Ministre  ;  il 
vous  recevra,  si  vous  avoues  !  »  Cela  voulait  dire  :  «  Peut- 
<3tre  dans  ce  cas  fera-t-il  droit  à  votre  demande  !  »  C'était  un 
piège  !  Devant  ce  piège,  Dreyfus  a  répondu  comme  il  l'a  fait 
à  tous  les  instants  :  «  Je  n'avouerai  pas  ;  je  n'ai  rien  à  avouer, 
dussé-je  ne  pas  voir  le  Ministre  !  » 

Voilà  l'homme  contre  lequel  on  voudrait  aujourd'hui  pro- 
duire des  aveux,  qui  n'auraient  pu  être  (jue  des  aveux  sur- 
pris, des  aveux  que  je  conteste  d'ailleurs  dans  leur  authen- 
ticité matérielle!  Allons  donc!  Vous  voyez  bien  que  M.  le 
Président  du  Conseil  est  un  homme  prudent,  quand  il  dit 
qu'on  les  aurait  discutés,  ces  aveux,  parce  r/uon  discute  tout 
dans  cette  affaire  !  (Applaudissements,)  Je  répète,  moi;  oui 
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sans  doute,   mais,  parce  que  tout  y  est  discutable  !    (A^'ok- 
veaux  applaudissements^) 

Voilà  enfin,  Messieurs,  de  quoi  est  fait  l'édifice  effrayant 
que  nous  avons  à  porter  sur  les  épaules  dans  la  tâche  que 
nous  avons  entreprise  :  édifice  de  mensong-e  pour  les  uns, 
pour  ceux  qui  sont  les  auxiliaires  humbles  et  misérables  de 
cette  besogne  de  ténèbres  ;  mais  édifice  d'hypocrisie  pour  les 
plus  hauts,  et  ce  sont  les  plus  coupables,  qu'ils  ne  l'ignorent 
pas  :  que  ceux-là  entendent  mes  paroles,  si  elles  attei- 
gnent jusqu'à  eux,  et  qu'ils  se  souviennent  que  le  nom  d? 
l'histoire  qui  est  marqué  au  pilori  le  plus  humiliant,  c'est  b 
nom  de  Ponce-Pilctte...  Qu'ils  s'en  souviennent!  {Vifs  ap- 
plaudissements,) 

Voilà,  messieurs  les  jurés,  pour  les  aveux! 

Maintenant,  Monsieur  le  Président,  je  vais  m'engager  dans- 
un  développement  assez  long;  par  conséquent,  si  la  Cour  le^ 
veut,  ce  serait  peut-être  le  moment  de  couper  ma  plaidoiries 
et  d'en  remettre  la  continuation  à  demain. 

L' audience  est  levée  à  deux  heures  cinquante, 

{Une  longue  mmtion  est  faite  à  M^  Labori,) 
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PLAIDOIRIE  DE  M'  LABORI 

(Suife), 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  vous  avez  la  parole  pour 
^'oalinuer  votre  plaidoirie. 

IP  Labori.  —  Messieurs  les  jurés, 

J'ai  essaye  de  dégager  successive!nenl  cette  affaire  des  obs- 
curités, —  que  je  puis  appeler  obscurités  acccissoires,  —  qui 
l'enconibraieut  et  qui  en  étaient,  en  réalité,  injustement  de- 
venues la  partie  principale. 

Je  vous  ai  montré  ce  que  valaient  tous  les  mensonges 
répandus  à  plaisir  autour  de  ce  procès;  j'ai  voulu  aussi  éta- 
blir ce  que  représentait  ce  dossier  secret  désormais  illustre, 
dont  vous  savez  à  présent  le  mérite. 

11  me  reste,  avant  de  rentrer  dans  le  centre  même  de  ma 
discussion,  à  vous  entretenir  de  la  prétendue  preuve  de  la 
culpabilité  du  capitaine  Dreyfus,  preuve  absolue  cette  fois 
<lit-on,  dont  M.  le  général  de  Pellieux,  et,  après  lui,  M.  le 
général  de  Boisdeffre,  ont  parlé  à  l'une  des  dernières  audiences. 

Il  ne  faut  pas  y  a^ttacher  plus  d'importance  qu'à  tout  le 
reste,  et,   bien  que  je  ne  Taie  pas  entre  les   mains,   cette 


ipreuvi!,  je  vais  vous  fairo  l'irrr'fuhililo  ([('■nionslralinn  (in'elli- 
I  est  sans  portée. 

I  Je  ne  puis  m'cmpi-cher  <li'  rrdiiv  atijoLinriiiii  coniliicn 
[grande  a  été  ma  surprise  (jiianii  j'ai  vu  M.  ie  giuiéral  di^  Pel- 
I  lieux  apporter  à  la  haiTe,  Jeudi  dernier,  la  senHationuellf! 
I  déclaration  que  voub  vous  rappelez  ol  tju'il  est  pourtant 
I  nécessaire,  avant  de  la  disciiler,  de  remettre  sous  vos  yeux. 
I       Voici  comment  s'exprimail  H,  le  gén^'ral  de  Pellieux  : 

I      Monsieur  le  Président,  je  demande  à  être  rappelé  à  !a  barre. 
F      M.  le  Président,  —  Voulez  vous  vous  approcher,  général  î 

M.  le  général  de  PeltieuK.  —  Messieurs  les  jurés,  j'at  une  obeerva- 
tion  à  faire  sur  te  qui  s'est  passé  tout  à  l'iiaure.  Jusqii'icL  nous  nous 
sommes  lenua  dans  les  termes  stricts  de  la  légalité,  nous  n'avons 
l  parlé  aucunement  del'affaire  Dreyfus.  Je  ne  veux  paaen  parler;  mai» 
F  je  ferai  remarc^uer  que  la  défense  ici  a  lu  tout  à  l'tieure,  publique- 
.  menl,  un  passage  du  rapport  du  commandant  d'Ormeacheville  tai- 
[    sant  pariie  du  huis  clos. 

Je  demande  alors  à  parler,  non  pas  du  procès  Dreyfus,  je  n'en 
i  parlerai  pas,  mais  je  répéterai  !e  mot  si  typique  du  colonel  Henry. 
[  «  On  veut  la  lumière;  allons-y.  a 

[  Au  moment  de  rinterpoUation  Castelin,  il  s'est  produit  un  fait  ijne 
I  je  tiens  à  signaler. 

[  On  a  eu  au  ministère  de  la  jfuerrp,  —  et  je  ne  parle  pas  de  l'alTaire 
t  Dreyfus, —  la  prouve  absolue  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  absolue, 
I  et  cette  preuve  je  l'ai  vue.  Au  moment  de  cette  interpellation,  i!  eat 
t  arrivé  au  ministère  de  la  guerre  un  papier  dont  l'origine  ne  peut  être 
I  (Contestée  et  qui  dit  —  je  vous  dirai  ce  qu'il  y  a  dedans  —  :  Il  va  se 
1  produire  une  interpellation  sur  t'aSaire  Dreyfus,  Ne  dites  jamais  les 
[  relations  que  nous  avons  eues  avec  ce  juif,  Et,  messieurs,  la  note 
I  oel  signée  ;  elle  n'est  pas  signée  d'un  nom  connu,  mais  elle  est  appuyée 
d'une  carte  de  visite,  et  au  dos  de  cette  carte  de  visite,  il  y  a  un 
i  rendez-vouâ  Insignifiant,  qui  est  le  même  que  celui  porté  sur  lapîèce, 
l  et  la  carte  de  visite  porte  le  nom  de  la  personne. 
[  Eh  bien  1  Messieurs,  on  a  cherché  la  révision  du  procès  par  uoft 
k  voie  détournée;  je  viens  voua  donner  ce  fait,  je  viena  vous  le  donner 
\  8U1'  mon  honneur  et  jeu  appelle  à  M.  le  général  de  Boisdelire  pour 
I  conflruier  ma  déposition. 

I  II  ii'élait  pas  alors  (nieslinu  de  ratl'rtij'i'  IJn-yliis:  nii  ne 
I  drtvait  pas  parler  de  l'alTaii-e  Dreyfus  ;  au  début  mt^me  de 
I  ses  explications,  ÎA.  le  général  de  Pellieux  ie  proclame,  et 
I  voilà  ce  qu'on  apporte,  sans  accepter,  jfi  ne  dis  pas  seule- 
I  luciil  le  contr<ile  de  la  discussion,  mais  nn^me  le  contr<Me  de 
I  tfuestions  qu'on  ne  nous  a  pas  permis  de  poser. 
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if  m:  iiic  serais  pluiiil  iiî  de  rutk'  ili'cluraluiii  ni  tic  la  iiou- 
vtHe  tlûposilion  lU;  M.  le  ^''"1'™'  Ji'  BuisdcU'ro,  si  on  m'avait 
I  permis,  uon  pus  niénn;  du  it^pontlre  aux  létnoius,  mais  de  les 
interroger.  Un  ne  )"a  pas  permis,  et  c'esl  pour  moi.  je  Taltesle, 
!  le  plus  IrisLi',  le  seul  \Taim(.'nt  triste  incident  de  ce  proci-B. 
car  cesl  lui  qui,  un  niumciit,  a  nifiiacé  de  faire  dévier  l'afTaire 
par  une  sorte  de  violi'iici;  morale  dont,  on  peut  le  dire,  la 
(IpfiMise  a  î'té  l'objet. 

On  a  parlé  alors  du  découragement  de  la  défense.  Décou- 
ragimeiit,  soit!  découragement  venu  non  pas  de  ce  i{Ut'  la 
'lérBiitio  avait  moins  de  confiance  daiis  la  cause  qu'elle 
représeutail,  mais  de  ce  que  ce  jour-là  et  pour  un  insLant  — 
Dieu  merci  !  la  lilierlé  de  la  parole  qu'on  nous  laisse  aujoui- 
li'hui  efface  un  peu  ce  souvenir  —  il  nous  avail  semblé  que  la 
justice  allait  être  moins  pure,  moins  noble  et,  par  conséquent, 
inuiiis  sàre. 

Nous  nous  sommes  demandé  ce  qu'il  fallait  faire,  et  puis 
noua  nous  sommes  dit  que,  ipioi  qu'il  advienne,  il  fallait  aller 
jusqu'au  bout,  tristement,  mais  cou  rageusement. 

Si  nous  avions  pu,  je  ne  dis  pas  avoir  les  pièces,  — 
d'ailleurs  saus  valeur  judiciaire  ou  morale  d'aucune  sorte 
liint  ({u'elluK  n'ont  pas  été  soumises  à  celui  à  qui  on  les 
applique,  —  mais  inviter  M.  le  [îénéral  de  Pellieux,  M.  le 
I  général  de  Boisdeffre,  à  s'en  expliquer  plus  complètement, 
soyez  tranquilles,  la  preuve  de  leur  Inauilé  eût  été  faite 
sur  l'heure.  Noua  aurions  demandé  quelle  était  leur  origine; 
si  cotte  origine  était  certaine  ;  si  elles  avaient  été  reconnues 
par  leurs  auteurs  présumés  ;  au  cas  contraire,  si  elles  avaient 
été  expertisées,  cl  nous  aurions  examiné  les  réponses. 

L'origine  des  pièces,  je  vais  vous  la  dire,  avec  prudence; 
■Dais  je  vous  dirai  autre  cbose  aussi,  à  savoir  que  l'une  des 
Jeux  pièces,  la  carte  de  visite,  est  authentique,  mais  que  celle 
i{ui  raccompagne,  la  note,  est  un  faux.  Je  le  dirai  parce  que 
j'ai  pn  me  renseigner,  el  je  le  démontrerai, 
i  Qu'est-ce  donc  que  ces  deux  pièces  —  et  vous  comprendrez 
[     maintenant,  pourquoi,  j'ai  voulu  relire  la  déclaration  de  M.  le 

général  de  Pellieux? 
1        C'est  d'abord  la  carte  de  visite  d'un  attaché  militaire,  — je 
k    «lirai  lequel,  si  on  m'y  oblige  — .  Elle  est  authentique,  cette 
I    <^arlc  de  visite  ;   elle  donne  rendez-vous  à  un    autre  attaché 
I    inilitaire:  seulement,   au  bas  de   cette  carie  de  visite,  il  y  a 


un  nom  J'fiiipruat,  n'importe  lequel,  mr;ttoiin  C/atule.  »i 
[  vuus  voiik'i;,  laiidtâ  (|ue  c'est  la  carte  de  viaile  tio  M.  4e  X...: 
I  le  rendex-vous ,  disons  cju'il  mI  signé  :  iUauHe...  Pnis. 
I  îi  r,ùté  di;  ccUv  carte,  îl  y  »  un«  note  cjui,  t-ellMà,  porti' 
t  uon  pas  exucLemeat  peTil-èli'c  :  n  Même  pour  nos  ^uwDf- 
I  niDQts,  nous  n'avons  rien  de  commun  arer  ce  juif...  »,  mais 
I  ceci  :  n  Um^  iaterpellalion  va  avoir  lieu  sur  l'aiTaire  Drev^us; 
I  il  est  toujours  l)iuri  t-rilendu  que,  nièiiie  vis-à-vis  dis  no»  gon- 
[  vernenents,  nous  n'avons  jamais  nu  allaîrc  at^eo reile j'uK''- 
rœ.  a  Signé  :  Claude,  romnie  lu  carte. 

Ainsi,  une  écriture,  imitée  ou  non,  une  note  sans  authofl' 

lirité  d'aucune  sorte,  à  ciité  une  raric  deHlinée,  de  mcnièiv 

puérile,  à  donner  de  l'auLheuticilé  à  la  noie,  voilà  les  preuve» 

absolues  ! 

[        Mais,  d'abord,  messieurs  les  jurés,  je  vous  le  tipuiunde  : 

[    sans  v\f^u  savoir  de  plus,  pour  des  esprits  sages  et  prudents. 

I    habitués  aux  cbosus  de  la  politique,  de  la  diplomatie  et  ^  Is 

I   vie,  csl-il  \Taisemblable,  est-il  possible  (jue   ilenx  atlaeb^ 

[  militaires  étrangers  épronveni,  sur  cette  ijuestion  et  sur  cdle 

I  alFaire,  le  besoin  de  se   reoomniander  le  silenre?  Pourcpioi 

[  donc?    Qui  donc   va   les   iulerroger?   A  qui  doivunt-iU  dw 

I   comptes?  Esl-ce  ({ue  par  hasard,  depuis  IS94,   leurs  gouvepi' 

I   tiemcnts  ne  sont  pas  fixés,  et  définitivemeuL,  de  la  manière  lu- 

[  [dus  complf-te:'   A   propos    de  quoi    s"écrivenl-ils    ainsi  «> 

[   l»9ti? 

I       Ue  nVsl  pas  aasi'ii;  pourquoi  joindre  fi  celle  note  anonyiW 

I  une  carte,  et  une  carie  authentique,  vous  renU^udi>z  l)ien,  tuif 

I  laquelle  un  rendcz-voos  insignifiant  »  été  donné  ? 

I       La  carlv,  il  n'était  pas  iliflicîle  de  se  la  procurer.  Ksl-i^ê  l[W 

(les  imries  d'altacbés  militaires,  d'ambassadeurs  ou  d'autres 

ne  traluent  pas   partout?   Est-ce  que  celle  earle,  qui  u'bïbiI 

ancim  iiilcrél,  parce  qu'elle  donnait,   on  l'a  dit,   un  remleï- 

.    vous  insignilianl,  il  n'a  pas  été  facile  à  des  agents  d'espiou" 

i  nage  de  se  la  procurer?... 

I  iies  agents  d'espionnage,  on  peut  le  croire,  cachent  soU- 
I  vent  des  escrocs.  Il  y  a  des  agents  qui  ne  sont  pas,  apri* 
\  tout,  la  fine  Fleur  de  rhuniianilé,  —  je  ne  parle  pas  des  oft* 
\  eiers  qui  fout  honorablement  le  métier  que  leur  impose-  lolili- 
galion  du  service  des  reuseignemenls,  je  parle  des  agenl» 
.subaltemeB  et  auxiliaires  qui  sont  les  serviteura  de  ces  ofÀcie» 
[  et  qui,  nécesBaircnient,  fout  le  métier  de  trahison,  —  métiw 
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le  trahison  dans  rintérêt  de  leur  pays  sans  «loule,  mais. 
Ml  tout  cas,  métier  bas  et  vil;  —  eh  bien  !  ces  agents,  est-ce 
jue  vous  ne  croyez  pas  que  parmi  eux  il  peut  s'en  trouver 
jui,  au  milieu  de  ce  trouble  public,  soient  trop  heureux  de 
Irouver  l'occasion  de  faire  argent  de  n'inipori4î  quoi? 

S'il  y  a  des  agents,  —  et  si  on  veut  des  explications  plus 
complètes  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  j'en  donnerai, 
—  s'il  y  a  des  agents  qui  imitent,  qui  forgent  l'écriture  des 
iltacliés  militaires^  et  il  y  en  a,  est-ce  que  vous  ne  voyez 
)as  que  c'est  bien  ainsi  qu'ils  s'y  prendront?  Ils  auront  une 
arte  qui  sera  authentique  et  qui  ne  sera  pas  signée  Claude^ 
}arce  que  lorsqu'on  est  M.  de  X...  et  qu'on  donne  un  ren- 
iez-vous sur  une  carte,  on  ne  la  signe  pas  Claude^  —  je  dis 
f  Claude  »  par  hypotiièse,  —  et  ils  agiront  conime  on  a  agi 
ci. 

Qu'a  fait  le  faussaire?  Il  a  surpris  la  carte  de  l'attaché 
tnilitaire,  qui  pouvait  traîner  ou  qui  pouvait  av^oir  été  perdue; 
1  y  a  mis  la  signature  fausse  «  C/aude  »,  et  puis,  imitant 
écriture  ou  ne  l'imitant  même  pas,  il  a  signé  le  papier  ano- 
nyme du  même  nom  de  Claude.  Voilà,  Messieurs,  loute  la 
iiachination,  toute  l'escroquerie  ! 

Est-ce  qu'on  fera  admettre,  je  le  répi'te,  que  non  seulement 
es  attachés  militaires  s'écrivent  dans  de  telles  conditions, 
nais  qu'ils  s'écrivent  sur  une  pareille  question,  après  la 
araeuse  aventure,  \  raie  ou  f-uisse,  du  l>ordereau  qu'on  aurait 
>ai-disant  trouvé  dans  un  panier  à  papiers  en  1894? 

J'espère  que  l'État-major  qui  est  ici,  qui  est  de  bonne  foi, 
^  je  le  crois,  j'en  suis  sûr,  —  m'écoutera  avec  bonne  volonté, 
ît,  en  sortant  d'ici,  réfléchira  et  comprendra  qu'il  faut  pous- 
>er  plus  loin  les  enquêtes  pour  faire  sinci^rement  la  lumière. 

Les  attachés  militaires,  messieurs  les  jurés,  pourquoi 
encore  une  fois  s'écriraient-ils  à  c^  sujet?  Et  à  quel  mo- 
ment? Au  mois  de  novembre  1890,  au  retour  des  grandes 
najiœuvres  auxquelles  ils  ont  assisté,  alors  que,  tout  le 
Bonde  diplomatique  le  sait,  les  trois  attachés  militaires  de  la 
triple  alliance  se  voient  à  ce  moment-là  presque  tous  les 
jours  pour  concerter,  d'un  commun  accord,  les  rapports  que 
chacun  de  son  coté  doit  envoyer  à  son  gouvernement. 

Léa  fameuse  carte  dont  on  se  sert  pour  rendre  authentique 
la  note  frauduleuse  et  mensongère,  c'est  précisément  une 
<^arte  qui  donne  un  rendez-vous  de  cet  ordre,  et  qu'on  n'a  pas 


<'U  licsitill  lie  f;iinler  iiiiiiiilii'iisciii(-ril.  |i;ir  rrlli-  fxc.^ll.'iili- 

I  son  qu'elle  H'avail.  aufiine  fspî'ce  il'inU'-rèl. 

I       Eu  vérité.  esl-Cf!  que  M.  le  lieutenanl-colonel  Pirqiiarl,  rli* 

I  qui  je  ne  tiens  rien  îles  explications  que  je  donne,  — je   le 

!   déclare,  personne  ne  doutera  de  nm  parole,  —  est-ce  que  M, 

le   colonel  Piequart    n'a  pas  eu  raison  de  venir  dire  à  celto 

barre,  non  pas  que  ses  chefs  avaient  fait  un  faux,  non  pas 

que  ses  chefs  s'étaient  de  mauvaise  foi  servis  d'un  faux,  mais 

que  cette  pièce  qu'ils  invoquaient,  de  bonne  foi,  était  un  faux? 

Il  a  eu  raison,  j'en  ai  fait  la  preuve  ! 

Faut-il  ajouter  que  personne  n'acceptera  que,  sana  alilîtc 
sans  intérêt,  des  diplomates  étrangers  emploient  cette  exprès- 
eion  de  «  juif  ji  ou  de  «  cette  juiverie  »,  qui,  voyez-vous, 
trahit  le  faussaire,  le  faussaire  intéressé? 

Je  vous  le  demande,  messieurs  les  jurés, —  ce  n'est  qu'unft 
question  que  je  pose  au  cours  de  ce  débat,  c'est  comme  umr 
édaircie  que  j'essaie  d'ouvrir,  —  est-ce  que  tout  ne  devien- 
drait pas  clair  ni  quelque  coupable,  par  exemple  M.  Ester- 
hazy,  à  le  supposer  coupable,  avait,  je  ne  dis  pas  m^me  dans 
les  bureaux  de  l'État-major,  je  ne  veux  pas  aller  jusqu'à  ce 
soupçon  injurieux,  mais  au-dessous  des  bureaux  de  l'État- 
major,  à  côté  d'eux,  parmi  leurs  auxiliaires,  un  complice 
qui  non  seulement  lui  ait  fourni  ces  documents  qu'on  pré- 
tend dérisoirement  qu'il  ne  pouvail  pas  se  procurer,  mais 
qui,  depuis,  le  défende  dans  la  bataille  qu'il  a  été  obligé  de 
livrer  et  fabrique  pour  lui  ou  l'aide  à  fabriquer  les  faux  tu(é' 
laires.:.?  Alors,  tout  deviendrait  clair,  tout  deviendrait  lumi- 
neux, car  ces  braves  généraux,  ces  loyaux  soldats  pleius  de 
bonue  foi,  viendraient  ici  avec  une  entière  confiance  — 
et  ils  seraient  d'autant  plus  terribles  dans  leurs  déclara^ 
tioQS  qu'ils  seraient  ptuK  de  boime  foi...  Comprenez-voua 
pourquoi  je  disais  que  c'est  leur  bonne  foi  qui  m'épou^ 
vante?... 

Même  sans  cela,  qu'est-ce  qu'elles  valent  ces  pièces  qtu 
je  discute  et  que  j'anéantis  sans  les  avoir  vuesï...  Et 
j'apporte  un  argument  auquel  je  défie  qu'on  réplique,  voOî 
m'entendez  bien. 

Si  elles  avaient  une  valeur.  esL-ce  que  vous  croyez  qu' 
aurait  envoyé  M.  le  colonel  Picquart  en  mission  en  novembre 
1896? 
Je  vous  parlerai  loul  à  l'Iieure  de  M,  le  lii-nleiiaut-culonc; 


Pinjiiarl;  j(^  vous  nionlrcrai  (|iii'lli;  ('■l,iil  li-slinir  iIhiis  liii|iifll(' 
le  tenaieiil.  sfs  clK-fs,  «[iii  vioiuifiil  Hujotird'iiiii  l'Diilriifft;!'. 
Si  on  avail  eu  celle  preuve  absolue  dont  on  parle,  au  uio- 
mHDtUu  ilépart  île  M,  le  lieutenant-colonel  Picfjuart,  ni  elle 
avait  eu  une  valeur,  atora  (|u"il  s'agissait  seulemeni.  dit  M.  le 
général  fîonse  el  l'épèle  M.  le  général  de  Boisdeffre,  de  faire! 
lichappiT  M.  le  colonel  Pic(|uart  à  celte  idée  lixi^  u  qui  perd  un  f 
«xcellent  offioier  u,  qu'est-ce  qu'on  aurait  fait?  Ou  aurait  avisé 
uiissitùl  le  chef  du  service  des  renseig'nenients,  véritable  pré- 
fel  do  police  militaire,  on  aurait  appelé  le  lieutenant-colonel 
Pic(|uart  et  on  lui  aurait  dit  :  v  Pi<!i|uarl,  mon  clier  ami.  vous 
vous  êtes  trompé,  nous  sommes  tranquilles  maintenant, 
vnici  la  preuve,  u  S'il  avail  été  parti  déjà,  on  l'aurait  fait 
revenir  pour  le  lui  dire;  on  ii'a  rien  fait  de  tel. 

Ces  piiVes,  enfin,  qui  ne  sont  pas  liangereuses  pour  la 
sûreté  de  l'Etat  puisqu'on  les  d^-voile  à  la  Cour  d'assises, 
à  supposer  qu'elles  eussent  quelque  prix,  est-ce  que  vous 
croyez  aussi  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  M.  le  Présiileul 
lin  Conseil,  auraient  fait  sur  elles  depuis  des  mois  un  silence 
absolu  quand  le  pays  était  si  profondément  troublé? 

S'ils  l'avaient  fail,  messieurs  les  jurés,  les  pièces  étant 
sérieuses,  ils  seraient  les  plus  grand.s  des  malheureux  et  des 
mipables  !  Ils  auraient  laissé  se  perpétuer  l'angoisse  pu- 
blique, alors  ijtie  d'un  mot  ils  pouvaient  y  mettra  un 
lurme  ! 

Mais  ils  ne  sont  pas  coupables  de  cette  faute  qui  serait 
impardonnable  ;  ils  ont  fait  le  silence  parce  que  ces  pièces 
n'étaient  pas  sérieuses  ;  parce  que,  eux,  hommes  politiques 
habiles,  habitués  h  déjouer  les  ruses  et  les  intrigues,  ils 
l'ont  bien  senti,  tandis  que  ce  brave  générai  de  Pellieux, 
fatigué  do  ce  qu'il  prend  pour  des  injures  à  l'armée. 
—  il  a  tort,  mais  je  le  comprends,  et  je  le  respecte,  —  excité 
à  un  moment  donné,  au  dernier  point,  de  bonne  foi.  j'en  suis 
sûr.  est  venu  dire  :  «  AJlons-y  »,  et  il  y  est  allé.  Il  était  de 
Wine  foi,  mais  il  était  trompé.  Nous  savons  maintenant  sur 
i|ui)i  il  s'appuyait,  et  ma  conclusion,  c'est  qu'on  avait  bien 
tait  jusque-là  de  se  taire,  non  pas  parce  que  la  sécurité  natio- 
nale aurait  été  menacée,  s!  on  avait  parlé,  mais  parce  que, 
ÏB  Hu'il  fallait  craindre,  si  on  révélait  ces  prétendues  pièces, 
*■  n'était  pas  la  guerre,  c'était  le  ridicule! 
J'ajouterai  encore  un  mot.  M.  l'Avocat  général  nous  accule 


ù  prouver  ii-i.  pour  iMiiporler  iiolrti  ai'ifiiilluiiieul,  ([ue  c'ei 
par  onlrt'  i[u'oii  a  jugé  nu  Conseil  ilu  guorn-  d«  1898.  J'; 
reviemirai  ;  mais  dès  à  prt^sent  qu'est-co  dont-  (|ut!,  de  la  meit 
leure  foi  du  inonde,  M.  le  général  de  Pellieux  et  M.  Ip  gï 
néral  de  Boisdeiïre,  avec  le  concours  de  la  justice,  vieune» 
■\du8  demander  à  vous-mêmes,  si  ce  n'est,  pas  de  juger  pfU 
ordre?  Qu'est-ce  donc  qu'ils  viennent  fairu  ici,  si  ce  n'es 
pas  reiiouveliT  c^;  qu'on  peut  appeler  «  Je  coup  de  la  pièci 
(.eiirèteu? — j'emploie  ce  mot  l'amilier  parce  qu'il  n'en  est  {«1 
qui  rende  mieux  ma  pensée  — .  Qu'est-ce  (jue  ces  piÈeel 
avec  lesquelles  on  espère,  après  avoir  mauqué  le  résulta 
avec  la  pièce  :  «  Ce  canaille  de  D...  ii,  arriver  à  arracher 
verdict  do  condamnation  1  (Ju'ost-ce  que  ces  [rièca 
nouvelles,  ces  prétendues  preuves  qu'on  apporte,  sans  discoB 
sion  et  »ans  eonlrùlc  possibles,  sinon  de  nouvelles  pièce 
secrètes  qu'on  jette  réellement  quoique  verbalement  dans 
débat,  qu  on  veut  y  faire  peser  de  tout  leur  poids,  aveci* 
quelles  on  essaie  de  surprendre  —  de  bonne  loi,  je  le  pro 
clame,  non  paii  par  voie  de  précaution  oratoire,  mais  pare 
que  jp  le  pense  ainsi  —  mais  enliu  de  9uii)reni!ro  votre  justic 
et  votre  religion  de  niag'istrats? 

Laissuiis  donc  tout  cela. 

Me  nous  désolons  pas  trop  de  l'impuissance  où  nous  avuW 
été  ici  d'éclairer  les  choses  par  les  questions,  puisque  nOU 
sommes  arrivés,  par  le  seul  raisonnement,  à  la  vérité,  qw  (8 
plus  forte  (|ue  tout,  puisque  nous  avons  réussi  à  faire  la  !ii 
mière  aussi  éclatante  quo  possible,  et  revenons,  messieunlcl 
jurés, abandonnant  tout  ce  que  nonsvenonsdi;  voiraux 
Boires  puéri.Sj  revenons  à  la  charge  ii/w/ue  <le  l^9i,  àoe 
a  été  la  base  de  l'accusation  contre  le  capilnine  Dreyfus - 
c'est  M.  le  commandant  d'Ormesclievllie  qui  le  dit  dans 
rapport  —  la  lettre- missive,  le  bordereau. 

Il  faut  tout  d'abord,  en  abordant  ce  point,  const 
que,  même  sur  celte  question  du  bordereau,  l'acouM^ 
de  1894  était  incomplète  parce  que  l'origine  du  docnmi 
n'était  pas  établie.  Vous  avez  entendu  ici  tous  les  expert 
vous  dire  ;  L'expertise  en  écriture  ne  siguiiie  rien  par  elïi 
même  — ■  nous  y  reviendrons,  —  il  faut  la  connaissoiK 
de  l'enscnible  d'une  atfairo  pour  i|uo  l'écriture  prenne  ui 
valeur.    Eb   bien  !   qu'y   a-l-il    de    plus  important    dou^   ,i 
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procès  de  celte  gravité  ([ue  do  savoir  exacteiiiciit  d'où 
sort  le  bordereau,  que  de  savoir  où  il  a  été  saisi,  et 
n'est-ce  pas  là  une  indication  élémentaire  et  indispensable 
pour  permettre  à  Taccusé  d'établir  peut-être  que  le  bordereau, 
saisi  où  il  l'a  été,  ne  peut  pas  émaner  de  lui,  parce  qu'il  n'a 
eu  avec  les  gens  chez  lesquels  on  la  saisi,  avec  1«»  milieu 
où  on  la  pris,  aucune  espèce  de  rapports? 

Dans  to  le  affaire,  on  n'oppose  pas  à  un  homme  une 
écriture  sans  lui  dire  :  «  Elle  vient  de  tel  endroit,  elh;  a  été 
adressée  à  telle  personne  que  vous  connaissez,  avec  laquelle 
vous  êtes  en  rapport,  »  autrement,  une  (^rreur  terrible  {)eut 
être  commise,  tous  les  experts  vous  l'ont  dit.  Même  si  elle 
est  de  l'écriture  de  l'accusé,  une  pièce  n'a  pas  de  valeur  si 
Ton  n'indique  d'où  elle  vient  et  si  Ton  n'indique  en  même 
temps  sa  portée  en  dehors  de  récriture. 

Or»  qu'a-t-on  fait  dans  TalFaire  qui  nous  occupe?  Repre- 
nons le  rapport  de  M.  le  commandant  d'Ormesche ville  : 

La  base  de  raccusation  portée  contre  le  capitaine  Dreyfus  est  une 
lettre-missive  écrite  sur  du  papier  pelure,  non  signée  et  non  datée, 
qui  86  trouve  au  dossier,  établissant  que  des  documents  militaires 
confideDtiels  ont  été  livrés  à  un  agent  d'une  puissance  étrangère. 
M.  le  général  Gonse,  sous-chef  d'État-major  général  de  Tarmée,  entre 
les  mains  duquel  cette  lettre  se  trouvait,  Ta  remise  par  voie  de  saisie, 
le  15  octobre  dernier,  à  M.  le  commandant  du  Paty  de  Clam,  chef  de 
bataillon  d'infanterie  hors  cadre,  délégué  le  li  octobre  1894  par  M.  le 
lûinistre  de  la  guerre,  comme  officier  de  police  judiciaire,  à  l'effet  de 
procéder  à  l'instruction  à  suivre  contre  le  capitaine  Dreyfus.  Lors 
delà  saisie  de  cette  lettre-missive,  M.  le  général  Gonse  a  affirmé  à 
M.  l'officier  de  police  judiciaire,  délégué  et  précité,  qu'elle  avait  été 
adressée  à  une  puissance  étrangère  et  qu'elle  lui  était  parvenue  ; 
mais  que,  d'après  les  ordres  formels  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,... 

Et  rappelez- vous  que  ce  ministre  de  la  guerre  dont  j'aurai 
à  vous  parler  à  nouveau  tout  à  Theure,  c'est  M.  le  général 
Mercier;  il  faut  qu'ici  toutes  les  responsabilités  soient  pré- 
cises, 

...il  ne  pouvait  indiquer  par  quels  moyens  ce  document  était 
tombé  en  sa  possession. 

Je  sais  bien  ce  qu'on  répondra  :  on  répondra  que  la  sé- 
curité nationale  —  car  c'est  l'éternel  prétexte  —  était  encore 
intéressée.  Pourquoi  donc  intéressée,  puisqu'on  allait  ordon- 
ner le  huis  clos? 


VduW-voLiwquVIIc  ImU'tc;?  Alors,  mi)i.j.>  ilirHJ  hux  apol.i- 
gisltïs  au(lari».'ux  ilt;  la  raison  d'Elal,  qui  (louvail  avoir  sa  jiis- 
tificatiou  sous  Louis  XIV  ou  sous  Napoléon,  mais  qui  ne  l'a 
plus  aujourilMiui,  ji'  r^-pomlrai  ares  apologîslps  archaïques  d'un 
principe  désormais  aboli  :  n  Si  vous  invoquez  la  raison  d'E- 
tal, invoquez-la  jusqu'au  bout,  exôculez  les  gens,  mais  ne  les 
jugez  pas  !  u  Si  vous  étiez  sûr  de  la  culpabilité  «  ilu  traître  », 
Monsieur  lo  général  Mercier,  oL  si  vous  vous  sentiez  le  (mbut 
assez  solide  pour  assumer  la  responsabilité  de  poursuitts 
dans  des  conditions  aussi  lamentables,  il  ne  fallait  mènic 
pas  les  commencer,  il  fallait  frapper  cet  liomme  sous  volrt 
propre  responsabilité,  le  perdra  dL'IiiiitivcmiMil.  If  plonger 
dans  je  ne  sais  quel  abîme  ou  ([iirllfs  nublicllfs.  pour  qu'on 
n'en  parlât  jilus  jamais,  mais  il  ne  fallait  pas  ilonntT  le  spec- 
tacle d'une  déplorable  et  audacieuse  comédie  judiciaire  ! 

Poursuivons,  messieurs  les  jurés.  Il  s'agit  donc  —  et  VWB 
voyez  comme  nous  poussons  l'aH'aire  —  d'une  écriture  toute 
nue.  Voilà  la  charge  !  Depuis,  un  fait  capital  s'est  produit  :  on  » 
trouvé  une  écriture  identique  à  celle  duhordereau.  Nous  n'exs- 
minons  pas  en  ce  moment  de  quelle  main  est  ce  docu- 
ment; la  (hstinction  très  habile  et  très  savante  des  experts 
ne  vous  a  pas  échappé  :  l'écriture  d'une  pièce  peut  ét« 
l'écriture  d'une  personne  sans  que  la  pièce  soit  de  la  main 
Je  cette  personne,  parce  qu'elle  peut  être  forgée  ou  cal- 
quée. On  pourra  donc  discuter  sur  la  question  de  savoir  w 
le  bordereau  est  un  faux,  si  le  bordereau  est  calqué,  maii 
il  y  a  une  question  sur  laquelle  on  ne  peut  pas  discuter: 
c'est  ceKe  de  l'identit^ï  de  l'écriture  du  bordereau  et  d« 
l'écriture  de  M.  le  commandant  Esterhazy.  En  effet,  M.  if 
commandant  Eaterliazy  a  reconnu  cette  identité  dès  le  pre- 
mier jour,  avant  même  d'élre  dénoncé;  car  ce  qu'il  y  a 
d'intéressant  dans  cette  affaire,  c'est  que  chaque  jour,  à  la 
veille  de  chaque  démarche  nouvelle  venant  d'un  côté  ou  de 
l'autre,  M.  le  commandpnt  Esterhazy  annonçait  à  l'avance  W 
qui  allait  se  passer.  Avant  qu'aucune  pièce  n'eût  été  publiai 
avant  même  que  la  dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus  nu  fût 
partie,  il  annonçait  qu'un  complot  était  ourdi  par  un  certain 
colonel  X...  ou  Y...,  que  ce  complot  était  destiné  à  le  perdre 
et  qa'on  allait  invoquer  l'écriture  du  bordereau  qui  était  ti 
représentation  effrayante  —  c'est  son   mot  —  de  la  sicnue- 


Donc, 


sur  ce  point,  il  n'y  a  pas 


de  i 


'Ute;  je  ne  dis  pw 


'Z  ~&n  —  m 

aplUL'll«'iiii.'iiL.  jv  II-  n''[j<'li'.  ijuc  le  hni'ilfrciiii  vai  dr  lu  lurtiinhi  1 
ennui ifiiK tan I  Estt/rliazy  — j'y  arriverai  plus  lard  — je  ili.i  I 
que  IV'criliirc  du  hcirderi>au  est  l'writure  du  ciuLiiMiindinit  1 
Esterlmzy.  I 

Eli  bien!  mcasitmrH  les  jurés, —  tHine  boniunlHcelu  |ioui'io  J 
moment, —  mèm«  si  le  bordereau  est  iiu  calque,  il  y  a  t^ontradic- 9 
lion  entre  celle  ecuistatatiou  iimtérii>lle  et  les  constatations  dol 
Fnfliiier  lU--  police  judiciaire  et  des  experts  en  18!)4.  Ce  (ju^fl 
nous  savuUH  bien,  en  «ffel,  c'est  que,  si  le  bordereau  est  d'nnofl 
^'critiire  idenliqtie  à  celle  de  M.  le  coniniamlaul  Kslerhazy,  il  I 
n'est  pas  de  lY-crilure  rtc  Dreyhis.  L'bypolhèse  du  décalque  par- 1 
Dreyfus —  et  nous  y  reviendrons  plus  longuement  si  c'est  ■ 
nécessaire  —  «si  înaiiniissible.  Si  Dreyfus  a  imitéune  écriture^  m 
disail-on  en  1894,  — nous  verrons  tout  à  l'beure  l'expertise  do  ■ 
M.  Berlillon,  —  c'est  la  sienne  propre:  jamais  on  n'a  supposé! 
i|u'il  avait  imité  l'écriture  'le  M.  k<  coniinandaiit  Eslcrhazy;! 
«ilTavait  imitée,  c'eût  bien  été  dans  quelque  dessein,  et  alors,  ■ 
étant  accusé,  il  aurait  dénoncé  M.  le  commandant  Esterliazy,  I 
ilaarait,  par  un  moyen  plus  ou  moins  ingénieux  ou  plus  ou  ■ 
moins  liabile,  lait  connaître  que  l'écrilure  élaît  cellu  de  M-  It^  I 
fionimaiidant  Eslerliazv.  1 

Eponlez  ce  qu'a  dit 'Dreylns  dans  l'inslniclion  de  lHlli  ;         1 

ïo'it  l'interrogaloire,  dit  le  rapport  de  M.  (rOrmeacliByille,  sulû 
■dei'apt  M.  l'offlcier  da  police  judiciaire  est  émaillé  de  dénégatioiiH 
penistaotea  et  misai  de  protestations  du  capitaine  Dreyfus  contre  le 
«ritQp  qu'  lui  est  reproché.  Au  début  de  cet  interrogatoire,  le  capilainft 
■Dreyfus  avait  d'abord  dit  qu'il  lui  aenablait  vaguement  recoonaitre  ■ 
•Uns  le  lioi  umeat  ÎDcriminé  l'scriture  d'un  officier  employé  dans  les  ' 
bureaux  de  l'étal-major  de  l'armée. . .  ' 


CAa 


•  I"' 


pa 


r  M.  I.- 


laiidant  Esterliazy. 


Puis,  devant  nous,  il  a  déclaré  retirer  cette  allégation  qui,  d'ailleurs, 
levait  tomber  d'elle-même  en  présence  de  la  t'.iasemblance  complélB 
ïl  évidente  du  type  graphique  de  l'écriture  de  l'officier  visé  avec  cella  i 
1d  document  inciiminé. 

Par  conséquent,  vous  le  voyez,  Dreyfus,  étouffé  par  cutl^l 
énigme-  pour  lui  indéchitt'rable.  a  songé  à  dire  :  l'écriture  d*J 
Wdereau  ressemble  à  d'antres  écritures;  il  a  désigné  que!-ï 
lui'un,  qui  n'était  pas  l'auteur  du  bordereau;  mais  il  n'a  pas  | 
Awgué  M.  le  conunandant  Esterliazy.  Qu'on  ne  prélomle  pas  I 


i. 


qu'il' y 'i  t^it  il*"  sa  pm't  un«  dissimulation  (piploonqjifr  »'rl  aî^ai* 
cal(|ir«  Ireritiire  ihs  rijuninanilaut  Kalerhoav,  s'il  avriitt  ctnmu 
te  cHmmiHHlant  Estftrftnzy,  il'  l'HUPaifi  dtSelnré.  Il  n'a  niica  allé- 
gua fit!  parpii.  Donc,  (|iioi  qu'on  dise,  quoi  qu'on  l'as9BrU|«»!i« 
que  soient  et  lii  main  (jm  a  Irat'ti  l«  bonltreau'  et  Iibs  cooditioni' 
dans  li'sqiifll.'^  !.■  liunlt'i-eHU'a  étié  tracé.  um"(!hoftC'ettl-cmrtwii 
c't'M  qii  l'Iaiil  (liinné  que  le  bai'd'eFeaui  est  d»  l'écrit»»' 
('oniiiiaiiilant  Iv-ilcrliazy,  il  ne  pfut  pa*  èlTR' (fe  l'écriture- 
DPeyfus  et  qu'il  ii';i  pu  rln-  décalqu*  par  DccTfn».  pnis«p«5- 
A  luirun  motnen)  (1>-  la  |>nnvsuil(*,  on  n'a  prélendwqiuB  ll)i'u;|cftK 
eiW.  palqui^-  ri'ii'rienrit  d''un  tirrw. 

A  i-el   l'-o'anli.    mesaipuï's    Ifea^  juréBi  je->;jiii»h.  en' c<!  quù 
uerne  If  lionleiiBau,  hien  BranquîUe  :  iffwi'  qu"ib  vienow  «1  it 
qui'  qu'il  soil,  il  n'est  pa»  et  \h  ne  peut  pas  l'iflni?  dpi  DrayfiiR. 

A  lu  vérité,  le  Ëenseilidie-giiu?prR'difr'l'i^4,.qni'ne  roDniiiaedl 
pas- Fécritui-ede M.  \» enmniawdanl Katwrhazy,  nepoiwwilaiflp» 
L««41<>fnen4<wd''i'RfoPRvaAioni  tfie'  nou».  posoi^doit»  aujcfflnnii'ft». 
SeHJemeflt,  il' ^e^tronraiit — el.L''eti|:lepointidipini(  diinwmatS'alidV. 
où' je'  wowlois  ew  ^enip —  l'n  priîsetiee  d'iuie  érrilTiB* 
me,  —  vou»  s«H(iez  pp  que' je' veux  iJSri>-|wn'«89-mot3^  — _ 
que  je  vous  ai  montr^^  qu'on  ne  connâiwHWti  pas  li'origiiw  A» 
bordereau,  fjwi»'  t'ellfe'-«i  w'Waie  pas  péyf^lé^  aux  joge».  Si 
liien  1  jamais  personne,  jamais  juridîrLion  au  monde  n'aiirail 
condamna  uni*  une  lell<?  charge  ! 

J'ai  dans  mon  dossier,  rclklivement  h  la  valeur  dus  exffsr- 
tiaes  eu  gdatunL,  Aes  ducuuiente  bien  rai.erossau.i9  ot  BiisS' 
cwitfuoi.;.  c'asJié'aliordtstiriyK  un»  ébTKU^  d«  .U.  Bei'lâUea  s<mi~ 
éeritiH'u»,  Je  mVtew» pnopeaé,  qnainl'  j»*  m'  savait»:  pan-qivri 
plaidoirie  prendrait  des  propartioirs  si  importantes,  (te- Tt 
lire  tout  cela;  mais  j'ai  le  souci  de  ménager  vos  instants, el 
je  passe.  Jt!  Yeux  vous  lire  seulement  les  premières  Hj^oei 
de  l'article  de  M.  Berlillon  ; 

Quand  on  interroge  nos  crimioalistes  i^ul  font  autorité  sur  Ta  la^on 
dont  lea  expertîaea  aont  fontluites  habituellBment  en  France,  ou  ib 
évitent  de  répondre,  ou  ils  se  réfugient  en  quelques  générante, 
(I  Si  vous  saviez,  répondenl-ils,  comme  c'est  matière  peu  importaotei 
«  et  le  peu  de  croyance  que  nous  avon's  dans  la  prétendu» 
K  des  QHperht  en  éuriture.  »  Ce  scepticisme  ne  lie»  empèctie  pao^.  df3 
leufB,  Burléainjoni^tioDa  de  la  loi,  de  prendre  et  de  suivre  L'uii» 
ceux  qu'ils  nomment  et  qualifient  d'experts. 

Du  côté  du  barreau,  ce  peu  de  croyance  devient  de  r'atlifisnae,6t3 
n'y-  a  pas  de  plaisanteries  et  de  légendes  qu'on  n'e  débit»  aa 


keJSMBple  des  exifierte^i  écriture,  qui,    ù  «it  ctroiiie  les  «vocata 
"~'t.  ea  oonnnitigLkat,  «ur  .Ibut  s^xicJtiJiié,  mniiiB  ■que  le  piteBÛer 

ÂjoutoDB.  d'aillems,  qu':>  l'exccpLicn  Ae  l'aide  toute  réi^emte  'çneloiâ 
«■t  appariée  ia  phot^caphie  «t  eitrlouit  ike  micrOËcopc,  l'&rl  de 
l'expert- écrivain  ne  semble  pas  avcst  fait  bd  .pas,  «aa  aeol  ^ae  depuû 
Kateneau,  l'expert- faussaire  du  lempE  de  Louis  XIV. 

Hien  d'étonnant,  en  conséquence,  BJ  l'opinion  publique,  ai  portée 
cspcnda-nt  à  s'en  Imsbot  imposer  par  les  spèciaVistee  de  tout  ({enre, 
pacte!»  l'rncPBdnIilè  (fraphiqne  consacree  par  les  aiècles, 

Bt  fiouTla^  la  eowpazHîsaa  d'écriliures  ocatudéràe  'Comme  us  Ate 
ilànienlfidelaiaie,uT£paj- écrit  (ifl  pnemiére  des  preuves  d'apeès  ie 
Code)  ne  saurait  être  syatématiquement  rejetée.-. 

En  résumé,  Fesperlise  en  éiy;itures  est  une  arme  décisive  entre  les 
B»ii»  Jeladéfeiwe  on  la  ■présomption  dïnmoccnoe  entraîne  di:  droit 
racquittejiie9i,taiidi«'qu'enti<ele«  mains  de  l'noouMtion  on  la  ner^ 
^de«eule  doji  entrer  cas  jeu,  «lie  ne  constitue  qu'une  [trècaudî on 
indispensable,  une  de  ces  nombreuses  vérifications  auxquelles  toute 
thèse  doit  ètreBoumise  avant  devoir  le  jour. 

ATa-nérail,  ii>rBsiMiTsi(*;  jnrt'B,  lire  loul  l'articJr,  Map 
4aiKlfl  fttrtK-sn^iitifrfpn;^  lH  AreeniWe   IH97,  et  jv 
nssorr  ipi'Ll  Tn'nvnit  semlilf'  liît'ii  jiT*'^ctpnx  .an  pmîrt  de  Tr 
uni  dki'oernmi,  a-s-airi    que  je  ii'fusst^  -assislt''  à  ces  Ar 
trois  fl"rrperts.  h  ces  cfrtBfrOTilalions  dont  vmis   fivpz  ira  \ 
sjiei'Iacle  {'t  i|ui  sont  un  Uililcuii  vivant  plus  Trnprrssioi 
«iwpD  (pie  tenue?  Jçs  k'dtirrs. 

TsA-îtré  wp^fcn*  nwisi,  pmtr  rouBltHtre,  tin  artirle  fleM.dfll, 
Houx  —  je  r<T«  «.^H  tpe  je  nVnrfrmTrtwaisilps  armes  qn*^ 
Dw  ailvcrsarrefi  — -qui  est  iTflilidr  •.  «  l,es  Graj^irtlogoei! 
rVrt  lin  artirte  cfnVn  W  «oiivcKt  ici.  ^  1h  Cmir  il'n»»is«s,  rt 
T«  B  nmime,  «ons  une  forinr  hrnnorifiNtjtie  et  fJtarmsiite. 
<p|pigues  ti'it^  flf'4irffTnï  -le  !iIM.  les  experts.  J'nin'aJB  vrmlti 
fc  î^aeer  iTitrt  entier  «îus  vos  -sens.  ;  je  ne  If^  feriai  pas  :  lui 
flN»i  wpeiida:rrt  vents  liro  ee  peitft  Irart  ffrri  fsl  ï»cn  -anitiBatilt  :; 

Une  aiEtre  ifede  on  exipert  'ddeonte  devun.'t  11.  Jie  pmaid«ntiË 
des  tiJajeux.... 


i 


esl.  LUI  Jiis   iiiii^isLi'u-b  ii'-s  jilus   éiuiuejiU  de  la  41c 
L'i  ,yai  .a  iiiiyi  soavcui  jii'V'sidt»  ave,L'  éclai  ceUe  Cum'  d  m 


"Une  autre  îoia,  un  esperl  discute  devant  M.  Bérard  des  Glajeax  la 
(riinîritnae  d'écriture -entre  un  papier  anonyme  et  des  pièces  de  cont- 
parai  son  : 


—  L'écritare  du  billet,  dit-il,  ne  ressemble  en  rien  à  ceik-  des  piéiies 
de  comparaison;  maie,  dans  un  angle  du  papier,  il  y  a  une  anno- 
tation marginale  au  crayon.  Celle-U,  je  l'atteste,  est  bien  de  la  main 
de  l'accusé,  il  n'y  a  aucun  doute. . . 

—  Alors,  dit  le  Président,  le  faussaire  c'est  moi.  Je  suis  IWeur 
de  l'annotation  marginale. ..  (Rires.) 

M.  l'Avocat  uén'khal.  —  Que!  est  Tcxpurl  (lui  a  dil  cda? 

M"  Labori.  —  Mon  Dieu,  inonsieiii'  l'Avocat  géaéral,  il 
n'est  pas  nommé,  mais  l'arlicte  eal  C(''li^l)re.  Mon  confrère, 
M"  HÛd,  qui  est.  assis  à  c<>té  de  moi  et  qui  plaidait  ici  îl  y  h 
quelque  tempd  dans  une  affaire  de  faux,  le  citait  dt'jà,  parce 
(|u'il  est  classique;  j'ajoute  qu'il  était  accueilli  par  l'Iioiio- 
rahle  organe  du  ministère  public  de  la  même  façon.  .- 

M.  l'Aïouat  GKWBRAL.  —  C'est  lin  des  vôtres;  alors  gar- 
dez-le. 

M"  Labori.  —  Un  des  nôtres...  mettez  qu'ils  se  valent  tous. 
cela  me  suffira.  Moi,  je  n'en  ai  pan  licsoin,  des  experlB  ei> 
écritures  et  je  vous  assure  que,  dans  un  procès  de  cetif 
nature,  c'est  toujours  une  joie  pour  mni  de  provoquer 
quelque  observation  de  la  part  d'un  adversaire,  sorloul 
quand  il  a  pour  habitude  de  ménager  sa  parole  comme  vou» 
faites...  (Rires.) 

Je  continue,  messieurs  les  jurés.  Je  dis,  et  je  crois  que  la 
preuve  est  faite,  qu'étant  donné  qu'on  était  eti  présence  d'uni' 
écriture  et  on  présence  d'une  écriture  toute  nue,  que  rien  ne 
venait    corroborer    dans    les    faits,   la    condamnation   était 
impossible.    Elle    Tétait    d'autant  plus   que,    ce    que    disent 
M.  Bertillon  et  tous  les  experts,   ils  le   disent  des  expertisf^ 
unanimes  ;  or,  dans  le  procès  qui  nous  occupe,  s'il  y  avait 
trois  experts  qui  admettaient  que  le  bordereau  était  de  l'écri- 
ture  de  l'accusé,   deux  déclaraient    le  contraire    et,   à  ce' 
égard,   j'ai    encore   autre  chose  à  dire  :  j'ai   à  dire  que  1*" 
premier  expert  qui  avait  été  consulté,    qui  n'était  autre  qiï* 
celai  qui  paraissait  revêtu  de  la  plus  grande  autorité  dans  &f 
science,  M.  fiohert,    expert  de  la  Banque   de  France,  ava* 
déclaré  tout  droit,  quand  on  lui  avait.souniis  le  bordereau,  qu'  ^ 
n'était  pas  de   l'écriture    des   pièces  de    comparaison,   qn'^ 
n'était  pas  de  Dreyfus,  et  à  ce  rnoment  là  on  était  tellemei»- 
décidé,  tellement  convaincu  déjà  qu'au  lieu  de  chercber  u^ 
autre    traître,  on   a  clierclié  un  autre  cxpetl...    (nouveau^ 
riret')...  et  on  l'a  trouvé! 


i-lui 


fparce  que,  si   les    membres  d'un   Coiisfjl  di;  guerre  | 
veril   être  h  tiri    moriHMit    tloiim''    stist-epUblos   de    pi-    lai 
inlliinicer  par  la  paroli;  d'un  chef,  ils  soul  aussi  dos  lioiii 
(II!  bonne  foi,  —  on  ne  poiivjiil  }iiis  comlHmner  et  l'ai'(|iii 
ment  iillail  s'ensuivre.  C'est  alors  i|u'iiitervint   ce    fait  di 
nous   avons   déjà  parlé,    mais    ijui,    maintenant,    doit 
mpris  el    précisi',    ee    fait  (|ui.   ù  lui  seul,  —  ne  l'onld: 
pas,   messieurs  les  jurés,   ((uand   vous  d ^'libérerez,  —  jusl 
lierait,  loules  les   révoltes  de  la   eonscii-nee    :  en    dehors 
l'audience,  à  l'insu  de  raccusé,    à   l'insu  <le  son  rléfense 
et  par    une   violalion   d'une   des    rafles    Ju    droit    les  pli 
t'iémeiil aires,   les   plus  anciennes  et  les    plus    saerées, 
pièce,    ou   des    pièces,    comme    ou    voudra,  ont   élé  misi 
sous  les  yeux  du  Conseil.    Voulez-vous   même   iju'eiles  n' 
eussent  pas    élé    mises    matériellcinent,  il    suffirait    (]ue 
parole  du  ministre   se  fût  portée  garante  de   leur  existcnci 
envers  le  président  du  Conseil  de  guerre,  qui  devait  avoir  foi 
et  conliancri  dans   la  di'rlaralion  de  son  clief,    pour  (|ug  la 
eondamnation  qui  s'en  est   suivie   ait  été  olitenue  irrégnliè- 
romeat  et  illégalement.  ^ 

Mais   les   pièces  ont    été   niatériellf[ucnt  cuminu. 
on   fait,    c'est  établi  :    résumons    les    preuves  : 

Il  y  a  d'abord  l'arlicle  dneumenté  ejni  a  paru  <lans  le  jour- 
nal l'Ec/air  le  lii  se|)f.Tidn-e  1896,  qui  a  élé  reproduit  par- 
tout, qui  n'a  jamais  éli-  démenti,  qui  n'a  même  pas,  cbez  les 
liomnies  au  pouvoir,  soulevé  une  protestation.  Une  brocbun  _ 
répandue  à  des  milliers  d'exemplaires  a  été  écrite  par  M. 
Bernard  Lazare  en  réponse  à  l'article  ;  elle  est  restée,  comi 
l'article,  sans  déinenli. 

L'/iMfj  </e  Paris,  h  plusieures  reprises  e!  notamment  da 
le  numéro  du  9  janvier  1808,  qui   est  dans  mon  dossier 
mais  je  ne  serai  pas   démenti  par  ses  rédacteurs  qui  sont 
celte  audience  —  a   parlé    non    pas  seulement  d'une  pied 
ï  mais  d'un  dossier  secret,  dont  il  a  précisé  li 
tant  tpi'on   l'appelait  lo  dossier  B  par  opposition  au 


n 


,  qui  était 


dot 


r  judit 


[  a  èulin  le  rapport  Ravary  qui 


r  i^ue  le  lieutenant  colonel  Henry,  de  retour  à 


entri^  biusquement  ulie/  M.  Picquart,  i!  aper^uL  M»  Leblois,  avocat, 
doat  le  uuloael  recevait  de  f réqucotsa  et  longues  visites,  assis  uuptèi 
du  bureau  et  oompuleant  avec  lui  le  dossier  secret. 

L'existence  du  dossioi'  siîcret  fsl  lionii  offlcieUi-menl  cons- 
tatée, el  vous  comprenez,  niessieura  les  jurés,  que  sa  senlc 
exîstencu  suflit  ;  car,  songez  ilonc  :  Jjo  pays  enlicr  np  veul 
pas  qu'on  discule  celle  affaire.  Pourquoi  t  11  n'y  a  pas  iTau- 
tre  raison  que  cfllc-ci  :  c'est  qu'on  lui  a  dit,  sans  rien  loî 
montrer  :  i<  Il  y  a  un  dossier  secret,  u  On  ne  lui  a  dît  iH» 
cela,  et  C4;la  a  suffi  pour  que  toutes  les  liVvres.  pour  que 
Tous  los  yeux  se  ferment,  pour  que  toute»  les  oreilles  fichou^ 
-chentj  et  personne  ne  veut  plus  rien  dire,  ni  rien  voir,  DÎ 
rien  entendre  I  Par  conséquent;  par  le  seul  fait  que  !c  dossier 
secret  est  invoqué,  de  uièmc  qu'il  ptse,  une  fois  avoué  pnbS- 
quement,  sur  la  conscience  de  tous,  tle  même  il  pèsr,  m  fil- 
on, (levant  le  tribunal  militaire,  qu'en  inentioniiiT  Fesis- 
lence,  sur  la  conscience  des  juges  ;  il  a  pesé  sur  la  cooa- 
cience  des  juges  de  189i,  il  a  pesé  sur  la  conscience  des 
juges  de  1898,  et  voilà  encore,  pour  le  dire  en  passant,  cd 
:u'oil  peut  appeler  jug;er  par  ordre  1 

Mais  ce  n'est  pas  assez.  Le  Siède  du  14  janvier  1898  l 
pnMié  en  première  page  un  très  long  arliclu  avec  tons  Jfs 
développements  et  tous  les  détails  possiLles  sur  rexisteoccît 
surla  comninnicatifin  du  dossier  secret  :  Tailiclp  n'a  pi$  M 
d/^nienti. 

Il  y  a  mieux  encore.  Une  interpellai  ion  a  été  portée  devînl 
la  filmmhre.  Il  faut  voir  le  Iaogay;e  au'a  lenn  fi  cette  occasiOU 
M.  le  Président  du  Conseil,  C'est  M.  Jaurès  qui  portuit  ti 
parole,  et  voici  comment  il  ?iV'xprîniaît  dans  la  séariw  Au 
2i  janvier  1898  : 

Et!  bien,  MaBeienre,  ii  a  été  dit  de  bien  lîee  Cfitée,  sans  qu'twi-i» 
démenti  ait  été  apporté  à  toutes  oes  nuneiirs,  ii  a  été  dit  qne  d>v 
i'affajre  Dreyfus,  à  wlté  du  dossier  public  et  légal,  il  y  aeuoeiio'j» 
appelle  le  dossier  secret. 

Messieurs,  j'ai  tort  de  dire  qu'il  n'y  avait  lu  que  des  rumeurs.  Hj 
amteux:  depuis  qnelqoea jours  ilyamie  déclaration  oflirielle,  w 
thentique  ;  dans  le  rapport  du  rapporteur  du  Uooseil  de  gocnra  ft* 
J'aifoire  Esterhazy,  je  lis  ceci  ; 

le  Un  Boir  que  le  colonel  Henry,  de  retour  à  Paris,  élaiteou' 
brusquement  chez  M.  Picqiiart,  il  apenjut  Me  Lebloia,  avocat,  dontl* 
eolonel  recevait  de  fréquentes  visites,  assis  auprès  du  bureau  *' 
wmpnlaant  avec  lui  le  dossier  secret.  Une  photographie  portaotiM^ 
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lots  :  H  Cette utumille de  [.)...  tétait  soi-tie  du  do^«;L'  etétulêe  s 
a  bureau. u 

Eh  bien  !  Measieurs.  qiianiî  uq  pai-cil  doute  est  soulevé,  quand  une 
areille  question  est  posée  devant  U  eonseicDce  pobliqne,  je  tionve- 
»l9  aiîeèratile,  indigne  de  nous  tons,  MessieuiB,  à  quelque  parti  qne 
ous  il p parte oioûs,  indigne  de  la  France  elle-aiême  qu'il  n'y  cfit  paa 
iir  cettequestion  une  dédaratkia  explicite  et  décigive.  Je  demande  au  J 
ouvernement  :  Qui  ou  non,  les  jugea  du  Conseil  ayant  à.  statuer  sur  I 
atlaire  Dreyfua  ant-îla  été  saisis  de  piéees  ponyaol  établir  o 
rmer  la  culpabilité  de  celui-ci,  aans  que  ces  pièces  aient  été  eommu,-  \ 
âqaèea  à  l'accusé  et  àla  défen&e  ?  (l'rù  b>«)/  très  bianà  l'exlrèms^ 
mttJhs.) 

M.  Pabuhaj.  GBorsiET.  —  C'est  toute  la  qoestio 

M.Jaubès.  —  Messieurs,   ma  question  est  ctaire,    elle  est  lorala  ;  1 
lUecomporteainiplenienlunp  réponse  i>ar  oui  on  par  non. 

Cette  ré  ponae.  voulez-vous  la  Caire,  ooi  on  non?  JerftttemU. 

Ecoutez,  mesbieurs  lus  jui'i-s,  ta  n'ipoiise  ; 

^.  iuLusHÈusK,  président  (lu  Conseil.  —  Je  vous  réponds 
TUraa  ne  voulons  pas  discuter  l'affaire  à  In  tribnne,  c'est  clair,  et  je  M.l 
■vwiï  pas  serviryos  calculs. 

Uut.'li|u(^slnslanls  plus  lard.  M.  h:  Pi-r^iiLuI  du  Conseil  (lil| 
enrdi-i;  : 

L'a  mot  seulement.  Messieurs,  pour  dire  que  J'ai  déjà  répondu  « 
fes  points  du  discours  de  M.  Jaurès  auxquels  il  était  permis  a 
goiivemeinent  de  répondre.  Je  me  refuse  à  le  suivre  sur  le  terrain  o 
il  s'est  placé  tout  à  Hieui-e,  parce  que  le  gouverneraeul,  je  le  répèl» 
une  fois  de  plus,  n'a  pas  le  droit  de  discuter  à  la  tiibune  un  jugemeni 
rigulièremeot  rendu. 


Esl-ce  la  réponse  il'uii  gonvffiit'menl  sdiicieux  de  riiitérêt  1 
puWic,  s'il  n'aTait  pas  quelipie  infiiinif  iiiystéfifuw.  , 
Cachera  [PrnfesfaHnns.)  Refuser  de  diBCutcr  l'affaire  à  ItJ 
tribune!...  ijuaiiit  il  lui  eût  suffi,  pour  calmer  l'inquiëLude J 
ne  Uius,  |;teuL-ètre  pour  luc  fermur  la  boticiie  et  pour  iiicxa^T 
p^dier  d'èlre  à  cpUe  barre,  de  crier  à  te  monoeul-là  ;  n  Non^f 
"  n'y  a  pas  en  de  ronimiinkation  de  pièces  secrètes!  »  VoosJ 
^iipi,  monsieur  le  Présideiil  du  Conseil,  obligé  d'agir  ainsrl 
pari:e  que  c  était  dans  la  log'ique  de  votre  altitude  politique.  1 
Vous  di&iez  dauâ  les  derniers  niats  de  votre  réponse  quel 
le  jugement  avait  t^tû  régulière nieat  rendu  ;  eh  bien  !  ce  a'est'1 
pas  vrai,  il  ti'a  pas  été  régulièrement  rendu,  il  ne  l'a  pas  i 
^lé,   puiaqu'y  a    eu   une  commun icaLiou  de  pièces  secrètes, 


i 
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et,  d'iuilro  pari,  vous  iHiez  iiii'a|ia!ilf.  en  honnèlp  liommn  à 
volri;  tnaiiiêre  ([ue  vous  êtes,  ilo  lain-  un  mensonge  tu 
veiianl  (lii'e...  {protestations  danii  la  siillé)  de  faire  u" 
mensonge  en  venant  dire  expressément  que  la  communica- 
tion (|uî  avait  eu  lieu  n'avait  pas  lUé  faite. 

Au  surplus,  messieurs  les  juri^-a,  nous  avons  maintunaiil 
[pour  faire  la  preuve  plus  (jue  des  inductions,  quelque  coii- 
cluanlcs  qu'elles  soient. 

■  Nous  avons  le  ténioignnge  d'iui  liounne  entouré  du  respect 
de  tous,  M.  ShUc  père,  qui  est  venu  à  la  barre,  et  dont  le 
silence  éloquent  a  été  complété  paf  les  déclarations  de 
k"  Démange  ;  nous  avons  l'interview  de  M' Démange  dans  lu 
journal  /e  Matin  —  je  ne  veux  pas  vous  la  relire  — quia 
élé  eonlirmée  complètement  par  lui  à  cette  audience;  nou** 
avons  enfin  et  surtout  les  paroles  ?i  ces  débats  et  la  réponsi 
ou  le  silence,  comme  vous  voudrez,  de  M.  le  général  Mercier  — 
Rappelez-vous  cette  deuxii-ine  nudicnce  du  procès  dan* 
la([ui'lie,  M.  le  général  Mercier  n'élant   pas  venu,  je  disaiei 


Je  suis  tout  à  fait  surpris  que  M.  le  général  Mercier  —  comme 
d'autres  le  font  d'ailleurs  —  se  fasse  lui-raéme  jage  de  la  quesILon  dŒ 
savoir  s'il  lui  appartenait  de  comparaître  devant  la  justice. 

Le  Miaistre  de  la  guerre  p'ut  délimiter  ici  lea  points  qui  feront; 
l'objet  de  sa  plaiote,  mais  il  n'a  pas  le  droit,  comme  idaignant  —  ce 
qui  est  tout  à  fait  choquant  et  monstraeux  —  da  mettre  un  obstacle, 
non  plus  j  iridiqae,  mais  matériel  à  la  preuve  des  faits  que  nous  vou- 
lons établir.M.legéDéral  Meroier  est  un  témoin  capital. U  lira  peut-être 
demain  dans  les  journaux  ce  qui  s'eet  paa^é  à  la  première  audience 
de  cette  affaire  qui  se  plaide  non  pas  Beulement  devant  quinze  cents 
peraonnes,  mais  devant  la  France  entière. 

M.  Zola  affirme  qu'en  1894,  le  général  Mercier,  Ministre  de  la 
guerre,  ee  faisant  lu!-mi"'me  juge,  alors  qu'il  n'était  que  chef,  a  fait 
parvenir  au  Conseil  do  guerre,  après  l'audience,  en  dehors  des 
débats,  en  dehors  de  l'accusé,  sans  qu'on  l'inlerrogefil  à  ce  sujet, 
sans  qu'on  soumit  cela  à  son  dëfeoseur,  une  pièce  secrète  qui  n'a 
d'ailleurs  aucun  intérêt.  Si  ce  n'est  pas  vrai,  que  M.  le  général  Mer- 
cier vienne  lo  dii'e  ici  demain  ;  si  c'esl  vrai,  je  n'ai  plus  besoin  de  liû- 


I 


Eli  bien  !  messieurs  les  jurés,  M.  le  général  Mercier  est 
■\cmi,  mais  il  n'a  rien  dit.  Vous  n'avez  pas  perdu  le 
Bouvenir  de  celle  mémorahlf  séance  oi'i.  un  moment,  j'avais 
tTU  moi-même  que  la  pièce  secrète  allait  élre  démeulip; 
vous  savez  ce  qui  s'esl  produit  ; 

disais  ja  en  présence  de  M.  le  général  Mercier,  on  n'était  vanlé. 


comme  depuis,  en  1894,  et  dans  les  quelques  jours  ijui  prûct'dHrcnt  le 
juRemenl  en  révision,  d'avoir  communiqué  une  pi^ce  secrète,  alors  on 
eiM  pu  Caire  valoir  le  moyen,  maia  '^e  moyen  n'a  pas  l'Ié  conjm,  ce 
n'est  que  depuis  i|U'on  l'a  ouvertement  répété...  M.  le  général  Mercier, 
lui-même,  avec  son  honneur  de  soldat,    ue  dira  pas  que  ce  n'est  pas 

M.  LE  ûftsËRAL  Mercier.  —  Pardon,  je  dis  que  ue  n'est  pas  vrai. 
Vous  rappelez-vous.  Mes-simirs,  ifuelle  fut  alors  l'émotionT 

.Te  demande  la  permission,  continuai-je,  de  bien  préciser  la  qucs- 
licn  :  M.  le  général  Mercier  dit-il  —  je  ne  sais  pas  silr  d'avoir  bien 
compris  —  M- le  général  dit- il  qu'il  n'est  pas  vraiiiu'une  pièce  secrète 
ait  été  communiquée,  ou  M.  le  général  Mercier  dit-il  qu'il  ne  l'a  répété 
à  qui  que  ce  soit  f  Je  le  prie  de  ne  pas  laisser  d'équivoque  dans  sa 
réponse. 

M,  t.v.  oËNÉitAL  MERcrRK.  —  Jb  n'ai  pas  à  répondre  à  la 
première  question,  mais  en  ce  qui  concerne  lii  sev'ondé,  jo  dis  que 
ce  n'esl  pas  exact. 

Eii  bien  1  messieurs  les  jurés,  j'aime  autant  ce  silcnci-  i[iii' 
loulns  les  afiirinations.  La  vôrîté,  c'est  que  M.  le  géni'nil  Mir- 
cipr  —  on  peut  interpr^'li'r  sou  acte  comme  on  rt'iitcinl  tt  y- 
iH!  m'en  ferai  pas  faille,  mais  il  convient  aussi  de  lui 
rendre  justice — ,  en  loyal  «oUlat  et  en  honniHc  homme, 
est  incapable  de  se  ilérober  à  une  responsabilité  par 
un  mensonge.  S'il  a  fail  ce  qu'il  a  fait,  ut  igue  quant  à  moi  je 
réprouve  hautement,  il  l'a  l'ail,  estimant  qu'il  avait  le  droit 
"le  le  faire,  et  aujourd'hui  encore,  j'en  suis  sur,  je  n'ai  pas 
à  rraindre  de  sa  parole  une  rétractation  ou  un  dùmenli.  Seu- 
lement, ce  qui  est  bien  entendu,  c'est  que  la  preuve  est  faite, 
l'est  que  la  pifrce  secrète  a  été  communiquée  ;  et  alors, 
m  peut  se  demander  ce  que  signifient  ces  déclarations  répé- 
tées de  M.  le  PrésidenI  du  Conseil,  de  M.  le  Ministre  de  la 
(iiierre,  des  généraux,  que  vous  avez  entendus  et  du  Conseil 
ili'  guerre  de  1898  lui-mi'^me,  qui  ont  répété  à  l'envi,  de  bonne 
foi,  je  le  veux,  du  moins  pour  ces  derniers,  mais  inexacte- 
ment: n  Dreyfus  a  été  légalement  et  justement  condamné.  » 

«  Justement  »,  j'essaie  dans  la  mesure  où  je  le  puis,  —  et 
Vous  voyez  si  j'ai  réussi  déjà  —  à  vous  faire  la  preuve  que 
ce  n'est  pas  exact;  «  légalement»,  il  est  établi  désormais 
i|iie  c'est  un  mensonge. 

H  cela,  messieurs  les  jurés,  c'est  l'œuvre  da  M.  le  général 
Mercier,  car  il  prend  tout  sur  lui  ;  il  se  croit  île  telles  lumières 


qup,  mis  «4ans  Fombarras  par  la  cramte  d'un  ac<|uilteineat,  au 
moment  où  le  Conseil  va   entrer  un  il(''lil)6raIion  et   par 
acte  ilonL  seuls  les  d6lailii  luaLèriels  sont  encore  mcertâïns,  il 
iaiervienl  ilvsoii  autorité  p^rsouiielle.,  de  &a  parole  elAn 
documents,  el  il   arraclu!  îtiiisi  la  sentence  qu'il  L-roit  ju 
j'y  conseils,  maïs  qui,  malgré"  lont,  demeure  illègnie  el  par 
ctinstMjueut  inique. 

EsV-re  donc  là  de  la  jnstice?  Songez  —  el  c'^st  ce  qn'il  y 
flo  plus  grave,  —  qu'il  s'agîl  d'un  triLunal  militaire.  Quaal 
ou  essaie  irJ  de  vous  violealor  par  des  dénluraiions  <Iu  méat 
ordre,  je  ne  suis  pas  inquiet,  parce  que  vous  êtes  lia 
hommes  indVftendants  ;  mais  des  juges  militaires,  quelle  qw 
soit  li'ur  bonne  foi,  songez  donc  à  ce  ipt'est  ponr  eus  Is 
parole  d'un  iiûnistrel...  Le  chef  engage  sa  parole,  ils  y  croient. 
Mais  quel  abîme  d'ioiquité  ! 

Si  encore,  de  pareils  faits  se  produisaient  au  milieu  ^ 
tumultes  et  des  orages  de  la  guerre!  Qu'imporle alors uoe 
■vie  d'homme  et  qu'importe  un  peu  plus  ou  un  p*'u  moins  de 
justice?  Mais  c'est  en  pleine  paix,  c'est  en  pleine  si«unlé^ 
pa;-s  qtie  de  pareils  (ails  se  passent. 

Si  encore  il  s'agissait  d'une  arni^  fî«  mercenaires,  île  sot 
dats  stipendiés,  soldats  tinif|«enieTit,  qui  acceptent  les  refij»*- 
sabilités  du  métier  militaire,  —  lequel  dans  le  cas  n'e«t  ta 
effet  qu'un  métier,  —  je  m'inclinerais  peul-èti-e.  Mais  c'erf  it 
l'armée  nationale  qu'il  s'agit;  c'est  nous  tous,  jeunes  homnwtt 
qui  sommes  exposés  à  <'omparaître  itevant  la  juridiction  àa 
Conseil  de  guerre,  ce  sont  vos  HIs,  messieurs  les  jttfis... 
[Protestations  dans  (a  suite.) 

3e  voudrais  bien  savoir  qui  manifeste, 

M.  LE  Prkstdeist.  —  Permettez,  on  me  foi-ce  »  répfterce  <li» 
j'ai  déjà  dit  A  de  précédentes  audiences;  si  on  L^aoltnue  i 
manifester,  je  ferai  sortir  le  public.  Il  ne  doit  y  a*"oîr  «le 
manifestation  ni  en  faveur  des  accusés  ni  contre  fux. 

M'  Labori.  —  Ce  sont  vos  fils,  messieui's  les  jurés,  J]« 
sont  exposés  eux  îiussi  à  comparaître  devantoette  jaridiclioiii 
innocents  on  coupables,  car,  tant  qu'un  Itomtiie  n'est  jias 
condamné,  il  doit  être  présamé  innocent.  Vous  tov«i  Im* 
que  nous  n'élevons  pas  trop  le  déital,  vous  TO^-ez  }«icu  i[« 
c'est  le  droit  delà  nation,  que  c'est  la  liberté  de  tous,  «p* 
c'est  la  civilisation  elle-même  qui  est  en  cause)  Et  je  ne  eoiD- 
prendrai  jammîs,  quant  A  moi,  ■que  le  ]>ays,  ({«andilconnaAn 


la  v(*ril('*  el  (jn'il  en  sentira  In  portiV,   nv  se  ri-voUe  pas  iWfl 
slupélaLlkni  et  île  cûIltc,  V 

Voilà  pourquoi  il  esl  uv^'essairL'  i[Ui;  ct-us  i^ui  rumproniicnlH 
t'I  qui  mcsureal  la  gravité   Ava  L'hoscs  piTuii*;iiL  la    pai'ol^^l 
poLir<|iini  il  eut  uf-ccssuiri'   (|uc   iliiiis  uni'   sorU-  de  ptialaugél 
sacri'u  nf-  Kruaisat'Ul  Unis  les  liomrnc«  <lebonn<>  volonli'',  tou^l 
les  vrais  libéraux,  teux  qui  rroîenl.  iï  l'innocpiice  âo  UreyfnJI 
et  coux  qui  iVy  croif^nt  pas,  ceux  qui  savcut.  vl  ceux  qui  aê^ 
SBTCat  pa!«,  pour  protester  au  nom   dt-  U   iiiorule  étcnu'llc! 
Mars  si  r'esl  lik  la  }nsliNpatio»  «te  tous  \en  liommn»  de  boime 
foi  qui  Ht!  sont  i!'mus.   c'est  aussi  ce    qui  fuil  la  iliflicutlA  ilp 
leur  tAcIie;  car,  l'ÎIiï'ffalit*',  voyoz-voua,  c'est  elle  précist^mcnt 
qui  a  appelé  après  soi  tant  ite  réticeases  et  taul  de  nienson- 
ges  !    C'est  tic  cette    ill^^alité  —    le  mal  porte  avec  lui  ses 
tiruïls  —  (juVkI   sortie   la    niVessili-    lU-    l'obseurilf    et     deu 
ténèbres  !  ^ 

Désormais,  il  y  a.  —  i'iMi[r<>  quoi  il  fiiul  lutter,  -^  d'uiifl 
cûté,  les  convictions  et  les  t^garemeuts  de  la  foule,  faits  pr^B 
(Ùs^ueill  du  mystère  mèine  et  de  ce  i|ue  j'appellerai  la  misa 
en  scène  de  l'ilK'g^aKlé  :  de.  l'autre  côté,  trop  d'hommej 
puîasauts,  mêlés  de  près  ou  de  loin  à  la  faute  commise,  întâ^| 
ressés  à  se  Iromper  eux-mf'mes;  et  e'est  ainsi  —  vous  sea^J 
lez  que  je  s^n»  aux  entrailles  tlu  di^bal  —  qu'a  été  scellée  pAM 
la  violation  même  du  droit  la  pierre  d'iniquité!  ■ 

La  voilà  pourtant  qui  se  soulève,  cL  il  faut  maintenant  quel 
_je  recherche  avec  vous  dans  quelles  conclitions  et  depuiiH 
(fuand  la  marche  lente  mais  certaine  de  lu  véritt'?  a  commencé  ■ 
vl  se  pouj-.suît.  M 

Malgré  le  huis  clof>,  tiii's^;iiiurs  les  juréSj  et  pour  Tunani-  ' 
mité  des  Frani;iiis  qui  iif  ptni  valent  pas  savoir  alors  de  quel  prix 
la  rrondaiiinalion  avilit, l'ti' payi'-e,  Ureyfus  ue  comportait  plus 
que  l'oubli.  Cejit-Tiilfint.  il  t-Ui'il  ijn  pê^it  foyer  où  on  avait  pris  m 
to  deuif,  maison  !r>  smiViTiii-  étaïl  resté"  et.  avec  le  souvenir  J 
re&péiikuee...  Ce  lover,  cctiùl  le^foyei'  Jl'.  iafauiiffe  Dreyfus^ 
%WT  le  compte  de  laquelle  on  »  répamlu  aus^  beaucoup  iIm 
raiomniiis.  Puisque  M.  Lalane«  n'a'^  être  entendu  M 
cette  audience,  laissez-moi  vous  Irrere  iji^îl- venait  on  dtrM 
et  ce  quTt  a  puldié  depuis  dans  les  journanx;''c*ést  au /off^Œ 
ual  dei  Débals   que  j'emprunte  la  citation  :,  ,^,3;     :  ■ 

I.a  famille  Dreyfus  est  comp3Bée  de  quatre  frères  :  Jacques,  lifiSïH 


.  J«  t^  p^ai»  d'aJbLinl  de  Bel  m  ai^eetionv  JA  l'y 
avouais  auaaji  è&a  àâîail^Dees  physir-j^ues  et  cér&lirales,  raai«.  je  t'; 
■iisaia  nir>a  moins  énergiiiuemenl  toa  devoir,  tout  ton  ilevoir. 

Cette  grandeiic  d^ime  que  nous  avons  kint  mou  tri5e,  les  une  comme 
les  antres,  qu'on  ne  ae  fasse  nulle  inu'siort,  cçtte  graird^QT  il'ânie  ne 
imi  èïre  ni:  i\e  ta  faiblesse,  ni  de  ta.  jaetawce':  ell«  doit  s'allier,  aa 
^lomlrmie,  à  uoc  volonté ctiaipue  heu<re,  ebaqtte  Jour,  peur marcttu  as 
bat  :  la  lâi^eouvficta  de  la  Térité,  de  toute  la  véiité,  poai'  La  Fianu 
enlâàro. 

Certes,  parfois  la  blessure  est  par  trop  saignante  et  le  cœur  se  suo- 
lève,  se  révolte,  certes.  Souvent,  èpu-isé  commo  je  le  saàsi.je  m'eff»- 
di^  BOUS  les  cottps  de  otMane  et  j»  ne  suiâ  fAaa  aJo«s  ^us  pwvm 
ëtoe  luamkidi  d'ageoôe  et  de  eoutTrauee,  maJs  mou  a.me  ladom^ttée  a» 
releva,  vibrant  de  douleur,  d'énergie,  d'implacaLLe  voloutè  devant  cft 
qac  noua  avoua  de  plus  précieux  au  momie,  notre  Fionneur,  celui  de 
noK  enfants,  le  nôtre  à  tous,  cl  Je  me  redresse  encore  pour  jeter* 
tmn  le  cri  (fïi|ipe!  vîîwawt  de  ilmmrotf  qrâ  ne  (ÏMwmde,  qui  ne  vMrt 
apK  la  jmtiR,  pour  TesÉE  tmiijcMiEB  et  encore  «ou»  eiubraser  Um»  du 
£eu  aïdieikt  qui  acùiae  utoa  ktoA^  <)ai  ae  s'ateindca  qu'avec  ma  vie. 

Moi,  je  ne  vis  que  de  ma  fièvre,  depuis  si  longtemps,  au  jmir  le 
jour,  lier  quand  j'ai  g^igaé  une  longue  Journée  de  24  heares.  Je  subis 
le  sort  sot  et  inutile  dti  Masque  de  Fer,  pari»  que  Fbn  a  tonjoai'slï 
nïènte  arnére-pcrnsée^  j«  la  l'mi  dit  Ivan'i^bÛDent  dians  luse  Ae  meaàa- 
nim-es  lettro». 

(J-uau.1  à  toi,  tu  n'aa  â  savoir  ni  ce  que  l'on  dit  ni  ce  que  l'on  pensBi 
Tu  as  à  faire  inllexiblement  ton  devoir,  vouloir  non  moins  inlIexililB- 
ment  ton  droit,  le  droit  de  la  Justice  et  de  la  vérité,  (lui,  il  faulijti* 
laluBiifre  soit  faite,  Je  formule  nettement  ma  peB»é(*,  madsslly» 
cUms  e^ttt  horiible  aCEûre  d'aivtre»  iatéréta  qa»  Les  nâfiTea,  queaMU 
n'aTtMis  juiiâie  mécom^us.  IL  y  a  a^aasi  les  droits-  luiipteaciiptibli:»  lit 
la  juaUce  et  de  la  vérité,  il  y  a  le  devoir  poui  tou*  rta  metlreW 
terme  à  une  situation  aussi  atroce,  ausMi  imméritée,  en  respecîtao* 
tonales  intérrta. 

Je  ne  ptètt  dioiiu  qtte  soriteiter.  ponr  towsdeiiï.  p«uithju»,qn»' i** 
ettioyaitïc,  ioerrible  «t  iraratéiiïti  loartyreait  suâsi  on  teorou. 

Maintenant  qae  puia-j»  appoa'tei  poui  exprimer  encore  mon  aflct- 
tion  profonde,  immense  pour  toi,  pour  nos  enfants,  pour  esprimor 
mon  affection  pour  tes  ohors  parents,  pour  tous  nos  cfiers  fr^es  *' 
sœurs,  pour  oona  tous,  enft»,  quî  soutfrDir»  peft  effjwywblie  et  IBng 

Tepftrfer  fongnpraefll)  fte  mm,  ie  toulea  les  petites  choses,  u'esl 
inutile,  je  le  fais  parfois  lualgi'è  moi,  car  le  cituï  *  êtes  vémltes  irC^ 
BÎstrbhs  ;  ranaertu'm©,  ifEroi  qu'on  en  veuillie',  rnowla  éa  «asBr  Mï 
lèvres,  ipianij  oa  voit  tout  mécawnaî'trB.  lowt  ce  qm  feûiS  h»  rie  b<*** 
et  brite  ;  cerlea-,  a1[  ne  s'aftissaîl  que  <it  root,  die  un»  pev 
11  y  a  longtemps  quff  j'ea^w  éflp  phevettcr  (Haas  t»  pttîx  dr  1& 
l'onhli  de  ce  que  J'ai  vu.  de  ce  que  J'ai  entendu,  l'oubil  de  oe  qa*  fi 
vois  châiijTie  Jour. 

J'ai  vécu  ijour  te  soutenir,  pour  voua  soutenir  tous  de  mfmiRdoBp' 
tatfe  volonté,  ear  if  ne  s'agissait  plus  I*  de  ma  vie,  il  s'agûstàE  à* 


demotreiiimneui'  à  loua,  delà  vie  de  nos anfantij  j'ai 
étouffé  mon  cœur,  je  réfrène  chaque  jour  toutes  les  ri^volte^  de  Tètre, 
réclaiimDt  toujours  et  eucore  à  tous,  sans  laBettude  comm^  sans  jac- 
tance, la  vérité, 

7c  souhaite  cepBndcnft  pour  tous  deux,  pauvre  Rmie.pour  loua,  que 
lea  efftirls,  soit  des  uns,  soit  des  uutrea,  aboutissent  ijienlnt,  que  le 
jour  de  la  justice  luise  enlinijour  nous  ijui  l'attendoDs  ilepuid  si 
longtemps. 

-Chaque  jois  que  je  t'écris,  je  nepttie  pres(]iDe  .pas  [(uîttcr  la  pluiae, 
»an  pour  ce  que  j'ai  à  te  dire,  mais  je  vais  te  quitter  de  nouveau, 
-pDor  de  longs  jours,  ne  vivant  qaa  par  ta  jiensée,  celle  de  mes 
enfanta,  vous  tous. 

Je  termine  cependant  en  fembraasant  ainsi  i[ue  nos  chora  enfants, 
tes  ehera  parente,  tous  nos  cfliers  frères  et  «œurs.  en  te  serrant  dans 
BUes  lica«  de  toutes  aies  iorcs*,  et  on  le  répétant  avec  une  énerjîiu  que 
jien  iiï'brante,  et  tant  que  j'aurai  aouflle  de  vie  :  courage  et  volonté. 

Vioki  FnatiitËii;iuLi(fuisli|ue6  extraits  dt;  la  deraière  JctU'i'  qui 
a  ■/■lé  Bieçu*-  à  J'unis  ; -elli-  osL.ilatiîe  tlu  ^u  décomlire  JK97  ; 

Ma  (ihàK  liBOte, 

PhiB  [fue  jamais  j'.ai  des  Juinutes  tragiques  où  le  cerveau  s'atTole, 
•«'est  pourquoi  je  veui  t'éoriro,  non  puur  te  parler  de  moi.  mais  pour 
te  donnw  toujours  et  cncorr;  les  conseils  que  je  crois  te  devoir. 

J'ai  fait  eneore  toTlt  ce  mois-ci  de  nomlweus  et  chaleureux  appels 
^Purtoi,  pciDT  nos  enfants.  Je  veux  souliaiter  que  cet  épouvantable 
martyre  ait  enlln  on  terme,  je  veux  souhaiter  que  noue  eorUons 
■m&D  de  cet  effroyable  cauchemar  dans  lequel  nous  vivons  depuis 
(à  loQglemjis.  Hais  ce  dont  je  ne  saurais  douter,  ce  dont  je  n'ai  pas 
le  droit  de  douter,  c'est  que  tous  les  concours  ne  te  soient  donnés, 
que  cette  Leuvre  de  justice  et  de  réparation  ne  Be  poursuiTe  et  ne 
i^aoeoTBplisee. 

En  résuiné,  ma  chérie,  ce  que  je  voudi-ais  te  dire  dans  un  effort 
«nprêiQe,  oi'i  j'écarte  totalement  ma  j>er!4onue,  c'est  qu'il  faut  soute- 
nlrton  droit  énergiquement,  car  ii  est  épouvantable  de  voir  tant 
d'Stres  humains  souïTrir  ainsi,  car  il  faut  penser  à  nos  mallieureux 
«nfsntB  qui  grandissent... 

Dites  si  ce  qui  lâuiL  n'esl  pas  adtuirabli' quand  oji  songL-  aux 
■«•oniiitions  dans  lesquelles  écrit  cet  homme  !... 

,._  mais  sami  y  miler  aucune  question  irritante,  auctnre  question 
ràa  personne. 

Je  vomirais  te  serrer  dans  mes  bras  comme  je  t'aime,  et  te  prier 
■d'embraeeer-bien  tendrement  et  bien  longuement  pour  moi  meecbers 
et  adorés  enfants,  mes  chers  parents,  tous  mes  chers  frères  et  sœurs  ; 
mille  liais  ers  encore. 


Et  au-tlessoiia,  <?t's  mois  tragitiiips  qu'il  faut  hîon  que  je 

'ous  liso,  car  ils  ajuulriit  fiU'oi't'  'i  l'horreur  : 


Vu  par  oriirc,  le   cljef  ilu    Liiieau   an  l'ailniir 


pènites- 


II  fiiudi'dit  ajuulor  «  copirpar  ordre», car — cl  surTautlien- 
lieilô  (if-'s  lellies  vous  ne  pouvez  pas  avuir  de  doute.  —  loul 
cela  est  copiû  de  hi  main  il'uii  tiniployé  de  J'adiiiiiiistraiioit 
deti  colonies  et  ce  n'est  pas  l'écHlure  do  Dreyfus  tjui  parvipnl 
à  sa  femme. 

Peiidanl  ijue  la  famille  jfardait  celle  précieuse  et  drama- 
iique  espérance,  d'autres  personnes,  tranquilles  d'ahord,  u» 
lardérenl  pas  à  voir  s'éveiller  Ifira  préoccupations.  Vous 
avez  entendu  M.  Sclienrer-Kestner.  J'aurais  voulu  vous  lire 
une  admirable  lettri.'  de  M,  Gabriel  Monod,  —  cela  rentrait 
dans  mon  plan,  mais  je  ne  le  ferai  pas  pour  abréger  — , 
(lelui-ci  y  explique  par  quel  processus  sa  conviction  b'cbE 
l'aile.  J'aurais  voulu  vous  lire  eetle  lettre  parce  qu'elle  est  un 
document  de- psychologie,  parce  qu'elle  est  un  létiioignagcde 
respect  envers  lu  famille  Dreyfus,  sur  laquelle  M.  Monod 
roninieM.Scliuurei-Kesluci"  a  fait  uue  enquête, et  aussi  parce 
qu'elle  est  une  e.spertise,  car  M.  Monod  a  étudié  les  écritures 
et  c'est  sur  les  écritures  i]ue  s'est  établie  son  opinion;  maisji 
ne  veux  paa  m'atlarder  h  des  lectures  qui,  nn  point  oi!»  iiouff 
ru  sommes,  deviendraient  faligaules  et  superflues  (1). 

Il  y  a  cependant  d'autres  témoignages  plus  topiques  el 
plus  suggestifs  encore  (|ut  se  soni  produits.  t!>s  lémoignagea- 
lil,  je  n'ai  pas  le  droit  de  vous  les  taire. 

Je  veux  en  efl'et  vous  lire,  en  partie  on  en  lolalité,  un  «P? 
lide  du  journal  le  Jour,  —  vous  enleiidi!!:  bien,  le  Jour,  qui. 
aujonrd'liui,  est  notre  plus   implacable    adversaire,  on   pour- 


(i)  Vo 


[ellr 


de  M.  Monod.  adressée  au  Si^t 
1  novembre  1897. 


amaUlfTOi 


Versai  Ui 
Monsieur  le  directeur, 
En  arrivant  ce  malin  de  Rome,  j'apprends  que  divers  joui 
pi-ononcB  mon  nom  ù  propos  de  l'alTaire  Dreyfus,  et  qu'on  est  venu 
■■.liez  moi  pour  m'inviter  à  fain)  eunnallro  mon  opinion,  Bien  que, 
ilcpula  ptusienrâ  mois,  Je  eois  arrivé,  en  elTet,  à  la  convtcliâQ  que  le 
.-apilaioe  Dreyfus  avait  étù  victime  d"uae  erreur  judiciaire,  je  n'ai 
lias  eru  de  mon  devoir  de  donner  aucune  publicité...  à  cotio  opisiOBj 


rail  presque  dire  sans  roirciistT,  et  je  suit!  sûr  (|uo  liii-mémi 
Ifacoà  face  avec  moi,  n'y   conlrtid  irait  pas.   un  de   nos  ph 
s  îidvei-sitires.  ^  i-l  un  arlitle  de  M.  ilr  (lassiif^nac  qui; 


elcelii  pour  deux  raisons.  DaborJ,  je  ne  me  croyais  pas  le  liroitdB 
jeter  le  trouble  dans  les  consciences  et  tl'accuBer  d'erreur  cies  aulo- 
rilés  militaires,  que  je  respecte,  sans  être  afti- de  pouvoir  provoquer 
k  revision  du  procès  et  faire  reconnaître  la  vérité.  Or,  pour  cela,  des 
prenves  positives,  l'indication  de  la  trace  du  vrai  coupable,  étaient 
nènessaires;  je  n'avais  que  des  preuves  négatives  et  des  certitudes 
morales. 

En  second  lieu,  l'initiative  des  démarches  de  ce  genre  ne  devait 
|iaa  venir  d'un  fonctionnaire  du  corps  enseignant.  Un  homme  poli- 
tique ou  un  publiciste  auraient  seuls,  me  semblait-il,  toute  l'in dé- 
pendance et  toute  l'autorité  nécessaires  pour  agir.  J'espérais  même 
(jua  cetta  initiative  viendrait  d'un  calholii)ue  et  qu'un  nouveau  Vol- 
taire surgirait  pour  détendre  ce  nouveau  Calas,  .l'aurais  craint  que 
ms  qualité  de  protestant,  et  les  stiipides  attaques  que  m'ont  valu  cette 
qadité  et  le  nom  que  j'ai  l'honneur  de  porter  diminuassent  auprès 
il'un  certain  public  la  valeur  de  mes  jugements.  Mais, puisque  je  buis 
Mjourd'hui  directement  mis  en  cause,  je  pense  qu'il  y  aurait  Iftubeté 
de  ma  parti  ne  pas  dira  comment  j'ai  été  amené  :!  croire  à  l'inno- 
ueDcedu  capitaine  Dreyfus. 

Quand  sa  condamnation  fut  prononcée,  j'ai  cru.  comme  toul  le 
uioDde,  à  sa  culpabilité,  bien  que  j'eusse  été  troublé  et  écomré  de  la 
|iaiision  haineuse  avec  laquelle  une  partie  de  l'opinion  et  de  la 
presae  l'avait  déclaré  coupable  dés  ie  premier  jour,  avant  m^ma  de 
i^avoirde  quoi  il  était  aLcusé,  et  accablnit  sa  famille  et  celle  de  sa 
femme  d'insultes  et  de  calomnies,  .le  ne  pouvais  admettre  iju'un  offi- 
<:ier  français  pilt  être  déclaré  couj<able  du  plus  abominable  des  cri' 
mes  snna  avoir  étii  convaincu  par  des  preuves  irrécusables  qui 
l'iurdientréduit  au  silence  ainai  i[ue  son  défenseur. 

Mais  bienlôt  des  doutes  naquirent  dans  mon  esprit,  quand  je  vis 
1b capitaine"  Dreyfus  proclamer  son  inuocence,  en  présence  d'une 
toateen  furie,  aver  un  calme  et  uue  fermeté  d'ùrae  qu'un  coupable 
aurait  pu  difficilement  aÇecter,  et  Me  Démange  aflirmer  avec  plus 
d'énergie  que  jamais  que  son  client  était  victime  d'une  effroyable 
méprise;  quand  jeconstataique,  daus  les  hautes  sphères  politiques, 
dans  le  monde  judiciaire  et  même  daus  le  monde  militaire,  dea  hom- 
mes piudents  et  bien  informés  hésitaient  â  croire  à  la  culpabilité, 
liuaod  enfin  dea  témoins  silrs  lue  tirent  connaître  tous  les  antécédents 

I     éeDreyfuB,  sa  situation  et  ses  relations.' 

'  Je  ne  connaiassais  personne  de  sa  famille  ;  mais  je  eavaie  par  mes 
piirente  d'Alsace,  bien  peu  suspecta  de  partialité  envers  les  juifs, 
qaoaes  frères  étaient  entourés  de  l'estime  universelle,  qu'ils  étaient 
animés  d'une  inaltérable  fidélité  envers  la  France,  qu'ils  faisaient 
«lever  leurs  lils  au  lycée  de  Beltort  pour  leur  donm^r  une  culture  toute 

1      hsLii;ai8e,  qu'ils  construisaient  une  fabrique  à  Ijelfort  pour  y  trans- 


tdB    ^^« 
ito- 


or  mmiia  t'Vtrmr,  liam^  ÏAufuriJ'é,  me  iMMib  (nxuLi^iw  ^s,  jn 
vousaRstire^  les  iXHa{iUii!iciiit«.  <^'csl  icojuimlaMl-  quoique  ia- 
^TviiiembiuMe  <(]mt:  £ela  itxfUfise.  lt>  Jour  eL  l'A-Htràrîté  ij(ù«d 


porter  leur  induetrie,  que  l'nn  d'entre  enx  sTait  elé  tileesëpsTm 
otfltier  pvussien  qu'il  avait  provofpé  en  d-nel  pour  Ans  parcflei  mri- 
sonnantes  àl'égard  delà  France.  Onanl  au  capitaine  T>reyfTis,  et 
ine  disait  qu'il  avait,  par  patriotisme,  préféré  la  «arrière  des  annM 
en  France  à  la  situation  facile  et  brillante  ^e  lui  offrait,  A  VxiVnmM, 
Tindustrie  paternelle.  Il  s'était  marié  dans  «n«  famille  p»riMBffM, 
connue  par  son  honorabUilé  et  son  infinie  h  ien  faisan  ce,  î)  *tsil 
riche  par  lui-nifeme  et  pai'  sa  femme.  11  n'Avait  ni  besoin  At  laxe,  ni 
goftts  vicieux,  ni  relations  suspecles.  H  menailTine  vie  de  tsiniJte 
heureuse  et  calme,  "tout  entier  à  ses  devoirs  de  père,  de  raid, 
d'orfîcier.  Commenl  un  pareil  homme  aurait-il  yiu  deveoir  m 
traître î 

Mais  toutes  ces  oirconatanccB  ne  f  réaionl  qu'une  pnJBowjjtlwBi 
non  une  certitude.  On  peat  ailmettre  Aes  acoè*  de  Tdlie  crimék. 

L'article  désormaÎB  fameux  publié  on  18PG  par  l'Epfeiir,  qm  fini- 
naît  visihlempnt  d'un  personnage  mêlé  de  très  jrrês  ati  ifrrocèe,  el^ii 
donnait  pour  la  première  foie  le  texte  ert  le  fac-CTmilé  tio  ilDordeiMii 
attribué  à  Dreyfus,  m'a  poussé  à  poursuivre  mon  enquête  «aforti- 
iiant  mes  doutes.  Il  résultait  de  cet  article  rpe-ce  liordevea'U.'Oâclen 
experts  but  cinq  avaient  refusé  de  reccmnaltre  'la  main  et  Hn^^'i 
avait  été  Tunique  pretrve  but  laquelle  la  cendamnation  était  œoli'WB 
car  on  n'avait  pas  pu  tenir  rompte  juridique^ment  d'nn  papier  ceffl- 
niuniijué  après  ccrap  ans  juges  à  l'insu  de  l'accusé  et  du  défeiMM. 
dont  ou  ne  connajaaatt  ni  les  garanties  d'autliBOticité,  ni  la  dste,  ii 
la  provenance,  et  qui  dit-on,  ne  contenait  qu'urne  initiale  eueceptiW* 
de  toutes  las  interprétation  s. 

Sans  entrer  en  relations  avei'  la  famifle  du  capttaîiïB,  car  je  leimi* 
à  c\Tler  les  inlluences  personnelles,  j'ai  olrtenn  par  des  tiers  deehf- 
siuiilés  du  bordereau  et  de  plusieurs  lettres  *e  I>reyfue  de  (IIvbkk 
dates  ;  et  j'en  ui  compaTé  avec  soin  lee  éciitfirBa,  je  tes  «i  .fait  «sa- 
miner  aussi  par  un  très  haîiile  graphologue  de  mes  nnuifl,  qm  a  con- 
clu comme  moi.  Je  crois  pouvoir  afllrmer  qife  le  bordereau  ne  jfu' 
être  de  la  main  de  T>rByfng.  Amt  yeux  d'an  cftiHcrvateur  inexpéri- 
menté ou  prévenn,  les  deux  écritures  peuTent 'arvoir  une  oeiUâneKS- 
semLlanoe;  mais,  si  on  les  analyse,  on  s'apCTçoil;  que  tous  'le*  détiJls 
et  le  caractère  même  de  la  calligraphie  diffèrent.  Si  ï)peyfuB  »Mi' 
écrit  ce  Ijordorean  en  dérratura-nt  son  écriture,  il  aurait  adopté  ^ 
type  Ijienplus  différent  de  sa]iro])re  main,  'et,  d'autre  part,  ilaur^J' 
trahi  aee  habitudes  graphiques  à  des  trirtta  isolés. 

J'ai  cru  pouvoir  contflnre  de  cette  dcrnlfte  enquête  sur  le  bordere*i 
et  sur  la  personne  de  Dreyfus  que  tout  conconrFiil  â  me  ■convaioct'' 
gu'U  était  victime  d'une  déplorable  erreur.  -Te  suiw  arrivé  à  cet'^ 
iionviction  seul,  sans  avoir  sobi  l'influence  d'HUCun  de  oeux  qui  '^ 
sont  occupés  de  cetls  TifFaire .  On  a  prétendu  que  je  me  «uis  posé* 


(^  ^s  pfpfmer»  imrti^leors  'le  ce  triton  a   iïpft4i'-  "  In  nnttn^ 
p(%Tif  »  qui  SP-  poursuil  mijniiiillnij. 

Voiri.  on  i-lTt'l,  trv  (ni'oji  piml  lîif  dans  lu  Jour  ilii  1 1  seplein 
brf  1896,  SOD9  ïa  mgnaknrr'  de  M.  Arfftlpft^  Pwssrm,  Vot 
lez  bien  la  poi-lér  flfredocutnent  ([m  ^abfttqu'ii  ce  rhonieaU 
la  preuve  ne  paraissait    pas   fiiilf    i-L    qui'    k'S    rliargpa 
poraituitutfut  pa&  utcaUAikU's  à  ttux  uiùiiks  *\ai  ;fcujouiiL'h 
sm\  si  xiia  contre  noas  :  or,  cotnim^  dvpoiK  on  aa  rieia  prol 
thtH,  j«  me  demanda  m  fir\\h  où    rctix-tà,  ^ht  ^(aipnl  avwf 
NOUS  avant    oooîr-mt'inM  t-t  cotitrp   tesfpTers  \\  faut   maînltv 
luinl.  qui-  tious  nous  Jériiuiltoniâ.  oui  lîli.'  nbcrtUvr  (ta  ôU^iituts 


d«fe«smr  de  IWreyftia.  J»rt'»i  pas  crn,  el  j'ar  dit  plrrs  hani  ponrqr 
etra  appelé  à  jouer  ce  rûlo.  C'est  un  Leaoin  personnel  de  con-seieiw 
nBpnrserapaledejustie?,  «[ni  m'ft  eoBtraint  ti   v^ëtfyànn;  griir  ntt» 
do  JBwiease  affapre.  J«  pnis  me  tromper;  jeiwrai  mSme  :  j«  t 
([«'en  me  démoaErAt  qn»  je  me  trompe',    ttax    r'Mhapperais  ain-wt  ^| 
dette  torture  de  penser  t\\ie  mun  pays  a  (condamné  un  mjTOTcnt  i  n 
telle  peîn«  pour  un  tri'  erime.  Mais  }«  nw  eroia  pas  me  tromper;  Je  QsJ 
iraïpas  aTiïir  céJé,  en  lae  persoadant  tte  FianoMne*  tfe  DreylimB 
■  nt  donquiehottisHie  cMmérique.  ni  avoir  é\è  aTengî*,  moi  iescen-^ 
tet  de  peraécroté».  pur  l'mdîgn'ailîon  qne  j'ai  épTS'iTOf  en  ToyaKt  n 
Mêler  de»  h»ise»  de  religroa  al  de  r»<:e  à  une  pnrc  question  de  JD^fl 
lice  et   de  patriotisme,    ali  parle  désir  de  défendra  irn  jnîf  d'ans  ti^l 
>Mp«oûïe8  juifs    ROT>t  l'objet  de  préjug^ig  cmeîs  et  lïe  meaffntnei 
panéi^ntiotte. 

Je  ne  suspecte  d'ailleurs  nuttewent  la  Pisrane  foi  et  rimpBTtraHtéJ 
dès  honorables  ofliciers  ijui  composai  en  tlo  conseil  de  guerre.  Jesui^T 
novaiiun  qn'ils  ont  eoi^lamni  I>reyrit3  «Arec  douleur,  p<mr  ob«ir  i,  | 
Itiu  csoâeLeBee.  Mais  i^uleonque  a  étudié'  Us  aonailea  judiciairaft  saôtT] 
qae  tout  tribaaal  est  faillible,  et  il  sullit  de  se   rappeler  dau.s  quel- 
les conditions  s'est  produit  et  s'est  développé  le  pro<:és  Drejfns  pour 
comprendre  etexcnaerrerrean'ommise  aTors  par  las  joges,   ails  en 
m  uuiHHi»  me.  OuaM  i,  cms  <pii  préiendHit  ^ne  ta  rsTïsiofi  du 
|rBcèâs«rad.t  me  tasakMii  Fa>ruùe,  }ene- ftais  ce  qo'ilisveukint  liiic,  J 
Aiuane  bonté  ua  ^auxarit  £tï<^  atlacUée  à  une  enreor  eooAciiULuiitiu»»!^ 
ment  couuniB*  etcoûsoiencipuaemi'nt  réparèti.   To aie  l'armée  i 
réjouirai t'cHe  pas.  au  roatraire,  de  voir  fe  corps  impeccalife  de  nosl 
crfSrrërs  d'»rïr!Ierie  Hyé  de  la  taïAe  (jne  ta  trahisûit   présamée 
cqâtÛKe  IMeyfus  «  fait  leiail^U'  »ni'  liai  f 


lîllez  ogri! 


r,  etc. 


Gabbieù  Munod. 


L'ex-capitaine  Dreyfus  est-il  coupable  ?  —  Notre  enquête.  - 
Les  documents  révélateurs. 

Puisque  la  question  Dreyfus  est  rovenui;  sur  le  lapis  et  puisquis 
cette  foia  les  polémiques  cngagfiea  à  ce  sujet  ne  peuvent  se  terminer 
que  par  une  suite  d'euquËtes,  nous  avons  voulu,  nous  aussi,  appot 
tel'  notre  quote-part  dans  la  recherche  des  causes  qui  amenèrenl 
l'arrestation  et  la  coodamnation  du  déporté  de  l'Ile  du  Diable. 

On  sait  que  le  hnis  clos  Tut  prononcé  lore  du  procès  et  que,  pen- 
dant l'incarcératioa  préventive  du  détenu,  rien  de  ce  qu'il  fit  ou  dit 
ne  transpira  au  dehors. 

De  même,  les  molife  qui  décidèrent  le  général  Mercier  à  ordonner 
l'arrestiition  de  Dreyfus,  furent  jieu  ou  pas  connus.  On  sait  que  l'eï- 
capitaine  était  accusé  d  avoir  entretenu  dos  relations  avec  une  puis- 
sance voisine,  et  de  lui  avoir  livré  des  documenla  intéressant  k  dé- 
fense nationale. 

Mais  de  quelle  nature  étaient  ces  docnnients  ?  Aucun  commuBi()Uf 
offîoieu):  ne  nous  le  laissa  entandi'e  ;  ei  bien  <[u'à  l'heure  présente  an 
semble  croire  un  peu  partout  qu'il  s'agit  de  l'horaire  de  la  mobiliss- 
tion  générale. 

Or,  cela  est  faux,  de  même  qu'il  est  archi-faux  que  l'ex-capitaine 
ait  été  interrogé  par  le  (général  de  Boiadeffre  ou  par  le  yénéral  Gonse 

La  seule  personne  qui  jamais  fut  en  communication  avec  le  c&pt- 
taine  Dreyius,  dés  son  emprisonnement,  et  qui  instruisit  son  prook 
n'est  autre  que  le  commandant  du  Paty  de  Clam,  proposé,  àla suite 
de  cette  aSaire,  pour  le  yrade  de  lieutenant-colonel. 

La  pièce,  sur  la  foi  de  laquelle  fut  condamné  Dreyfus  est  ^un  bor- 
dereau d'envoi  non  signé,  ne  contenant  d'ailleurs  aucun  renaaigae- 
ment  ayant  une  portée  conSdentielle. 

Je  fais  ici,  à  propos  de  celle  ahsuticc  (1«  charges  ijui 
■î'clate  parlouL,  une  observation  (juej'aurais  pu  placer  ailleurs: 
mais  qu'il  faut  que  je  fasse.  Je  n'ai  pas  pu  la  faire  plus  161* 
parce  que  jo  n'en  possi^dais  pas  les  éléiuenls.  Ou  a  dit,  daiiâ 
beaucoup  de  lieux,  que  Dreyfus  dénonçait  les  officiers  frau* 
çais  qui  allaient  en  mission  en  Allemagne;  on  a  dît  qu'i 
avait  dénoncé  le  lieutenant  ou  le  capitaiue  Degouy,  Or,  hier 
son  frère,  M.  Paul  Degouy,  est  venu  nie  dire  ici  à  la  barre 
<(  Mon  frère  n'est  pas  avoc  vous,  il  est  de  ceux  qui  croioû 
qU3  ses  chefs  n'ont  pas  pu  s'engager  sans  qu»^  lês  preuve 
soient  éclatantes  ;  cepcndanl,  dites,  en  mon  nom.  car  c* est  u 
mon  nom  seul  que  je  fais  auprès  de  vous  coltc  démarche 
dites,  je  vous  y  autorise,  que  jamais,  pour  toutes  sorte»  d 


—  341  — 

raisous  que  je  n'ai  pas  à  vous  développer,  Dreyfus  n'a  pu 
être  soupçonné  de  l'avoir  dénoncé.  » 

J'ajoute  qu'il  y  a  eu  beaucoup  d'autres  racontars  et 
le  mensonges  qui  sont  aussi  faux  que  celui-là  et  qui  han- 
leiil  les  cerveaux  et,  lorsque  nous  aurons  démenti  tout  cela, 
TOUS  trouverez  encore,  dans  trois  mois  ou  dans  trois  ans, 
TOUS  trouverez  une  foule  de  gens  cjui  vous  diront  :  «  Dreyfus 
i  dénoncé  le  capitaine  Degouy  »,   et  le  reste. 

Pardonnez-moi  cette  observation  incidente;  je  reviens  à 
article  du  Jour  : 

De  plus,  sur  les  ciDq  experts  préposés  à  rexamen  de  cette  pièce, 
eux  seulement,  MM.  Gharavay  et  Bertillon,  reconnurent  récriture 
e  l'ex-of ftcier,  tandis  que  trois  autres,  dont  M.  Gobert,  expert  de  la 
anque  de  France,  ne  voulurent  pas  se  prononcer. 

Il  y  a  là  une  erreur;  il  y  eut  trois  experts  qui  reconnu- 
ent  récriture  et  deux  qui  ne  la  reconnurent  pas. 

On  a  dit  que  cette  pièce  avait  été  retrouvée  chiffonnée  ou  déchirée 
ans  le  panier  de  l'attaché  militaire  d^une  grande  puissance  voisine, 
Il  elle  aurait  été  prise  par  un  agent  à  notre  solde  ;  puis  on  a  pré- 
indu après  qu'il  n'en  était  rien.  On  a  alors  raconté  que  c'était  au 
linistère  de  la  guerre  même  qu'on  s'était  emparé  du  document  accu- 
ateur. 

Bref,  grâce  à  la  discrétion  exagérée  du  gouvernement,  un  double 
ourant  d'opinion  put  se  créer  autour  du  cas  de  Dreyfus. 

Dans  une  affaire  aussi  délicate  que  la  sienne,  alors  que  la  trahison 
îveillait  toutes  les  passions  antisémites,  et  qu'à  juste  titre  on  pou- 
ait  se  rappeler  qu'un  autre  juif,  Cornélius  llerz,  avait  semé  le 
•Ishonneur  partout  où  il  était  passé,  il  fallait  juger  Dreyfus  publi- 
uement  ainsi  que  son  défenseur  le  réclamait. 

Si  la  chose  était  reconnue  impossible,  il  fallait  du  moins  ne  pas 
iire  de  cachoteries  inutiles  et  dire  hautement  tout  ce  qui  ne  compro- 
lettait  pas  les  intérêts  de  la  défense  nationale. 

En  agissant  ainsi,  on  eût  évité  des  polémiques  qui,  endormies  un 
loment,  devaient  se  réveiller  plus  vives  un  jour.  On  eût  empêché 
u'aucuQ  honnête  homme  ne  se  trouvât  pour  faire  appel  à  la  pitié 
n  faveur  de  celui  qui,  peut-être,  n'est  pas  coupable  î 

C'est  avec  la  plus  grande  impartialité  que  j'ai  fait  une  enquête  sur 
Bs  événements  qui  amenèrent  l'arrestation  de  Dreyfus  et  sur  ceux 
[iii  suivirent,  jusqu'au  moment  de  son  embarquement  pour  l'ile  du 
)iable. 

Je  ne  prétends  pas  prouver  son  innocence,  mon  but  est  d  établir  que 
>a culpabilité  n'est  pas  démontrée. 

Pour  le  dire  en  passant,  comment  pourrait-on  démontrer 


l' innocuoce  il' an  hominn  aulrrHaienl  qu'en  •lénioatrant  ^ue  u 
culpaliiliU'^  n'esl  pas  t'Iablie?  L'iitoocftice  n'esL-eUo  pa&  une 
i.-liose  néj^tivc  el,  si  vous  me  ilemtuxlii'z  île  protiviT  <(Ufi  vous 
tous  t]ui  èle»  ici.  inesaicur»  \vs  juré»,  vous  u'iHps  ni  <le« 
voleurs  ni  des  lrailr«s,  j'ftu  sériais  tout  jt  fait  iut;a|)abLf.  Si 
vous  me  demandiez  île  pruuviT  voirc  iunoueuiB,  j'y  reow^ 
centis  :  ce  qiie  je  ilirais,  t'tsi.  «[u'il  n'y  a  pas  Jp  cUorges  twt- 
Ire  vous,  «juc  par  coosé(|UGiiL  vous  u'ètes  pas  coupable»  ul 
<)u'ii  tisi  impossible  tie  déiaoQtrer  votro  culpabilisé.  C'est  loul 
et'  qu'mi  pnul  fairt'  et  tous  <?eux  qui  crient  et  burlenl  k  ïti- 
vers  le  pays  :  «  Des  preuves  1  «les  preuves  I  Apportez-nous 
des  preovest  »,  ne  font  pas  fiuli-e  rhosp  que  (le  réclamer 
bi'uyiinunent  un.  eufautiriag*.'. 

Voilà  pour  M.  PosMÎen. 

Ecoutez  maintenant  M.  de  Cassagiiae...  Que  voulez-vuiis, 
Mesnieurst  Voilà  tre  que  c'est  que  d'avoir  heaucoup  lU-  lulunl 
el  (l'avoir,  je  le  crois,  une  ànie  généreuse  1  On  appaiiioitt  ù 
un  parti  et  puis,  bon  gré  mal  gré,  on  donne  dps  armes  i 
l'autre...  Eh  bien!  écoutez  ce  que.  le  Useplembre  1R96.  é(R- 
vait  M.  de  Cassagnac...  Vous  allez  voir.  Messieurs  les  jurfSi 
si  ce  n'e»t  pas  une  plaikloiric.  Si  M.  de  Cassagiiac  uoUfr 
fait  l'honneur  de  a'inléresspr  à  es  débats  el  de  le*  suivrei— 
et  s'il  les  suit,  je  suis  sijr  «[u'il  les  suit  avec  loyauté,  mtJp 
compte  rendu  Je  son  journal  est  exact,  —  je  serais  puriens 
d'y  lire  demain  quel  est  le  poiut  de  départ  de  la  révolution 
([ni  a  si  profondément  bouleversé  sou  senlimenl  sur  cette 
affaire  : 

Le  Doute . 

L'affaire  de  celui  qu'on  appelle  "  lo  traître  Dreffns  o  n  pris,  giM* 
&  des  bruilB  d'une  i:>rétendu0  évasion,  un  regain  d'setnalilié. 

TeHement  qu'an  journal  radical,  le  Jour,  croit  devoir  eomu 
une  enquête  sur  les  évéoeraBnta  qtri  amenèrent  l'arrcet»tion  M- 
Droyfua  et  sur  ceux  qoi  suivirent,  jnaern'an  mamenl  âe  son  nnfear- 
qnemenl  ponr  l'île  du  Diable . 

Notre  confrère  n'a  pas,  df  t-il,  la  prétention  de  prouver  l'h 
dp  lîreyftts  ;  mais  son  bat  est  d'étaWir  qHe  sa  eatpalûlité  n'tét  ] 
■lémontrée. 

Cest  âéih  trop. 

Non  pas  que  nous  refirochions  à  notre  «rafr^e  depoorenîrre  W» 
pareille  démonstration,  mais  par  cela  seul  que  cette  d^'inonatration 
«st  postibI« . 


Ghoiuc  la  |iJupMt  <]e  bo*  Maeituyma,  DMie  r 


B  Ureyfue  i»u-  1 


MaU,  «onuiH  Botue  oanffêre,  nous  b'«ii  sanuoes  pas  oertiùn. 
Ë(  ciMis  aunsL,  ainsi  que  lui,  noui^  avons  le  ooura^  Je  le  dir«.  - 
B  poBVîinl  pas,  on    le  sait,    du   reste,   encourir  raccuealJoa    d'être  1 
ata>abto  aux  joi/a,  (foe  aoas  Rambattoos   ici  av«c  ame  persîstaDcd  1 
^ale4  «ilie  t|(ie  nous  apidiqnoas  aoK  rtani's^maf.-ons . 
D'aiUenrs.Ia  i|nest30o  oeel  pas  là. 

La  ailpat>ilib>  de  £>reyfLis  {Mut-^lle  iaspirer  dss  dontesï 
VoiU  11-  prablénie  pua*  en  ses  vrais  termes. 
Uf,   ^iT^lle  k   1 1  stupidité  et   à  la    li'icheti.'  du  gouvernement  de  l&l 
b«çaliliqoe.ia  quMtioa,  loin  d'être  dose,    demeure   ouverte  p« 
toeUemeal. 
Pour>|uoi  ? 

Parae  ifue  le  goavenMineot,  t  l'encootra  de  beaucoup  d'oatre  1 
ncHM.  B'a  pas  (mé  faire  te  procès  en  pleine  liunière,  do  lai;aa 
l'opinion  publique  tilt  coinplà Ionien l  édiliée  et  liïée. 
U  apnTfér*^  le  procès  àbuia  cio&,  dans  les  t«nébres. 
Or,  rien  n'est  pins  conlrakeà  i»  justice  que  l'obscurité. 
La  vërLl«  seole  ne  craist  pas  l'aveiurleinent  du  grand  jour. 
Nom-  Mimmes  les  adversaires  implacables  de  tant  juj^emenl  rendu  J 
m  fond  d'une  'Cave,  qa'il  émane  de  La.  Sainte-Veluae,  dn  rui  de  Im.l 
Montagne  on  da  Conseil  île  guerre. 

Et  cela^  parce  qu'uD  jagement  ri^du  de  cette   façon  m'a  pas  de  ' 
nmtiàle  etfie  peut  jamais  <'tre  révis'i. 

Uais,  me  direz-vous,  ceux  qtii  dêdaTÛ«Bt  coupable  le   cajiitaiae 
Dreyfus  étaient  des  olËciers  fmnrais,  l'ini^rnution  de  l'IuMineui-  et 
du  patriolismf  î 
C'est  vrai. 

Seulement,  et  qnela  que  soient  mon  estime  et  mon  respect  pour 
les  otBciers  frani^ais,  je  ferais  oliaerver  qu'ils  ne  sont  ni  plus  hono- 
nHe&  que  leurs  frères,  cousins  et  amis  qui,  bous  le  nom  de  jurés, 
âistribuont  la  jnslice  dans  les  Cours  d'assiseB,  au  nom  du  peuple 

Ëll'ailaire  (lauviu,  toute  récente,  et  bi«i  d'autres  nous  ont  tris- 
tement dém.ontré  que  l'arreur  est  une  ctoee  liuiuaine,  oommfi  le  dit 
lisagesBe  des  nations,  et  que  les  erreurs  judiciaires  sont  déjà  beau- 
wnp  trop  fréquentes,  alors  même  que  rappai«il  de  la  justice  est 
^CÛré  par  tous  les  tiaiolieaiix  possibles. 

J'ajouterai  que  c'est  grâce  à  Li  (^ublicilé  des  débats  qu'une  révi- 
sion de  procès  peut  se  produire,  et  qu'il  n'y  a  aucune  possibililé  de 
reviaion,  aucune  pour  un  procès  dont  on  ne  connaît  ijue  l'issue,  que 
lerésultat  ijrotal. 

Cdaelioque  grandement  le  bon  sens  et  l'wpiité. 

£t  mon  illustre  ami  l'avocat  Demant^re  avait  absolnmont  raison 
lorsqu'il  insistait  pour  des  déiiats  publics. 

Lee  jurés  se  trompent  souvent,  et  il  n'est  démontra  à  personne 
que  les  otflciers  des  Conseils  de  guerre  soient  infailUljles. 

D'autant  que  l'on  a  raconté  à  cette  époque,  et  sans;qnB  le  fait  i 
été  démenti,  que  Dreyfus  a  été  coDda.aiiié  sur  use  pitee  o4i  ee  tra«-J 


il'lmi  re<rii»UIir  les  froit».  S'iLsi'^taït  ubunlosnd  ou  à  nn  ^tste 
trop  vif,  ou  à  uue  parole  impnnioEiti?.  vow»  sareice  cjnelaioi 
militaire  eùl  friiL  ili-  lui.  3f  ne  veux  pas  dire  rju'on  lui  ail 
tendu  m»  piè^e  ;  mais,  saas  <|u'oa  ie  hii  lendiL,  celui 
pli^  (!i  il  y  poovait  lomber,  Û  est  reaté  calime,  U  esi  rerti 
mutïi,  il  s'est  crit'ernB^  4a[iauaecoitstg:nede  f«r  <yi'il  resptrtf 
en  Sroltlab.  J'estime,  (^naiit  à  mm,  qu'il  a'j  fsl  eaEt-fDit'  janfiHt 
rexajçvratiiMi,  r^  présente  dt-  la  jL^i-audeur  lies  intvrèls  ei 
cfi:Uâ«'.  Cf-puntlaiii D.  il  ne  m'appurtictil.  ai  rler  W  jti^er  nideli 
lioomu'r  i«  conseils  ;  ce  que-  je  puiij  lÈiW-  c'est  ^t«t^,  tpW 
(|ue  fosB^vnt  de  hû  demain  âes  diefs.  (|ueli  que  pniase  ^tn  k 
point  de  vue  militaire...  qui  nni  un  pôiulde  vm?  respecbiUitr 
luiaia.  qui  est  un  point  île  vuf  étniit  [murmuye^'yt — ^  ^tardimt 
UQ  ^OHiH  Àe  vua  ■sjM'viaiy  vctUà  exaetemeEit  t^e  40*'  j«  vi 
tlirc...  nous  ne  sommes  paa  ki  poixr  Hia  des  ptuoLes  qw 
liteaseat  personike,  et  j«  siùs  heuivux  t{u  on  uu;  fttâse  pié- 
ciaeit  naa  pensée, eair  il  est  kiit*!*Oiin(|ut4les*>it  pi't'îciae — :j 
doue  que  jt-  n'iii  pa*  ici  à  irecWrhf*-  i.-i!  que  M.  W  U 
tiamt-coloiitl  Piequarl  a  pu  faire  au  poiul  àif  viiu  uiîUlaûtc 
t|nf  est  uti  poiul  de  vun  respectatolf  — -  gavais  ftwiiUiioit» 
par  là —  mais  qui  eât  ua  point  tW  vue  spécial;  ueulei; 
G* ^«e  je  suis  bit*,  t'est  qu'au  poiitl  d«  vue  plus  large  «* 
plus  géitérai  de  l'iLU^ouiLê,  il  sorCoa  d'ici,  ijuDi  qu'il)»' 
vieaiie,  ](!  ne  dis  pa*  inhabilité,  vouia  giaiwli.  (Très  iùi»t 
frèa  tieitl'i 

Il  ixol,  messiettra.  tes  juré&,  t^ue  je  vou»  iliue  il'ini 
(fuelis  soiik  h»  aiitéicédwits.  inililairifâ  et  quelle  a  été  lit  ^'k 
d»  M.  le  lieu tenaRt-folonel  Picttuai-t.  il  ««t  uetiH'lItnneul  à  1* 
kèt«  lèu  4"  ré^ûueiil  de  lirailLeuFs.  algéneas.  Il  a  quacaote' 
trei»  ans,  il  était  eliel'  tle  bataiJIuOi  à  tvente-^uatre  an»; 
aoFki  cofDiiie  olticier  breveté  de  l'EL'oLe  de  guerre,  il  b** 
iL'lkevalieF  de  la  Légion  d'tiouneui*  ;  iukIëd  professeur  A 
rEcoW  iW  guerre,  il  a  été  tiurf  du  Lroisiî'cue  bureau  ik;  L'Éla^ 
moLioe  du  la.  guerc<t,  podsthef  dus£r\~ice  des  reiiâeigmoieBtir 
ei,  e,uËu,  il  H  été  élevé-  au  grade  de  Lieuli>[kaul -colonel  au  lOOtt 
d'avril  189&.  Ce  qu'il  est  néceasoire  que  vous  retemei,  ce  ijpt 
engage  l'UoniK'm'  de  ses  cKeCs,  ce  i|,ni  fait  tpie  c'eai  eu  M 
qu'on  e^^k-ra  —  au^oui-d'hui  que  soa  léinulgua^e  doit  &¥< 
du  poids  —  de  li.^  ruiner,  cesl  qu'il  a  été  iloiiioiè  au  cht 
lieutenjuit-coloflcl,  It  plus  jeune,  vous  l'euteudez.  tû«n,  (I 
Mlle   l'arouïe  l'i')u^a,ise.  (Très  aient   irèii  ftieii  t]  U  a.  Dm 


■h  xr»^  rHe 

i  <iallir<-l.   ^m  Mail    ^itH  i  vmn  Ar^taerr  «  rme  hanv  «4 
■i  iif  i-ontn-4îra  fos.  j'-n  <n'i*'  snr.  1«-   ImMWfn'U!*'  itMlinvi 
ft  s\iupaUii(-  **  >if  tvmtmnc'-  ifur  j'ajiptwlr  ici  «Ir  >-i  (*»rt.  j«J 
e<1i«  pnii  Vil  son  muru.   ntai?  «ulort^r  q«i'  jr  sm>  il  HtirlaMn 
UÏl  avHÎt    rliarei-  qn*-ti)f)'iin  4r   vmir  I»-  4n»nHT  A   M,   Inl 
•loiiel  Hirqnurt.  ■ 

M.  le  culonel  Pinpiarl  arail  rif,  par  ses  rlw*i,  nflirtHI*^ 
ïeu)  ili'légui!'  pour  snivre  au  Con-aoîl  <!»•  eriirnv  itr  IW4  )NM 
dmls  'lu  iiroi"i^  Dreyfus.  tTrst  %t>«s  ilio-  s'il  «innsîl  l'nf-fl 
kire-  Ltii  an^si.  jf  I  inia^iM*  ilu  moins,  il  put  errarc  A  lu 
idpRhilHr  de  Drpvfas:  innis.  nprrs  Ir  dfparl  dr  l>n'vrns,l 
e  qu'on  a  appelé  J'nn  mot  pil1ores<pK'  «  K»s  fnit'Tfi  •.,  r>»l-à-l 
TTC  k-s  tlisparitiotts,  Ifs  vols  <\f  iKirtinirnls  dî  ■^'oiM  %imli*icj 
Ofrtïnnfrn-nl ,  p1iinf«inisti''n*  rallrtition  ivsta  ^vrtlUV.  I 

Vous  spiiïcï  bïrn  fe  t|nvtaît,  comme  chef  «In  Inircaii  «Ifs  ri*n-'l 
eig:n*'n>cn[s,  M.  le  coUmrl  PiojTiarl  :  —  il  n'fl  f-if-  plarè  il  f»| 
ïHt'dosvnirf  fnifposlériciirpmfiità  la  roinlumnalinii  drltrfv-  I 
va,  l)ivii  ffnleiidn  ;  il  y  *sl  Jetnpiiré  pendant  pn'fi  Hi*  ihx-tmil  I 
àoîs;  e'esl,  au  milieu  de  raniM-c  (NlKi  ijh'îI  n  éli^nominr  l't  <^  I 
teste  — ;  cl)  bien"  il  n'Alait  autre  ,*liose. , .  et  ici  je  n'pivn»!* iinea 
ètpressifm  ilnnt  je  me  buis  seiW^li'jfi.maisinn  f-xpriiiieltieti  jtf  1 
!Tois  larfalilé,..,  il  élaïliiiii'  sorti-  ili-pW-fel  «Ir  ]«iliVe  miliiaiwi  1 
Anrçf  préciséirpiMit  iIp  se  prcwur(.T  Iwis  les  renseiffii*''"''"''' I 
rtcMsaiPfes  à  raireslatîoi)  et   h  In  pptifBuite  îles  eupîims.        ! 

Au  mois  de  mai  IBSfifm,  m  lixis  rus,  au  priiilpinpn  île  1H1W,  i 
1  ftécouvre  le  pffif  bfat  ilniil  on  n  tant  parl^.  Il  l'aiil  jri  ipiti,  j 
We  scrv-anl  de  tout  ce  qu*'  noms  avitnn  pu  appremlpe  rt  J 
ctroeillir  à  ecUe  audience,  je  n'Hitme  en  deux  mii1f«  eniniiH'tlt  | 
lus  choses  se  sont  passées.  1 

Certains  «îr^^^s  appmtcnl  an  miIIi•(^^^^•  île  lu  piterre,,, — et  J 
fri,  «î  je  »-omineis  des  erreur"  de  'létail,  elle?»  viendrnnl  uni-  1 
Jofmeiit  de  ee  fpi'oti  n'a  ims  dnnné  k  la  Imrpe  A*-*  ex|il»ealiini«  j 
>(ifnpiMes;  si  mes  iTlTolnnlaiT1^M  enriint  priiV'f|na(»^i(  "»  j 
)X}ifiefltions.  je  vn'rxi  f^l»eiIeniÎ8  et  j'arrepleniii  W  r'^'fiH'rt-  j 
Sons...  —  ImiJOTirs  est-il  que eertami  a|^eTif<t  nfrfi'Trleiil  «M  I»»-  I 
list^r«  de  la  pm-rre  Arr%  ctïmela  on  de^  \int\nHt  ermleiraM  4»«  \ 
)apîer^  ou  de«  frapneirt.^  de  papiers  jiris...  nmii  IH*^f  M  iWli  I 
m  peut  Inrnrer  de*  darrnnenl*  venunt  de  l'advRTiMfre  tm  Ap 
feigmi.  panim  dunl   In  nn%  nnnt  »anit  mf^rf,  4nnl   W  J 


aiiliTS  oui  au  l'Oiili'iiirc  uni'  vnUmi',  qui  suiU  ini>li'ïi  icnii 
avec  les  aulres  par  les  iigeiilii  qui  les  remcltont  en  bW  i 
(le  leurs  chefs,  afin  qu'on  un  fasse,  le  triage  et  alin  qu'ai 
cherche  si,  dans  le  nomltrc,  il  n'en  est  pas  qui  mérilonl  uW 
attention  (jnelconque.  Ce  qui  est  important,  ce  (\m  esl 
essfiutiel,  c'est  l'origini!  de  ces  paquets;  ce  qui  fait  lu  valMt 
de  ce  qu'ils  renferment,  c'est  le  lieu  d'où  ils  parlent,  ]iïra 
qu'ils  ont  été  pris  sur  un  territoire,  réel  ou  iictif  —  von» 
rne  comprenez  —  où  loul  ce  qu'où  trouve  n  uup  v;ili 
particulière. 

Avant  que  M.  le  lieutenaot-colonei  Picquarl  ne  l'ûl  clu'f  io 
service  des  renseigiieruenls.  daprès  co  qu'il  iiousaclc'loBiii 
de  comprendre,  ces  paquets  étaient  remis  non  à  M.  le  coionii 
Sandherr,  mais  à  M.  le  lîeutenanl-colouel,  alors  eommandanl 
Henry,  lequel,  à  son  tour,  les  transmettait,  après  en  avoir  ùiB 
le  triage,  parce  qn'il  ne  connaît  pas  les  langues  étrangères;  1 
M.  le  capitaine,  aujourd'hui  commandant,  Lauth.  Quand  M.tl 
lieutenant-colonel  Picquart  est  devenu  chef  du  bureau  iS 
renseignements,  il  a  modilîé  cette  manière  de  procéder,  il 
demandé  que  ces  paquets  lui  fussent  remis  à  lui-même...  c'éli 
parfaitement  son  droit.  M-  le  colonel  Sandlicrr  est  mortd 
paralysie  gént'Talc  :  il  était  marqué  par  les  premii-res  alfeinlf 
de  cette  maladie  depuis  déjà  quelque  temps  qunnd  M.  ! 
lieutenant-colonel  Picquart  lui  a  succédé.  On  a  nommé  M.  I 
liuutenant-colonel  Picquart,  qui  était  le  très  brillant  oflieiM 
(|U('  je  vous  ai  dît,  à  ce  poste  important,  parce  qu'on  avait  fH 
lui  la  plus  entière  confiance  et,  s'il  a  pris  dans  ses  mains  un 
peu  plus  étroilemenl  que  son  prédécesseur  le  service  àoiA 
il  était  chargé,  tout  ce  qu'il  est  permis  de  penser,  c'est 
entendait  s'en  occuper  de  la  manière  la  plus  suivie,  la 
minutieuse  et  la  plus  personnelle. 

Vous  savpJ!,  Mes.sieurs,  ce  qui  s'est  produit  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  le  petit  bleu.  Un  jour  on  remit  àH.  i' 
colonel  Picquart  un  paquet  contenant  certains  documeni*  1 
que, — après  les  avoir,  dilM.  Lauth,  conservésquelques jours,  I 
ce  qui  n'a  rien  d'extraordinaire,  et  c'est  un  poiiil  qui  a  compl''"  ] 
tement  disparu  de  la  discussion  — ,  M.  le  lieutcnant-coloti«l 
Picquart  a  transmis  lui-même  à  M.  le  commandant  Lauth.  Parmi 
ces  documents  se  trouvait  le  petit  bleu  en  question  et  M.  le 
colonel  Picquart  le  conlia  à  M.  Lauth  pour  le  restaurer,  car  \\ 
était  déchiré,  pour  le  remettre  en  état,  —  on  nous  a  dit  qu'il 


^^ulurs  fti  i-iiii]iiitiilt'-iit'iif  int  vn  s<ii.\;inli>  iiiori-i-iui.v  :  I 
Butait  lotit  nalurcl  iint-  rt'llc  jii.Vt-  fùl  ivmisi'  à  M.  [c  niiii-l 
nsiiilaiil  LauUt  dans  li>s  allrihitlioiis  duqtiol  ri<ntrinriil  hs\ 
kprations  auxi(iifllcs  il  y  avail  l'wu  île  proi't'diT.  J 

Ou'ost-ce  que   cV'fail   (|iio    ce   petit   blou  et   quelle   valeurJ 

!puvail-il  avoir?  C'est  une  eliose  qu'on  vous  ailéjj'tdîto,  iiiaiw 
s'il  importe  iimintenant  que  je  rZ-suine  et  que  je  pi'éeiHe-fl 
IJi  bien  !  en  lui-même,  et  c'est  un  point  très  iinpnrIiiDl,  tll 
n'avait  à  peu  prf-s  aueune  Valeur.  En  voiei,  en  eflel,  le  lexlM 
^Dc  vous  ne  lonnaissez  pas.  —  la  pièee  a  été  Im?  piitilique-1 
inent  au  iléiiat  du  Conseil  de  u-nt-rre  devant  lequel  :i  eniiqiiii'u  I 
iLIe  enmmandaiit  Hslcrli,t/'.\.  et  il  iniporic  delà  l'jiire  pnsserl 
K>us  VOS  yeux  —  :  I 

J'attends  avant  tout  une  explîratîon   plus  délaiUée  quo  celle  <[iial 

*^usRi 'ave?,  donnée,  l'autre  jour,  sur  la  question  en  suspens.   Knfl 

Bonséqnence,  je  voue  prie  do  me  la  donner  par  écrit,  pour  pouvoir-l 

juger  si  je  puis  continuer  mes  relations  avec  la  maisim  R...  ou  ni'ii.  1 

M.  le  commandant  Esterliazy,  1 

27,  rue  de  la  Bienfaisance,  Paris.  I 

Eh  bien  !  voyez-vous,  ee  petit  papier  là  pris  A  lu  poste,  — Ë 
Ot  Toilà  niï  tend  mon  observation  — .  ce  pvMt  papiei'  pris  à  l^fl 
poste  ou  chez  M.  le  commandant  Esterhazy  n'a  aucune  esptetïl 
rte  valeur:  il  n'a  de  valeur  qu'à  une  cuiiditinn,  c'est  qu'il! 
parle  de  ce  lieu  d'où  viennent  les  papiers  qui  sont  dans  le»l 
paquets  dont  je  vous  ai  parlé,  parce  (jue  ce  poini  di'  départ,! 
"^  (]uo  les  agents  re(;oivent  les  documents  à  l'endroit  même,! 
ftu  qu'ils  les  recueillent  au  dtihors,  —  c'est,  —  aprfrs  tout  on  J 
peut  bien  le  dire  sans  compromettre  l'bonneur  ni  la  sécurité  I 
if  [a  France,  puisqu'on  l'a  écrit  partout  —  c'est  une  aiulias-  1 
Sadfi  étrangère,  c'est  nn  territoireélranger,  et  que  par  suite  les- J 
rtioindres  pièces,  par  cela  seul  qu'elles  viennent  de  IJi,  pren-i 
ncnt  immédiatement  une  importance  particulière.  Bref,  M.  lel 
Boloael  Picqoart  vous  l'a  dit.  le  petit  bleu  ne  peut  avoir  quoi 
U  valeur  d'uu  indice,  et  il  montre  quoi"?  que  l'ambassade- 1 
lonl  nous  parlons  el  i[uc  je  ne  désignerai  pas  plus  claire- "J 
ment  est  en  relations  avec  la  personne  à  qui  le  télégramnioï 
!Rt  adresé...  1 

M.  LK  PtiÉsroENT.  —  Ne  parlez  pas  de  cela.  ' 

M*  Labohi.  —  (lli!  monsieur  le  Président,  tout   cela  a   élt* 
Mwaté  au  long:  dans  les  journaux.  j 


a.  LE  PwsiDExr,  —  Ola 

M.  LtSMO.  —  if  tmis  ^av  c'est  très  \itiW-.  iMitiwiiW 
Présiileiit,  (UT  il  fanl  ijiivUM.  Im  jurés  coniprmntmi...  A 
imprima  lotil  mi  «iuiiH  les  jminiaux,  Inus  Ihs  niaJiiu:if 
\"ois  [tas  fiouD^uoi  m<iii«  ra-  ouim  t^xpJiqwerionB  ]ws  wirt 
qu4i«>(ioit  ^ip  Uiul  ir  rai>i«5e  coiinaM  et  qu'il  tatiU  vucon-  «» 
fois,  que  !*■  jury  coKipiTitiK-.  pouc  poun-oir  jjuff**-  tu  fit  " 
rooiiauiKaiicp  i'e  cause. 

Jt!  re^'i'nds  «loiir  ii*on  raiftounomeul  et  j<^  rfi»  f«d  :lâ 
petit  U^  Hu  T»oii>ei)1  où  on  le  d tonivrc  ne  p«4it  avoir  qa'w 
valeur.  fVsl  imc  \-ak>ur  iriwtlic*-,  pan»  qu'il  »i«*l  «i  i-ïiil 
ri'Sjjril  (lu  clicr  (lu  l)ui-f)iii  (li's  rpuseîgiK'iHents  r4  qiip  rtié- 
n  Bi'  ilil  :  "  Tions,  ri>nilri.il  d'où  vi.'iil  !.■  ]i.'lil  lilcn  (]iiiis(|iiil 
iH!   faiil  pa«  1*"  noiniiMV    HUlrt'iot-iii  )  lisf  wi   rori'e>ipitiiiU»'^ 

iiolamnifTil  «;  cl  rJars,  M.  te  lientcnaiit-rolmïol  Rcquart 
coiiinionco  une  oinjUiiKs  «oqutMi'  imtrale,  «l'alidriJ,  il  voBsft 
dit.  ut  il  vouM  ou  «  &il  Miuuailiv  les  résuJlnltt;  «iiijutMo  d'  ~ 
imtro  ordre  nnsuîtiî,  t'n(|iifMo  sur  récriture. 

Est-ce  qn'il  -ce* moaienl  Ik  il  roii^  k  i'ntfanw  Or«>|ri'ii£!  Sn 
Hiininp  twpôof  li*-  luani^c.  L'aifaire  ïïreytwa  est  milcfr^ 
depuis  prèsdê  deux  aos,  tdie  n'a  riea  à  voir  au  premier  •fcw' 
avw  l'aifaiie  nouvuilt-  qui  naîl.  Le  licuteiuiil-rolciiel  Wr^irt 
l'ail  son  <'uqm>lKS<ir  les  écnlares:  pour<iuoi ?  Parce  (]«.■(*« 
eiiquèle  est  («fcitaelle  towtefi  les  fois  qu'on  se  troavesuri» 
voie  dp.  ^ts  d'espionna^  romniec^lni  Rurle«|uel  iiousaroni 
!ipluelleinciit  k  nons  expliquer.  Voici,  eu  *^X«l,  w^^u'adii.i" 
cours  de  sa  déposition.  M.  ie  coloael  i'icquart  —  et  d'aliori 
rei'.i.  relatif  h  Is  purUV  exarte  qu'il  ÏHiii  HoruM-r  as  (H-W 
l.k-u  —  : 


Avant  de  MumeHre  à  mos  ch^efs  ceUe  caiii?,  qnicoitBliteMtBoa^ 
UDP  preuve  cûulre  loodnmianilaut  l<^Gterlia/y,  uinis  uae  fii^eataf^^ 
étant  ilûiiné  le  lieu  d'où  elle  venait.,.. 


\Vius  oomproii(4^z  ri'la.  jnessicurs  le8Jui'«:j:  puis  ; 

Il  y  aune  chose  que  noas  faÎBonegéaéraiementiai^sqaeaoïu  aWB^ 
affaire  à  -quelqu'un  dont  lea  ^lures  ])6uvent  paraître  auapeclea  ;  Wl' 
prenons  un  spécimen  de  son  écriture  et  nous  le  comparons  avec  «!• 
tains  documents  que  nous  possédons.  De  crtte  corapvraiBoa  ^w* 


—  35i  — 

^s&ltei!  one  ^«Ulïmatioii  ou  une  ioliinuatinTidÉa  sûoproas  .|oi  péseai  J 
lu  ta  persoaDC. 

Je  me  jpréoccupai  donc  de  l'écriture  du  uonimauLULatEalerliazy,  eu 
«ntraireuien  t  4  ce  rjui  a  êlé  dit  souvent,  notamment  dans  u  "  ' 
[m  m'a  êcrttB  le  C(Trainaii*int  Esterhaî^,  j'at  pri»  penr  et-ta  ((es  t 
ont  à  fait  règnlièns.  ATce  t'aaaentiment de  mts  chefs,  J'ai  ét^  troo^l 
■■I  k  colMLel  da  irégimaBt  auqnel  appoitta^t  I»  coiumamiant  Ksier-V 
luy.  Je  Uû  ai  demajulé  «.Us  apécîmena  de  son  êciituie  ;  lL  me  les  aM 
amis  sDUb  forma  de  lettres  ayant  trait  au  ser 
'  Dès  qne  feus  ces  lettres  entre  les  omins,  c'est  à  ce  moment  (p»  " 
îîafffflre  Dreyftra  e1  l'a^îre  EsEerhazy  Tont  se  eoudoydr  pour  Wentôf 
•«■joindre,  unecboie  m'a  frappé  d'une  (açoaiétotinanta,  c'est  la  re»- 

Eihlance  de  cette  écriture  avec  colle  du  fameux  l>ordereaii  doat  o 
t  (lailé,  mais  je  u'avais  pas   le  di'oit»  a'étant  pas  espei'l  en  éeri-  J 
W8S,  de  m'en  fier  fi  mes  saules  impressions. 


VouH  savez  <(ue  e'f^t  à  celLu  ^pot^tie  que  31.  le  (^oLooel  Pi&>'9 
ifiari,  poiirsuivitul  ^s  rerbercWs,  aik.  ti-ouver  M.  KurUUoo^fl 
le(|uvl  lui  «Lit  :  f  Olli.'  l'o>k«,  <;a  y  e^,  les  ïiiussaireti  »oai« 
^rrivôs  h  l'idcnlilé.  » 
I  VoilÀ  UoiM>  M.  le  lieutcLuiDt-fii^iM'l  Picciiiart  vu  pré&wncdl 
4e  la  reâSËtMUtutte  iuiléuiubte  entre  réi:i-iLu>e  du  bôrtltreaai  J 
etrÉCTituro  (lu  romniaiidanl  Eslerliazy.  jVIors,  ill  im  piivWàl 
Ses  chofa,  ot  j'ai  le  droit  iraffirmer,  quand  je  possède  la  cor-  ' 
jffspomiauce  de  \t-  le  ^én«rtil  Gotise,  (IfonL  je  vais,  tlaas  uni 
.|ttÂaai,  vouâ  redîi-i-  ua  mol,,  «[ue  i^ux-ei  Luacooragent. 

Depuis,  i>ii  a  dirigi  «coriti-fM.  te  tieiileiiant-t'olortel  Pieqniart  I 
W  plus  0(lit>i^«>s  atlaqnes.  Mais  elle»  ant  une  sonree  aaupic, 
na  attaque»,  et  cela  softtt  pour  c|u'elk^  soieDt  ruinées  à  \fai  ] 
Mse.  Ellesi  Tieonenil  de  evlai  tfue  l'Elat-aïajur  de  l'armée  \ 
frtfpre  Ji  M.  !e  cokmel  Fij-cjuarl,  de  celai  qaiî lui  opptiwe.  A»  j 
*^i  à  tfui  ib  va  fiùre  ées  ovations  peadaitt  «jujc  1H.  te  lûeo-  4 
(«Danl-eoloitel  Pirtfuart  sera  mi»  %ïex  arrêt»  de  tWCei-esse-  :  tte  | 
^i.  le  cmaEnaudant  Ësterbaz^'t 

El^  »{ijaiiti  jf  4i»  ipie  k>«lf»  h^  attac^nes.  )i)art«iicli  de  là.  e 
H»wl«-vTOu*  Ift   p«iive  ^    La   Li6re  Psitale  da    1»  Doveto 
^  1^7   poLltait  lin  article   intitulé    »  Le  Guntptet  m   dans   1 
fquel  aucun  hotm  n'eat  prononeé,  mttis  où  tout  est  racooté  J 
fnvaiieF,  et  rtù  le  mie  iW  M.   lu  lieu^nant-rt^oiiel  Pte^nari  ' 
Eil  pr^enté  jtar  ^t.  I<'er>rr>mandank  Ëste^ll>azy^  ifui  est  l'amtco 
K  l'artiele.  t'oinriie  il  sera  préa~tilé  ensuite  putir  aiiisi  lUn' 

V  ciKkD^cTnenb  pur    M,  le  remniandaDt  RsTa^'y  Im-uaénU' 


durant  le  Conseil  do  guerre  de  IHtIS.  Dans  le  rapporl  Ravary, 
Messieurs,  vous  retrouvez  les  nièrues  puériles  accusations 
4jue  dans  l'article,  et  vous  n'avez  certainement  pas  penlu  de 
vue  ce  détail  ijui,  maintenant  que  l'affaire  commence  à  s'éclai- 
ear,  doit  prendre  pour  vous  une  importance  capitale,  à  sa™ir 
que,  lorsqu'il  a  été  question  des  fameux  cambriolages,  aux- 
quels j'arrive,  qui  auraient  été  pral-qués  chez  M.  le  coiiiinan- 
daut  Êsterliazy,  et  dos  conditions  daus  lesquelles  ils  auraient 
été  faits,  M.  le  général  de  Pullieux.  appelé  ici  par  nous,  a  et- 
obligé  de  dire  :  ir  Mais,  j'ai  accepté  le  récit  de  M.  le  com- 
mandant Esterliazy  !  » 

Par  conséquent,  pas  d'enquête  sur  ce  point,  pas  de  con- 
trôle,  pas  de  contradiction  d'aucune  sorte  :  l'accusaleur  Jp 
M,  le  lieutenant-colonel  Picquarl,  celui  qu'on  croit  sur  parole, 
c'est  celui  que  M.  le  lieutenanl-colonel  Picquarl  a  consiiiéréj 
à  tort  ouà  raison,  mais  officiellemeni,  en  qualité  decliefiîtt 
service  des  renseignements,  comme  un  traître  :  c'est  M.  le 
commandant  Esterliazy. 

Cela  dit,  et  si  l'on  y  regarde  de  près,  que  rosle-l-il  rtoi't 
des  attaques  dirigées  contre  M.  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quarl ? 

J'ai  fait  juslice  déjà  de  ce  qui  concerne  la  prétendue  corn- 
municalion  du  dossier  secret  à  M,  Leblois.  Je  vous  ai  moniré 
que  les  contradictions  ù  cet  égard  élaient  telles  qu'il  t?!^' 
absolument  impossible  d'accepter  le  fait. 

M-  le  lieutenant-colonel  Picquart  s'est  adressé  à  M.  LebloiSi 
au  sujet  de  l'affaire  actuelle,  seulement  en  1897;  il  s'est  adresse 
ti  loi  parce  qu'il  était  personnellement  menacé,  vous  le  saveii 
car  c'est  au  mois  de  juin  1897,  nyus  allons  y  revenir,  (ju'" 
reçoit  de  M.  le  lieutenant-colonel  Henry  une  lettre  que  je  puis 
mainte  riant  qualifier,  puisque  vous  en  connaissez  le  sens,  Ci[i\*i^ 
quant  k  moi  je  considère  comme  une  lettre  de  menaces. 

A  ce  moment-là,  M.  le  lieutenant  colonel  Picquarl,  qui  est 
en  mission  depuis  le  mois  de  novendire  I89(i  sans  savoir  a" 
juste  pourquoi,  revienl,  à  Paris  el  il  s'adresse,  non  pas  à  un 
avocat  quelconque,  il  s'adresse  à  celui  qui  est  son  ami  d'en- 
fance et  il  s'adresse  à  lui  pour  lui  demander  deie  protégere' 
de  le  défendre.  C'est  au  cours  des  conversations  d'alors  qu'l 
fait  connaître  à  M.  Leblois  les  raisons  mêmes  pour  lesqu^U^ 
on  l'attaque,  qu'il  lui  remet  entre  les  mains  les  documeul* 
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iii  sont  sa  défense,  c'est-à-dire  non  pas  seulement  les  deux 
ttres  de  M.  le  général  Gonse  que  vous  connaissez,  et  ses 
eux  propres  réponses,  mais  toute  une  autre  correspondance 
ostérieure,  que  nous  ne  possédons  pas  encore,  que  M.  le 
eutenant-colonel  Picquart  ne  veut  pas  livrer,  parce  que  M.  le 
eutenant-colonel  Picquart  garde  dans  toute  cette  affaire 
ne  réserve  et  une  discrétion  que,  pour  moi,  je  n'hésite  pas 

appeler  excessives. 

Et  M.  Leblois,  messieurs  les  jurés,  fait  cette  chose  —  ah! 
lont  quelques-uns  peuvent  le  blâmer,  mais  pour  laquelle, 
noi,  je  le  salue  —  :  ému  de  ce  qu'il  apprend,  et  sans  l'assen- 
iment  de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart,  il  va  trouver 
H.  Scheurer-Kestner,  qui  n'est  pas  le  premier  venu,  qui  n'est 
'ien  moins  qu'un  des  vice-présidents  du  Sénat,  réputé  entre 
.eus  pour  sa  loyauté,  pour  son  intégrité,  pour  les  services 
quil  a  rendus  à  la  République  et  au  pays,  M.  Scheurer- 
Kestner,  dans  lequel  il  a  la  plus  absolue  confiance,  et  il  lui 
flit  :  ((  Monsieur  le  Président,  voici  ce  que  des  événements  et 
des  circonstances  spéciales,  que  j'ai  à  vous  faire  connaître 
confidentiellement,  m'ont  appris.  » 

Eh  bien!  que  voulez-vous?  Le  Conseil  de  l'Ordre  des  avo- 
[^ats  est  peut-être  saisi  d'une  affaire  contre  M.  Leblois;  je  n'en 
^ais  rien;  mais  ce  que  je  peux,  quant  à  moi,  lui  dire,  c'est 
lue  le  Conseil  de  l'Ordre  des  braves  gens  et  de  l'humanité 
le  pourra  que  l'honorer  pour  cela  et  lui  en  être  reconnais- 
sant! 

Et  quant  à  M.  Scheurer-Kestner,  il  a  cru  ne  devoir  parler 
>ans  réserves  qu'à  cette  audience.  Cet  homme  à  qui  on  cra- 
chait l'injure  à  la  face,  parce  qu'on  lui  disait  :  «  Vous 
^'avez  rien,  vous  n'avez  pas  de  pièces,  vous  n'avez  pas  de 
lossier  »,  cet  homme-là  n'a  complètement  parlé  qu'ici;  à  la 
ribime  du  Sénat,  au  Conseil  de  guerre,  il  n'a  pas  produit 
^s  lettres  de  M.  le  général  Gonse,  —  et  vous  verrez  tout  à 
heure  exactement  quelle  portée  elles  ont  et  pourquoi  elles 
>ont  décisives.  M.  Scheurer-Kestner  n'a  rien  dit  :  Pourquoi  ? 
Vce  que  M.  le  colonel  Picquart  s'y  opposait... 

Voilà  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart,  voilà  l'iionmie  ! 
—  Il  faut  rétablir  les  choses  — .  Voilà  ce  qu'il  faut  savoir,  et 
^^oilà  exactement  ce  qui  reste,  je  n'ai  rien  à  y  contredire  ni 
^ea  cacher  —  de  ce  qu'on  a  appelé  les  indiscrétions  de  M.  le 
ï^lonel  Picquart. 

T.  n  12 
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M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  nous  allons  suspendre 
raudience. 

(L'audience  est  suspendue  pendant  quelques  minutei). 


Reprise  de  l'audience. 

M.  LE  Président.  —  Maître  Labori,  vous  avez  la  parole. 

M^  Labori.  —  Messieurs  les  jurés, 

Au  moment  où  Taudieuce  a  été  suspendue,  j'examinais 
devant  vous  quelles  étaient  celles  des  critiques  adressées  à 
M.  le  colonel  Picquart,  dont  il  y  avait  quelque  chose  à  rete- 
nir. Après  vous  avoir  démontré  qu'en  ce  qui  concerne  les 
prétendues  indiscrétions  qui  auraient  été  faites  au  profit  de 
M^  Leblois  il  ne  reslait  rien  qui  puisse  être  de  nature  soit  à 
atteindre  la  moralité  de  M.  le  colonel  Picquart,  soit  à  diminuer 
la  portée  de  ses  déclarations  dans  cette  affaire,  j'allais  en 
ariver  aux  prétendues  perquisitions  qu'on  lui  a  reproché 
d'avoir  irrégulièrement  pratiquées  chez  M.  le  commandant 
Esterhazy,  et  que  celui-ci  a  qualilîées  de  a  cambriolages  ». 

La  vérité  sur  ce  point,  vous  la  connaissez  :  M.   le  colonel    | 
Picfjuart  n'a  pas  en  JSDH  fait  per(|uisilionner  chez  M.  le  coni-    | 
mant    Esterhazy,    par  l'excellente    raison  (ju'il    vous  a  fait 
connaître  lui-même,  à  savoir  que  31.  le  commandant  Ester- 
hazy, à  ses  yeux,  paraissait  averti,  et  qu'en  conséquence  une 
perquisition  ne  pouvaitd  onner  aucun  résultat. 

(uC  qui  est  vrai^  c'est  qu  un  agent  s'est  présenté   deux  foiJ» 
chez  M.  le  commandant  Esterhazy,  sons  un  prétexte  quelconque, 
celui  de  visiter,  je  crois^  l'appartemenl  qui  étail  à  louer.  Il  ^^^ 
a  rapporté  une  carte  de  visite  sans  valeur,  que  M.  le  colonel 
Picquart  Ta  invité  \\  reporter,  et  il  a  constaté  ce  fait,  qui  peU^ 
avoir  son  intérêt,  mais  qui  ne  dit  rien  autre  chose,  à  savoi^ 
qu'une  (juantilé  considérable  de  papiers  avait  été  brûlée  dan^ 
la  cheminée. 

Qu'y  a-t-il.  Messieurs,  à  reprocher  ici  à  M.  le  lieutenant' 
colonel  Picquart?  Absolument  rien. 

Tout  d'abord,  il  faut  noter  que  M.  le  commandant  Eslt^''* 
hazy  est  pris  ici  en  ilagrant  déht  d'inexactitude;  il  a  dit  qt.^' 
son  appartement  avait  été  cambriolé  à  plusieurs  reprises  dai^ 


'^rv." 


(les  conditions  cxtrémonient  graves  qu'il  a  relatées  au  Conseil 
<le  guerre  :  eh  bien!  cela  nVst  pas  exact. 

Ensuite,  je  veux  faire  une  remarque  sur  ce  que  M.  le 
commandant  Esterliazy  a  dit  à  ce  sujet  dans  son  interroga- 
loire  public  au  mois  de  janvier  18i)8,  car  là  nous  allons  U) 
trouver  en  contradiction  avec  la  réalité  et  la  possibilité  même 
des  failSj  d'une  manière  —  le  mot  a  dans  ma  bouche  exacte 
ment  sa  portée  —  véritablement  (^Urayante. 

Voici  en  effet,  Messieurs,  comment  se  poursuit  l'interro- 
gatoire, devant  le  Conseil  de  guerre,  après  (jue  M.  le  com- 
inandant  Esterhazy  vient  de  parler  des  per(|uisitons  dont  il 
prétend  avoir  été  l'objet. 

Demande  de  M.  le  général  de  Luxer.  —  A  quelle  époque  ces  perqui- 
sitions ont-elles  eu  lie\i  ? 

Réponse.  —  C'est  au  moment  où  nous  sommes  revenus  de  la  cam- 
pagne. J'en  ai  eu  connaissance  d'une  façon  curieuse.  Ma  femme  avait 
un  secrétaire  Louis  XVI  d'une  serrure  difficile.  Il  y  avait  deux  clefs  à 
ce  secrétaire;  mes  enfants  les  avaient  emportées.  Quand  ils  revinrent 
de  la  campagne,  mes  enfants  trouvèrent  sur  la  chemin^ie  une  autro 
clef  et  me  dirent  :  «  Vous  avez  donc  trois  clefs  de  ce  meuble?  »  On 
avait  pu  ouvrir  le  meul)le,  mais  on  n'avait  pas  pu  le  fermer.  La  corres- 
pondance de  ma  femme  y  était  toute  bouleversée  ;  les  arnioiros  étaient 
forcées.  Les  lettres  qui  m'étaient  adressées,  ([ue  j'avais  placées  les 
adresses  en  dessus,  je  les  retrouvai  placées  dans  le  mOine  ordre, 
mais  les  adresses  en  dessous,  etc. 

C'est  ici  que  je  vous  demande  toute  votre  attention.  C'est 
la  sténographie  des  débats  : 

Demande.  —  Qu'avez-vous  supposa  quand  vous  avez  aj)pris qu'on 
avait  violé  votre  domicile  ? 
Réi)on8e.  — J'ai  supposé  (jue  c'était  M.  Mathieu  Dreyfus. 

Eh  bien!  à  quelle  é])0(|ue  se  placent  les  per(|uisitions? 

C'est  à  l'époque  oii  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  est  à 
Paris,  où  il  est  à  la  tête  du  service  des  renseignements,  c'est 
<lonc  nécessairement  avant  novend^re  IHDG. 

Est-ce  qu'il  est  question  k  ce  moment  là  de  M.  Mathieu 
Dreyfus,  qui  n'apparaîtra  avec  sa  dénonciation  qu'au  mois  de 
novembre  1897,  un  an  plus  tard?  Est-ce  qu'il  (\st  (juestion 
publiquement  des  soupçons  (|u*on  fuit  peser  sur  M.  le  com- 
niandant  Esterhazy?  Personne  n'en  j)arle. 

Nous  savons  une  chose,  c'est  que,  (|uand  le  bordereau  a 
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ne  pas  le  combler  d'encouragements  et  de  paroles  bien- 
veillantes, dont  on  trouve  la  trace  notamment  dans  la  corres- 
pondance qui  a  été  échangée  après  son  départ  entre  lui  et 
M.  le  général  Gonse;  ou  il  faut  dire  que  ce  n'est  que  plus 
tard  et  pour  les  besoins  de  la  cause  qu'on  s'est  aperçu  de  la 
prétendue  irrégularité  de  démarches  qui,  à  ce  moment-là, 
étaient  connues  par  les  chefs  et  approuvées  par  tout  le  monde. 
Par  consé(|uent  ici  encore,  n'est-il  pas  vrai?  quand  on  re- 
garde de  prés  et  quand  on  discute,  il  n'y  a  rien  à  relever 
contre  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart. 

Je  n'ai  pas,  Messieurs  les  Jurés,  à  insister,  après  les  dépo- 
sitions que  vous  avez  entendues,  sur  la  question  des  «  caches  w 
qui  auraient  été,  à  la  demande  de  M.  le  colonel  Picquart,  em- 
ployées par  M.  le  commandant  Lauth  pour  masquer  cer- 
taines parties  des  documents  qu'on  photographiait  à  ce  nio-  ' 
meut-là  à  FÉtat-Major,  Quelles  que  fussent  les  opérations 
qu'on  put  faire  subir  aux  photographies,  c'étaient  les  origi- 
naux qui  avaient  seuls  une  valeur;  ces  originaux  subsistaient; 
par  conséquent  l'exphcation  de  M.  le  colonel  Picquart  est 
toute  naturelle  et  doit  élre  acceptée,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  | 
réponse  à  lui  faire,  quand  il  dit  que,  procédant  sur  Tordre 
précis  (h^  ses  cliefs  avec  une  extrême  circonspection,  il  devait, 
Iors(|u*il  faisait  pliotographier  l'écriture  de  M.  le  commandant 
Esterhazy,  avoir  l>ien  soin  de  faire  disparaître  tous  les  mots 
(»t  tous  les  passages  qui  étaient  de  nature  à  révéler  la  per- 
soinialité  de  celui  dont  on  s'occupait. 

J'arrive  aux  deux  seuls  points  de  la  déposition  de  M.  1<^ 
commandant  Lauth  ([ui  comportent  un  rapide  examen  et  une 
réponse. 

M.  le  commandant  Laulli  vous  a  expliqué  que  M.  le  colonel 
Picquart  lui  aurait  demandé  à  un  moment  donné  s'il  con- 
naissait, s"il  reconnaissait  récriture  Au  petit  bleu. 

C.ela  n'est  pas  déuié.  Je  vous  ai  tout  à  l'heure  fait  com- 
prendre (|ue  le  petit  bleu  n'avait  d'importance  que  comme  in- 
dice et  à  raison  de  son  origine;  si  son  origine  avait  pu  être 
établie  non  seulement,  comme  elle  l'était,  parla  provenance 
des  pa(|uets  dans  ]es(ju(^ls  il  se  trouvait,  mais  encore  par  Ifi 
certitude  que  l'écriture  de  ce  petit  bleu  aurait  été 
celle  dune  personne  connue  ou  du  secrétaire  d'une  personne 
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connue,  alors  vous  sentez  que  Tindice  eût   encore  pris  plus 
ilimporianee. 

J'ai  fait  dire  par  Tun  de  ces  messieurs  que  d'ordinaire 
ce  n'est  pas  le  chef  des  renseignements  lui-même,  le  chef  de 
service  qui,  au  cas  de  procès  d'(»spioiuiage,  est  cilé  comme 
témoin  devant  le  Conseil  de  guerre,  que  c'est  gén<''ralemenl 
un  de  ses  subordonnés.  C'est  ainsi  qu'en  1894  ce  n'est  pas, 
si  je  suis  bien  renseigné,  M.  le  colonel  Sandherr  (jui  a  dé- 
posé, c'est  un  de  ses  subordonnés;  et  c'est  très  probablement, 
si  en  1890  la  poursuite  s'était  cnjiagée  contre  M.  le  comman- 
dant Esterbazy  dans  les  conditions  qu  avait  du  prévoir  M.  b» 
colonel  Picquart,  M.  le  connnandant  Lautb  cpii  aurait  été 
appelé  à  déposer. 

Eh  bien!  M.  le  colonel  Picquart  causant  avec  M,  le  c!)m- 
niandant  Lauth  de  la  <|uestion.  lui  demande  h  propos  {\y\  pHii 
bleu  :  «  Coimaissez-vous  récriture  (pie  voici,  ou  ne  la  con- 
naissez-vous pas?  »  M.  Lautb  répond  :  «  Non.  »  La  chose  en 
ost  demeurée  là  :  elle  (»st  toute  naturelle. 

Et  il  ne  reste  qu'une  seule  (|uestion,  (|u"nn  seul  ])()inl  sur 
lequel  on  peuî  dire  que  les  deux  officiers  sont  manilVslennMit 
iît  nettement  en  contradiction  :  c'(st  la  question  des  timbres, 
«les  timbres  de  la  poste,  que  soi-disant  M.  le  colonel  Piccpiart 
voulait  faire  apposer  sur  le/W//  /j/fu. 

Qu'est-ce  que  rapporte  exactement  AI.  le  connnandant 
Lauth?  J'ai  noté  ses  paroles,  pour  être  bien  sur  de  ne  pas 
mal  traduire  sa  pensée.  M.  \v  lieutenant-colonel  ric(|uarl  loi 
aurait  dit,  en  lui  montrant  U'jjefil  bleu  :  «  Croyez-vous  (ju'à 
Ja  poste  on  y  mettrait  un  cachet  ?  » 

Ont-elles  été  dites,  Messieurs  les  Juiés,  ces  paroles?... 
—  Moi,  je  tiens  M.  le  commandant  Lautb  pour  un  honnête 
liomme,  et,  par  conséipient.  je  ne  peux  pas  considérer  comnn* 
indigne  de  foi  bi  déclaration  qu'il  a  apportée.  —  Mais  ce  que 
je  sais  bien,  et  cela  je  vais  vous  le  démontrer,  c'est  (|ne,  si 
elles  ont  été  vraiment  dites,  et  elles  pourraient  bien  ne 
pas  l'avoir  été,  parce  (|ue,  parfois,  (juand  on  a  une  ct^rtaine 
idée,  cette  idée, —  surtout  quand,  dans  la  suite,  elle  grandit  et 
prend,  pour  des  raisons  ou  pour  d'antres,  une  importance 
excenlionnelle  —  vous  fait  entendie  des  choses  (lu'on  n'a  réel- 


I     lemeul  pus  rnlfiidiiL's  l'I  qui  n'ont  pas  Hv  ilil,u8 (Mur- 

I  mures.) 

I       Je  ne  plaide  pas  pour  l«s  gens  (pii  ne  coiiipremieiil.  pas  qui! 
[  j'essaie  d'expliquer  des  opéraliona  dV^prit  (|ue  tout  le  monde 
r    connaît  et  que  je  snis  dans  la  vraisemblance  même... 
Au  surplus,  j'aroepte  que  ces  paroles  aient  été  dites; 
ce  qu'il  me  suffit  de  démontrer,  c'est  qu'ellua  sont  nécessai- 
rement sans  portée. 

Et,  en  effet,  Messieurs,  comment  auraient-elles  une  port6eî 
,  Est-ce  qu'on  veut  dire  que  M,  le  colonel  Picquart  aurait  éli, 
I  en  ce  qui  concerne  hpefît  bleu,  l'auteur  ou  le  complice  d'an 
I  faux  el  que,  pour  enlever  le  caractère  de  faux  à  celle  pièce  et 
I  lui  donner  un  caractère  d'autlienticitt',  il  aurait  désiré  y  fuirB 
I  apposer  le  timbre  de  la  poste?  Eli  bien  !  vraiment,  si  telle  avait 
I  été  sa  pensée,  une  chose  bien  plus  simple  lui  eût  été  facile  : 
I  c'eût  été  de  niettje  la  pièce  à  la  poste  el  de  la  faire  saisir  à  lu 
I  poste!  il  en  avait  le  droit  et  il  en  avait  le  moyen.  {Tr^s  b'm\ 
[    Très  èieni) 

L        Par  conséquent,  rien  que  cela,  voyez-vous,  démolit  l'argii- 
I   ment.  Et  la  preuve,  que  noua  assistons,  cbez  M.  le  cominan- 
L   dant  Lautli,  soit  à  une  déliguration  involontaire  de  paroles 
[   réelles   auxquelles   il   donne    une  portée  qu'elles    n'ont  pM 
!   eue,    soit    mOme  pcul-ètre    à    ce    pliénomène,    que  j'expli- 
quais tout  k  l'heure  et  qui  peut  se  produire,  d'un  liommciltii 
se  rappelle  des  paroles  parce  qu'il  croit  les  avoir  entendues, 
alors  qu'elles  n'ont  pas  été  dites,  la  prouve,  c'est  que,  quaiwl. 
pai-  le  raisonnement,  qui  n'est  pas,  que  je  sache,  encore  ban«i 
I   de  ces  audiences,  je  le  pousse  et  lui  dis  :  «  Mais  enOn,  Mon- 
sieur, expliquez-moi  quel  était  le    but  du  colonel  Picquart; 
L  comment  aurait-il   opéré,    quel  avantage,   quelles  que  soieiil 
I  les  ténébreuses  pensées  que  vous  lui  soupçonniez,  quel  avifl- 
\  tage  aurait-il  lire  de  là?  »  M.  Laulh  se  lait.  Il  est  impuisssBl 
à  répondre.  Il  dit  :  «  Je  u'ai  pas  à  expliquer  ce   que  voulu'' 
I  M.  le  colonel  Picquart,  je  rapporte  un  fait,  voilà  tout...  w 
L       Eh  bienl  moi,  je  lui  réponds  :  ii  Puisque  vous  ne  doiipet 
L  pas  d'explications,  l'impossibilité  même  et  rinvniiseniblaW 
I  auxquelles  je  vous  accule  font  éclater  la  vérité  !  »  (  VtofcHl* 
I  murmures.) 

I  Vraiment,  Monsieur  le  Président,  je  vous  demande,  élaol 
I donnée  la  modération  de  mes  paroles,  d'imposer  silène*!^ 
I  cette  salle,  ^H 
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[.   LE  Président,  s'adressa?it  à  la  salle.  —  Je  vous  répote 
personne  ne  doit  manifester.  Je  ne  vais  plus  réitérer  cetti^ 
?rvation.  Au  premier  mouvement  qui  se  produira  dans  la 
e,  je  ferai  sortir  le  public. 

[*^  Labori.  —  Ce  n'est  pas  que  cette  salle  me  gène,  c'est 
1  ne  me  convient  pas  d'être  continuellement  aux  prises 
7.  elle. 

insi.  Messieurs  les  Jurés,  voilà  une  première  réponse  que 
ous  prie  de  retenir.  Si  on  prête  k  M.  le  colonel  Picquarl 
ensée  d'avoir  voulu  se  servir  d'un  faux  et  d'y  ajouter  le 
let  authentique  de  la  poste,  il  avait  une  chose  hien  plus 
pie  à  faire,  c'était  de  faire  mettre  la  pièce  à  la  poste  et  de 
l'aire  saisir;  elle  aurait  eu  le  cachet. 

eulement,  c'eut  été  absurde  ;  le  cachet  de  la  poste  n'eut  eu 
un  intérêt  ;  la  pièce  ne  pouvait  avoir  de  signilîcation  qu'à 

condition,  c'est  qu'elle  fut  venue  au  bureau  des  rensei 
ment  s  dans  le  petit  paquet  dont  je  vous  ai  parlé  tout  à 
lire  et  qu'elle  eût  Torigine  que  ce  petit  paquet  lui  donnait, 
aisie  à  la  poste,  elle  était  entière,  saisie  à  la  poste,  elle 
il  le  timbre,  mais  elle  n'avait  aucune  espèce  de  valeur, 
aurait  dit  au  ministère  :  <(  M.  le  commandant  Esterhazv 
X\\  celte  pièce  »  et  cela  n'aurait  rien  prouvé  du  tout, 
ia  pièce  n'était  un  indice  que  si  elle  était  venue  par  le 
min  que  vous  savez,  que  si  elle  avait  cette  origine  que 
is  vous  rappelez,  à  savoir  la  même  origine  que  le  bor- 
eau. 

X  remarquez-le  bien,  messieurs  les  Jurés,  elle  ne  pouvait 
'  déchirée  que  dans  deux  cas  :  ou  bien  si  elle  avait  été 
Hée  au  point  de  départ,  parce  que  c'était  l'expéditeur  qui, 
es  lavoir  écrite,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  se 
isant,  l'avait  déchirée  et  jetée  au  panier:  ou  bien  si  elle 
it  été  prise  chez  M.  le  commandant  Esterhazy  qui,  après 
oir  lue,  en  avait  fait  autant. 

)r..,,  et  vous  voyez  maintenant  la  portée  de  mes  ques- 
is...,  j'ai  poussé  M.  le  commandant  Lauth;  je  lui  ai  dit  : 
-ce  qu'à  aucun  moment  on  a  pu  songer  à  prétendre  que 
>etit  paquet,  le  petit  cornet  provenait  de  chez  M.  le  com- 
iidant  Esterhazy?  Je  savais  bien  quelle  serait  la  réponse, 
idemment  non,  parce  que  nous  savons  d'où  proviennent 

petits    paquets  dont  il  est  question;  ce  sont  des  petits 
luets  saisis  par  les  agents  dans  l'endroit  que  je  vous  ai  dit 
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loul  à  riieure;  c'est  là  ce  qui  leur  donne  une  valeur.  Pour 
que  le  petit  bleu  eût  un  intérêt  quelconque,  il  fallait  qu'il 
provînt  (le  l'endroit  dont  nous  venons  de  parler,  qu'il  eût  ce 
point  de  départ,  et,  par  conséquent,  qu'il  n'eût  pas  passé  par 
la  poste;  donc,  le  timbre  n'avait  aucun  avantage,  bien  au 
contraire,  sans  compter  qu'il  était  impossible  matérielle- 
ment do  rappli(|uer,  puisque  le  petit  bleu  avait  été  recons- 
titué, avec  cinquante  ou  soixante  morceaux  dont  il  était  com- 
posé, au  moyen  de  papier  gommé  transparent  qui  avait  été 
collé  du  côté  de  l'adresse  et  que,  par  suite,  il  était  impos- 
sible d'y  appliquer  le  timbre  de  la  poste,  le  télégramme 
ayant  dû  forcément  être  timbré  avant  d'être  déchiré  et 
porter  cette  marque  sous  le  papier  gommé. 

M.  l'Avocat  général  vous  a  dit  :  «  Oh!  mais  c'était  bien 
facile;  on  aurait  décollé  le  papier,  mis  le  timbre,  puis  recollé 
l(î  papier...  »  Vraiment,  je  serais  curieux  de  lui  voir  faire re  : 
travail!  {Rires.)  J'ajoute  que,  si  on  avait  voulu  faire  une  j 
pareille  chose,  il  aurait  été  bien  plus  simple  de  mettre  le  j 
timbre  avant  de  déchirer  le  télégramme.  11  reste  donc  qu'avec  I 
M.  le  commandant  Lauth  nous  sommes,  je  le  crois,  en  face  ; 
d'un  honnête  homme,  mais  en  face  d'un  homme  qui,  comme 
l'a  dit  M.  le  colonel  Picquart,  avec  tous  ses  camarades  du 
bureau  des  renseignements,  considérait  l'affaire  Dreyfus 
connue  Talfaire  légiiéiî  au  bureau  par  M.  le  colonel  Sandherr, 
el  (|ui,  ])ar  suite,  \m\  gardait  phis,  dés  qu'il  en  était  question, 
loule  la  IVnneté  de  son  jugement.  Pour  le  bureau  des  rensei- 
gnements, l'alfaire  était  un  dépôt  précieux;  y  toucher  était 
une  cliose  impie  et  sacrilège. 

Je  n'ai  rien  à  dire  du  propos  rapporté  par  M.  Gribelin,  car 
M.  Gribelin  parle  de  la  demande  qui  lui  aurait  été  faite  d'ap- 
poser un  timbre  sur  une  lettre,  et  cela  n'a  aucun  rapport  avec 
i'airaire...  Il  c^st  possible  que  M.  le  colon(»l  Picquart  ait  dit  un 
jour  à  M.  Gribehn  :  Pensez-vous  que  la  poste  apposerait  un 
timbre  sur  une  enveloppe?  mais,  je  le  répète,  cela  n'a  rien  h 
voir  avec  le  point  qui  nous  occupe. 

En  ce  qui  concerne  M.  le  commandant  Lauth,  il  est 
certain  qu'au  premier  moment,  quand  il  a  entendu  les 
paroles  (|U(^  vous  savez,  il  ne  leur  a  pas  donné  la  portée 
qu'il  leur  donne  aujourdluii :  la  preuve,  c'est  qu'il  ne  s'est 
[>as  plaint;  la  preuve,  c'est  qu'il  a  reçu  à  dîner,  dans  1» 
suite,   M.    le  colonel   Picquart;    la  preuve  enfin,  c'est  qu*il 
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nous  a  (lit  lui-même  :  «  Le  moment  où  je  me  suis  ému,  r'esl 
l'automne  de  1896.  » 

Oi'j  les  faits  dont  je  parle  se  sont  passés  au  printemps. 
L'automne,  c'est  le  moment  où.  après  l'enquête  (jne  vous 
connaissez  maintenant,  Taifaire  Kslerliazy  a,  comme  on  Ta 
dit,  dévié  dans  Talfaire  Dreyfus  à  cause  de  la  ressemblance 
«les  écritures,  —  car,  dabord,  lors  de  la  découverte  du  petit 
bleu,  on  ne  savait  pas  (jue  c'était  la  même  alfaire  que  rallaire 
Dreyfus  — .C'est  &lors  qu(,'  ces  messieurs  du  bureau  des  ren- 
seignements, dont  je  l'especte  la  sincérité,  —  e(  qnnni 
à  aïoi,  je  n'aurai  pas  d'autre  explication  à  présenter — ,  saven- 
glant  et  se  trompant  eux-mêmes,  ont  conmiencé  à  donner 
aux  faits  une  portée  ([u'ils  n'avaient  pas  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  avoir.  Cela  est  si  vrai  —  et  c'est  ma  force  —  (|ue. 
je  délie  M.  le  commandant  Lautb  (jui  est  un  boinme  très  dis- 
tingué, très  intelligent,  de  m'ai)i)ortei*  une  explication  de  l'at- 
titude et  des  propos  qu'il  prête  à  31.  le  lieutenant-colonel 
Picquart. 

De  tout  cela  il  résulte  (|ue,  an  point  de  vue  (|ni  non  i 
u^ccupe,  tout  s'est  passé  de  la  manière  la  plus  noi'niale  et  la 
>lus  naturelle.  CaQ  petit  hleu  n'était  (|n*nn  indice,  mais  c'élnil 
m  indice;  il  avait  réellement  la  valeur  que  M.  le  colonel 
icquart  lui  a  donnée,  puis(|u'il  a  mis  ce  dernier  sur  la  trace, 
l'un  liomme  dont  l'écriture  —  qu'il  s'agisse  d'un  décal(|ue 
Hi  d'une  pièce  écrite  à  main  courante  —  est  manifestement 
'écriture  du  bordereau. 

Mais,  par  dessus  tout  cela^^plus  s(dide,  connue  iU'gunKMil 
*our  établir  la  correction  d(^  la  conduite  de  M.  le  litMitenanl 
■olonel  Picquart,  que  les  déduc^Koiis  et  les  argumentations, 
1  y  a  la  correspondance  de  M.  le  général  Gonse  qui  montre, 
^  et  c'est  là  sa  signilication,  —  (jne  M.  le  lieutenant-colonel 
l^icquart,  en  toutes  ses  démarcbes,  a' t^K'  suivi,  a  été  autorisé, . 
^  été  encouragé  par  ses  cbefs.  Je  ne  veux  pas  vous  relire 
les  lettres,  mais  il  en  est  cependant  un  ou  O^ux  passages 
^ju'd  me  faut  remettre  sous  vos  yeux.  Vous  vous  rappelez 
^juelle  a-  été  la  préoccupation  constante  df^  M.  le  général 
(lonse  à  ces  débats;  elle  a  été  de  dire  (ju^il  a^^ait  bien  con^nu 
Wdémarciieâ  et  les  opérations  do  M.  le  colunel,  Picquart  en 
^*e  qui  concerne  TafTaire  Eîilj»i'liazy,  mîiis  (ju'il  s*éUut.,toujours 
ï*efu8é  à  examiner  et  à  envisager  l'alfaire  Dreyfus.  Et  alors, 


Messieurs,  s'esl  jiiuJuit  un  iucidenl  que  vous  n'avi'ï  f)ii  penln 
fie  vue  :  j'ai  demandi-  à  M.  le  gi'-néral  Gonse  eommenl  il 
e"tplii]uait  ce  passage  de  sa  première  lettre  ; 

La  continuation  de  l'enquête,  au  point  de  vue  des  écri- 
tures, a  le  grave  inuonvénienl  d'obliger  à  prendre  de  nouveauïcM- 
fldenta  dans  de  mauvaiaea  condilions,  et  mieux  vaut,  il  me  eeœte 
attendre  encore  que  l'on  soit  iîxé,  pour  continuer  dans  celte 
assez  délicate. 

Lenquéte  sur  tes  écritures  est  donc  commencée  !  On  nV 
renonce  pas  parce  qu'elle  donnerait  des  résultats  incertains, 
on  y  renonce  parce  qu'elle  oblige  â  consulter  de  noiiveaiis 
experts  fil  qu'elle  mettrait  des  tiers  dans  la  conGilcnci' 
Qu'est-ce  qui  en  résulte  1  Ce  qui  en  résulte,  c'est  que  li' 
bordereau  est  en  question,  c'est  que  le  bordereau  est  sorti 
de  sou  armoire  de  fer,  qu'il  est  attribué  à  M,  le  coinjuaii- 
liant  Esterhazy;  c'est,  par  conséquent,  que  l'affaire  Dreyfus 
est  ouverte,  enlin  que  c'est  en  connaissance  de  cause  qu» 
31.  le  général  Gonac  a  encouragé  M  le  colonel  Picquart 
auquel  il  écrit  d'ailleurs  dans  les  termes  Ibs  plus  bienveiltfmls- 

Je  vous  série  la  mais,  mon  cher  Ptcquart,  bien  aJTectueoBBCieD'' 

El  vous  vous  rappelez,  Messieurs  les  Jurés,  celte  aJi"'' 
rable  lettre  de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  danslai|uellf 
il  semble  avoir  prévu  tous  les  malheureux  événements  aux- 
quels ce  pays  est  actuellement  en  proie  : 

Je  crois,  éerit-il  k    son  chef,  avoir  fait  le  nécessaire  pour  q"^ 
l'initiative  vienne  de  noua. 
Si  l'on  perd  trop  de  temps,  l'initiative  viendra  d'aiUenrs,  ce  1^^-' 

...  Et  voyez  comme  la  pensée  qui  le  préoccupe  est  u"" 
pensée  noble  et  liautc. 

...  faisant  abstraction  de  considérations  plus  élevées,  ne  nous  donner' 
pas  le  iieau  rôle. 

Et  plus  loin  : 

Ce  sera  une  crise  fâcheuse,  inutile  et  que  l'on  pourrait  éviterez 
faisant  justice  à  temps. 

Est-ce  que  cela,  Messieurs,  ne  veut  pas  tout  dire,  «t  csl-c* 
que  M.  le  colonel  Picquarl,  dans  l'intimité  de  cette  cor- 
respondance, ne  livre  pas  à  M.  le  général  (lonse  tout  ce  qu'il 
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pense  ?  A  quoi  cela  peut-il  s'appliquer,  si  ce  n'est  à  l'affaire 
Dreyfus  ?  Et  qu'est-ce  que  répond  M.  le  général  Gonse  ?  — 
Je  ne  prends  qu'un  court  passage,  vous  connaissez  toute  la 
lettre  : 

Au  point  où  vous  en  êtes  de  votre  enquête,  il  ne  s'agit  pas,  bien 
entendu,  d'éviter  la  lumière,  mais  il  faut  savoir  comment  on  doit 
s'y  prendre  pour  arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Par  conséquent,  vous  le  voyez,  la  lumière,  on  ne  l'arrê- 
tera  plus,  c'est  M.  le  général  Gonse  qui  le  dit;  la  lumière,  il 
ne  faut  pas  songer  à  Téviter,  cela  est  écrit  en  toutes  lettres  ; 
c'est  seulement  le  moyen  par  lequel  on  la  fera  qui  préoc- 
cupe M.  le  général  Gonse.  (Comment  arrivera-t-on  h  la  mani- 
festation de  la  vérité,  à  ce  que  M.  le  colonel  Picquart 
appelle  ensuite  «  la  vérité  vraie  »  ? 

Qu'est-ce  qu'elles  prouvent,  ces  lettres  ?  Devant  des 
Iiommes  raisonnables  comme  vous  Fêtes,  il  ne  faut  pas 
demander  aux  choses  de  prouver  plus  qu'elles  ne  prouvent, 
mais  il  faut  leur  demander  de  prouver  tout  ce  qu'elles  prou- 
vent. Je  ne  dirai  pas  que  M.  le  général  Gonse  était  à  ce 
moment-là  entièrement  convaincu  de  la  culpabilité  d'Esterhazy 
et  de  l'innocence  de  Dreyfus — je  ne  vais  pas  si  loin  ;  —  je  dis 
que  l'affaire  Dreyfus  étaitouverte  ;  je  dis  que  l'affaire  Esterhazy 
qui  paraissait  étroitement  et  solidairement  unie  avec  l'affaire 
Dreyfus,  à  cause  des  écritures;  je  dis  qu'il  était  profondé- 
ment troublé  et  qu'il  sentait  qu'il  fallait  accepter  à  la  lumière, 
qu'on  ne  pourrait  pas  l'empêcher. 

Etj  si  on  résume,  cela  établit  trois  choses  également  capi- 
tales, à  savoir  : 

i^  Que  jamais,  de  la  part  de  Dreyfus,  il  n'y  a  eu  d'aveu, 
cVaveu  sérieux,  d'aveu  capable  de  convaincre  des  gens  de 
bonne  foi,  honorables  et  sans  prévention. 

2^  Que  le  dossier  secret  est,  au  point  de  vue  de  Dreyfus, 
sans  valeur,  car  autrement  M.  le  général  Gonse  n'aurait  pas 
dit  à  M.  le  colonel  Picquart  :  «  Prudence  !  prudence  !  », 
ajoutant  d'ailleurs,  et  c'est  à  signaler  :  «  Cette  vertu  ne  vous 
manque  pas,  je  suis  donc  tranquille.  »  S'il  y  avait  eu  contre 
Dreyfus  un  dossier  secret  accablant,  M.  le  général  Gonse 
aurait  dit  à  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  :  «  Mon  cher 
ami,  vous  êtes  fou;  restez  donc  tranquille,  vous  savez  bien 
que  nous  avons  la  preuve.  »  Il  ne  lui  a  rien  dit  de  pareil  :  il 
n'y  avait  pas  de  preuve. 
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3^  Que  M.  le  colonel  Picquart  a  tigi  h  la  connaissance  de 
ses  chefs  et  avec  les  encouragements  de  ses  chefs. 

Voilà  les  trois  choses  que  je  tire,  quant  à  moi,  de  ces 
lettres.  Je  m'en  rapporte  à  tout  honnne  de  honne  foi  et  je 
dis  ((u'il  lui  sera  impossible  de  ne  pas  faire  sortir  ces  consé- 
quences des  prémisses  que  vous  savez. 


Qu'est-ce  donc,  messieurs  les  jurés,  qui  a  tout  changé, 
qu'est-ce  qui  a  donné  le  coup  de  barre  terrible  qui  a 
entraîné  ce  pays  si  loin  de  la  vérité  et  qui  Fa  porté  au 
milieu  des  orages  dont  nous  sonïmes  encore  secoués?  Sont-cc 
les  ridicules  pièces  qui  seraient  arrivées  au  ministère,  à  la 
veille  de  Tinterpellation  Castelin  ?  J'en  ai  fait  justice,  et  je 
répète  que,  si  elles  avaient  éfé  sérieus(îs,  c'est  à  M.  le  colonel 
Picquart,  qui  avail  l'estime  de  srs  chefs,  (jui  était  Toflicier 
brillant  que  vous  savez,  c'est  à  lui  qu'on  les  aurait  d'abord 
montrées  en  disant  :  ((  Mon  cher  Picquart,  vous  voyez,  il 
faut  s'arrêter  ».  Ce  n'est  donc  pas  cela  qui  a  retourné  les 
esprits  au  ministère. 

Ah!  je  sais  bien,  moi,  ce  qui  les  a  retournés.  C'est  Finter- 
pellation  Castelin  et  pas  autre  chose!   Vous  avez  vu  tout  à 
Fheure   le    conimencement    de    canipauiie    que    je    vous    ai 
signalé  dans  le  Jour  {il(\'d\\^VAu/o/'if('%  à  Fautonnie  de  189(>. 
Eh  l)ien  !  h  celte  éjxxjue,  quand  on  a  su  que  la  (juestion  allait 
élre  portée  à  la  tribune,  ceux  pour  (|ui  FaHaire  J)reyfus  est 
une  affaire  à  la([uelle  on  ne  doit  pa:s  louclier,  ceux  qui  pen- 
sejit   ainsi  de  Ijonne  foi,   ceux  aus::;i  pour  lescjuels  une  revi- 
sion entrainei-ait  de  trop  lourdes   res])onsabilités  pour  qu'ils 
l'acceptent     sans    avoir  tout   fait   pour   y   mettre    obstacle, 
tous  ceux-là  se  sont  dit  :   «  Tl  va  y  avoir  une  interpellation, 
le  pays  va  être  soulevé,  il  faut  arrêter  cela,  il  faut  fermer  la 
bouche  aux  amis  du  «  traître  »  !  Le  ministèi'e,  messieurs  les 
jurés,  a  eu  un  moment  l'idée  de  faire  la   lumière;   et  puis.  . 
que  voulez- ;ous  ?...  quand   on  a  amioncé  l'interpellation,  il 
n'a  pas  eu  le  courage  de  faire  tète  aux  difficultés  qu'il  fallait 
prévoir.  Et  alors  on  a  vu,  au  moment  ou  M.  Castelin  venait 
demander  des  comptes  sur  la  prétendue  évasion  du  «  traître  » 
et  sur  la  campagne  qui  connneneait.  on  a  vu  M.  le  général 
IJillot    monter  à  la   tribune  et  prononcer  pour  la  première 
fois  ces  paroles  qui,   sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  se 
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repétéroat   bien  des  fois,  mais  qui  marquaient  le  point  de 
<lépart  des  événements  auxquels  nous  avons  assisté  : 

Messieurs,  la  question  soumise  à  la  Chambre  par  l'honorable 
M.  Gastelin  est  grave;  elle  intéresse  la  justice  du  pays  et  la  sécurité 
de  TEtat.  Cette  triste  affaire  fut,  il  y  a  deux  ans,  l'objet  d'un  juge- 
ment provoqué  par  l'un  de  mes  prédécesseurs  au  ministère  de  la 
guerre.  Justice  fut  alors  rendue.  L'instruction  de  l'affaire,  les  débats, 
le  jugement  ont  eu  lieu  conformément  aux  règles  delà  procédure 
militaire. 

Vous  savez,  Messieurs,  aujounllmi  que  la  production  de 
pièces  secrètes  est  établie,  ce  (ju'il  faut  penser  d'une  pareille 
affirmation. 

Le  Conseil  de  guerre,  régulièrement  composé,  a  régulièrement 
délibéré,  et,  en  pleine  connaissance  de  cause,  a  prononcé  sa  sentence 
à  l'unanimité  des  voix. 

Régulièrement  délibéré  !...  Happelez-vous  les  faits  ! 

Le  Conseil  de  revision  a  rejeté  à  l'unanimité  des  voix  le  pourvoi 
du  condamné.  Il  y  a  donc  chose  jugée,  et  il  n'est  permis  à  personne 
de  revenir  sur  ce  procès. 

Depuis  la  condamnation,  toutes  les  précaulions  ont  été  prises  pour 
empêcher  toute  tentative  d'évasion  du  condamné. 

Mais  les  motifs  d'ordre  supérieur  qui  ont  nécessité  en  d89i  le  juge- 
ment de  l'affaire  à  huis  clos  n'ont  rien  perdu  de  leur  gravité.  (Très 
Hen^  très  bien,) 

Le  Gouvernement  fait  donc  appel  au  patriotisme  de  la  Chambre 
pour  qu'elle  n'engage  pas  un  débat  qui  peut  présenter  de  grands 
inconvénients,  et  pour  que,  dans  tous  les  cas,  la  discussion  soit  close 
le  plus  tôt  possible. 

Retenez  bien  cette  réponse  faite  le  18  novembre  1890  par 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  ;  elle  est  le  nœud  du  débat,  et  c'est 
ici,  pour  le  dire  en  passant,  que  commence  la  faute  ou,  si 
vous  voulez,  Terreur  du  gouvernement. 

Il  est  facile  d'accuser  les  citoyens  respectueux  du  droit  et 
<le  la  liberté  de  provoquer  dans  le  pays  d'odieuses  cam- 
pagnes ;  mais,  si  on  remonte  aux  sources,  il  est  aisé  de 
voir  aussi  qui  porte  les  responsabilités,  et  ici  je  vous  le  fais 
toucher  du  doigt. 

On- parle  constamment  du  tort  qu'ont  pu  avoir  les  défen- 
seurs du  «  traître  »...  le  traître  t  cette  entité  !...  de  ne  pas 
demander  ou  la  revision,  ou  Tannulation  du  jugement  de 
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1894  ?...  La  revision?  Il  fallait  un  fait  nouveau.  L'annu- 
lation? Le  dossi(T  secret  devait  l'entraîner.  Mais  c'est  à 
M.  le  Ministre  de  la  justice  qu'il  appartenait  de  la  deman- 
der I  Ecoutez  l'article  441  du  Code  d'instruction  criminelle 
qui  est  applicable  en  matière  militaire  : 

Lorsque,  sur  rexhibition  d'an  ordre  formel  à  lui  donné  par  le 
Ministre  de  la  justice,  le  Procureur  général  près  la  Cour  de  Cassation 
dénoncera  à  la  section  criminelle  des  actes  judiciaires,  arrêts  oa 
Jugements  contraires  à  la  loi,  ces  actes,  arrêts  ou  jugements  pour- 
ront être  annulés,  et  les  officiers  de  police  ou  les  juges  poursuivis,  s'il 
y  a  lieu,  de  la  manière  exprimée  au  chapitre  III  du  titre  IV  du 
présent  livre. 

Le  dossier  secret  est  connu  au  mois  de  novembre  1896 
(rarticle  de  Y  Eclair  a  paru  le  15  septembre;  l'interpellation 
Castelin  est  du  18  novembre);  ceux  qui  avaient  qualité  pour 
savoir  et  qui  n'en  avaient  pas  entendu  parler  jusque-là  ont 
pu  s'informer;  la  Chambre  a  été  saisie  par  M*"®  Dreyfus 
dune  pétition  restée  sans  réponse,  parce  qu'elle  a  été  sans 
examen;  M.  le  Président  de  la  Chambre  lui-même  a  reçu  de 
W  Démange,  et  cela  je  le  tiens  de  Démange  lui-même,  une 
lettre  pour  le  saisir  de  la  question;  la  lettre  aussi  est  restée 
sans  réponse. 

Eh  bien!  quel  était  le  devoir  du  gouvernement  à  ce 
moineiit-là,  quand  la  ((uestion  naissait  pour  la  première  fois? 
Il  aj)partenait  à  Tun  (h;  ses  mend)res  de  monter  à  la  tribune, 
pour  nier  le  dossier  secret  hautement,  s'il  n'avait  pas  été 
connnuniqué;  el  s'il  l'avait  été,  il  fallait  déclarer  que  c'était 
au  mépris  de  tout  droit  et  il  fallait  provoquer  l'ammlation  du 
jugement! 

Voilà  ce  qu'un  gouvernement  franc  et  libre,  et  ce  sont 
ceux-là  (jui  sont  les  véritables  gouvernements  d'hommes 
d'Elal.  aurait  fait  et  aurait  dû  faire. 

Au  lieu  de  cela,  comme  dans  ce  pays  la  crainte  de  la  foule 
aveugle  beaucoup  d'hommes  ((ui  sont  de  braves  gens,  mais 
(jui  uOnt  peut-èln^  pas  le  courage  civicjue  à  un  degré  suffisant 
pour  gouverner  dans  un  pays  de  suffrage  universel  aussi  mobile 
et  aussi  facile  à  émouvoir  que  le  notre,  on  a  pris  peur. 
On  s'est  dit,  essayant  de  se  rassurer  soi-même  :  Nous  ne 
voulons  rien  connaître;  la  justice  militaire  a  jugé;  nous 
nous  en  lavons  les  mains!  Et  on  est  veim  déclarer,  apportant 
dailleurs,  de  bonne  ou  de   mauvaise  foi.  à  la  tribune,  une 
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inexactitude,  une  inexactitude  qui  a  fait  la  force  des  convic- 
tions du  pays  :  «  Cet  homme  a  été  justement  et  légalement 
condamné  ».  «  Légalement  »,  ce  n'était  pas  vrai!  «  Juste- 
ment »,  on  n'avait  pas  à  le  dire,  dés  lors  qu'on  refusait  la 
discussion  sur  le  fond.  Et  par  là  on  s'est  irrémédiablement 
engagé  dans  une  voie  où  le  gouvernement,  après  cela,  a  bien 
é'é  obligé  de  persévérer,  parce  (|u*il  y  a  des  actes  qui 
entraînent  des  conséquences  inévitables. 

Étant  donné  qu'on  n*a  pas  le  courage  de  faire  la  lumière, 
étant  donné  qu'on  n'a  pas  le  courage  de  faire  front  à  la 
foule  et  de  lui  dire  :  «  Quelles  que  soient  vos  clameurs,  il  y 
a  quelque  chose  qui  nous  intéresse  plus  que  notre  ambition 
personnelle  ou  que  nos  combinaisons  politiques,  quelque 
importantes  qu'elles  paraissent,  c'est  la  Justice  et  le  Droit  : 
frappez-nous,  si  vous  ne  voulez  pas  que  nous  en  prenions 
hautement  la  défense!  »  Étant  donné  qu'on  ne  veut  pas  faire» 
cela,  qu'on  veut  tenir  le  langage  qu'on  a  tenu,  on  trouve  qui» 
M.  le  colonel  Picquart  est  gênant  rue  Saint-Dominique.  11 
faut  qu'il  parte;  et,  le  10  novembre  au  soir,  vous  entendez 
bien,  deux  jours  avant  l'interpellation  Castelin,  deux  jours 
avant  la  déclaration  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  il  reçoit 
Tordre  de  quitter  Paris  pour  cette  mission,  importante  sans 
doute,  puisqu'on  l'affirme,  mais  pour  lui  incompréhensible 
à  demi.  On  le  couvre  de  fleurs,  mais  on  Téloigne.  De  cet 
rpisode,  Emile  Zola  a  fait,  dans  sa  lettre,  un  récit  admirable 
que  je  ne  veux  pas  vous  lire,  parce  qu'il  faut  aller  vite,  ((ui 
est  viî,  je  le  veux  bien,  mais  qui,  dans  sa  substance,  n'es( 
que  trop  vrai,  et  il  en  est  une  preuve  manifeste  :  c'est  les 
déclarations  courageuses  (juest  venu  faire  à  votre  barre  — 
et  vous  ne  pouvez  pas  en  avoir  perdu  le  souvenir  —  M.  h» 
lieutenant-colonel  Picquart,  qui  a  invoqué  ici  le  témoignage 
de  M.  le  général  Leclerc  lui-même,  quand  il  vous  a  dit  : 
((  C'est  le  général  Leclerc  qui  n'a  pas  voulu  que  j'allasse 
jusqu'aux  confins  de  la  Tripolitaine  où  on  avait  songé  fi 
ni'envoycr.  » 

Pour  qui  veut  voir  et  pour  qui  veut  comprendre,  ce  ((ui 
ressort  de  tout  cela,  c'est  qu'il  y  a  eu  un  moment  où,  au 
ministère  de  la  guerre  même,  une  petite  lueur  de  vérité  a 
brillé.  On  l'a  écartée,  cette  lueur!  On  s'est  éloigné  d'elle.  Mais 
elle  reparaît  aujourd'hui!  Je  vous  ai  dit  qu'elle  deviendrait 
6clatante  comme  un  soleil?  Commencez-vous  à  le  croire?... 


—  370  -r 

Et  la  preuve  que  je  ne  me  trompe  pas,  la  preuve  que  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart  est  parti  à  cause  de  cela,  c'est  qu'il 
n'est  pas  parti  en  disgrâce,  c'est  que,  pendant  des  mois  et 
des  mois,  il  a  reçu  de  M.  le  général  Gonse  tous  les  témoi- 
gnages de  satisfaction,  de  bienveillance  et  d'affection  qu'un 
homme  peut  souhaiter  de  ses  chefs.  Ah!  toutes  les  indemnités 
(ju'il  pouvait  avoir  besoin  de  solliciter,  —  ou  plutôt  qu'il 
n'avait  même  pas  besoin  de  solliciter,  on  les  lui  offrait,  — 
toutes  les  indemnités  dont  il  pouvait  avoir  besoin  pour  ses 
Jransports  de  chevaux,  pour  ses  changements  d'uniforme,  tous 
les  avantages,  pécuniaires  ou  autres,  qu'il  aurait  pu  souhaiter, 
ah  !  tout  cela  lui  était  promis  aussi  largement  qu'il  l'entendait. 

Ce  qui  était  nécessaire,  c'était  qu'il  ne  revînt  pas  à  Paris  : 
on  lui  laissa  à  peine  le  temps  de  boucler  sa  valise,  il  fallut 
(ju'il  s'éloignât  sans  délai,  il  fallut  qu'il  restât  loin.  Mais^  eu 
même  temps,  les  dispositions  du  ministère  pour  lui  étaient 
oxrollentes  et  elles  demeurèrent  telles,  au  moins  en  apparence, 
juscju'au  mois  de  juin  1897,  date  de  cette  lettre  de  M.  le  colonel 
Henry,  consécutive  aux  machinations  dont  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  a  été  l'objei,  dans  laquelle  on  commence 
à  le  menacer  et  qui  va  amener  les  confidences  à  M.  Leblois. 
Dès  lors,  les  choses  ne  feront  plus  que  s'aggraver,  les  pro- 
cédés désobligeants  ne  cesseront  plus,  jusqu'au  jour  oii  M.  le 
lieutenant-colonel  Pic(|uavt  sera  rappelé  à  Paris  après  la 
dénonciation  lancées  pul)]i([nemeat  par  M.  Mathieu  Dreyfus 
le  li  novembre  1897,  contre  M.  le  commandant  Esterbazy, 
dont  il  convient  maintenant,  Messieurs,  que  je  vous  entiv- 
tieiine  plus  spécialement. 

Sur  M.  le  commandant  Esterbazy,  il  faut  nous  entendre. 
Certes,   (jnelles  que  soient  la  loyauté  et  la  franchise  avec 
lesquelles  j'ai  accepté  et  j'ai  abordé  cette  affaire,  je  n'ai  pas 
proprement  à  faire  ici  le  procès  de  M.  le  comniandant  Ester- 
bazy. Et,  pour  parler  ainsi,  je  me  place  beaucoup  moins  au  point 
de  vue  de  la  chose  jugée,  pour  laquelle,  dans   cette  affaire. 
j'ai  le   l'cspect  que  vous   connaissez,  (ju'à  celui-ci,  à  savoir 
que.  parmi  tous  ceux  qui   se  sont  trouvés  mêlés,   dans  ces 
derniers  temps,  aux  puériles  ou  aux  odieuses  raacliinations 
que  tout  le  nïonde  connaît,  s'il  en  est  un  qui  doit  bénéficier 
dune  excuse,  c'est  bien,  à  mon  sentiment,  M.  le  comman- 
dant Esterbazy. 
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Innocent  ou  coupable,  —  innocent...  (J/''  Lahori  fait  un 
\sfe  ironique),  puisqu'il  est  acquitté,  —  M.  le  commandant 
sterhazy  était  sous  le  coup  de  la  plus  terrible  accusation. 
[terré  tout  d'abord,  il  y  a  fait  face  ensuite  par  tous  les 
oyens  :  il  était  en  état  de  légitime  défense.  Tl  est  ac(juilté! 
:inl  mieux  pour  lui!  Et  j'ajoute  :  Tant  mieux  pour  moi  î 
îr,  autant  je  me  sens  l'àme  légère  pour  démontrer  J'inuo- 
'nce  d'un  homme  que  je  crois  et  que  je  juge  innocent,  autant 

me  la  sentirais  lourde  pour  essayer  d  en  accuser  un  autre 
li,  fut-il  coupable,  le  serait  peut-être  d'escro(juerir  plus 
icore  que  de  trahison,  et  qui,  en  tout  cas,  me  parailrjil,  à 
loi,  avocat  que  je  suis  et  que  je  reste,  digne  de  la  plus 
rotonde  pitié. 

Seulement,  et  après  avoir  lendu  à  la  fiction  juridicjue  de 
.  chose  jugée  ce  respectueux  hommage  (rire.s)^  il  faul 
.'pendant,  Messieurs  les  Jurés,  ([ue  je  vous  montre,  —  au 
3int  de  vue  de  ma  défense,  puisque  j*ai  à  rechercher  ^A  dans 
►ut  ce  que  je  dois  vous  signaler  il  n'y  en  a  pas  assez  pour 
istifier  toutes  les  émotions  et  toutes  les  colères,  —  il  faut 
Lie  je  vous  montre,  en  h's  retraçant  à  grands  traits,  les 
rconstances  de  la  dénonciation;  les  charges —  servous-nous 
e  ce  mot,  puisque  c'est  celui  de  M.  le  général  de  Pellieux 
-  qui  pesaient  à  ce  moment  sur  la  lèle  d<'  M.  le  conuniuidanl 
*sUThazy;  enfin,  les  conditions  dans  lesquelles  se  sont  pour- 
uivis  et  Tétrange  instruction  dont  j'aurai  à  vous  parler,  et 
e^  étonnants  débats  qui  s'en  sont  suivis. 

Vous  savez  comment  est  née  la  canïpagne. 

Sollicité  au  commencement  de  18î).j  de  s'occuper  de  laf- 
ôire  Dreyfus,  M.  Scheurer-Kestner  avait  refusé  son  appui, 
-«ependant,  par  hasard,  et  de  cotés  multiples,  il  recueillit  des 
'enseignements  qui  le  troublèrent.  11  fut  ensuite,  de  la  part  de 
f.  Teyssonnières,  l'objet  de  deux  visites;  celles-ci  avaient 
our  but,  vous  le  savez,  de  faire  dans  le  sens  de  la  culpabi- 
(é  de  Dreyfus  la  conviction  de  M.  Scheurer-Kestner;  elles 
)Outirent  à  un  résultat  directement  opposé.  Postérieure- 
ent,  au  mois  de  juillet  1897,  M.  Scheurer-Kestner  eut  la 
site  de  son  ami  et  compatriote  Leblois,  dont  il  reçut  les 
nfidences  que  vous  connaissez. 

Son  émotion  fut  imrtiense.  Peut-être,  et  il  me  semble  qu'il 
(lit  lui-mèmedans  sa  déposition  devant  le  Conseil  de  gueiTC, 


voniniit-il  nufliiucs  iiiJisrnHious;  en  tous  cas,  le  bruit 
rfipaniliirte  lY-tal  d'esprit  dans  Icijuel  il  se  trouvait,  et  (le  si 
|iréo('cupalions. 

Fris  il'un  peu  court,  mais  obligé  d'agir  à  cause  iiicme  J 
iiidiscn'tiDns  de  la  presse,  M.  Scheurer-Kestiier  se  rendit  cil 
M.  le  géiiilTal  Billot,  avec  loijucl  il  eut  la  loiig-ue  conversi 
tioo  dont  on  a  parV'  ii'i. 

Et  alors,  vous  savez,  Messifturs,  ce  qui  se  pasoel 

M.  le  g^mfral  Billot  ne  lui  communique  aucune  espÈi 
preuve,  ancienne  ou  nouvelle,  en  ce  qui  concerne  la  culpab 
lit^  de  Dreyfus.  M.  Scbeurer-Kestner,  (|ui  est  vice-pr^sidd 
-du  Sénat,  qui  est  l'ami  de  M.  Billot,  qui  est  l'iiomme  iiia 
quabln  que  vous  avez  vu  —  on  peut  bien  Taltaquer  liatis 
journaux,  mais  on  ne  peut  pas  ratla<|ucr  utilement  pour  ài 
f^ens  qui  l'ont  regardé  en  face  —  M.  Selieurer-Kosinor  seif 
Idait  pourtant  désigné  pour  recevoir  des  coulidences,  si  l'o 
«■lit  eu  des  confidences  sérieuses  à  l'aire.  On  ne  lui  montre  net 
on  ne  lui  ditrien;onse  contente  de  lui  demander  un  silencei 
quinze  jours  ;  on  lui  promet  une  enquête  et  une  réponse.  J 
crois  qu'il  n'y  eut  pas  d'enquête,  en  tout  cas  il  n'y  eutpoa' 
réponse. 

C'est  à  ce  moment  que  M.  Sclieurer-Kestner,  qui  conuaiti 
nom  du  commandant  Eslerljazy  par  la  voie  que  je  vous  aiinJi 
quée,  reçoit  la  visite  de  M.  Mathieu  Dreyfus.  Et  ici  se  pf 
duit  une  scène  extrêmement  intéressante  et  qui,  pour  ! 
Sclieurer-Kestner  aussi,  devait  produire  comme  un  élilauie 
sèment,  selon  le  mot  d'un  rémoin,  d'après  tous  les  IrailM  J 
lumière  qu'il  avait  déjft  re(.-us.  M.  Mathieu  Dreyfus  lui  dil 
«  Je  connais  le  nom  de  rauteui-  du  bordereau.  » 
«  Comment  ?  vous  le  connaissez  ?  w  — n  Oui  !  Me  proniettt 
vous,  si  je  vous  le  nomme  et  si  je  ne  me  trompe  pas,  de  m 
dire  si  c'est  bien  la  vérité  ?»  —  u  Si  vous  le  nommez,  soit 
je  vous  le  dirai.  »  —  «  C'est  Eslerliazy  !  »  diCM.  Maliiii 
Dreyfus,  auquel  un  ami,  un  ancien  ami  de  M.  Eslerliazy  ouB 
«■réancier  plutôt,  M.  de  Castro,  (|ue  vous  avez  entendu,  Éta 
venu  dire  :  «  J'ai  reconnu  récriture  du  bordereau, 
«elle  d'Esterhazy  ».  —  o  C'est  vrai,  s'écrie  M.  Sclieuw 
Kestner;  c'est  lui-même  ;  mais,  puisque  vous  le  coimaisso 
votre  devoir  est  de  porter  b-  fait  ît  la  connaissance  de  M 
Ministre  de  la  Guori'c.  »  Delà  !a  rlénoncialioii  du  M  novc 
bre  IK97. 
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On  a  (lit  que  cette  dénonciation  était  malhabile.  C'est 
bien  possible,  puisqu'elle  n'a  pas  réussi  !  Du  moins,  il  me 
semble  qu'elle  était  un  acte  courageux  H  sincère  :  sincère, 
vous  n'en  doutez  pas  ;  courageux,  car  il  exposait  celui  (|ui 
en  était  Tauteur,  s'il  s'était  trompé,  à  de  terribb^s  repré- 
sailles.... Les  représailles,  on  les  attend  encon»! 

On  a  dit  aussi  que  M.  Mathieu  Dreyfus  Ji'apportait  pas  de 
preuves.  Je  ne  dis  pas,  moi,  qu'il  fallait  condamner  M.  le 
commandant  Esterhazy;  j'ai  déjà  déclaré  que,  si  j'avais  été 
membre  du  Conseil  de  (luerre,  étant  données  les  conditions 
de  la  poursuite,  je  l'aurais  acquitté  peut-être  ;  —  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  que,  si  j'avais  été  chargé  de  la  poursuite,  je  Taurais 
faite  comme  elle  a  été  faite  :  cela  c'est  une  autre  alfain».  — 
En  tous  cas,  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  les  charges  cju'on 
relevait  contre  lui  étaient  graves  au  prenner  ch(»f. 

Souvenez-vous,  Messieurs  les  Jurés,  et  comparez. 

En  1894,  l'homme  (|u'on  arrête,  qu'on  m(»t  au  secret, 
l'homme  dont  l'îirrestation  est  décidée  avant  même  qu'on  l'en- 
tende, l'homme  qui  est  enfin  l'objet  de  cette  information  que 
vous  connaissez  maintenant  et  de  ce  procès  dont  je  vous 
ai  révélé  hier  l'allure  un  peu  bien  militaire,  cet  honii».ie-là 
est  un  homme  de  vie  pure;  il  a  des  notes  excellentes;  il  est 
entré  à  l'Ecole  de  guerre,  vous  entendez  bien,  à  l'École  de 
guerre,  qui  estrécoleoù  se  rencontre  l'élite  de  l'armée  française, 
il  y  est  entré  67*,  quoique  israélite,  et  il  en  est  sorti  \V\ 

Ses  notes  sont  parfaites,  sauf  celles  (jui  lui  ont  été  données 
par  un  seul  de  ses  chefs  après  quelque  temps  passé  à  l'Etat- 
Major. 

Ah  !  il  a  dû  être  bien  heureux,  Drevfus,  et  son  and>ilion 
a  dû  lui  paraître  au  comble  le  jour  où  il  est  entré  dans  les 
bureaux  delà  rue  Saint-Dominique!  Quelle  ironie  des  choses! 
Le  voilà  à  FEtat-major,  le  juif  !  On  a  du  fêter  ce  jour-là  dans 
la  maison.  C'était  pourtant  le  connnencement  de  son  déshon- 
neur et  de  sa  ruine  !... 

Quand  on  songe  à  lui,  quand  on  pense  à  le  poursuivre,  il 
est  sans  relations  suspectes;  je  vous  l'ai  dit,  on  n'a  rien  à  lui 
reprocher;  rien,  rien  !  Des  indiscrétions  futiles,  des  puérili- 
tés, des  choses  plus  petites,  toutes,  que  ce  bonb'reau  qui  n'est 
lui-même  que  le  néant  !  En  dehors  de  c(da  rien,  encore  une 
fois  rien  !  Et  cependant.  Messieurs  les  Jurés,  on  Tarréte,  on 
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lainHe  avec  une  soudaineté  et  une  brutalité  qui,  Je  ce  jour-là, 
le  marquaient  pour  sa  perte. 

Je  vous  ai  inonlré  comment  on  l'accusait  sans  que  contre 
lui  on  possédât  rien,  puisqu'on  lui  imposait  cette  dictée  déri- 
soire». Et  cependant,  dès  ce  moment-là,  la  police  était  sur 
pied;  du  moment  (|n'on  sélait  enj^agé  de  bonne  foi,  on  devait 
continuer  de  bonne  foi,  et,  toujours  de  bomie  foi,  cela  devait 
aller  jusqu'au  boni. 

On  invoque  anjourd'bui,  quand  il  sagit  de  M.  le  commandant 
Esterbazy,  la  difficulté  qu'il  y  aurait  eu  pour  lui  à  se  pro- 
curer ces  fameux  documents  du  bordereau.  Il  faut  que  j'en 
dise  un  mot  à  mon  tour  :  oli  î  ce  sera  très  court,  car  vous 
savez  surabondannnent  ce  qu'il  en  faut  penser  après  les 
explicr^tions  contradi::toires  de  M.  le  général  Gonse,  de  M.  le 
colonel  Picquart,  de  M.  le  général  de  Pellieux,  et  après  les 
interrogatoires  ((ue  moi-même  je  leur  ai  demandé  de  vouloir 
bien  accepter. 

Je  ne  veux  pas  reprendre  la  question  de  cette  fameuse  note 
sur  Madagascar  (|ui  était  de  février  1894,  et  non  pas 
d'août  1894,  comme  on  l'a  dit,  (jui,  par  conséquent, 
n'était  pas  la  note  importante  dont  a  parlé  M.  le  général 
(lOnse.  Je  ne  veux  rien  dire  même,  d'une  manière  générale, 
(le  ces  diverses  notes  (jui,  toutes,  nécessairement,  ne  devaient 
pas  avoir  d'im])()rlani'e.  car  celui  (|ui  vendait  les  documents 
n'aurait  pas  mantpié  de  faire  ressortir  leur  importance,  si 
elles  en  avaient  eu  une. 

A[ais  je  veux  [)réciser  un  point,  parce  que  c'est  le  seul 
(jui.  h  défaut  de  questions  qu'on  ne  ma  pas  permis  déposer, 
n*a  pas  été  éclairé  à  l'audience,  dans  les  confrontations,  et  qui, 
cependant,  vous  allez  le  voir,  a,  bien  ([ue  petit,  une  portée 
niorab»  considérable. 

M.  le  général  de  Pellieux  vous  a  })arlé  de  la  note  sur  la 
pièce  de  120  et  de  son  frein  by(lrauli((ue.  C'est,  je  crois,  le 
])remier  document  (jui  est  cité  dans  le  bordereau. 

.Fc  vous  envoie  —  dit  l'auteur  dubunlereau  — une  note  sur  le  frein 
hydraulique  de  120  et  lamanirre  dont  s'est  conduite  la  pièce. 

Conduite!  Tous  les  officiers  qui  sont  venus  ici  n'ont  pas  dit 
rondnUe',  ils  ont  dit  comportée.  C'est  un  détail  à  retenir  en 
passant,  puisqu'on  prétend  que  l'auteur  du  bordereau  ne  peut- 
être  .(|u'un  oflicier  attaclié  à  l'Elat-major,  et  un  artilleur. 


37  :>  — 

«  Une  note  sur  le  frein  du  120.  c'est  important  »,  dit  M.  le 
ii:énéral  Gonse, 

Eh  bien  !  Messieurs  les  Jurés,  ici  nous  allons  faire  éclater 
la  lumière. 

J'ai  demandé  à  M.  le  général  Gonse  à  quelle  date  le  frein 
hydraulique  de  120  était  devenu  réglementaire,  et  h  quelle 
date  le  règlement  officiel  en  avait  été  répandu  dans  Tarmée. 
M.  le  général  Gonse,  qui  ne  connaît  pas  d'ailleurs  le  frein 
hydraulique  du  120,  il  nous  Ta  dit,  a  répondu...  qu'il  n'avait 
pas  à  répondre  à  la  question.  Je  vais  répondre  pour  lui  : 

Voici  un  règlement  officiel  sur  le  service  des  bouches  à  feu 
(le  siège  et  de  place.  (  J/**  Lafjori  montre  le  rèf/lenienf  au 
jurf/,)  Il  est  mis  en  vente  à  la  librairie  militaire  IkM^ger- 
Levraultet  Cie,  et  il  porte  la  date  —  ne  souriez  pas,  le  bor 
flereau  est  de  1894,  la  note  si'gra\e  est  de  1894  —  et  ce 
petit  recueil  porte  la  date...  de  1889! 

A  la  page  21.,  sous  Tarticle  !«''  du  titre  P"^  {Matériel  du  lôo 
long  et  du  120),  vous  trouverez  la  description  du  frein  hy- 
draulique : 

Le  frein  hydraulique  est  destiné  à  limiter  le  recul  de  la  pièce, 
t^tc...  Il  comprend... 

M.  l'Avocat  génrual.  —  Cela  n'a  aucun  rapport,  l'invention 
n'existait  pas. 

M®  Labori.  —  Je  vous  remercie  de  votre  interruption. 

M.  l'Avocat  général. —  Elle  est  exacte,  mon  interruption. 

AP  Labori.  —  Je  vais  vous  répondre  tout  de  même. 

Il  a  été  mis  en  service,  Messieurs  les  Jurés,  en  1890,  une 
nouvelle  de  120  (pièce  de  cam])ngne).  dite  1!2(J  court,  CeiU! 
pièce  était  munie  d'un  frein  /if/dro/meu??io:tir/ue,  d'invention 
nouvelle.  Voici  le  règlement  officiel  qui  en  contient  la  nom- 
nienclature  {3P  Lahori  produit  également  ce  règlement .)  Il 
porte  la  date  de  1893,  cr  qui  prouve  que  ce  frein  a  été  mis 
H  l'étude  à  une  date  antérieure:  mais  ce  frein  nouveau  ne 
^'appelle  plus  Je  frein  hydraulique,  il  s'appelle,  je  le  répète,  le 
frein  hydropneiimatique . 

Par  conséquent,  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  en  1894,  ce  n'est 
pas  le  frein  liydraulique,  --  et  j'espère  que  M.  FAvocat  gé- 
néral nous  expliquera  quelle  est  mon  erreur,  si  par  hasard 
je  me  trompais  sur  un  point  (^/re.s),  —  ce  n'est  pas  le  frein 
hydraulique,  c'est  le  frein,  liydropneumatique,  et  alors  l'argu- 
"îentation  devient  bien  simple  :   ou  Fauteur  du  bordereau  a 
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envoyé  en  1894  à  des  étrangers  sur  la  naïveté  desquels  il 
spéculait,  une  note  sur  le  frein  hydraulique  du  120  qui  était 
en  service  depuis  1889  et,  vraiment,  ce  n'est  pas  la  peine  de 
(lire  que  M.  le  commandant  Esterhazy  n'aurait  pas  pu  se  le 
procurer;  ou,  au  contraire,  il  a  envoyé,  en  1894,  une  noie 
sur  le  frein  liydropneumati(|ue,  qu'il  appelait  le  frein  hydrau- 
lique et  alors,  il  n'y  a  pas  de  question,  l'auteur  du  bordereau 
nélait  pas  un  artilleur...  (J/.  l'Arocat  f/émral  fait  un  geste 
de  dénégation,)  Monsieur  TAvocat  général,  je  vous  cède 
volontiers  la  parole... 

M.  l'Avocat  génkual.  —  La  pièce  a  tiré  pour  la  première 
fois  aux  écoles  à  feu,  en  août  1894. 

W  Labori.  —  Je  regrette  d'être  obligé  de  vous  dire  que 
vous  n'avez  aucune  autorité  pour  moi  au  point  de  vue  mili- 
taire ;  j'attends  des  explications  avec  des  documents, 

M.  l'Avocat  (.fnéral.  —  Réciproquement, 

3P  Labori.  —  Eh  !  réciproquement  !  Moi  j'apporte  des 
documents  ! 

M.  l'Avocat  c.knkral.  —  Cela  n'a  aucun  rapport  à 
Taffaire. 

M^  Labori.  —  Ici,  monsieur  l'Avocat  général,  nous  avons 
un  terrain  d'égalité  parfaite...  au  talent  près,  comme  disait  un 
jour  un  de  mes  confrères  à  l'un  de  vos  éminents  prédécesseurs, 
(///yr.vj  J'ajoute  (juc  si,  sur  ce  point,  vous  avez  reçu  descon- 
lidences  (hi  ministère  de  la  guerre,  il  faut  avouer  que,  sur  les 
autrt'S  points,  le  ministère  s'en  est  montré  assez  avare.  (NoU' 
reaux  rires.)  Quand  bien  même  vous  auriez  reçu  des  infor- 
mations spéciales  sur  ce  point,  cela  ne  compte  pas...  [Bruits.] 
Je  ne  comprends- pas  vraiment  cette  salle,  elle  est  aussi  émue 
(jue  M.  TAvocat  génénil  lui-même.  {Nouveaux  rires,)  Il  ne 
s'agit  pas  entre  nous  d'un  colloque,  il  s'agit  pour  nous  d'être 
jugés  par  les  douze  citoyens  qui  sont  là.  Us  apprécieront 
mon  argumentation,  et  si  par  liasard  M.  l'Avocat  général  a 
des  réponses  à  faire,  il  les  fera,  nous  verrons  quelles  elles 
seront:  ([uant  à  son  aflirmation,  elle  est  très  intéressante, 
mais  elle  n'a  aucune  valeur  au  point  de  vue  de  la  dis- 
cussion. 

On  a  parlé  encore  de  la  note  sur  les  troupes  de  couverture 
el  on  a  paru  y  attaclier  beaucoup  d'importance.  11  est  évident 
pourtant  qu'il  s'agit  également  là  d'une  note  sans  valeur.  Je 
ne  sais  pas  du  tout  ce  que  Fauteur  du  bordereau  a  envoyé  à 
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on  correspondant,  et  M.  le  général  Gonse  ne  le  sait  pas 
nieux  que  moi.  Ce  que  je  sais,  et  M.  le  lieutenant-rolonel 
^icquart  le  faisait  remarquer,  c'est  que.  quand  il  envoie  un 
f'éritabie  document,  comme  le  Manuel  de  tir,  il  a  bien  soin 
le  dire  que  c'est  un  document  «  difficile  à  se  procurer  », 
ît  il  le  dit  dans  un  français  un  peu  singulier,  alors  que  vous 
TOUS  rappelez  comment  Dreyfus  écrit  sa  langue  dans  les  lettres 
[ue  je  vous  ai  lues.  Mais,  lorsque  l'auteur  du  horderean 
fournit  des  notes,  il  ne  dit  rien.  J'en  conclus  que  ces  notes 
sont  sans  intéretet  sans  importance. 

Par  conséquent,  de  tout  cela,  il  n'y  a  rien  h  retenir  au 
3oint  de  vue  de  la  défense  de  M.  le  commandant  Eslerhazv. 
La  preuve  qu'il  n'y  a  rien  à  en  retenir,  c'est  que,  —  si  on 
1  bien  essayé  d'étayer  la  discussion  sur  le  bordereau 
:ant  qu'on  l'a  pu,  —  le  lendemain  du  jour  où  la  dé- 
fense s'est  montrée  sur  ce  point,  d'une  manière  décisive,  ric- 
Lorieuse  et  triomphante,  on  nous  a  apporté  les  fameuses 
preuves  absolues,  dont  j'ai  établi  Tinanilé  au  commence- 
ment de  cette  audience. 

Au  surplus,  toutes  ces  questions-là  n'arrêtaient  personne» 
en  1894.  Ah!  les  impossibilités  n'étaient  pas  moins  gnnides 
en  ce  qui  concernait  Tattribution  du  bordereau  à  Drryfus. 
Par  exemple  ce  Manuel  de  tir,  il  est  impossible  qu'un  oflicier 
d'Elat-major  en  ait  parlé  dans  les  termes  où  il  en  est  ques- 
tion au  bordereau.  Ecoutez  ceci  : 

• 

Ce  dernier  document  est  extrt^mement  diflicile  à  se  procurer  et  je 
ne  puis  l'avoir  à  ma  disposition  que  très  peu  do  jours  ;  le  ministère 
de  la  guerre  en  a  envoyé  un  nombre  fixe  dans  les  corps,  et  ces  corps 
en  seront  responsables  ;  chaque  officier  détenteur  doit  remettre  le  sien 
après  les  manœuvres. 

On  dit  :  «  Celui  qui  écrit  ces  lignes  ne  peut  être  cp'un  artil- 
leur ».  Ce  n'est  pas  mon  avis,  car  tous  les  ofliciers  d'artillerie 
vous  déclareront  qu'il  n'est  pas  un  d'eux  (|ui  ne  soit  prêt  h 
confier  son  Manuel  de  tir  à  un  oflicier  d'infanterie,  surtout  à 
un  officier  supérieur  qui  le  lui  demanderait.  Tout  le  monde 
vous  dira,  en  outre,  qu'au  début  de  l'année  1894,  tous  les  of- 
ficiers de  réserve  ou  de  territoriale  de  Tartillerie  française,  ou 
Ju  moins  un  grand  nombre  d'entre  eux,  avaient  pu  recevoir 
les  manuels  de  tir.  Eh   bien  !    voulez-vous  cependant   qu(» 
'auteur    du    bordereau    soit  nécessairement   un    artilleur. 
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roinnie,  par  une  erreur  de  raisonnement  qui,  pour  moi,  ap- 
paraît manifestement,  on  l'avait  pensé  d'abord?  dans  tous  les 
cas.  ce  n'est  pas,  ce  ne  peut  pas  être  un  oflîcier  du  minis- 
tère de  la  guerre,  c'est  forcément  un  officier  de  corps,  un 
oflicier  de  régiment,  car  l'auteur  du  bordereau  écrit  que,  dam 
les  co7'ps  (que  ce  soit  d'artillerie  ou  d'infanterie),  on  a  donné  le 
Manuel  pour  peu  de  temps,  ce  qui  ne  lui  permet  d'en  disposer 
(|ue  très  peu  de  jours,  tandis  que,  s'il  avait  été  attaché  au 
ministère  de  la  guerre,  il  l'aurait  eu  pour  tout  le  temps  qui 
lui  était  nécessaire.  La  démonstration  est  péremptoire. 

A  ce  moment-là,  on  ne  s'est  pas  préoccupé  du  tout  de  ces 
prétendues  difiicultés  relatives  à  l'obtention  des  documents 
(lu  bordereau;  cela  n'a  arrêté  personne.  Pourquoi?  Mais 
parce  que  tous  ces  documents-là  n'ont  aucune  importance 
véritable.  M.  le  général  Mercier,  lui-même,  dans  une  inter- 
view, a  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  l'importarice  qu'on  vou- 
lait leur  prêter  ;  même  le  plus  sérieux  d'entre  eux,  le  projet  de 
Manuel  de  ti.',  si  c'est  un  projet  de  Manuel  de  tir  nouveau  au 
mois  d'avril  —  à  supposer  que  ce  soit  la  date  du  bordereau,  — 
ou  au  mois  d'août,  ne  sera  plus  nouveau  au  mois  de  novembre 
ou  au  mois  de  décembre,  et  rien  ne  sera  plus  facile  alors,  je 
iie  dis  pas  même  à  un  officier  supérieur,  mais  à  un  simple... 
«  pékin  »...  vous  eiilendez  bien,  s'il  veut  s'en  donner  lapeiue. 
(|ne  (le  se  le  pi'ocurer  el  avec  lui  tous  les  renseignements  in- 
(li([ués  dans  h*  bordereau. 

Ce  moyen  de  discussion  n'a  donc  aucune  espèce  de  valeur, 
il  n'a  pas  de  force,  il  n'est  pas  sérieux  et  il  est  manifeste  que 
M.  le  commandant  Eslerhazy  a  pu  se  procurer  les  documents 
comme  vraisemblablement  l'aurait  pu  Dreyfus  lui-même,  car 
vraiment  ce  n'est  pas  là-dessus,  en  ce  qui  concerne  Dreyfus, 
que  je  bâtis  ma  discussion. 

(iC  qui  reste  donc.  Messieurs  les  Jurés,  et  je  résume  mon 
argunientation  sur  ce  point,  c'est  qu'en  1894  on  a  arrêté, 
])()ursuivi  et  condamné  sur  des  cbai'ges  nulles,  —  on  aie  droit 
de  le  dire.  —  un  bomme  de  vie  pure,  de  notes  excellentes,  dt' 
passé  inattaquable,  et  s'il  faut  tout  dire,  un  bomme  qui  peut- 
être,  pai'ce  (|uejuif,  eut  été  le  dcinier  à  trabir,  tant  ce  devait 
être  pour  lui  un  bonneur  précieux  —  il  l'a  depuis  bien  chè- 
rement payé  —  de  servir  l'armée  fran(;aise  à  une  place  émi- 
iienle,  dans  les  bureaux  de  l'Etat-major  de  la  guerre. 

(Contre   cet  bonmu}   il  n'y   avait  qu'une  écriture,  et  celle 
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l'H'riture  n'était  pas  la  sienne;  dès  ce  moment-là  deux  experts 
sur  cinq  le  disaient. 

En  1897,  avec  l'écriture  du  connnandîint  Esttu^liazv,  il  ne 
s'agit  plus  d'une  écrilure  disculable  ;  c'est,  comparée  h  J'é- 
criture  du  bordereau,  Tidenlité  même  — je  ne  parh»  provisoi- 
rement que  de  récritun*  :  pour  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
eu.décalque,  je  m'en  occuperai  tout  à  Iheure. 

Rappelez-vous,  Messieurs  les  Jurés,  —  les  dépositions  des 
experts  de  M.  Zola,  rappelez-vous  bîurs  démonstrations,  car 
ils  ont  fait  des  démonstrations,  à  la  différence  des  autn^s,  rap- 
pelez-vous les  démonstrations  de  MM.  Moriaud,  Franck  et 
Héricourt,  rappelez- vous  aussi  les  conclusions  de  M.  liourmont. 
de  MM.  Molinier,  de  M.  Paul  Mever.  de  M.  Louis  llavet.  «le 
M.  Girv,  —  et  nous  en  eiissions  amené  bien  d'autres  si  nous 
l'avions  voulu  j 

Pour  ceux-là  je  n'ai  pasix'soin  d'insister,  je  n'ai  qu'à  faire 
appel  à  vos  souvenirs. 

Mais  il  faut  que  je  m'occupe  des  experts  ofliciels. 

Je  ne  parle  pas  de  ceux  de  1894.  et  vous  allez  voir  pour(|uoi. 
Il  y  en  avait  cinq.  D'abord:  M.  Pelletier  et  M.  Gobeit  ;  ils  se 
sont  prononcés  très  nettement  tous  les  (b»ux  dans  ce  eeus  que 
le  bordereau  n'était  pas  de  Dreyfus.  Ensuite  il  y  avait  : 
M.  Bertillon...,  et  son  scbéma  (litres),,.,  pour  moi  cela 
•*^uffit,  après  cela,  je  ne  discute  plus...;  M.  Teyssonnières, 
«irdent,  vous  l'avez  vu,  jus<(u'à  Tinexactitude;  et  enlin  M.  (]lia- 
ravay,  qui,  lui,  professe  à  l'éjj^-ard  des  expertises  m  éciilurr 
un  scepticisme  auquel  je  ne  peux  (|ue  rendre  hommage  (Xoff- 
*^eaux  rires)^  mais  qui  me  dispense  égalcMnent  de   discuter. 

Quant  aux  experts  de  1898,  ils  se  dérobent,  ils  refusent  de 
parler.  Ah  !  on  comprend  bi(Mi  pounjuoi,  surtout  (piand  on  a 
lu  leurs  interviews  dans  les  journaux:  car  il  est  extraordi- 
naire de  voir  comme  tous  ces  ténïoins  sont  discrets  et  comme 
>ls  sont  en  même  temps  bavards!  —  S  ils  n'avaient  rien  dit 
du  tout,  on  serait  bien  end)arrassé.  mais,  dans  les  journaux 
ils  ont  parlé  un  peu  et  notannnent,  .Messieurs  les  jurés,  il  a 
paru,  dans  VEcho  de  Paris  du  :>.*]  janvier  1898,  une  inter- 
view de  M.  Belhomme  qui  me  paraît,  (|nant  à  moi,  avoir  un 
rpel  intérêt,  un  intérêt  d'autant  plus  f>rand  ([ue  ces  Messieurs 
)roclament  que,  dans  leurs  conclusions  ils  ont  été  tous  les  trois 
inanimes. 
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Voici  ce  que  dit  M.  Belhomme  : 

Mais,  Monsieur,  c'est  éclatant  de  vérité  (il  s'agit  de  la*  lettre  du 
Uhlan).  Laissons  la  lettre,  sur  l'authenticité  de  laquelle  je  m'expli- 
querai tout  à  l'heure  ;  ne  nous  occupons  que  du  bordereau  ;  il  n'est 
pas  de  la  main  du  commandant... 

Ici  les  mots  sont  à  noter.  M.  Belhomme  ne  dit  pas  :  «  11 
n'est  pas  de  récriture  du  commandant.  »  11  dit  :  «  il  n'est  pas 
de  la  main  du  commandant.  » 

Il  n'est  pas  de  la  main  du  commandant  ;  cela,  voyez-vous,  ne  peut 
être  discuté.  Seulement,  il  faut,  pour  se  prononcer,  comme  je  le  fais, 
avoir  eu  en  mains  la  pièce  originale  et  procéder  à  toutes  les  com- 
paraisons nécessaires...  Suivez-moi  par  ici,  vous  allez  voir  comme  je 
travaille... 

Suit  toute  une  peinture  du  laboratoire  de  M.  Belhomme  el 
un  exposé  de  la  manière  dont  cet  honorable  expert  travaille. 
Je  passe,  et  j'arrive  au  passage  important  ; 

Eh  bien  !  nous  avons  fait  photographier  ainsi  non  seulement  le 
bordereau,  mais  des  pages  entières  du  commandant  Esterhazy.  Sur 
ces  épreuves-là,  les  similitudes,  les  ressemblances  obtenues  'lans  le 
Figaro  et  depuis  dans  le  Siècle,  qui  a  employé  les  mêmes  procédés, 
disparaissent,  et  on  voit  que  le  bordereau  n'est  pas  d'une  écriture 
spontanée.  Il  y  a  des  surcharges  nombreuses,  des  reprises,  des  mots 
décalqués  même,  car  si  on  les  juxtapose,  ils  s'identifient  parfaite- 
ment. Or,  je  délie  n'importe  qui  de  tracer  deux  lettres,  et  à  plus 
forte  raison,  deux  mots  entiers,  avec  des  caractères  absolument 
identiques. 

Celui  qui  a  écrit  le  bordereau  a  imité,  calq«ié,  c'est  manifeste,  l'é- 
criture du  commandant.  Ce  dernier  emploie  quelquefois,  mais  assez 
rarement  en  somme,  des  s  allemandes,  et  dans  le  bordereau,  sur 
6  5,  il  y  en  a  5  de  cette  forme,  et  toutes  sont  calquées.  De  plus,  les 
mots  essentiels  par  leur  sens  sont  calligraphiés.  L'écriture  est 
inégale,  incertaine.  Aucune  des  lettres  du  commandant  mises  sous 
mes  yeux  n'a  ce  caractère,  mais  cette  différence  n'est  sensible  que 
pour  nous  qui  avons  vu  les  originaux.  Avec  des  clichés  Jiabilement 
faits,  on  a  pu  espérer  tromper  le  public  et  on  y  a  réussi. 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Cela  veut  dire  qu'au  moio^ 
pour  partie,  —  et,  quand  on  fait  cette  réserve,  c'est  une  m^' 
nière  de  se  tirer  d'affaire,  —  au  moins  pour  partie  le  bord^' 
reau  est  de  V écriture  du  commandant  Esterhazy,  mais  qu^J 
n'est  pas  de  sa  main,  parce  qu'il  est  calqué.  Quant  àTiJenlil^' 
(les  écritures,  il  résulte   bien  de  là  qu'elle  est  indiscutable 
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.  le  commandant Eslerhazy  la  reconnu,  du  reste, lui-même; 
Ta  déclaré  dans  la  Libre  Parole  avant  même  qu'il  ne  fut 
Dursuivi;  il  Ta  confirmé  à  l'instruction,  au  Conseil  de 
uerre;  il  a  toujours  dit  (|ue  la  ressemblance  était  elïrayante. 
Au  surplus,  Messieurs  les  Jurés,  experts,  je  voudrais  bien 
ue  vous  le  fussiez  vous-même. 

J  ai  entre  les  mains  Torif^inal  d'une  lettre  de  M.  le  com- 
landant  Esterhazy...  J'en  ai  bien  d'autres,  mais  celle-ci  est 
arliculièrement  intéressante  ;  elle  serait  même  intéressante 

analyser  quant  au  fond.  Si  M.  Bertillon  était  à  ma  place, 
ji  qui  attache  tant  d'importance  aux  spécinuuis  d'écriture 
nvisagés  comme  pièces  à  conviction,  il  n'hésiterait  pas  à  la 
ire  et  à  la  commenter  :  mais  il  est  si  tard  que  je  tiens  à 
nénager  vos  instants,  et  je  ne  m'occupe  (jue  de  l'écriture. 

Voici  cette  lettre.  Elle  a  d'ailleurs  été  notiliée  en  copie  à 
I.  le  Procureur  général.  (J/*-  Lnbori  donne  la  lettre  à  M,  Caii- 
Vimcier  et  lui  fait  remettre  en  même  temps  pour  le  Jury 
le.s'  cartons  portant  un  extrait  agrandi  de  la  lettre  et  du 
m^dereau.)  Je  prie  Monsii^ur  le  Président  de  vouloir  bien 
ne  permettre  de  la  communicjuer  à  MM.  les  jurés,  après  en 
voir  lui-même  pris  connaissance.  Je  leur  signalerai  alors,  à 
a  page  2,  au  commencement  dt»  la  cinquième  ligne,  les  mots  : 
f  El  je  ne  puis  »,  qui  se  retrouvent  exactement  dans  le  bor- 
lereau,  à  la  ligne  1(). 

M.  LE  Préstoent.  —  Ce  sont  des  agrandissements  ([ue  vous 
ivez  là  ? 

M®  Labori.  —  Oui,  Monsi(»ur  le  Présid(»nt,  ce  sont  des 
agrandissements,  qui  ont  été  notifiés  eux-mêm(»sà  M.  le  Pro- 
ureur  général.  Nous  avons  fait  procéder  à  des  ygrandisse- 
nenls  à  la  même  échelle  d'un  extrait  du  bordereau  et  de  la 
sttre.  Nous  avons  mis,  messieurs  les  jurés,  et  pourle  bordereau 
t  pour  la  lettre,  trois  lignes  au  lieu  d'une  seule,  afin  (jne  vous 
uissiez  bien  vous  assurer  (jue  c'est  le  borderereau  lui-même» 
tla  lettre  qui  ont  été  photographiés.  Vous  comparerez  les 
ignés  du  milieu  où  se  trouvent  les  mots  :  «  Et  je  ne  puis  »,  et 
ous  verrez  si  ce  n'est  pas  la  «  ressemblance  ellVayante  »  dont 
►arle  M.  le  commandant  Esterhazv. /^  (>>/>•  la  reproduction 
tes  cartons  ci-contre,) 

H  y  aune  lettre  qui  me  frappe  et  (|ue  je  dois  vous  signaler, c'est 
l«/>de  ((  je  ne  puis»  ;  dans  le  bordereau,  —  vous  verrez  que 
<^' est  la  seule  lettre  qui  s'y  dilférencie  un  peu  de  l'écriture  de  la 
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ieUrc,  —  leyjest  formé  de  ilfux  Irails:  Icsccouil  tiait  fiiM 
monte  passe  sur  k- premier  LraiL  Dans  laloUre,  auconlrsire, 
on  ne  voit  qu'un  Irait.  A  quoi  cela  ttent-il?  cela  tient-il  àll 
pluniu,  à  la  manifre  de  tracer  la  lettre?cela  tient-iinM''nie«M 
qu'il  Y  a  eu  décalque?  C'est  possible;  je  n'eu  sais  rieii,  et  vous 
allez  voir  bientôt  que  l'hypolh^se  du  décalque,  sur  la(juïllej« 
raisonnerai  tout  à  l'beure,  nu  me  gêne  pas  ;  bien  au  conlraii* 

Quant  à  la  lettre,  aucun  doute  n'est  possible  sur  son  aii- 
thenlicité.  Elle  a  été  écrilp  par  M.  le  eonunandant  Ësterhan 
à  l'un  de  ses  créanciers,  à  la  suite  d'un  article  qui  avait  p&rft 
dans  le  Fi^i'ù  du  mercredi  {*'  novembre  i89f».  Dans  cet 
article,  il  était  question  d'un  procès  qu'avait  M.  le  comniM- 
dant  Esl«rbazy.  Son  créancier,  que  je  n'ai  pas  à  faire  «iit" 
naître,  mais  que  je  ferais  connaître  &i  la  lettre  était  conlestf*, 
lui  a  écrit  pour  lui  dire  :  o  Je  vois  que  vous  avez  des  prA 
je  vois  que  M'""Esler(tazyaiin«  dot,  vous  seriez  liieu  aimable 
de  me  payer,  »  Et  M.  le  commandant  Esterbazy  a  répcnJi) 
cette  lettre,  que  vraiment  j'aurais  pu  avoir  intérêt  à 
lire,  car  elle  est  curieuse  ;  le  commandant  y  dit  ea  sfi 
substance  :  n  Si  vous  mo  l'éclamez  sur  co  ton,  je  lue  < 
déi-erai  comme  délié  vis-à-vis  de  voiis...  »  {HilariU  ^ 
raie.)  Mais,  enfin,  cela  est  accessoire  dans  le  débat  ;  piusi[i*T 
If  temps  presse,  je  n'en  parle  pas.  | 

Un  point  donc  est  définitivement  établi:  entre  réeriliirf| 
du  bordereau  et  récriture  du  commandant  Esterhazy,  il^T' 
a  pus  ressemblance,  il  y  a  identité. 

Je  sais  bien  que  M.  ]«  cojuniauilanl  Esterhazy  a  Jil  :  "  " 
y  a  eu  décalque.  »  Mais  moi  je  réponds,  et  je  vais  le  dûoiOD- 
trer:  S'il  y  a  eu  décalque,  il  ne  peut  y  avoir  eu  décalqua 
que  du  bordereau  original  émanant  de  la  main  de  M.  t*" 
terhazy,  ou  bien  décabjue  de  sa  propre  écriture  p''' 
M.  Esterliazy  lui-même. 

Tout  d'abord,  messieurs  les  jurés,  —  c'est  ce  q"' 
m'importe,  car  je  veux  faire  toute  ma  besogne,  mais  je  ^ 
perds  pas  de  vue  mon  véritable  objet  —  le  décalque  ne  pei* 
pas  être  l'fruvre  de  Dreyfus  pour  la  raison  que  je  vous  " 
déjà  dite,  à  savoir  que,  s'il  avait  calqué  l'écriture  d'u| 
bomme  pour  se  ménager  une  retraite  en  cas  de  poursuite,  i 
aurait  dénoncé  cet  liomme  au  moment  de  l'accusation. 

Ensuite,  le  bordereau  n'est  pas  fait  de  mots  rapportés.  Là 
dessus,  les  explications  de  nos  experts  et  notamment  celle 
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de  M.  Giry  et  de  M.  Héricourt  sont  absolument  concluantes . 
Mais  j'en  ai  des  preuves  plus  solides,  —  non  pas  plus  solides 
pour  moi,  mais  plus  solides  pour  l'accusation,  puisqu'elle 
discute  le  témoignage  des  savants  que  nous  invo(juons. 

D'abord,  et  je  vous  prie  de  me  prêter  ici  votre  bienveillante 
attention,  —  je  crois  que  Targumentation  est  capitale,  —  les 
experts  de  1894,  qui,  ceux-là,  sont  des  experts  jurés,  n'ont 
jamais  rien  dit  de  pareil;  ils  n'ont  jamais  rien  dit  qui  puisse 
faire  penser  que  le  bordereau  avait  été  fait,  au  moyen  d'un 
décalque,  de  mots  rapportés.  Nous  allons  voir  dans  un  instant 
ce  qu'ils  ont  dit,  surtout  le  principal  d'entre  eux,  M.  Berlillon, 
car  il  n*a  pas  soumis  au  Conseil  de  gueire  seulement  son 
schéma,  il  a  lait  un  rapport  qui,  lui,  est  compréhensible 
et  qui  va  m' être  bien  utile  tout  à  Theure.  En  tous  cas,  ils  n'ont 
pas  dit  du  tout  que  Dreyfus  avait  fait  le  bordereau  avec  des 
mots  calqués  sur  Fécriture  d'un  tiers,  et  rapportés. 

J'ajoute  que  la  fameuse  histoire  du  capitaine  Brault, 
racontée  par  M.  le  commandant  Esterhazy,  est  absolument 
ridicule  ;  il  faut  que  je  vous  la  rappelle. 

M.  Esterhazy  a  à  son  service  une  série  inépuisable 
d'explications  tantasti(|ues  :  la  femme  voilée,  les  cambrio- 
lages, les  lettres  maquillées,  etc.,  etc.  Mais,  notanimenl,  à 
propos  du  bordereau,  il  a  très  bien  compris  que,  lorsqu'il 
allait  prétendre  que  quelqu'un  en  avait  calqué  les  mots  sur 
son  écriture,  on  allait  dire  :  «  Il  a  fallu  beaucoup  d'écriture  1  » 
AlorSjil  a  inventé  cette  admirable  histoire,  à  savoir  qu'en  1893 
un  certain  capitaine  Brault  lui  aurait,  pour  servir  à  un  ouvrage 
en  préparation,  demandé  un  mémoire  sur  Ja  conduite  de  son 
père  ou  de  son  grand-père  dans  les  guen'es  de  (Iriniée.  Au 
Conseil  de  guerre,  il  a  raconté  cela. 

Quand  il  a  dit  que  le  capitaine  Brault  demeurait  du  côté  de 
la  rue  Lafayette  ou  de  la  rue  de  Châleaudun,  il  n'en  a  pas 
fallu  davantage  pour  conclure  que  cela  devait  être  M.  Hada- 
mard  ou  le  capitaine  Dreyfus  Jui-méme. 

Est-ce  qu'il  apportait  des  pièces  à  conviction,  >I.  Esterhazy? 

11  n'en  est  pas  à  court. 

Ea  novembre  1897,  il  a  écrit  au  capitaine  Brault  dont  il  a 
pu  retrouver  la  réponse  —  cela  n'a  pas  dû  être  difficile  — ; 
fl  lui  a  écrit  : 

«  Monsieur  le  capitaine  Brault,  est-ce  que  vous  m'avez 
^eniandé  en  J893,  sur  la  conduite  de  mon  père  ou  de  mon 
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est  au  dossier.  La  famille  du  capitaine  Dreyfus  a  pu  se  la 
procurer  en  partie  au  moment  du  procès,  et  je  tiens  d'elle 
les  extraits  que  je  vais  placer  sous  vos  yeux.  Sans  cela,  quant 
à  moi,  je  ne  les  aurais  pas  mis  aux  débats.  Quoique  j'estime 
qu'il  ne  saurait  y  avoir,  à  une  révélation  de  ce  genre,  aucune 
sanction,  —  ayant  un  dossier  entre  les  mains,  j'aurais  par- 
faitement le  droit  de  m'en  servir,  —  j'aurais  sans  doute  eu 
la  discrétion  de  ne  pas  la  faire.  Mais,  ce  que  j'ai  pu  faire, 
Messieurs  les  Jurés,  je  vous  prie  de  le  retenir,  c'a  été  de  pren- 
dre la  précaution  de  vérifier,  en  les  comparant  avec  la  copie 
qui  est  au  dossier,  l'exactitude  de  ces  extraits.  Je  vous 
réponds  qu'ils  sont  exacts  et  qu'ils  ne  seront  pas  démentis. 
Maintenant  écoutez  : 

Paris,  le  20  octobre  18)4. 
Monsieur  le  Préfet, 

M.  Bertillon  écrit  à  son  chef  et  lui  rend  compte  des  opéra- 
tions auxquelles  il  a  procédé.... 

Vous  avez  bien  voulu  me  charger  de  vous  faire  un  rapport  complet 
sur  Texamen  comparatif  d'une  lettre  anonyme  de  deux  pages  écrite 
sur  papier  pelure,  avec  celle  d'un  certain  nombre  de  documents 
authentiques,  d'origine  certaine  et  connue. 

Ces  derniers  documents  sont  de  l'écriture  de  Dreyfus. 

...  Je  rappelle  pour  mémoire  que  j'avais  déjà  été  consulté  une  pre- 
mière fois,  à  la  hâte,  dès  le  13  octobre,  sur  le  même  sujet  et  que  j'ai 
répondu  par  une  affirmation  catégorique  d'idendité,  en  écartant,  tout 
en  la  mentionnant,  l'hypothèse  d'un  document  forgé  avec  le  plus 
grand  soin. 

Et,  en  effet,  les  coïncidences  étaient  trop  nombreuses  pour  laisser 
le  moindre  doute  sur  l'idendité  des  deux  écritures.  J'ajoute  même 
qu'elles  étaient  beaucoup  trop  nombreuses  et  que  l'esprit  était  stupé- 
fait d'être  amené  à  constater  avec  toute  évidence  qu'un  homme, 
incontestablement  très  instruit  et  très  intelligent,  avait  pu  écrire  un 
billet  de  cette  gravité  sans  déguiser  manifestement  son  écriture,  à 
l'ejception  du  double  s  que  j'avais  signalé  dès  le  premier  jour,  mais 
dont  l'explication  psychologique  (qui  se  rattache  à  l'ensemble  de  son 
plan  de  trahison)  m'avait  échappé. 

Par  quel  plan  machiavélique,  ce  criminel  comptait-il  donc  se 
défendre  en  cas  de  découverte,  car  il  était  inadmissible  qu'il  ne  se  fût 
pas  ménagé  une  retraite,  pratique  ou  non  ? 

Vous  comprenez  bien  le  raisonnement,  Messieurs  les  Jurés, 


—  aai  — 

On  dit  :  «  C'est  vraiment  peu  habile  (récrire  avec  sa  propre 
écriture.  Il  a  dû  se  ménager  une  retraite  :  Quel  est  donc  son  plan 
machiavélique  ?  » 

...  Pourquoi,  par  exemple,  n'avait-il  pas  employé  récriture  de  la 
main  gauche  ou  récriture  avec  un  gant,  debout,  en  tenant  son  cahier 
à  la  main,  etc.,  à  la  façon  dont  sont  confectionnés  99  pour  100  des 
lettres  anonymes  que  reçoit  la  Préfecture  de  Police. 

Et  pourquoi  lemploi  de  papier  pelure,  qui  n'est  utilisé  d'habitude 
que  pour  faire  des  économies  de  timbres-poste?  Pour  une  lettre  dont 
le  prix  se  chiffrait  peut-être  par  millions,  c'était  une  mesquinerie 
déconcertante.  Ce  point  m'avait  tellement  frappé  que  j'en  parlai  dès 
le  premier  jour  à  M.  Gochefert,  lequel,  sans  me  convaincre,  m'allégua 
la  nécessité  de  dissimuler  le  document  sous  la  tunique.  (Rires.) 

Quoique  la  partie  matérielle  de  mon  travail  (dont  je  vous  expli- 
querai plus  loin  l'étendue  et  la  très  simple  complexité)  soit  loin 
d'être  terminée,  je  suis  arrivé  dès  maintenant  à  un  ensemble  d'ob- 
servations et  de  remarques  coordonnées  qui  embrassent  tous  les 
faits  avec  un  ensemble  si  parfait  que  les  conclusions  s'en  imposent 
d'une  façon  qui  me  semble  indiscutable. 

Or,  chose  curieuse,  je  suis  arjivé  par  des  voies  différentes  à  des 
conclusions  identiques  aux  premières,  mais  sans  réserve  aucune 
quant  à  l'identification  de  l'écriture.  Bien  plus,  l'hypothèse  finale,  à 
laquelle  j'arrive,  explique  si  parfaitement  les  hésitations  et  les  quel- 
ques divergences  que  j'avais  indiquées  dens  mon  rapport,  qu'elles 
me  semblent  à  mes  yeux  équivaloir  la  certitude... 

Ici  je  passe  certains  passajjes  sans  intérêt... 

Pourquoi  ce  soin  dans  des  dissimulations  si  petites  et  si  mesquines 
qui  ne  pouvaient  pas  évidemment  altérer  la  ressemblance  des  deux 
écritures  ? 

C'est  que  ridentité  de  récriture  a  été  conservée  volontai- 
rement par  notre  criminel,  qui  compte  s'en  servir  comme 
sauvegarde  justement  à  cause  de  son  absurdité  même.  Il 
l'aurait  déguisée  que  la  nature  des  documents  énumérés  aurait  suffi 
pour  révéler  la  qualité  de  l'arme  à  laquelle  il  appartenait,  et  la 
nature  de  ses  fonctions. 

Les  soupçons  qu'il  avait  dû  certainement  mettre  en  éveil  par  des 
démarches  inconsidérées  auraient  achevé  de  le  désigner.  Son  écri- 
ture analysée  l'aurait  absolument  trahi,  car  il  est  pratiquement 
impossible  de  la  déguiser  complètement  durant  des  travaux  aussi 
volumineux  que  ceux  énumérés  dans  la  lettre. 

Ecoutez,  Messieurs,  ceci  devient  sinistre  : 


\i  s'est-il  ménagé  dès  le  début  la  possibilité  d'arguer 
d'une  pièce  forgée,  d'une  pièce  calquée  au  moyen  de  mots 
rapportés  bout  à  bout,  et  c'est  en  vue  de  rendre  son  moyen  de 


I  défense  pins  plausible,  qu'il  a  employé  du  papier  pelure  ponr  U 
I  missive,  tandis  qu'un  vrai  faussaire  aurait  prévurobjeiîtîon  et  aurait 
I. écrit  sa  pièce  au  moyen  d'un  carreau  sur  un  bristol  èpuis  et  trans- 
B  lucide. 

I  N'ètes-voua  pas  frappas,  Messieurs  les  Jurés?  Résumons  le 
■raisonnement  de  M,  Berliiloii  :  Le  traître  h  calijué  une  écri- 
Iturc.  Quelle  écriture?  La  sicMine.  Il  l'a  calquée;  pourquoi? 
IPour  pouvoir  dire  eu  cas  d'arrestation  :  "  Je  suis  viclinie 
Kd'un  faussaire.  » 

I  Or,  il  se  trouve  qu'il  y  a  un  liomme  qui  n'a  pas  invoqua  ce 
Bmoyen  de  défense,  —  du  moins  à  partir  du  jour  où  îl  a 
pconnu  le  bordereau  — ,  c'est  l'accusé  de  1894,  et  qu'il  y  a  un 
Bhomme  qui  l'invoque,  c'i-at  l'accusé  de  1H97.  c'csl  M.  le 
Kcomniandant  Eslerhazy. 

■  Ai-je  donc  raison  de  vous  dire.  Messieurs  les  Jurés,  que 
Bplus  M.  le  commandant  Esterlmzy  se  défend  sur  ce  point, 
■plus  il  s'accalile,  et  ne  dois-je  pas  souliaiter  pour  lui,  si  l'ox- 
■pertise  de  M.  Bertillon  est  sérieu'feCj  que  l'hypothèse  du  décal- 
■,que  ne  soit  pas  vraie?  Je  compare,    vous    vous   le  rappelez, 

■  l'accusation  de  1894  k  celle  de  1897,  et  vous  voyez  si  le  bor^ 
W  doreau  qui  a  suffi  contre  le  capitaine  Dreyfus  en  1K94  est 
r  une  charge  contre  M.  Esterliazy  en  1897  !  Il  faut  y  ajouter  le 
V  Jiefi/  b/eit:  —  ce  n'est  qu'un  indice,  je  le  sais  hien,  mais 
L  combien  grave  ijuand  on  songe  que  cet  indice  va  mottre  le 
I  Chef  du  service  des  renseig-nements  sur  la  trace  du  borde- 
I  reau,  (|ui  lui-même  apparaîtra  d'une  manière  éclatante  comme 
I  étant  l'œuvre  de  M.  le  commandant  Esterhaity!  —Je  n'oubliu 
I  pas  que  M.  le  commandant  Esl  erhazy  dit  que  ce  peti/  bleu  est  un 
I  faux.  Mais,  véritablement,  —  et  je  suis  obligé  de  reprendre  d'un 
i  mot  ce  que  je  vous  disais  tout  à  l'heure  en  ce  qui  concerne  les 
I  attaques  de  M  Esterhazy  contre  M.  le  colonel  Piiqnart,  — aceu- 
I  ser,  à  propos  de  v.e petit  bleu,  M.  le  colonel  Picquarlde  faux, 
Lquand  c'est  M.  le  commandant  Estherazy  qui  l'accuse  dans  les 
I  conditions  oii  il  le  fait,  c'est  exactement  comme  ai.  dans  une 
I  affaire  de  police  correctionnelle,  un  voleur,  pour  échappera 
I  la  prévention,  disait  que  le  voleur,  ce  n'est  pas  lui,  que  c'esl 
I  le  gendarme! 

I  Après  cela,  n'est-ce  rien  que  la  curiosité  de  cet  officier  rela- 
I  IJve  h.  toutes  sortes  de  documents  militaires  qui  ne  le  concer- 
I  nent  pas?  Et  ces  secrétaires  copistes  qui  sont  emplny^'s  autour 
I'  de-   lui    à  copier  les  nombreuses  pièces  qui  lui  sont  foiirniBs 
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et   qui   sont  précisénuMit   crlles  que  l'otrangor  demande?  El 
cette  passion  pour  les  écoles  à  feu  qui  se  traduit  par  ce  fait 

que  M.  Esterhazy —  c'est  M.  le  général  Gonse  qui    le 

dit,  —  ne  suit  rien  de  ce  (|ui  se  passe  sur  les  champs  de 
tir   et  qu'il  y  emploie  son  temps  à  fumer  des  cigarettes? 

Ajoutez  à  cela  que  Tlionmie  ainsi  désigné,  —  et  ici  j'irai 
vite,  parce  que  je  n'ai  pas  à  me  complaire  dans  des  attaques 
après  tout  superflues,  ce  n'est  pas  mon  procès;  —  ajoutez 
cependant  que  Thonime  ainsi  désigné  a  la  vie  privée  la  plus 
lamentable,  qu'il  est  noyé  de  dettes,  qu'il  est  perdu  de  répu- 
tation, qu'il  est  joueur,  ({u'il  est  ruiné  par  les  cercles  et  par 
la  Bourse! 

Oh!  je  sais  bien  (|u'il  y  a  des  grâces  d'élat  et  que,  tandis 
que  le  rapporteur  militaire  de  i89i,  ne  trouvant  rien  chez  le 
capitaine  Dreyfus  lors  des  perquisitions,  disait  :  a  II  n'y  a 
rien,  c'est  qu'il  a  tout  enlevé,  c'est  qu'il  a  un  autre  domi- 
cile... »  —  et  on  n'a  d'ailleurs  pas  trouvé  ce  domicile, 
—  son  collègue  de  1898  dit,  en  parlant  du  commandant 
Esterhazy  :  '<  Certes,  Messieurs,  la  vie  privée  du  comman- 
dant Esterhazy  ne  saurait  être  proposée  comnu»  modèle,  mais 
de  ses  écarts  les  plus  réprélu^nsibles,  on  ne  saurait  déduire 
qu'il  a  pu  se  rendre  coupable  du  plus  grand  crime  (ju'un 
Français  puisse  commettre!  » 

Seulement,  ce  qu'il  faut  dire  encore,  c'est  que  M.  Esterhazy 
a  de  terribles  amitiés  sur  lesquelles  on  l'a  interrogé,  sur  les- 
quelles il  n'a  pas  répondu  et  que,  m'inspirant  d'un  désir  que 
M.  le  Président  m'a  manifesté,  je  ne  désignerai  pas  par  leur 
nom;  c'est  que,  parmi  ses  camarades,  —  M.  Jules  lluret  est 
venu  en  déposer,  maintenant  courageusement  son  article  du 
Fiffaf^Oy  —  il  avait  la  plus  détestable  réputation:  c'est  qu'il 
a  écrit  ces  «  lettres  de  Boulaiicy  »  qui  ne  sont  ({u'une  partie 
du  monceau  d'ordures  ({u'il  a  entassées  sur  le  nom  de  la 
France,  sur  les  chefs  les  plus  respectés  de  l'armée,  et  que 
pour  cela  tout  seul  des  mains  d'officiers  franijais  devraient 
avoir  honte  de  se  rapprocher  de  la  sienne!  {Mouvements. 
Très  bien  î) 

Il  est,  avec  cela,  Messieurs  les  Jurés,  le  client  de  l'office 
louche  du  passage  des  Panoramas;  c'est  de  là  que  partent 
des  menaces  de  mort  contre  M.  Hadaniard  ! 

Il  est  allé  aux  manœuvres  en  1894,  malgré  ses  dénégations, 
et  le  bordereau  dit  :  «  Je  pars  en  manœuvres  »  I 
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t'Lé,  il  plusieurs  rrprisi's  enfin,  —  en  I89(i,  cVs!  M.  le 

'colonel  Picquarl  qui  le  dit,   au   moment  de  la  publication  du 

bordereau;  eu  IS'.IT,  c'est  M.  Autant  qui  le  rapporte,  lors  de 

la  ilénoncialion  de  M.    Mathieu   Dreyfus,  —  alïoki   jusqu'à 

penser  au  suicide! 

Comme  je  ne  soutiens  pas  ici  une  accusation,  je  n'ai  pas 
besoin  d'aller  plus  loin;  mais  tout  de  même  on  se  dit,  sur- 
tout quand  on  songe  aux  conditions  de  la  poursuite  de  1894, 
(|He,  dans  tout  cela,  il  y  en  avait  assez,  sinon  pour  arrêter 
M.  lo  coin  mandant  Eslerhazy  et  pour  le  mettre  tiu  secret  i-onimc 
moa  l'a  fait  sans  autant  de  raisons  pour  le  capitaine  breyfua 
gn  1894,  du  moins  pour  le  consigner  à  vue  et  pour  commeik- 
jer  contre  lui  une  eoi|uèle  approfondie  et  sérieuse. 

Au  lieu  de  cela,  que  voil-ont  On  voit  d" abord  la  singulière 

ititude  de    M.    le   g;éni;ral    Billot,    qui    ne    donne    aucune 

iponse  précise  à  M.  tScheurer-Kestner,  qui  lui  annonce  une 

iquète  dont,  ensuite,  on  ne  voit  pas  la  (race...  En  réalité, 

m  gagne  du  temps  et,  dans  l'intervalle,  M.  Esterbazy  eal 

'Ci-ti...  Il  est  toujours  averti  dans  cette   affaire!   Par   qui? 

'oU8  vous  le  demanderez!  Il  est  averti  en  1896.  Il  est  averti 

1897;  d^s  le  29  octobre,   il  reçoit  une   lettre  ano- 

lyme  signûe  Speranza  :   le  29.  intervient  cette  fameuse  dame 

voilée  qui  a  avec  lui  quatre  rendez-vous  sans  qu'il  l'invite  à 

uoinuier,  sans  qu'on  puisse  aujourd'hui  la   connaître.  El 

accepte  cette  fable,   Messieurs  les  Jurés  !  Et  on  va   plus 

sinuer,  sans  prétexte,  sans  justification  d'au- 

BOrle,  parce  que  l'on  sait  bien  qu'à  l'heure  actuelle  on 

!ut  donner  n'importe  quoi  avec   tranquillité  en  pâture  aux 

de  la  l'ouïe  et  qu'elle  acceptera  tout,  on  insinue  que 

la  dame  voilée  sort  de  l'entourage  de  M,  le  colonel  Picquart, 

iue  c'est  une  amie  de  M.  Pîcquarl,  et  c'est  une  infamie!  lly 

un  officier   auprès    duquel   on   a  trouvé   une  dame  voilé« 

fois,  et  ce  n'est  pas  M.  Picquart  I  M.  le  colonel  Picquurl 

rstpasàParis  au  mois  d'octobre;  et,  soyez-en  bien  sûrs, — 

)at  mon  argument  de  la  lin  sur  ce  point,  —  si  la   dame 

lîléo  était  venue  du  côté   iIr  M.   le   colonel  Picquart,   on 

■ail  bien  su  la  trouver   et  l'arrêter  !  on  lui   aurait   mis  la 

lin  au  collet! 

Le  16  novembre,   la  dénonciation  lancée,  M,  le  coinmaii- 
it  Eaterhazy  demeure  libre,  libi'e  sans  être  niùnio  gardé  à  v 


se  uomi 
)^mi  accei 
^■oin  oi 
^Kime  SOI 
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tous  les  journaux  lui  sont  ouverts,  il  passe  ses  journées 
entières  dans  certains  bureaux  de  nVIaction;  nulle  interven- 
tion ne  se  produit,  du  côté  de  l'autorité  militaire,  pour  met- 
Ire  un  terme  aces  démarches  déplacées;  il  diffame  quoti- 
diennement et  publiquement  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart; 
et,  le  premier  jour  de  l'information,  avant  môme  que  l'infor- 
mation soit  ouverte,  il  sait  que  l'information  sera  de  pure 
forme  ! 

Il  annonce  le  non-lieu  à  l'avance,  il  annonce  aussi  la  «  let- 
tre du  Uhlan  ».  A  va  plus  loin  :  il  annonce  qu'on  va  forg^er 
contre  lui  des  documents  nouveaux,  et  savez-vous  pourquoi? 
Nous  le  savons  maintenant:  c'est  que M"'^ de  Boulancy  déte- 
nait encore  un  paquet  de  lettres  et  qu'il  en  attendait  la  publi- 
cation tous  les  jours  ! 

Les  journaux  officieux  sont  pleins  de  courtoisie  pour  lui. 
Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  à  l'instruction  ;  je  ne  sais  pas 
si  M.  le  général  de  Pellieux  a  eu  pour  M.  le  commandant  Es- 
terbazy  la  bienveillance  dont  celui-ci  s'est  vanté.  Ce  que  je 
sais  bien,  c'est  que  les  journaux  sont  pleins  des  traits  de  dou- 
ceur du  général  instructeur  h  son  endroit  et  que  ceJa  n'a 
pas  été  démenti  ! 

Le  bordereau,  qui  est  lacliarge  capitale,  est  ex(*lu  du  dossier 
de  l'information  jusqu'au  dernier  moment.  M.  le  général  de 
Pellieux  a  conclu  dans  sou  enquête  préliminaire,  il  a  dit  (ju'il 
n'y  avait  pas  de  preuves,  avant  d" avoir  fait  expertiser  le 
lordereau  ! 

Cela  ne  suffit  pas.  Pour  porter  secours  h  M.  le  commandant 
£st«rhaz}%  on  envoie,  chez  M.  Henri  Rochefort,  M.  le  com- 
mandant Pauffin  de  Saint-Morel,  qui  va  porter,  quoi  ?...  à 
JVL  Henri  Rocliefort?  Exactement,  je  n'en  sais  rien.  Mais  ce 
<jui  est  certain,  c'est  que  V Intra^isigeant  publiera,  ([uelques 
jours  après,  que  le  ministère  possède  une  correspondance 
écrasante  échangée  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  Dreyfus! 
Cela  fait  rire.  Mais  comme  M.  Rocheforf  a  riei^u,  on  ne  peut 
pas  le  nier,  la  visite  de  M.  le  commandant  Pauffin  de  Saint- 
iMorel,  cette  visite  donne  à  toutes  ces  parolei&  ridicules  une 
"valeur  et  Topinion  publique  s'émeut  davantage  !  -i 

E^fin,  quand  on  renvoie  M.  le  commandant  Ksterhazy 
devant  un  Conseil  de  guerre,  il  faut  que  tout  le  mande  sache 
^ue  c'est  sur  sa  demande  !  Une  lettre  de  lui  est  publiée;  à  cet 
^tfet  dans  les  journaux.  Il  est  entendu  qu'il  ira  là  pour. un 


I  triomphe,  non  siins  qu'il  ail  été  d'ailleurs  couvert  une  loisilc 
IpluF  à  la  tiibuue,  par  M,  le  Minisirn  ilc  la  guerre,  qui,  à  la 

■  date  du   4   décembre  1897.   prononce   ces  paroles,   que  vous 
Vavez  déjà  entcudues  plusieurs  fois: 

n  y  a  un  an,  sur  une  interpellation  da  M.  Caetelln,  le  Miniatra 
de  la  guerre  a  eu  l'occasion  de  vous  dire  que  Dreyfus  avait  été  jugé, 
bien  jugé  et  condamné  à  l'unanimité  par   sept  de  ses  pairs,  sur  le 

■  témoignage  de  vingt-sept  officiers,  tijmoins  au  procès. 

Questionné  de  nouveau,  il  y  a  peu  de  jours,  le  Gouvernement 
par  l'organe  du  Ministre  de  la  guerre,  vous  a  déclaré  qu'il  considé- 
rait l'affaire  Dreyfus,  comlue  régulièrement  et  justement  jugée, 

Pour  moi,  en  mon  iime  et  oonscieoue,  tomme  soldat,  comme  chef 
de  l'armée,  je  considère  le  jugement  ctimme  bien  fpadu,  et  je  consi- 
dère Dreyfus  nomme  coupable. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs  les  Jurés  :  que  pouvait  l'aire 
le  Conseil  de  guerre,  en  présence  de  déclarations  pareilles? 
Comment?  M.  le  commauilanl  Kslerhazy est  reclicrclié  comme 
l'auteur  du  bordereau,  qui  est  la  pièce  unique  du  procès  de 
i834!  Vous  savez  les  charges  accessoires  qui,  mèmedansTélat 
insuffisant  de  l'inslruction,  pèsent  sur  lui  !  Et  ou  prélude  au 
débat  par  des  déclarations  répétées,  dans  lesquelles  on  dit  et 
on  redit,  inexactement  d'ailleurs,  que  Dreyfus  a  M  Justement 
et  Uffahment  condamné!  N'est-ce  pas  là  le  jugement  «  par 
ordre?» 

PeudauLle  même  li'iiips.  par  le  plus  singulierdes  contrastes, 

ce  jeune  chef  à  la   vie  sans  lâche,  à  la  carrière  admirable, 

M.  le  colonel  Picquart. . .  {Murmures. —  M"  Labori  se  tourne 

vers  la  salle.)  Vous  auriez  bien  dû  murmurer  quand  je  par- 

I  lais  du  commandant  Esterliazy —  (JVoiireauic  murmures.)..., 

I  M.  le  colonel  Picquart,  à  qui  on  ne  peut  faire  qu'un  reproche, 

I  c'est  d'avoir,  au  mépris  de  ses  intérêts,  aidé  à  la  manifcstatioa 

I  de  la  vérité,  parce  qu'il  avait  le  cœur  trop  haut  pour  empor- 

I  ter,  comme  il  l'a  dil,  dans  la  tombe,  le  secret  qu'il  avait  dé- 

I  couvert,  M.  le  colonel  Picquart  se  voit  tout  à  coup  l'objeldes 

I  procédés  les  plus  odieux,  comme  les  plus  injustifiés. 

Au  mois  de  juin  1897,  et  ici,  Messieurs  les  Jurés,  je  vais 
aller  très  vite,  il  apprend  qu'on  le  dessert  à  l'Etal-major  de 
la  guerre  ;  mais  c'est  depuis  longtemps  que  des  manœuvres 
de  toutes  sortes  ont  été  organisées  contre  lui!  Ah!  on 
blâme  la  démarche  qu'il  a   fait  faire  par  un  agent,  comme 


cln'l'   lies    renseiffiieiiifiits.    riir/.    M.     EsIitIihzv,     mais 
4?.ourner  à    lui    csl  régulirremeiit  lUriichelé  uu  service 
rcuseignetneiits,  dès  qa'îl  est  parli  en  mission;    ce  a'cst  I 
assez,  on  lui  ailri^sse    au    niiaistèi-e  de  la  guerre  une  1 
fausse,  cette  Icltrf  est  nuverle   comme   les   autres    et  on 
conserve  sans  la  lui  renvoyer! 

Explique  qui  pourra  cette  lettre  et  l'usagfe  qu'on  en  fait,  8 
IrcmenL  que  par  l'intervention  ilirecte  ou  indirecte  de  Mt  ' 
l'oniinandant  Esterhazy  !  Elle  est  signée  "  Speranza,  w  —  c'est  le 
nom  de  la  dame    voilée  —  et  elle  est  le  point  de  df^'parl  des 
incidents  qui  serviront  de  prétexte  à  la  lettre  de  menaces  de 
M.  !e  colonel  Henry  ! 

Vous  savez  ce  qui  s'esl  produit,  vous  connaissez  en  partit' 
la  machination;  —  il  serait  trop  longettrop  compliqué  de  la 
rapporter  tout  entière;  je  n'en  rappelle  ijue  l'essentiel  : 

Dans  une  lettre,  authentique  celle-là,  adressée  au  colonel 
Picquarl  et  violée  au  ministère  de  la  guerre,  on  a  trouvé  le 
mot  de  Bon  Dieu  et  celui  de  Demi  Dieu.  Il  s'agit  là,  en  réalité, 
de  mots  de  convention,  de  sobriquets  sans  importance.  Le 
Demi-Dieu,  M""  de  Comminges  Ta  déclaré,  c'est  M.  le  com- 
Diaudant  de  Lallemand  :  le  Bon  Dieu,  c'est  M.  le  colonel 
Picquarl  lui-même.  Mais  on  s'est  dit:  Demi-Dieu,  lion  Dieu, 
i»la  ne  peut  être  que  quel(|ue  chose  de  mystérieux,  cela 
cache  quelque  rapport  avec  la  famille  ou  avec  les  partisans 
de  Dreyfus  !  Et  alors,  Speranza,  qui  a  un  intérêt  à  perdre 
M.  le  colonel  Picquart,  —  pour  moi,  il  n'y  a  qu'une  per- 
sonne qui  ait  cet  intérêt,  c'est  M.  le  commandant  Esterhazy.  et 
par  conséquent  Speranza  el  Esterhazy  sont  de  la  mémi^ 
famille,  —  sans  compter  que  Speranza,  c'est  le  nom  de  la 
dame  voilée  et  que,  comme  le  commandant  Esterhazy,  elle 
écrit  Piquart  sans  r,  —  eh  bien  !  Speranza,  qui  est  aussi  en 
rapport  avec  i'Etal-major  —  car  c'est  à  l'Etat-major  qu'on  a 
décacheté  la  lettre,  c'est  à  TEtat-major  qu'on  a  connu  le 
sobriquet  de  Demi-Dieu,  —  Speranza  écrit  la  lettre  fausse 
dans  laquelle  on  cherche,  en  employant  cette  expression 
de  Demi-Dieu  au  milieu  de  communications  louches,  à  com- 
promettre M.  le  colonel  Picquart  1 

Puis,  au  mois  de  novembre  i897,  M.  le  colonel  Picquart, 
qui  est  en  Tunisie,  reçoit  deux  télégrammes.  L'un  est  signé 
Blanche,  et  csl  ainsi  coni^u  : 

«  Ou  a   des    preuves   ([ue    le   Oku    a    été    fabriqué   par 


K  Geoi-ges  m  (c'f^st  le  pr^'nom  ilo  M,  Ip  colcuiel  Picquiirt). 

I      Ce  sont  les  moyens  de  iléffusede  M.  ie  conmiandanl  Esler- 

■.bazy  (]iii  se  pn'pareul;  on  organise  IpsysU-nie  <{iii  consistera 

và  dire  que  M.  le  i-olonel  Picfjuarl  est  un  faussaire  cl  l'on  ein- 

lprunt«  le  nom  de  son  amie,  M""  Blanciie  de  Oomminges,  pour 

■lui  télégraphier  :    n  On    a    des  preuves  ijur    li-    hlvu    a    élr 

■fabriqué  par  Geor^ex  a  I 

I      Le  spcond  ràlégTainme  eut  aiusi  contu  ; 

I      «  Arrêtez  Demi-Dieu...   u 

■  Kl  on  n'a  pu  connaître  ce  &ol)ri()uel  que  par  la  IcUre  AiVA- 
E.cfieté«à  t'Etat-niajor, 

I  «...toulesl  découvert,  L'-H'air*^  très  grave.  (Signé)  iSpera-Uza.* 
K  Toujours  Speranza,  toujours  la  m<'ni(!  main,  toujours  uéces- 
uairenient  quelqu'un  qui  louche  à  M.  le  commaixlant  E»terliazy  ! 

■  M.  le  iwlonel  Picquart  envoie  inimédiatenient  c«9  deux 
nél^Tammes  à  M.  le  Ministre  ili^  la  f^erre.  Il  a  éU'  bien  ins>- 
r|>iré,  H  je  me  demande,  au  cas  on  il  ne  l'aurait  pae  fait,  bî, 

au  lieu  d'avoir  eu  ici  en  lui  un  témoin,  dont  on  a  ussayé  seu- 
lement de  diminuer  le  témoignage,  nous  n'y  aurions  pas  eu 
un  incu!])é  chargé  des  plus  graves  aecusations.  Sur  sa  récla- 

tUiation  an  ministt're,  on  ne  fait  pas  la  moindre  enquête! 
Depuis.   M.    le   lieufenant-coloïK'l  Picquart  a  déposé   une 
plainte  en  faux;   il  n'a  aliouLi  à  rien;   la  plainte  est  cncont 
pendante,  mais  l'instruction  a'a  \'&a  fail  un  pas! 

Aprèy  la  dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus,  sans  parler 

de  la  mauvaise  gràct'  qu'on  a  mise  à  appeler  en  Fiance  M.  le 

l}ieutenant-coloti«l  Picquart,   des  délais   qu'où  y  a  apport^*^ 

nés  lettres  sont  saisies  à  la  poste  —  il  nou»  l'a  dit  et    on  ne 

■'a  pas  contesté  t 

■  Cet  homme,  <|uî  est  un  des  plus  brillants  olïîciers  de  l'ar- 
nnée,  dont  la  parole  peut-Atre,  si  on  n'a  pas  réussi  à  le  flétrir 
bupanivant  pour  la  diminuer,  va  peser  assed!,  de%'ant  les 
niges  et  devant  l'opimoii,  poiu'  eiuporler  la  balanw.  ou 
Knnonce  dès  lo  premier  jour  qu'il  va  passer  devaitl  un  Con- 
beil  d'enquête. 

B  Des  perquisitions  sont  faites  à  son  domicile  ;  elle«  sout 
uitcs  illé^alemenl,  parce  qu'il  n'est  pas  accusé,  parce  qu'elle» 
■nt  lieu  liors  de  sa  présence  ;  tandis  «(u'on  aurait  pu  aussi 
Bien  apposer  les  scellés  ctieK  lui  et  attendre  quelques  heures. 
KtJsqu'<i  ce  (juil  arrive,  on  se  sert,  pour  faire  ces  pcrqu'tsi- 
Bàons,  àx%  prétextes  à  la  fui«  les  plus  audacieux  et  les  plus.,, 
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puérils!  Il  s'agit  de  faire^  pr^tend-on,  des  reclierches  relatives 
à  une   contrebande  d'allumettes  I 

Lorsqu'il  débarque  à  Marseille,  un  officier  Tescorte  comme 

un   coupable  ;    c'était    pourtant    un    soin    bien  inutile,  car 

il  avait    déclaré  —  il  Ta  répété    ici,  je  Tavais    lu  dans    les 

journaux,  —  qu'il  refusait  de  parler  à  qui  que  ce  fût;   et  il 

est  remarquable  en  elfet  (}ue  ce  soldat,  auquel  on  prétend 

reprocher  une  série  d'indiscrétions,  est  le  seul  peut-être,  au 

milieu  de  tout  cela,  —  à  la  différence  de  M.  le  commandant 

Pauffin  de  Saint-Morel,  Tami  de  M.  Kocliefort,  à  la  différence 

des  bureaux  de  la  guerre,  qui   comnuun(|uent    ({uotidimne- 

menl   avec    VEcko   de    Paris,   avec  ïh'r/ffir,  avec  le  Jour, 

à  la  différence  de  M.  le  comman<ianl  Esterhazy.  qui  passe  ses 

journées  à  la  Libre  Paroi**  ^  au  Jour  ou  à  Y  Intransigeant  — 

que  M.  le  lieutenant-colonel   Picquart   est  le  seul  (|ui   n'ait 

jamais  parlé    que  devant    la   justice...  {Murmures.) 

Et  tout  cela  pour  aboutir  à  ces  incroyables  débats  du 
Conseil  de  guerre  de  1898.  qui  dépassent,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  tout  ce  qu'on  a  pu  imaginer  de  plus  inattendu  au 
point  de  vue  judiciaire  ! 

Que  penser  en  effet,  Messieurs  les  Jurés,  de  ce  rapport  de 
M.  le  commandant  Ravarv  dont  je  ne  dis  rien  d'excessif  en 
le  qualifiant,  après  M.  Emile  Zola,  de  monumental  [liires), 
<le  ce  rapport  où  l'accusé  est  couvert  de  fleurs,  où  les  erreurs 
elles  fautes  de  celiii  <|ui  a  écrit  les  lettres  à  M'"^  de  Boulancy 
sont  considérées  comme  des  peccadilles,  et  où.  au  rontiaire, 
M.  le  colonel  Picquart,  qui  est  cependant  un  témoin,  qui 
Jevrait  venir  devant  une  justice  juste,  sans  être  flétri  à 
lavance  et  comme  à  dessein.  <'sl  traité  en  coupable  ? 

Que  penser  de  cette  audience  du  10  janvier,  dont  M.  Jaurès, 
<lont  M.Quillard  vousont  entretenus,  où  l'on  voit  le  président, 
M.  le  général  de  Luxer  —  et  «'ucore  une  fois  je  le  comprends 
à  demi  en  présence  de  l'accusation  trllc  (|u*elle  lui  était  pré- 
sentée —  où  Ton  voit  M.  le  général  de  Luxer  accueillir  conmie 
des  raisons  les  fables  les  plus  ridicules  inventées  comme  à 
plaisir  par  M.  le  commandant  Esterhazy,  et  où  on  le  voit 
tiussi  rendre  avec  les  jugt^s  cjui  l'assistent,  au  nom  du 
peuple  français,  un  jujremenl  préliminaire  et  préjudiciel, 
qui,  à  lui  tout  seul,    ju^iilierait    l'accusation    de  >I.    Emile 


Zola  (iu'oiî  a  aciiuillé  p;ir  onliL'  ?  M""'DieyluB  tl  M.  ilalliieii 
Dreyfus  demandaient  devaul  le  Conseil  de  guerre  à  faire 
admettre  leur  intervenLioii,  on  le  leur  refuse...  et  comnieBl 
le  leur  refuse-t-oii  ?  Je  ne  sais  pas  si  les  mots  que  j'ai  1» 
dans  la  presse  ont  ^'lé  reproduits  sur  le  plumitif  du  g;reffc 
militaire,  mais,  comme  j'ai  assisté  à  l'audience  (;t  (juej'ai 
entendu,  je  vous  affirme,  et  je  ne  manquerai  pas  de  témoins 
pour  l'attester,  qu'on  a  jugé  comme  je  vais  vous  le  dire: 
L'inlervention  est  déclarée  non  rocevable  \i  attendu  ijiLe 
Dreyfus  a  été  Justemen/  et  légatemeiit  condamné  ».  Ù: 
sont  les  paroles  mêmes  du  Président  du  Conseil  de  ^orre  ul 
elles  sont  la  reproduction  textuelle  de  la  propre  déelaralion  ( 
faite  à  la  tribune  pur  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Que  signi- 
fie donc  la  poursuite,  s'il  est  à  l'avance  entendu  que 
Dreyfus  a  été  justement  condamné,  sur  une  charge  qui 
était  le  bordereau,  lequel  est  aussi  la  charge  contre  le  com- 
mandaut  Esterliazy?  Qu'y  a-t-il,  dans  do  telles  eouditioas,  à 
espérer  du  débat,  et  peut-on  dire  que  le  procfes  a,  ence  ijui 
concerne  M.  le  commandant  Eslerbazy,  un  caractère  sérieuï? 
Parlerai-je  aussi  de  ce  buts  clos  partiel,  dont  quelques- 
uns  ont  fait  un  bonneur  à  la  justice  militaire  en  disantqu'^^ 
avait  voulu  toute  la  lumière  possible?  Mais  mille  fois  pliiLùl 
le  JuiLs  clos  complet  que  le  buia  clos  partiel  !  Le  huis  clos 
|)arliel,  c'est  encore  réquivo(]ue,  c'est  encore  l'iiypoerisie, 
c'est  encore  l'accusation  publique  contre  les  témoins  qu'on 
vent  discréditer  comme  M.  le  lieutenant-colonel  Picquarl,  el  I 
c'est  encore  pour  eux  la  défense  étouffée,  —  car  tout  ce  que  " 
je  vous  iù  dit  iiujo(ii'<l'hu<,  il  a  falhi  icrrir  à  cette  barre  de  1^ 
Cour  d'assises  pour  qu'on  pût  le  savoir  ! 

Que    dire  enfin  de  celle  dernière  audience  publique  oit  ^ 
après  la  lecluro  du  jugement,  M.  le  commandant  Ksterhazy>*' 
à  qui  l'on  a  fait  un  cbemin  de  fleurs,  est  embrassé  et  traité  ei^ 
héros?  On  a  dit  que  les  juges  militaires  eux-mêmes —  ils  le-^ 
liémenlent  aujourd'hui,  je  les  en  félicite,  mais  ce  sont  leurs 
amis  les  plus  empressés,  leurs  amis  d'aujourd'hui,  qui  sont  en 
mente  temps  les  amis  du   commandant  Esterliazy,   le  Jour, 
Vlnlraasif/eant,  la  Libre  Parole  qui  l'ont  proclamé,  sansque 
jit.s{|u'ici  on  les  eijt  contredits,  — ces  journaux  ont  imprimé 
que  M.  le  général  de  Luxer  était  descendu  de  son  siège  pour 
serrer  la  main  de  M.  le  commandant  Esterbazy,  et  que  M.  lo 
coNintaudant  Havary  lui  avait  donné  l'accolade  I 
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Quand  on  a  vu  après  cela,  au  lendemain  du  Conseil  de 
g-uerre,  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  mis  brutalement 
aux  arrêts  de  rigueur;  quand  on  a  vu  officiellement  annoncé 
que,  l'autre  acquitté,  M.  le  colonel  Picquart  était  poursuivi 
devant  un  Conseil  d'enquête,  alors  que  seul,  en  réalité,  je 
viens  de  vous  le  démontrer,  il  était  demeuré  fidèle  à  cette 
consigne,  dont  il  est  l'héroïque  victime,  on  avait  le  droit  de 
commencer  à  s'émouvoir  et  pour  tous  ceux  qui  avaient  suivi 
Je  près  cette  affaire,  pour  tous  ceux  qui  avaient  vu  et  pour 
tous  ceux  qui  avaient  compris  ce  que  je  viens  d'essayer  de 
vous  expliquer  à  mon  tour,  la  mesure  était  comble  ! 

Dans  beaucoup  d'àmes,  la  tristesse,  la  honte,  et  peut-être 
quelque  indignation  se  mêlaient,  et  pourtant  beaucoup,  se 
sentant  impuissants,  gémissaient  en  silence  et  se  résignaient, 
une  fois  de  plus,  à  voirie  droit  et  la  justice  s'obscurcir  pour 
un  temps,  quand,  par  un  admirable  sentiment  de  sa  force 
et  par  un  coup  d'audace  qui  restera  son  honneur  éternel, 
M.  Emile  Zola  écrivit  cette  lettre  que  vous  avez  à  juger  et 
qui  partit  comme  un  éclat  de  tonnerre.  Elle  était  violente, 
il  fallait  qu'elle  le  fût  ;  elle  était  excessive  en  quelques 
parties,  cela  aussi  était  nécessaire  ;  mais  elle  était  vraie  quant 
au  fond,  j'en  ai  fait  la  preuve  ;  elle  était  courageuse,  elle 
était  impartiale  ;  je  vais  plus  loin,  elle  était  sublime  {Mur^ 
mures) ^  car  il  n'a  fallu  rien  moins  à  ce  grand  citoyen  que 
tout  son  génie  et  tout  son  cœur  pour  oser  l'écrire  !  {Moiive- 
rnents  divers,) 

Maintenant,  je  veux  laisser  de  côté  ce  qui  est  en  réalité  le 
Fond  du  procès,  c'est-à-dire  l'erreur  judiciaire  dont 
M.  Emile  Zola  poursuit  la  réparation.  Le  doute  ne  résiste 
pas  au  récit  des  faits  et,  quel  que  soit  le  résultat  de  ce  débat 
à  l'heure  présente,  soyez  sûrs  que  la  vérité  fera  son  chemin, 
i  e  ne  dis  pas  à  travers  l'histoire,  —  nous  n'aurons  pas  à 
attendre  l'histoire  — ,  mais  à  travers  le  pays,  sinon  aujour- 
d'hui, demain,  bientôt  en  tout  cas.  Ceci  n'est  qu'une  étape  ;  ce 
sera  une  bonne  étape,  c'est  tout  ce  que  j'affirme.  Mais 
à  chaque  jour  suffit  sa  peine,  à  chaque  jour  son  résultat,  et, 
Q^ujourd'hui,  M.  Emile  Zola  n'a  qu'à  se  défendre. 

Je  veux  donc,  au  moment  de  conclure,  me  placer  exclusi- 
vement sur  le  terrain  qui  a  été  choisi  par  M.  le  Ministre  de 
I*  guerre. 
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Sur  ce  terrain  étroit,  étroit  à  dessein  mais  sans  profit,  sur 
ce  terrain  où,  au  surplus,  me  ramène  tout  ce  que  je  plaide, 
il  reste  encore.  Messieurs  les  Jurés,  pour  les  plus  sceptiques^ 
pour  les  plus  prévenus,  pour  les  plus  égarés,  qu'en  1894, 
l'accusation  contre  le  capitaine  Dreyfus  s'écroulant  faute  de 
preuve,  un  homme,  qui  n'était  pas  un  dictateur,  élevé  au 
premier  rang  sur  les  conquêtes  et  sur  les  victoires,  qui 
n'était  que  le  ministre  éphémère  d'une  démocratie  où  la  loi 
seule  est  souveraine,  il  reste  que  cet  homme,  —  de  bonne  foi  je 
l'ai  dit,  —  a  osé  prendre  sur  lui  de  juger  sans  discussion  et 
sans  contrôle  un  de  ses  officiers  et  de  le  livrer  ténébreuse- 
ment  à  une  Cour  martiale,  non  pas  pour  un  jugement,  mais 
pour  une  exécution  !  Il  reste  que,  depuis,  on  a  tout  fait  pour 
couvrir  l'illégalité  !  Il  reste  que  tant  d'hommes  intéressés  à  se 
tromper  eux-mêmes  ont  entassé  officiellement  pour  cela  les 
déclarations  inexactes  sur  les  déclarations  incomplètes!  Il  reste 
que  toute  la  puissance  publique  a  été  employée  à  faire  l'obscu- 
rité, à  épaissir  les  ténèbres  au  point  de  condamner  les  juges 
de  1898,  quelle  que  fût  leur  loyauté,  à  donner  aux  débats 
du  Conseil  de  guerre  l'apparence  d'une  comédie  judiciaire! 

Cela  tout  seul,  établi  et  mis  au  jour,  doit  soulever  l'opi- 
nion des  hommes  sincères,  et  la  lettre  de  M.  Emile  Zola 
n'est  pas  autre  chose,  dans  sa  violence  même,  je  l'ai  dit  déjà 
mais  je  reviens  à  mon  point  de  départ,  que  le  cri  même  de 
la  conscience  pubU(|ue...  (Clameurs  dans  r auditoire.)  Elle 
a  rallié,  Messieurs  (J/^'  Labori  désir/ne  le  fond  de  la  salle), 
à  défaut  de  quelques  perturbateurs,  ce  que  la  France  compte 
de  plus  grand  et  de  plus  illustre  ! 

Qu'on  n'essaie  pas  de  nous  embarrasser  par  l'immense 
sophisme  dont  on  prétend  vous  aveugler  en  disant  que 
l'honneur  de  J'armée  est  en  cause  !  L'honneur  de  l'armée  n'est 
pas  en  cause  ! 

Parce  qu'il  y  aurait  eu  trop  de  zèle  et  trop  de  précipi- 
tation chez  quelques-uns,  trop  de  crédulité  chez  d'autres,  un 
grave  oubli  du  droit,  du  vrai  droit,  cliez  un  ou  chez  plusieurs, 
il  ne  s'ensuit  pas  (jue  l'armée  entière  soit  engagée.  Je  sais 
bien  à  quoi  elle  est  intéressée,  Tarmée  française;  elle  est 
intéressée,  Messieurs,  à  n'être  pas  chargée  dans  son  ensem- 
ble et  devant  l'histoire  d'une  irréparable  iniquité! 

Quant  au  respect  qu'a  M.  Zola  pour  elle,  les  hommes  qui 
l'ont  escorté  devant  vous  en  donneni  la  mesure. 


Ne  vous  laissez  donc  pas  troubler  !  Ne  vous  laissez  pas  in- 
timider non  plus!  On  a  parlé  du  danger  de  guerre  qui  nous 
menace  !  Soyez  tranquille,  aucun  danger  ne  nous  menace,  pour 
plusieurs  raisons,  dont  la  première  est  que  les  soldais  que  j'ai 
vus  ici  peuvent  bien  se  tromper  au  cours  d'une  information 
judiciaire  qui,  après  tout,  n'est  pas  de  leur  métier,  mais, 
qu'ils  se  battraient  bien  demain,  et  qu'ils  nous  conduiraient, 
je  l'espère,  à  la  victoire.  Pour  cela  j'ai  confiance  en  eux  ! 

Surtout,  ne  craignez  rien  :  c'est  Ténergie  morale,  qui  fait 
la  force  des  peuples  !  Oui,  il  faut  poursuivre  les  traîtres, 
oui,  quand  on  les  connaît,  quand  on  est  sûr  de  les  connaître, 
il  faut  le«  frapper!  Mais  qu'on  n'aille  pas  croire  (|uele  salut  de 
la  nation  tout  entière  est  compromis  parce  qu'il  a  été  livré 
quelques  documents  sans  valeur,  qui  sont  ])eaucoup  plutôt, 
je  l'ai  déjà  dit,  et  je  veux  le  repéter,  rol)jet  d'une  escro- 
querie que  celui  d'une  trahison  véritable  !  C'est  avec  le  cœur, 
avec  le  cœur  robuste  de  braves  gens  réunis  tous  ensemble  el 
sans  exception  de  parti  qu'on  fait  les  batailles  victorieuses! 

Donnez  donc  par  l'acquitement  un  exemple  de  fermeté! 

Vous  sentez  bien  que  cet  homme  (31^  Labori  montre: 
M.  Emile  Zola)  est  l'honneur  de  la  France!  Zola  condanmé, 
c est  la  France  se  frappant  elle-même!  Ayez  le  courage  de  le 
sentir  et  de  céder  à  votre  impulsion  naturelle  ! 

Je  ne  veux  plus  dire  qu'un  mot  pour  finir. 

Que  votre  verdict.  Messieurs  les  Jurés,  signifie  plusieurs 
choses;  d^ abord,  «  Vive  l'armée  !  »  —  moi  aussi  je  veux 
crier  :  Vive  l'armée  !  — mais  aussi  «  Vive  la  République  !  » 
et  «  Vive  la  France  !  »  c'est-à-dire  <(  Vive  le  droit  !  Vive 
ridéal  éternel  !  » 

{Applaudissements  et  clameurs,} 


PLÂiDOÏFllE  DE  M.  GEORGES  CLEMENCEAU 
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Nous  voici  à  la  lin  île  cet  éinotivaiil  déhal.  Après  la  magni- 
fique, ]ildi(loiri«  du  jouiic  maître  de  la  parole  que  uous  avoDS 
tous  applaudi,  je  n'ai  aucune  démonstration  à  ajouter,  et  j< 
m(i  n^procherais  de  vous  retenir  ici  plus  long^temps  qu'il  n' 
absolument  nécessaire. 

M*  Lahori  vous  a  dît  un  grand  drame  :  un  homme  csl.  IS 
bas,  peut-èlre  le  pire  criminel  qui  ae  puisse  concevoir,  peni 
être  un  martyr,  une  victime  de  la  faillibilité  humaine  I  11  vous 
a  montré,  toutes  les  puissances  organisées  pour  la  Juslic^ 
coalisées  contre  la  Justice,  et  il  vous  a  appelés  à  la  révision 
d'un  grand  procès. 

Oui,  c'est  un  drame  poignant  qui  s'est  déroulé  devant  vous. 
Vous  avez  vu  les  acteurs  comparaître  à  cette  barre,  vous,  lea 
juges,  et,  après  que  vous  atirez  jugé,  l'opinion  publique  fran- 
çaise, la  France  tout  entière  vous  jugera. 

C'est  pour  obtenir  le  verdict  de  celte  opinion  publique  que 
M.  Emile  Zola  a  commis  volontairement  l'acte  qui  l'amèiifi 
devant  vous. 

Après  avoir  passé  en  revue  avec  M^  Labori  toutes  les  phases 
de  ce  drame,  il  reste  encore  une  chose  à  faire  :  il  faut  lâcher 
de  dégager  l'impression  reçue  par  nos  esprits,  rechercher  C 
que  nous  avons  pensé,  ce  que  nous  avons  senti  pour  détei 
miner  notre  jugement  de  tout  à  l'heure. 

Messieurs,  pour  cela,  ne  serait-il  pas  bon  de  se  reporter 
d'abord  à  l'état  d'esprit  où  étaient  tous  lea  Français,  sans 
exception,  lorsque  l'ex-capitaine  Dreyfus  a  été  frappé  à  l'un» 
nimité,  par  un  Conseil  de  guerre,  qui  l'a  déclaré  coupable  d( 
trahison  et  l'a  condamné  à  la  déportation  à  vie  dans  uui 
enceinte  fortifiée. 

Un  hasard  de  polémique  de  presse  me  permet  justemeûl 
en  ce  qui  me  concerne,  du  moins,  de  retrouver  ce  point  d 
repère,  et,  si  vous  le  permettez,  je  commencerai  mes  Irfe 
brèves  explications  par  la  lecture  d'un  article  qu'on  m'oppos 
aujourd'hui,  écrit  au  lendemain  de  la  condamnaliou  d 
Dreyfus.    Il   me  semble   qu'à  ce  moment,  permettez-moi  jj 
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le  dire,  tous  les  Français  ont  dû  penser  comme  moi  et,  (|uand 
je  l'aurai  constaté,  je  chercherai  comment  quelques  Français, 
comment  une  minorité  de  Français...  je  suis  prêt  à  donner 
cette  satisfaction  à  l'opinion  de  nos  adversaires...  a  senti  une 
opinion  nouvelle  se  former,  et  pourquoi. 

Voici,  Messieurs,  ce  que  j'écrivais  au  lendemain  de  la 
condamnation  de  Dreyfus.  L'article  est  intitulé  Le  Traître. 

A  l'unanimité,  le  Conseil  de  guerre  a  déclaré  le  capitaine  Alfred 
Dreyfus  coupable  de  trahison.  Le  crime  est  si  épouvantable  qu'on  a 
voulu  douter  jusqu*aa  dernier  moment.  Un  homme  élevé  dans  la  re- 
ligion du  drapeau,  un  soldat  honoré  de  la  garde  des  secrets  de  la 
défense  nationale,  trahir  —  mot  effroyable  l  —  livrer  à  Tétran^er  tout 
ce  qui  peut  l'aider  dans  les  préparatifs  d'une  invasion  nouvelle,  cela 
paraissalj;  impossible. 

Comment  se  trouve-t-il  un  homme  pour  un  tel  acte? 

Gomment  un  être  humain  peut-il  se  faire  si  déshonoré  qu'il  ne 
puisse  attendre  qu'un  crachat  de  dégoût  de  ceux-là  mêmes  qu'il  a 
servis.  Il  n'a  donc  pas  de  parents,  pas  de  femme,  pas  d'enfant,  pas 
d'amour  de  quelque  chose,  pas  de  lien  d'humanité,  ou  d'animalité 
même  —  car  la  bête  en  troupeau,  d'instinct,  défend  les  siens  —  rien 
(ju'une  âme  immonde,  un  cœur  abject.  On  ne  voulait  pas  croire,  et 
on  saisissait  toutes  les  occasions  de  douter.  Les  uns  disaient  :  «  Le 
Ministre  s'est  emballé.  On  peut  ôtre  excusable  d'agir  vite  en  pareille 
matière.  Mais  quel  crime  épouvantable  si  l'on  frappait  un  innocent!  » 
Alors  on  a  ergoté,  on  a  supputé  toutes  les  chances  d'erreur,  on  a  bâti 
des  romans  sur  les  quelques  parcelles  d'informations  qui  sont  arri- 
vées au  public.  On  aurait  voulu  la  complète  lumière,  on  protestait 
d'avance  contre  le  huis  clos. 

Dans  de  tels  procès,  il  faut  le  reconnaître,  la  publicité  avec  les 
commentaires  qu'elle  entraine  court  risque,  le  plus  souvent,  d'aggraver 
le  mal  causé  par  la  trahison.  La  liberté  de  tout  dire,  sans  être  arrêté 
par  aucune  considération  d'ordre  public,  peut  même  profiter  à  la 
défense. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  dès  ce  momentje  reconnaissais 
qu'il  était  des  circonstances  où  le  huis  clos  pouvait  être  né- 
cessaire :  je  n'ai  pas  changé  d'avis  aujourd'hui.  Je  disais  que 
le  huis  clos  lui-même  pouvait  être  favorable  à  la  défense,  car 
alors  la  défense  aurait  la  liberté  de  tout  dire,  mais  à  une 
condition,  c'est  que  tous  les  documents  lui  seraient  soumis. 
Vous  savez  que  cette  condition  n'a  pas  été  remplie.  Je  continue  : 

Aussi,  ceux  qui  avaient  le  plus  vivement  réclamé  la  publicité  des 
débats  acceptèrent  sans  protestation  cette  parole  du  président  du 
Conseil  de  guerre  :  «  Il  y  a  des  intérêts  supérieurs  à  tous  les  intérêts 
de  personnes.  • 


r^  procès  a  duré  quatre  jourB.  L'accueé  était  détendu  par  tid  de 
premiers  avocats  du  barreau  de  Piirîs-  A  runanimité  de  ses  jugs" 
Alfred  Dreyfus  a  été  condamné  au  maximum  de  la  peine.  Un  tel  art 
ne  SQ  prononce  pas  sans  une  poignante  interrogaUon  de  canecielin 
et,  si  quelque  doute  avait  pu  subsister  au  pioflt  de  l'accusé,  noaè  a 
aurions  immanquablement  trouvé  trace  dans  la  sentence-  Uaia  1 
juge  a  dit  ;  la  mort.  Sans  l'article  5  de  la  Constitution  de  18i8  qii 
abolit  la  peire  de  mort  en  matière  politique,  Dreyfus  serait  faaîll 
demain. 

Ici,  une  question  redoutable  se  pose. 

Le  L'rime  de  Dreyfus  peut-il  être  assimilé  à  un  crime  politique  t 
réponds  hardiment:  non.  Que  des  hommes,  comprenant  de  I«ç9 
différente  les  intérêts  de  la  comiuune  patrie,  combattent  de  tout  leu 
effort  pour  la  monarchie  ou  la  républiqoe,  le  despotisme  ou  la  liberti 
qu'ils  luttent  légalement  les  uns  contre  les  antres,  qu'ils  eona^iiB 
ou  qu'ils  s'enti-etuent.  ou  n'a  pas  le  droit  de  confondre  dans  leurri 
l'enuemi  public  qui  livre  préi'isèment  ce  que  chacun  d'eux  prêtai 
défendre.  Comment  les  jurisconsultes  sont-ils  arrivés  à  pouvoir  éh 
Hir  une  pareille  confusion  entre  deux  actes  qui  sont  la  contradictio 
l'un  de  l'autre  ?  Je  l'ignore,  et  je  ne  les  félicite  pas  de  leur  trouTïiU 

f>ans  doute,  je  suis  aussi  résolument  que  jamais  î'ennemi  de  I 
peine  de  mort.  Mais  on  ne  fera  jamais  comprendre  au  public  qu'il 
ait  fusillé,  il  y  a  quelques  semaines,  un  mallieureux  enfant  de  Tin 
ans  coupable  d'avoir  jeté  un  bouton  de  sa  Innique  à  la  tête  du  prft 
lient  du  Conseil  de  guerre,  tandis  que  le  traître  Dreyfus,  bientôt, pi 
tira  pour  l'île  Non,  où  l'altendle  jardin  de  Candide.  Hier,  àBordeatu 
le  soldat  Brevert,  du  corps  des  disciplinaires  du  château  d'OloroB 
comparaissait  devant  le  Conseil  de  guerre  de  la  Gironde  pour  bri 
d'objets  de  casernement.  A  l'audience,  il  lance  son  iepî  i 
missaire  du  gouvernement,  t-a  mort.  El  pour  l'homme  qui  facilite  i 
l'ennemi  l'envahissement  de  la  patrie,  qui  appelle  les  Oavannsd 
Bazeilles  à  de  nouveaux  massacres,  qui  ouvre  le  chemin  aux  îne*0 
diaires,  ans  fusilleurs,  aux  voleurs  de  territoire,  aux  bourreaux  i 
la  patrie,  une  vie  paisible,  toute  aux  joies  de  la  culture  dn  c 
Il  n'y  a  rien  de  si  révoltant. 

Je  souhaite  assurément  que  la  peine  de  mort  dispa 
codes,  Mais  qui  ne  comprend  ijue  le  Code  militaire  en  aer; 
nécessité  le  dernier  asile  î  De  fait,  aussi  longtemps  qu'il  s 
des  armées,  il  tera  probablement  difiicile  do  les  régir  antreineiltç 
pal' une  loi  de  violence.  Mais  si,  dans  l'échelle  des  cbâtimeolc,  il 
peine  de  mort  est  l'ultime  degré,  il  me  semble  qu'elle  doit  être  n 
vée  pour  le  plus  grand  crime,  qui  est,  à  n'en  pas  douter,  la  trahi 
Tuer  un  malheureux  aiîolé  qui  insulte  ses  juges,  c'osl  démsilCB 
quand  on  fait  une  vie  ti-anquilJe  au  traître. 

J'estime,  quant  à  moi,  la  réclusion  j>er{>étueUe  uo«  peine  plus  a 

vère  que  la  mort.  Et  le  hagtieî  qui  donc  protesterait  i 

allait  traîner  la  chaîne  dos  forçats  i 

Puisque  le  raallieur  veut  qu'il  y  ail  des  êtres  capables  d 
il  faut  que  ce  crime  apparaisse  aux  ycus  de  tous  comme  le  plut 
crable  forfait  qui  se  puisse  commettre,  et  le  plus  impitoyableinel 
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^Cnppé.  Malheureusement,  dans  l'état  d'esprit  où  nous  sommes,  le 
Wnistre  incident  qui  a  si  vivement  ému  Topinion  n'est,  pour  beau- 
^up,  qu'un  prétexte  à  déclamation.  Il  est  si  commode  treml)oucher 
JÊSL  trompette  et  de  prendre  de  belles  attitudes  do  patriote  échevelé, 
Éa>at  en  ayant  des  trésors  d'indulgence  pour  les  malheureux  (jui  ont 
in  les  pires  faiblesses^  aux  sombres  jours  de  l'invasion  allemande, 
pDQ  pour  les  généraux  qui  tiennent  ouvertement  le  langage  antipatrio- 
'■ique  qu'a  rapporté  le  Figaro. 

Nous  n'avons  même  pas  été  capables  de  fusiller  Bazaine.  Un  ma- 
■échal  de  France  qui  avait  les  plus  hauts  devoirs  envers  l'armée, 
âont  il  était  le  chef  suorême,  a  gracié  le  traître  et  lui  a  fait  remise  de 
fca peine  de  la  dégradation.  Après  quoi,  on  Ta  fait  évader.  (Juclle 
excuse  avait-il,  ce  chef  d'armée  qui  avait  livré  son  armée  à  renn(iini  ? 
Etrange  patriotisme  qui  a  permis  ce  scandale  !  Non  moins  étrange 
La  tolérance  qui  a  récemment  couvert  l'abominable  langage  d'un 
ntre  chef  d'armée  à  deux  reporters. 

Alfred  Dreyfus  est  un  traître  et  je  ne  fais  à  aucun  soldat  l'injure 
3e  le  mettre  en  parallèle  avec  ce  misétable.  Mais  ([ue  de  faiblesse  à 
l"*égard  des  grands  chefs,  et  que  de  sévérité  pour  une  insolence  au 
Conseil  de  guerre!  Frappez  le  traître,  mais  faites  la  discipline  égale 
ponr  tous.  Tolérer  le  désordre  en  haut  aboutirait  au  mOme  résultat 
^e  la  trahison.  Le  privilège  des  uns  t'ait  la  révolte  des  autres.  Pour 
gpe  l'armée  soit  une  et  forte,  une  seule  loi  pour  tous.  Ce  fct  autre- 
rois  une  des  promesses  de  la  République.  Nous  en  attendons  l'eiret.  j 

Messieurs,  je  vous  ai  dit  tout  à  Theiire  ([ue  j(ï  crois  avoir 
exprimé  les  sentiments  qui,  à  cette  date,  ont  du  aiiiinc.r  tous 
E«s  Français,  et  quand  je  vois  qu'aujounrhui,  on  m'oppose 
5et  article,  je  prétends  qu'il  contient  ma  justification  tout 
entière.  Comment?  nous  serions  suspects  d'avoir  voulu  outra 
Çer  l'armée,  lorsque  le  jour  où  elle  s'est  prononcée»  nous 
fcvons  fait  confiance  à  sa  justice  ! 

Oui,  un  Conseil  de  guerre,  a  l'unanimité,  ju^^eanl  (ju'uu 
Mmme  est  coupable  de  trahison,  comment  des  Franc;ais,  au 
ourde  la  condamnation,  avant  de  rien  savoir,  douleraieuL-ils 
pie  le  Conseil  de  guerre  ait  justement  rempli  son  devoir? 

Mais,  plus  tard,  après  la  longue  série  de  révélations  dont 
tf*Labori  nous  a  présenté  le  tableau,  nesl-ce  pas  le  moment 
le  nous  demander  si,  depuis  le  jour  où  j'ai  écrit  cet  article, 
les  événements  graves  ne  sont  pas  survenus  ? 

Ces  événements,  M*^  Labori  vous  les  a  consciencieusement 
^'Xposés,  il  les  a  discutés,  et  il  me  paraît  impossible,  en  vérité, 
L  Theure  où  je  parle,  qu'une  lumière  à  peu  prés  complète 
le  se  soit  pas  faite  dans  vos  esprits.  Car,  Messieurs,  je 
avoue,  mon  ambition,  puisque  l'opinion  française  a  été  una- 
imc  au  jour  de  la  condamnation,  serait  que  l'opinion  fran- 
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ont.  pu  se  Lromper,  parce  iiu'ils  sont  homincs.  Je  voudra 
que  du  même  mouvement  <|ui  nous  a,  au  jour  ilc  la  condaq 
nalinn,  faîl  prendre  parti  pour  le  ju^e.  contre  l'accusé,  ïo_ 
nion  française,  dans  l'inlérèl  supérieur  de  la  justice  et  «le 
vérité',  sans  se  manquer  à  elle-même,  sans  faire  tort  à  l'arma 
(car  si  le  procès  Dreyfus  est  revisé,  Dreyfus  paraîtra  de  nwj 
veau  devant  un  Conseil  Je  guerre),  se  prononçât  pour  i 
revision  de  justice  dans  la  pleine  lumière. 

Messieurs,  bien  ilea  événements  se  sont  produits  dç 
puis  1894  !  Est-ce  que  nous  connaissions  le  bordereau, 
ce  que  nous  connaissions  la  pièce  secrète  de  X Eclair?  Es 
ce  que  je  les  connaissais  lorsque  j'écrivais  ces  lignes  ?  Saval 
je,  comme  l'annonçait  l'Eclair,  qu'une  pièce  secrète  av 
été  coTumuniquée  aux  juges  en  cUambre  du  Conseil? 

Je  ne  sais  pas.  Messieurs,  si  M*  Labori,  je  lui  en  demao 
pardon...,  a  suffisamment  insisté  sur  ce  fait,  mais  il  I 
de  nature  à  frapper  tellement  l'opinion  de  tous  les  hommi 
sans  exception  que  je  me  demande  comment  nous  n'arrivoi» 
pas  à  faire  l'unanimité  là-dessus. 

On  vous  (lit:  une  pièce  a  été  communiquée  en  chambre àl 
Conseil.  Se  rend-on  bien  compte  de  ce  que  cela  veut  dire 
Cela  signiiie  qu'on  juge  un  liomme,  qu'on  le  condamne 
qu'on  te  flétrit,  qu'on  déslionore  à  jamais  son  nom,  celui  i 
sa  femme,  celui  de  ses  enfants,  celui  de  son  père,  de  loui 
ceux  (|uî  se  rattaclient  à  lui.  sur  une  pièce  qui  ne  lui  t 
pas  montrée.  Messieurs,  qui  d'entre  vous  ne  se  révollfirM 
à  la  pensée  d'être  condamné  dans  ces  conditions  I  Qui  d'enllt 
vous  ne  crierait  vers  nous  pour  demander  justice  si,  traduil 
devant  un  tribunal ,  après  un  semblaiit  d'intenogatoirc^ 
après  un  débat  de  pure  forme,  des  juges,  réunis  hors  sapri 
sence.  prononçaient  sur  son  lionneur  et  sur  sa  vie,  le  coiï 
damnant  sans  appel  sur  une  pièce  dont  il  n'aurait  pas  mêoi^ 
eu  connaissance?  Qui  d'entre  nous  accepterait  de  se  soumet 
trc  à  un  pareil  jugement  ? 

Si  un  tel  acte  a  étécoramiSjMessîeurs,  jedisqu'ilyaundevoî 
supérieur  à  tous  autres,  c'est  qu'un  tel  procès  soit  revisé.  Je  IM 
veux  pas  examiner  en  ce  moment  la  question  de  savoir  s'il 
a  des  présomptions  d'innocence,  ui  ce  qu'elles  sont. 
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J'ai  écouté  tous  les  témoignages  qui  se  sont  produits  ici, 

suivi  attentivement  toute  la  belle  plaidoirie  de  M^  Labori, 

je  ne  vous  cache   pas  que  j'incline  maintenant  à  penser 

fil  y   a  les   plus  grandes  présomptions  pour  que  Dreyfus 

k  innocent.  Je  ne  peux  pas  Taffirmer  absolument,  je  n'ai 

qualité  pour  le  faire.  Vous-mêmes,  Messieurs,  quel  (\\ui 

votre  jugement,  vous  n'avez  pas  à  vous  prononcer  sur 

locence  de  Dreyfus.  Tout  ce  que  vous  pouvez  dire,  c'est 

'il  y   a    eu    un    jugement   qui    n'a    pas   été  rendu   dans 

formes   légales.    La    forme    ici,    à  la    vérité,    emporte 

fond.    Quand    le    droit    d'un    seul    est    lésé,    le    droit 

tous    se    trouve   en    péril,    le   droit   de  la  nation    ellc- 

le.    Nous    aimons   la    patrie,   ce   n'est  le    monopole  de 

ionne,  croy.îz-le  bien,  mais  la  patrie,  ce  n'est  pas  seule- 

int  le  sol,  c'est  aussi  un  foyer  de  droit  et  de  justice  auquel 

rattachent  tous  les  hommes,    si  différents  qu'ils   soient 

^opinion,  amis  ou  ennemis.  C'est  un  foyer  commun  à  tous, 

te  garantie  de  sécurité,   de  justice  égale  pour  tous.  Cette 

ie,  vous    ne  pouvez  la  concevoir   sans  la  justice.    Les 

luvernants   qui   la  représentent,  les  juges,  les  soldats,   si 

►vaux  qu'ils  soient,  peuvent  se  tromper,  et  toute  la  question, 

l'heure  présente,  est  de  savoir  si  ces    hommes    se  sont 

mpés. 

Quand  j'ai  écrit  l'article  dont  je  vous  ai  donné  connaissance, 
ne  connaissais  pas  la  pièce  de  ï Eclair,  je  ne  connaissais 
davantage  le  bordereau  du  Matin,  à  la  suite  duquel  on 
supprimé  la  dictée  de  Dreyfus,  qui  aurait  permis  le  contrôle 
Nie  l'écriture. 

"  Nous  ne  connaissions  pas  la  déposition  de  M.  Salle,  qui 
tient  d'un  juge  du  Conseil  de  guerre  qu'une  pièce  secrète 
■  avait  été  communiquée  en  chambre  du  Conseil.  Il  a  été  em- 
pêché de  faire  ici  cette  révélation,  mais  le  fait  demeure  con- 
firmé par  la  déposition  de  M*' Démange.  Nous  n'avions  pas  laclef 
_  des  réticences  de  M.  le  général  Mercier,  nous  ne  connaissions 
pas  les  préventions  du  colonel  Sandlicrr  contre  les  juifs 
[Murmures)...  Je  suis  surpris  d'entendre  ces  protestations... 
Je  ne  veux  rien  dire  qui  puisse  blesser  personne... 

Un  homme  est  venu  à  cette  barre  qui,  j'ai  le  regret  de  h»- 

dire,  a  quitté  l'audience  au  milieu  du  silence  de  tous.  J'aurais 

.  voulu  qu'il  fût  salué  de  nos  applaudissements  unanimes,  c'est 

:  M,  Lalance^  ancien  député   protestataire  au    ileichstag,   (|ui 


i 


esl  aliv  portei'  dans  l'assemblûe  aJJemaaile  les  proteslatii 
du  paU'iotisnie  français.  M.  Lalant^e  esL  venu  iiouij  dire  i^ 
k>  colonel  Saadherr,  que  je  n'ai  jamais  ou  l'Iiorineur  de  ( 
naître  el  contre  qui  je  n'ai  absolument  lien  à  diri>,  avait 
préventions  contre  les  juifs,  ce  qui  est  commun  à  ua  11 
grand  nombre  <le  Irfis  boonèles  gens;  yi  n'ai  donc 
l'intention  d'oulrager  M.  le  colonel  Sandherr;  j'ai  sculen» 
pris  acte  de  la  déposition  d'un  lénioin. 

M.  LK  Président.  —  Voulez-vûus,  monsieur  fllemencea 
voua  tourner  vers  le  juryf 

M.  G.  Clemenckai".  —  Je  vous  prie  de  m'cxcuser,  monsieur 
Président,  je  le  ferai  volontiers. 

M.  Lalaiicc  nous  a  dit  qu'en  Alsacf^  des  juifs  patrioti 
avaient  volé  pour  los  curés  protestataires,  ce  qui  les  hoDOi 
M.  Lalance  nous  a  dit  qu'à  une  manifestation  militaire. 
Bussang,  je  crois,  un  juif  avait  pleuré  et  que  le  coloi 
Sandlierr,  à  qui  on  en  faisait  la  rentarqu*",  avait  réponi 
«  Je  me  délie  de  ces  larmes,  h  Or,  c'est  le  colonel  Sandbà 
qui  a  instruit  le  procès  lie  Dreyfus. 

Je  ne  connaissais  pas  Ta^cusalion  portée  contre  le 
mandant  Esterha^y,  fondée  sur  cette  effrayante  sii 
d'écritures,  au  sujet  de  laquelle  M"  Labori  a  fait  une 
tralion  lumineuse.  Je  ne  connaissais  pas  le  document 
lequel  se  fondaient  les  soupçons  conlre  Dreyfus:  je 
connaissais  pas  l'acte  cl'accusalion  du  colonel  Pic^jlli 
ce  petit  bleu  dont  il  a  élé  beaucoup  parlé,  qui  ver 
du  même  panier  que  le  bordereau,  déchiré  comme  Je  l 
derean,  sans  timbre  comme  le  bordereau  et  qui  & 
valait  rien  contre  le  commandant  Eslerhazy,  tandis  que  ' 
bordereau  valait  tant  contre  Dreyfus,  Et  pourtant,  Messiomt 
ne  l'oubliez  pas,  ce  petit  bleu  porte,  en  toutes  -IntU^S,  ' 
nom  du  commandant  Esterhazy. 

Je  ne  connaissais  pas  la  première  enquête  de  M.  le  ^nétl 
de  Pellii'ux,  qui  s'est  (erminée  sans  expertise  d'écritHl 
M.  le  général  de  Pellieux  alléguant  que  M.  Maliiieu  Dreyft 
n'apportait  pas  de  preuves,  alors  que  la  preuve  ne  pouvi 
résulter  que  de  l'expertise  d'écritures. 

Je  ne  connaissais  pas  l'instniction  du  commandant  P 
vary.  Je  ne  savai.s  pas  q»e  le  colonel  Piccpiarl  avait  vahl 
ment  insisté  pour  qu'une  instruction   fût  ouverte  coolre 
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personne  soupçonnée   iTavoir  porté    le  document   sei^ret  h 
\Eclair  et  je  ne  savais  pas  (|ue  cette  instruction  lui  avait 

[^  été  refusée.  Je  ne  savais  pas  que  le  colonel  Picquart  avait 

^  demandé  une  enquête  sur  les  faux  «  Speranza  »  et  «  Blanche  » 
et  que  cette  enquête  lui  avait  été  refusée,  si  bien  qu'il  n  été 

b  finalement  obligé  de  saisir  la  justice  civile.  Fait  grave  entre 
tous,  puisque  ces  documents  sur  les(|uels  Tautorité  mililaire 
refusait  d'instruire  portaient  comme  la  lettre  du  «  demi- 
dieu  »,  l'indication  des  faits  qui  ne  pouvaient  être  connus 
que  d'un  petit  nombre  de  personnes  à  î'État-major. 

Je  ne  pouvais  pas  deviner  qu'une  pièce  du  dossier  secret, 
tenue  sous  bonne  garde  au  ministère,  celle-là  même  dont 
M.  le  général  Billot  refusait  la  communication  à  son  vieil 
ami,  M.  Scheurer-Kestn(»r  s'envolerait  de  Taiinoire  à  triple 
serrure  pour  se  retrouver  dans  la  poche  de  M.  le  comman- 
dant Esterhazy. 

Je  ne  pouvais  pas  deviner  que  M.  le  commandant  Esterhazy 
se  présentant  au  ministère  de  la  guerre,  avec  un  document 
secret  dont  il  ne  pouvait  pas  expliquer  l'origine,  ne  serait 
pas  arrêté,  comme  il  serait  infailliblement  arrivé  à  tout  aulre, 
et  qu'on  lui  délivrerait  un  reçu  en  forme  d'une  pièce  dont  la 
possession  l'accuse. 

Je  ne  savais  pas,  et  je  ne  pouvais  pas  savoir  que  le  procès 
institué  contre  un  homme  accusé  de  trahison  par  le  chef  du 
bureau  des  renseignements  r.llait  être  dirigé  tout  entier  contre 
le  chef  du  bureau  des  renseignements  lui-même. 

Je  ne  pouvais  pas  prévoir  .qu'un  honujie  aussi  considérable 
que  M.  le  général  de  Pellieux  viendrait  nous  dire  :  «  Le 
huis  clos  du  procès  Esterhazy  était  inutile.  )y  J'ai  dit  que 
j'acceptais  le  huis  clos  dans  des  cas  déterminés,  mais 
seulement  lorsqu'il  y  a  une  raison  sérieuse  de  secret,  car 
le  principe  de  la  justice  en  France  est  apparennnent  la  publi- 
cité des  débats.  Il  faut  que  le  huis  clos  soit  une   exception. 

•  Eh  bien!  M.  le  général  de  Pellieux  nous  a  dit  que  le 
huis  clos  du  procès  Esterhazy  était  inutile.  On  a  fait  le  huis 
clos  sur  des   expertises  d'écritures.  Comment  peut-on  nous 

j  faire  admettre  un  seul  instant  que  ce  huis  clos  fût  néces- 
saire? 

Je  ne  connaissais  pas  les  experts,  je  les  ai  vus  à  cette 
barre  :  j'ai  vu  comparaître  M.  Bertillon,  qui  a  découvert  la 
preuve  de  la  culpabilité  de    Dreyfus  dans  deux  lettres   de 
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r>ii  fivrc,   doiil   l'unis  parlait  di.-  fusils  de  fliastn;   tl  I'uuIb, 
d'uni"  omission  liiiaiicière. 

J'ai  vu  comparaître  M.  Teyssonnière,  qui  vous  a  conté  i 
ûlrange  histoire,  qui  u'cst  peut-être  pas  vraie,  et,  pour 
pari,  je  no  puis  supposer  qu'elle  le  soit,  d'après  laquelle 
iloi'.uments  principaux  de  son  expertise,  é^aréi!  par  lui.  QUI]  ^ 
riiioiil  pas  niènif  éli'î  soumis  au  Cous-eil  de  guerre  qm',  enc  ' 
CHS,  n'aurait  pas  prononcé  eu  cnraplètc  cnnnaissaucu  de  caust 

Je   ne   pouvais  pas  imaginer,  et  cela  certainement  i 
celte  fois,  qud  les  archives  du  ministère  de  la  guerre  étaienf 
li'uues  de   telle  sorte  qu'on  ne  s'est  pas  aperyu  dans  les  bip   il 
reaux  de  l'absence  du  dossier  qui,  au  lieu  de  rentrer  dans!»    ' 
casiers   des   archives,  est  restée  aux  mains   do  M.  Tflyssof 
nière. 

Jai  vu  comparaître  M.  Charavay,  expert,  qui  nous  a  Jil  fjifCi 
l'unanimité  des  experts  en  écritures  se  prononçant  contre 
accusé,  celle  preuve  ne  sérail  pas  suffisante  s'il  n'y  en  aï 
pas  d'autre. 

J'ai  vu  comparaUre  enlin  les  experts  du  procès  Esterhaï^i 
qui  nous  ont  déclaré  que  le  huis  clos  ne  leur  perraellait  p8i 
de  s'expliquer,  alors  que  des  savants  ont  fait  pour  nous"' 
pleine  lumière  sur  la  valeur  de  l'expcrlisc  officielle. 

J'tii  vu  IS'Ilbrf  inutilement  fait  pour  atténuer  la  grave  pn*- 
soiiiplion  résullani  des  lettres  à  M™"  de  Boulancy. 

J'ai  entendu  répéter,  toutes  les  fois  que  la  vraie  quesliim 
se   [iiisait,   ce   mol  Iragique    :   «    La    question    ne  sera  pB* 

j-^l  comiMi'  la  question  se  posait  tout  do  mémo,  j'ai  vu, 
uu  dehors,  eiiirer  une  opinion  violente,  passionnée,  cher- 
cliaiit  à  exercer  sur  vous-mêmes,  vous  en  avez  re^u  d" 
léiiioignages.  une  pression  elfrénée.  J'ai  su,  j'ai  enlenuu 
dire,  je  sais  pertinemment  que  des  hommes  ont  été  frappa* 
sur  le  seuil  de  ce  Palais  pour  avoir  crié  :  n  Vive  la  Répi- 
hiiqui,!  H  El  devant  ces  menaces,  et  devant  ces  violences,  voyafil 
que  nos  adversaires  étaient  hors  d'étal  de  comprendre  nolr« 
éliiL  d'esprit,  mni,  j'ai  elierché  à  comprendre  le  leur,  car  je  us 
suis  pas  de  ceux  qui  s'empressent  de  supposer  des  molits 
infj'nnes  chez  leurs  adversaires.  Je  ne  procède  pas  ainsi- 
Jusqu'à  démonstration  du  contraire,  je  tiens  mes  ennemis 
pour  loyaux,  et  je  veux  comprendre  leur  état  d'esprit  afin  de 
pouvoir  leur  répondre.  Eh  bien!  l'état  d'esprit  de  fanatiques 
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1  (l'affolés,  je  me  l'explique  trop  facilement,  car  la  déraison 
il  de  tous  les  temps.  Je  me  l'explique  d'autant  mieux  qu'il 
y  mêle  une  part  de  politique,  puisqu'on  a  manifestement 
3ulu  se  servir  des  clameurs  de  la  rue  pour  agir  sur  vos 
>nsciences,  pour  influencer  votre  verdict.  Je  comprends 
mt,  jusqn'à  ce  mélange  de  violence  et  de  froide  habileté 
ont  nous  sommes  témoins. 

Mais  ce  que  je  n'admets  pas,  c'est  qu'on  nous  dise  que 
ous  insultons  Tarmée,  quand  ceux-là  même  qui  nous  font 
Q  reproche  acclament  un  liomme ,  le  seul  qui  soit 
ertainement,  sans  discussion  possible,  un  insulteur  de 
i  France  et  de  l'armée,  M.  le  commandant  Estherazy  ? 
le  n'est  pas  discutable.  M.  Esterhazy  renie  une  lettre 
ont  l'authenticité  sera  prouvée  plus  tard,  il  m'importe 
eu.  Je  prends  celles  qu'il  avoue  ;  cela  suffit,  il  n'est  pas 
.outeux  que  le  commandant  Esterhazy,  qui  porte  encore 
uniforme,  et  j'ignore  pourquoi,  est  un  insulteur  abominable 
le  la  France  et  de  l'armée  !  Comment  est-il  possible 
[u'en  sortant  d'ici,  j'entende  crier  :  «  Vive  Esterhazy!  » 
''t  «  Vive  l'armée  !  »  Est-ce  offenser  les  lionorables  officiers 
[ui  sont  ici  de  leur  dire  qu'il  est  grand  temps  de  distinguer 
'armée  du  commandant  Esterhazy? 

M®  Labori,  tout  à  l'heure,  criait  :  «  Vive  l'armée!  »  Com- 
nent  ne  crierions-nous  pas  tous  :  «  Vive  l'armée  !  »  quand 
ous  les  Français  sont  soldats,  quand  l'armée  c'est  la  France 
Jle-méme  en  bataille  pour  la  défense  du  foyer  ?  Oui,  vive 
'armée!  mais  par  quelle  aberration,  quand  un  honmie  parle 
le  l'armée  française  comme  le  commandant  Esterhazy  en  a 
>arlé,  ose-t-on  associer  ces  deux  cris  :  Vive  Esterliazv  !  vivo 
armée  !  »  [Bruit,) 

Enfin,  Messieurs,  nous  avons  vu  ce  spectacle,  plus  inat- 
endu  encore  :  deux  des  chefs  éminents  de  l'armée  française, 
il.  le  général  de  Pellieux  et  M.  le  général  de  Boisdelfre, 
ont  venus  tenir  au  jury,  sans  s'en  rendre  compte  peut-être, 
m  langage  comminatoire. 

Dans  son  réquisitoire,  M.  l'Avocat  général,  reprochant  à 
il.  Zola  d'avoir  dit  que  le  Conseil  de  guerre  avait  condamné 
)ar  ordre,  s'est  écrié  :  «  Où  est  Tordre,  montrez  l'ordre^ 
TOUS  n'avez  pas  montré  l'ordre.  »  Eh  bien,  je  vous  le  montre, 
ifonsieur  l'Avocat  général.  Il  est  venu  à  cette  barre,  en  uni- 
orme,  et  il  s'est  manifesté   aux  yeux  de  tous.  Oh  !    on  n' 
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pas  ilil  aux  jurés  ;  h-  vous  ordonne  île  oonilamiiLT  M.  Emili 
Zola.  Ht  ji!  ne  pensii  pas  que  M.  Emile  Zola  ail  pu  avoir  un 
înslant  la  pensée  que  f[ucti:pi'an  s'était  présenté  devant  k 
Conseil  dp  gripire  et  avait  dit  aux  juges  :  Je  vous  ordonne 
(le  condamner  Dreyfus,  je  voua  ordonne  d'aciiuilLerEsleFhiwy. 
Non  pas,  il  y  a  des  manières  de  se  faire  entendre,  et  l'étal 
d'esprit  de  celui  ([ui  parle  et  l'étal  d'esprit  de  ceux  à  qiii 
l'on  parle  sont  des  circonstances  dont  il  convient  de  tenir 
compte. 

M.   le  général  de  Pellieux,   s'adressani    directcmeol 
jurés,  leur  a  dit  :  «  Messieurs,  le  crime...  —  il  n'a  pas  dit  le 
mot,   mais   c'était   certainement  le  fond  de  sa  pensée  —  le 


de  M.  Emile  Zola,  c'est  d'enlever  la   confiaoc» 


que 


soldats  doivent  avoir  en  leitrs  chefs;  «  cl  vous  faisant  entre- 
voir l'éventualité  d'une  guerre  prochaine,  il  a  concJu  :  n  Shd» 
cette  confiance,  nous  menons  vos  enfants  à  la  Loucherie.  * 
Usuelle  menace  plus  direct»^  pouvail-OQ  faire  entendre? 

Et,  le  lendemain,  M.  le  général  de  Boisdell're  était  à  cetl* 
barre  et  vous  annonçait  que,  si  vous  acquittiez  M.  Einil» 
Zola,  il  ne  resterait  pas  à  la  iètc  do  fétat-major. 

Cette  manifestation  était  antimiJitaire  au  premier  chef,  ttt 
ce  n'est  pas  vous  qui  avez  nommé  le  général  de  Boisdeflrf,  et 
vous  n'avez  pas  qualité  pour  recevoir  sa  démission.  M.  lo 
général  de  Boisdeffre  est  un  chef,  mais  un  chef  subordoiKti- 
Nous  ne  savons  pas  quelles  peuvent  être  ses  capacités  mili- 
laîres,  nous   devons   les   twnir  pour  acquises  jusqu'à  noiivn 


ordre,  ol  nous 


las  a  prononcer   sur  son  ( 


;  c'eâl 


afi'aire  entre  lui  et  le  Ministre  de  la  guerre,  ou  le  ParlemnA 

Ainsi,  pour    prouver  qu'on  n'avait  pas  donné  l'ordre  W 

Conseil  de  guerre,  on  a  puliUquement  diclê  ses   volontés  w 

■'"'■y- 

Eh  bîtîn!  depuis  les  premiers  soupçons  venant  de  la  pUbB- 
cation  du  bordereau,  de  la  pièce  du  VEcfnir.  de  l'acte  d'accu- 
sation de  Dreyfus,  jusqu'aux  dernières  manifestation!*  de  TétaV 
major,  esl-ce  que  voua  ne  voyes:  pas  la  lumière  toujours  pmi- 
dissante  dans  cette  affaire?  Pour  ma  part, je  vous  l'ai  dît,  j'ai 
tenu  Dreyfus  d'nltonl  pour  coupable,  apriori,  sans  rien  sAToir^ 
el  je  n'ai  rien  à  relranclier  des  sentiment»  que  j'ai  inanifeslii 
dans  mon  article.  Je  vous  l'avouerai  même,  j'ai  élé  beaticonp 
plus  long  il  concevoir  des  doules  que  certains  hommes 
certes,  ne  sont  pas  suspects  de  ne  point  aimer  l'arméti^^Jl 
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vous  a  lu  des  articles  de  M.  Paut  de  Cassagimc  qui  sont  datés 
de  1896,  et  admettent  par  hypothèse  la  pensée  d'un  jugement 
à  reviser.  Il  en  a  écrit  plusieurs,  je  les  ai  lus,  ils  ne  m'ont 
pas  convaincu,  je  suis  resté  dans  le  silence,  et  vous  ne  trou- 
verez pas,  jusqu'aux  derniers  événements,  jusqu'au  jour  où 
je  suis  allé  voir  M.  Scheurer-Kestuer,  vous  ne  trouvei^ez  pas 
une  ligne  de  moi  se  rapportant  à  l'affaire  Dreyfus. 

Je  suis  allé  voir  M.  Scheurer-Kestner  dans  des  conditions 
que  j'ai  racontées  puhliquement. 

J'ignorais  absolument —  bien  que  son  vieil  ami  — j'igno- 
rais absolument  qu'il  s'occupât  de  l'affaire  Dreyfus  :  il  ne 
m'en  avait  jamais  dit  un  mol.  Lorsque  j'ai  appris  par  les 
journaux  qu'il  avait  là-dessus  des  renseignements  particuliers, 
et  qu'il  croyait  à  l'innocence  de  Dreyfus,  je  suis  allé  le  voir. 
11  ne  m'a  pas  nommé  le  commandant  Esterhazy,  il  m'a  mon- 
tré des  écritures...  Je  ne  suis  pas  graphologue,  ces  écritures 
n'ont  point  du  premier  coup  décidé  mon  opinion  :  je  l'ai  dit 
le  lendemain  dans  le  journal,  et  j'ai  continué  de  croire  à  la 
trahison  de  Dreyfus. 

J'ai  fait  plus,  j'ai  demandé  moi-même  qu'on  insérât  dans 
Y  Aurore  des  extraits  d'articles  de  V/nfrmisIf/eant,  dans  les- 
quels se  trouvaient  des  arguments  contre  Dreyfus.  Je  disais  : 
11  faut  que  la  vérité  soit  connue,  n'hésitons  pas  à  donner  le 
pour  et  le  contre. 

Ma  conviction  a  donc  été  lente  à  se  former.  Si  cela  avait 
un  intérêt  pour  vous,  il  suffirait  de  prendre  la  suite  de  mes 
articles  pour  voir  combien  j'ai  résisté  longtemps  à  cette 
idée  que  Dreyfus  pouvait  être  innocent.  (ùepen<lant,  com- 
ment résister  toujours,  <|uand  la  lumière  se  fait  chaque  jour 
plus  grande,  et  quand,  à  mesure  que  la  vérité  se  découvre, 
on  voit  toutes  les  puissances  organisées  pour  faire  la  jus- 
tice se  coaliser  pour  refuser  la  justice. 

Messieurs,  je  sais  bien  qu'on  a  dit  que  c'était  là  un  mou- 
vement juif,  et  combien  (h»  ceux  qui  ne  le  disent  pas  le  pen- 
sent. Eîibien!  quels  sont  les  faits  qui  résultent  des  déposi- 
tions à  cette  barre?  Où  est  l'origine  du  mouvement  en 
faveur  de  Drej'fus  ?  Je  m»  parle  pas  de  la  famille,  qui  croit 
à  son  innocence,  et  qui,  naturellement,  soulèverait  le  ciel  et 
la  terre  pour  disculper  le  chef  de  la  famille.  Mais,  en  dehors 
des  Dreyfus,  quels  sont  les  premiers  qui  ont  pu  donner  corps 
à  l'hypothèse  de  l'imiocence?  Messieurs,  vous  le  savez,  c'est 


^airhit-  cl  dr  toniliT  iIkiïs  noire  pnys  uni-  iléMiicralic  rff 
liberté  H  frégalit^-. 

Alors,  la  ijuestion  s'est  p08('-c  dt-  savoir  ai  ces  (Iphx  vhcs 
ne  sonl.  pas  en  contradiclioii  l'une  ift'  t'anirp.  Le  principe  i(« 
la  société  civile,  c'est,  lo  droil,  la  liberti',  la  justice;  le  pri»- 
eipe  de  la  société'  militaire,  c'est  la  discipline,  la  coosgflfli 
robéissance.  Ef  comme  cliacun,  ainsi  que  je  le  disais  tÔAi 
IliPUre,  est  portf  par  la  conscience  ile  t'Hlilîté  de  sa  fonrtioi 
à  vouloir  empiéter  sur  aulnti,  la  société  militaire,  ijui  dispow 
de  la  Force,  tend  à  empiéter  sur  l'autorité  civile  et  h  consi<WrB 
la  société  civile  d'un  peu  haut  (|ucl(|uel'oi8.  C'est  un  tort.  Le 
soMats  n'ont  de  raison  d'être  que  parce  qu'ils  défendeni  U 
principe  que  la  société  civile  représente.  Il  faut  qne  la  réffonci 
iiatron  se  fasse  entre  ces  ileux  institutions. 

L'armée  professionnelle  n'existe  plus.  Il  ne  s'agit  plus  i 
résoudre  In  contradiction  entre  le  droit  commun  île»  tins  fl 
le  privitcg;*'  des  autres,  la  liberté  civile  et  l'esprit  de  coTfS 
OU-  si  vous  voulez,  le  IiuÎsh'Ios  militaire.  Il  faut  que  l'annft 
nniverselle,  rarmée  de  tous,  se  pénètre  des  idées  de  loi» 
des  idées  universelles  de  droit,  puisqu'elle  se  compose  ili 
l'universalité  des  citoyens.  Si,  absorbée  par  la  pensée  di 
défense,  (fui  est  tégillme  avant  tout,  la  société  civile  se  roiii 
à  la  ser'ilude  militaire,  eli  bien,  nous  aurions  encore  nn  M 
?i  défiiiilre,  c'est  \Tai,  mais  on  peut  dire  que  la  patrie  mwsi 
scrail  [ii'idue,  parce  que.  désertant  les  idées  do  justice  fl 
de  libellé,  nous  aurions  abandonné  ce  qui  a  fait  Jiiscpi'i' 
dans  le  monde  la  {gloire  el  lo  renom  de  la  France  panai  fe 
hommes. 

Il  faut  que  ces  deux  sociétés  s'entendent,  cela  est  néfW 
saire.  11  faut  que  la  société  militaire  jouisse  de  tous  «es  dwit 
pour  accomplir  tous  ses  devoirs.  11  faut  ijue  la  société  eifilp 
consciente  de  ses  devoirs  envers  la  Patrie,  envers  l'arnrft' 
maintienne  indo-xiblea  ses  droits,  non  seulement,  comme j'i 
II-  (lisais  Icmt  à  l'heure,  dans  Tinférêt  supérieur  du  principf 
qu'elle  représente,  mais  aussi  pour  le  maximum  d'efficaol^ 
de  l'institution  militaire.  Parler  ainsi,  ».st-ce  insulter  l'arme' 
on  la  servir? 

Ahl  oui,  il  faut  que  l'armée  soit  forte,  mais  comme  l'aW 
fçaliou  des  uns  el  le  coni ma ii dément  abolu  des  autres  BOn 
destinés  à  se  fondre  dans  un  immense  elfoi-t  de  vie  pI  Au  Jnvt 
pour  la  défense  du  territoire,  il  faut  que  la  société  ci\*i!e,  pH 


lu  s(ipi''rioril>''  ilc  su»  [ji'iiii.-ipi-,  ■'oiiservi.-  son  pU'iii  |JOiJV(jir  ilc 
conlrolp.  J 

Messieurs,  coiiiliieti  s(>rici!-%'0U3  ici  rt-vôlus  de  l'uiiil'orme  ati|l 
jour  de  Ifi  mobilisation?  Vous   iHps  Ious    de   l'iimiôf.  A  qutM 
moment   Tarm^e  scra-t-cllc  le  jdua  admimlde.  hî  ci;  n'ci^l  âll 
,1  Ik'uic  011,  courant  aux  fionlit'ivs.  elle  cinporicra  iiolre  cœitn 
||  ft  iioirp  espôraacc.  Supposez-vous  cent  uiîllt'  pHUiçais  cou*» 
clii^apar  lerrc!  danHlvaproniièresbalailIf-Btll  y  aurait  là-dL'asuaJ 
I  qiiatrfi~vin^t-dix  mille  liomineK  <j<ii,  préuGiitonicnl,    ne   bouM 
pas  revêtus  de  runiformp,  et  dix  mille  seultMiienl  de  ceux  i\\n^ 
se  disent  soldats  aujourd'Jiui.   Fera-(-nn  tk-ux  las?  dira-l-oii 
I  ([ii'il  y  a  un  lionnpur  de  dix  mille   rnililaircs  H  un  lionneur 
j  de  quaire-vingi-dix  mille  civils?  Non,  il  n'y  a  iju'un  lioiineur 
1  ie  tous.  Ee  nipine,  celui  qui  conutsie  en  raecomptit9sonit.-nt  du 
|4evnir  suprême,  du  rlevoir  total  envers  la  Patrit;.  N'abusons 
I  donc  pas  d'un  tiint  (|ui  n'a  plus  lo  inêiiip,  sens  qu'au  temps 
I  in  armées  professionnelles.  L'boinieui'  de   l'armée,  aujour- j 
I  ilTiui,  c'est  rhoiineur  de  tous.  Il  n'y  a  qu'uu  lionueur  pour  ■ 
l'iiraiée,  c'est  (lu'elle  soil  puissante  pour  la  défense  niitionale,  m 
e\,  dans  la  paix,  qu'elle  se  montre  respeclueusf  des  lois.  M 

Ali!  M.  le  général  de  Pellieux  dennaiidail  la  conliance  l'auli'c  û 
.  jour,  et,  tandis  qu'il  parlait,  je  songeais  que.  pendimt  vingt-^ 
,  rinci  ans  d'Empire,  nous  avons  fait  pleine  confiance  aux  chefs'  I 
'Is  l'ariiife.  Ou  n'a  rien  criliqué,  on  n'a  rien  c.onlnMc.  Log-J 
haniRies  que  j'ai  vus  partir  étaient  pleins  de  confiance  en  leunr>1 
lAefs.  Vous  savez  à  quels  désastres  ils  couraient.  M 

On  a  reprocha!  à  M.  Zola  d'avoir  écrit  /a  D^Mcle  !  Hélaslll 
.Hessîeurs,  jp  le  dis  tout  bas,  s'il  l*a  écrite,  c'est  qu'il  s'était  fl 
trouvé  lies  Uommes  do  guerre  inconscients  pour  l'organiser    ' 
«t  pour  la  faire!   Des  patriotes,  comme  ceux  d'aujounl'liui, 
•Ifs  liommes  qui  ont  fait  le  mal  sans  être  ma!  intentionnés. 
C'est  que  le  patriotisme  consiste  non  pas  à  adnn'rer  quand 
même  tout  ce  qui  peut  *e   faire  dans  l'armée,   mais  k  sou-^ 
illettré  l'armée,  dans  l'inti^rét  de  la  patrie  qu'elle  dûit  servir.^ 
aiDt  pouvoirs  de  contrùlo,  aux  disciplines  de  la  loi.  1 

Quand  M.  le  général  de  Boisdetfre  est  venu  à  cette  barro,  I 
«près  M.  le  général  de  Pellieux,  fain*  entendre  au  jury  d«8.l 
iwrolea  chargées  de  menaces.  îl  nous  a  fait  comprendre  ce  qui  I 
1*  ilù  se  passer  devant  le  Conseil  de  guerre,  et,  par  ce  quel 
11(1118  avons  vu  du  procf-s  à  ciel  ouvert,  nous  avons  pu  jugée  I 
il«  ce  qui  s'est  passé  à  huis  clos.  Le  langage  de  M,  le  général    I 


Bîllcil  ù  la  Iriliune  avail  l'U-  assi-z  clair,  c'élail  rèr|iii valent 
d'un  onlro.  Et  M.  le  coloiiel  Picquarl  n'a-l-ÎI  pas  (lit,  pour 
expliquer  riiisuflisanop  du  rapport  Ravarj-  :  «  M.  le  géuml 
fie  Pellieux  avait  conclu  au  non-lieu,  le  commandant  Ravaiy 
ne  pouvait  pas  faire  autrement  que  de  conclure  comme  son 
clief.   » 

Voilà  qui  donne  liien  dos  explications.  Il  n'est  p:is  betioiii 
d'en  conclure  qu'à  kucuu  moment  des  j^énéraux  ont  raau((ia' 
sciemment  à  leur  devoir.  Il  noua  suftît  do  prendre  leurs  pro- 
pres paroles  pour  découvrir  comment,  sans  le  vouloir,  sans 
s'en  rendre  compte,  ils  se  sont  écartés  de  la  voie  claire  du 
ilroit  et  de  la  jusiice. 

M.  le  général  de  Boisdoll're  l'aurait  prouvé  suroljondamniool 
si  cela  avait  été  nécessaire.  Ou  attendait  de  lui  la  preuve. 
On  ne  la  lui  demandait  pas,  nous  n'avions  pas  le  droit  de  la 
lui  demander,  mais,  au  fond  de  nos  cœurs,  nous  souliai- 
tions  tous,  qu'il  la  fit  connaître,  ti'il  avait  apporté  une  preuve 
décisive  devant  laquelle  tout  le  monde  put  s'incliner,  pour 
ma  pari,  je  vous  lejuro,  je  serais  sorti  d'ici  soulagé. 

Mais  quelle  sorte  de  preuve  nous  a-t-il  apportée  ?  | 

Un  document  posEérienr  de  deux  années  au  jugement  Ac 
Dreyfus  !  Messieurs,  qu'esl-ce  que  c'est  que  cette  jusliw 
(|ui  découvre  des  preuves  d'une  condamnation  deux  ans 
!i|irf'M  l'arrèL  rendu,  et  qui  nous  produit  comme  convaincantes 
lies  pièces  qui  n'ont  pas  été  soumises  à  l'accusé  !  C'est  la  plii- 
losopliie  de  ce  liuîs  clos.  On  en  connait  toui  de  ce  huis  rios. 
jusqu'aux  pièces  secrètes,  connues  de  tous,  sauf  de  (.'dui 
qu'elles  ont  fait  condamner.  Les  experts  ne  veulent  pas  ra- 
conltM'  ici  leur  expertise  :  ils  la  rnonnoyent  dans  les  journaux. 
On  nous  cache  des  documents  dont  la  révélation  serait,  dîl- 
011.  niiisihie  aux  intérêts  de  la  défense  nationale,  et  ces  pièces, 
qu'on  refuse  à  M.  Scheurer-Kestner,  qu'on  refusi!  à  la 
Chambre,  courent  les  grands  chemins  dans  la  poche  de 
M.  KsLerha/y,  M.  Méline,  à  qui  Jaurès  dit:  «  Oui  ou  non, 
iiveï>-vous  communiqué  secrètement  aux  juges  des  picces 
sousiraites  à  l'examen  de  l'accusé?  »  lui  réplique  :  n  On  vous 
répondra  ailleurs,  u  Ailleurs,  c'est  ici,  et,  ici,  on  ne  nous  a 
pas  répondu,  car  je  ne  peux  pas  prendre  pour  une  réponse 
j'ahé^ation  que,  deux  ans  après  la  condamnation,  ou  a  enli" 
trouvé  «ne  preuve  contre  le  condamné. 

Le  colonel  Picquart  nous  a  dit  que  cette  pièce  était  un  faux. 


—  121  —  V 

Mni,  j';iiiiiicls  i.<H-  liyp'Jllit-SLt  ([ueUc  suil  vraii^.  Je  dis  (iiir.  J| 
elle  est  vraie,  noire  promicr  devoir  à  tous,  c'est  que  Dreyfus, 
traUre  uu  non,  il  faut  que  celle  pièce  lui  soit  soumise,  h  lui 
el  à  son  avocat,  et  si  vous  déclarez  ([uo,  parce  ([«'il  est  juif, 
il  ne  iLoit  pas  être  jugé  eommc  loulle  monde,  un  jour  on  dirifl 
de  ïoêrac  pour  le  protestant  ou  pour  lu  libre  penseur...  on  l'fl 
dit  df'jà...  Où  vous  arrêterez- vous  V  H 

C'est  la  ni%alion  de  Tidée  rrançaisp  qui  est  sortie  de  la  R^H 
.  Volution,  l'idée  de  la  même  liberté  pour  lou.s,  l'idée  do  la  toljfl 
rBUce  pour  tous,  l'idée  de  l'égalité  des  garanties,  l'égalité  iiM 
droit,  légalité  de  justice.  S'il  arrive  que  vous  condamniez  u|fl 
jour  un  liomme  sans  lesformes  lie  justice,  un  jour  les  fornij^f 
■de  justice  seront  abrogées  par  d'autres  h  votre  détriinenl.    V 

Les  historiens  ont-ils  assez  récriminé,  et  combien  justement', 
vonire  l'abominable  loi  du  22  prairial  édictée  par  Robespierre 
pour  se  débarrasser  de  ses  ennemis  !  Tous  les  penseurs  ont 
"voué  h  l'exécration  des  bommes  cette  loi  abominable  qui  sup- 
primait la  défense  :  c'était  odieux,  infâme.  Mais,  au  moins, 
îuissail-on  connaître  à  Taccusé  l'accusation.  Pourquoi  ne  le 
faites-vous  pas,  vous,   en  des  temps  qui  ne  sont  pas  de  vio- 
lence   révolutionnaire,   dans    la    paix,    dans   la    tranquillité, 
({uaud    tous   les  organes   des  pouvoirs   publics  fonctionnent 
librement?  Je  dis,  moi,  qu'il  faut  la  lui,   toute   lu  loi   pouc^ 
condamner  un  liomino,  un  oflicier  frani;ais,  car  c'était  uâJ 
oflîc'ier  français,  el  non  des  moins  distingués,  ou  vous  V^Ê 
(lit,  apparlenanl  à  une  famille  qui  avait  donné  des  preuvefl 
de  patriotisme.  {Bruit.)  fl 

Je  ne  couoais  pas  la  famille  Dreyfus,  je  ne  fais  (|ue  repro'fl 
duire  la  partie  du  témoignage  de  M.  Lalance,  dont  M^  Labocjfl 
nous  a  donné  couuaissance.  ^ 

Ju  ne  vois  pas,  même  si  Dreyfus  est  un  Irailre,  rintérôfl 
que  uous  pouvons  avoir  à  refuser  d'bonorer  des  hommes  qu3 
ne  sont   pas  responsables   du  crime   el  qui   ont   donné  A^m 
preuves  manifestes  d'amour  pour  la  patrie  française.  Je  lasl 
refuse  à  faire  retomber  sur  tous  la  faute  d'un  seul.  Si  DreyfusH 
osl  coupable,  qu'il  soit  puni  aussi  rigoureusement  que  vous 
voudrez,  mon  article  est  là  pour  dire  que  je  ne  demanderai 
ni  grAoe  ni  pitié  pour  lui.  Mais,  s'il  a  des  frères,  des  enfants, 
des  parents  qui  se  sont  conduits  en  bons  Français,  je  croirai 
m'honorer  en  leur  reuilaut  justice.  (A/uiiremi^n/s  divers.) 
f  'C'est  le  malheur  des  temps  où   toutes   les   passions   sont 


rolli-ineiit  ilt'riiaîiir'fs  (|u'(ni  m-  vi'ul  |i(is  l'iili-iulrp  la  voix 
(le  la  raition.  qu'on  s'injurie,  (|u'oii  s'at■t■us^^  Vous  aVM  vu 
ici  mènie  des  ofliciors,  d'anciens  camarailps,  qui  Acmm 
rivaliseraient  de  vaillance,  de  dévoueniunt  et  de  samlice,  »i 
le  pays  était  menacé,  vous  les  avez  vus  s'accuser,  se  iMer, 
êclianger  i\cs  répliques,  comme  des  coups  d'ép^t*.  Ut^niaiti,  l« 
colonel  Picquart  croisera  le  fer  avec  un  couipa|^non  d'arniuSi 
qu'tiu  fond  dosonca'ur  il  aime  peut-être.  El  nous,  qui  ne  pof- 
lons  pas  runiformc,  nous  qui  sommes  Français  lout  de  taioio, 
et  qui  enlendons  aussi  que  la  France  aoil  eflicacenwînt  ilé- 
fendue,  ([ue  faisons-nous? 

Quelques-uns  d'entre  nous  allégueul  qu'une  erreur  juditiBÎre 
a  peiil-étra  été  commise.  Un  grand  cri  part  alors  do  la  foule: 
Traître,  vendu,  canaille,  renégat,  aj^cnt  des  juifsl  Et  ce  sniil 
des  Franijais,  Messieurs,  ijui  croient  servir  la  France  «i  ta 
sig'oalanL  eonimc  un  repaiie  île  vcnilus,  ce  sont  des  FraiiçflW 
k  qui  l'idée  ne  vient  pas  de  supposer  cliez  leurs  rompatrintPS 
un  mouvement  de  g;énérosit,é  française.  On  s'injurie,  nti  su 
liait.  Kl  c'est  ainsi  qu'on  prétend  servir  la  patrie! 

Messieurs,  je  le  rlisais  tout  à  l'heure,  si  nos  adversaiix'siw 
nous  comprennent  pas,  nous  avons  vis-à-vis  de  nous-raènnM' 
et  vis-à-vis  de  noire  pays  le  devoir  de  les  comprendre,  «B" 
de  nous  appliquer  à  dissiper  l'obscurité  des  esprits  et  à  fair« 
la  lumière  pour  lout  le  monde,  Quant  à  moi,  j'estime  quftl» 
pire  traliison,  parce  que  c'osl  la  plus  conunune,  dans  le  c» 
dont  il  a'agil,  f'osi  la  traliison  de  l'esprit  français,  derespr»* 
français  qui  s'est  fait  un  si  beau  renom  dans  le  mondt^,  d* 
l'esprit  de  tolérance  et  de  justice  qui  nous  a  fait  aimer  JBtl*' 
lie  tous  les  peuples  de  la  terre.  Car  même  si  ta  France  dvrai 
disparaître  démain,  il  demeurerait  d'elle  une  rbose  éterndit? 
les  sentiments  de  lilierlé  et  de  justici'  humaine  qu'elle 
déclminés  dans  le  monde  en  1789. 

Messieurs,  quand  l'Iieure  des  injures  est  passée,  quand  u* 
a  rini  de  nous  outrager,  il  faut  bien  répondre,  et  alors  qu« 
nous  objecte  t-on  ?  La  chose  jugée...  ?  Regardez  la,  Mi 
sieurs,  voyez  ce  Christ  en  croix.  La  voilîi.  In  chose  jug;^'e,  i 
l'Hinise  au-dessus  du  juge  pour  qu'il  ne  fùl  pus  troublé  de  cfsHï 
vue.  C'est  à  l'autre  bout  de  la  salle  qu'il  fjuidrail  placer  riiïiaga 
afin  qu'avant  de  rendre  sa  sentence  le  juge  eût  devaul  Im 
yeux  l'exemple  d'erreur  judiciaire,  que  notre  ci\'ilisaliwit 
lient  pour  la  lionte  île  l'Iiumanité.  (Mouvements  tfiivra,).  — 


Kiii»  pati  1111  de»  uduruleurs  du  Oiiisl  u 

lie  vous  renlciideiilttnil-iHrR,  iiiaisje  luisuiâ 


plus  lidMr,  à  lui,  cl  Je  le  ri!)>p»utv  curlaîtieiiionl  pli^ 
f(nc  liuaueuup  dr  ceux  (jui  prèrlieiit  le  iiiassacrc  au  nom  il'ui 

Igîon  d'aïuour.  (Bi-uit./ 

l  vrai,  rien  n'est  si  répu^nunl  (pio  tli.'  paniitrc  did' 
truîtro.  Mois  que  faisaient  llnnk^  ceux  ijui  prolcali 
Pus  bi-uyamnienl  uujounl'hui  quand  la  traliisoii  la 
avérée  obtenait  ouvertement  l'indulgonco  des  pouvoi 
publics  et  du  elief  même  de  l'Etal  ?  La  uiaréclitil  Bazaîm 
était  bien  un  Irailre,  n'est-ce  pas?  11  avait  livré  des  soldi 
frantjais  par  centaines  de  mille,  au  momenl  critique  où  il  di 
pendait  de  lui  du  elmng'er  le  sort  de  iioh  armes  et  de  sauvi 
lit  patrie.  Je  ne  veux  pas  faire  de  déclamation,  niais  j'affirmt 
i*t  je  ili'lie  ici  qu'un  boinme  se  lève  piiur  me  conirediru,  q| 
Bazaine  a  commiB  l'aelc  le  plus  déterminé  de  trahison  coni 
ilaus  riiisloire  des  g;ucrres.  Conduniné  à  la  dégradatii 
militaire,  à  la  mort,  on  lui  a  l'ail  grâce  île  la  dé^radalii 
miUlaire,  ou  lui  u  l'ail  j^'ràfc  de  lu  vie.  Enllu,  on  l'a  f; 
évader. 

Dites-moi.  pensez-vous  que  la  responsabiUlé  des  eliefs  soil 
plus  prandc  que  relie  des   solilals?  Oui,  sansdimle.  El 
s'il  en  esl  ainsi,  dites-moi  alors  pourquoi  l'on  sévil  impiloya- 
hlmnenl  fous  les   jours  contre  de  simples  soldats  coupabli 
d'un  momenl  de  révolte   que  je   blâme,  tandis  qu'on   a  oi 
gracier  le  traitre  par  excellence,  celui  qui   n'a  pas  d'excu! 
celui   f[ue   la  France   avait  comblé  cl  dont  elle  attendait 
maiii  temiui'  au  jour  du   désastre  suprême?   A  quel  régime 
un  Tii  soumis  ?  Je  voudrais  vous  lire  tout  au  long;  la  brochure 
lie  M.  Marclii,  direcleur  de  ht  prison  des   iles   Sainle-Margue- 


i4 


rite.  Vo 
n'ôlier  : 


qu. 


lent  I 


isin 


Ètnâitret  le  pi'iaoniiier  avec  les  plus  grands  égaids;  en  n 
a^'MargueritP,  il  faut  être  hoiiime  du  monde  et  non  directeu 
i  de  prëvenlu>ii. 


Marclii    arrive    à    Sainte-M<irg:uerite,    el    |Kirce     qu'ij 
blie  à  remplir  le  plus  discrètement  possible   son   dev 
E{|U'il  fait  surveiller  le  condamné  toutes  les  fois  qu'il  va 
ur  lit  terrasse,  M.  le  lieutenani-coloncl  Villclle, 


qu'on  a  donné  jiour  compag'Don  à  Bazainr,  sf  rend  à  Paris, 
et  fail  réprimander  le  direcli'tir. 

11  sérail  Irop  long  de  voua  mettre  au  fouranl,  par  lï- 
■ilélail,  du  r^^imo  du  prisonnier.  Il  faudraitdécrireips  8ppa^ 
tenientB,  dénombrer  les  servilt'urs,  les  amis  (|ui  se  succèdent. 
Qu'il  vous  suffise  de  savoir  t|uc  des  ministres  ^'crivireûL 
à  Bazaine ,  que  dos  mïnislres  l'appelèrent  «  M.  le 
maréchal  ».  lui,  le  dégradé,  et  qu'il  fui  queslion  de  le  pen- 
sionner. On  laissait  des  bateaux  veuir  jusqu'au  bord  de  la 
terrasse,  il'oij  il  s'entretenait  avec  les  visiteurs.  La  veille  dî 
son  évasion,  il  avait  obtenu  la  permission  de  sortir  avec  on 
gardien. 

Eh  bien  !  vraiment,  quand  je  compare  celte  tolérance,  ou- 
trageante pour  la  France  e(  pour  Tannée,  avec,  le  régimB 
imposi^  au  prisonnier  de  l'Ile  dn  Diable,lorsque  je  merappellf^ 
qu'un  oflicier  d'artillerie,  Triponé,  qui  n'avait  |ias  seuleraenl 
communiqué  des  documents  à  l'étranger,  mais  qui  avait  livr^ 
le  délonaleur  de  Bourges,  dont  nous  étions  les  seuls  posses- 
seurs en  Europe,  à  la  maison  Armslrong,  qui  en  avait  fait 
bénéficier  l'Allemagne,  lorsque  je  vois  que  Triponé  a  i-tÈ 
condamné  à  cinq  ans  de  prison  et  qu'an  bout  de  deux  ans  et 
demi  on  lui  a  fait  remise  de  sa  peine,  lui  dont  le  crime- 
n'était  cerlainemeni  pas  inférieur  à  celui  de  Dreyfus,  je  dis 
qu'U  n'y  a  pas  légalité  de  peine  entre  ces  chrétiens  et  ce  juif. 

L'adjudant  Châtelain  qui  se  promène  en  ce  moment  à  la 
Nouvelle-Calédonie  —  il  a,  sans  doute,  une  ferme  oii  il  élève 
du  bétail  —  fut  convaincu,  ai  j'ai  bon  souvenir,  d'avoir  vendu 
certains  documents  h  l'Itahe.  Il  n'était  pas  moins  coupâbltr 
que  Dreyfus.  Quelle dillérenco de  traitement! 

On  parle  d'égalité  de  la  loi.  (l'est  un  mot.  Nous  attendons 
la  réalité.  C'est  pour  obtenir  cette  égalité  de  la  loi,  c'est  poilr 
obtenir  un  jugement  légal,  c'est  pour  obtenir  lu  commune 
règle  do  justice  que  nous  sommes  devant  vous.  Vous  ne 
pouvez  nous  refuser  notre  demande  sans  v  ous  faire  dommage 
à  vous-mêmes.  On  nous  reproche  d'avoir  violé  la  loi.  Tout  au 
contraire,  n  jus  nous  présentons  à  cette  bari'e  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  el  si  quelque  autre  moyen  nous  avait  été  laissé 
d'obtenir  justice,  nous  ne  serions  pas  ici. 

Pour  le  redressement  d'une  erreur  judiciaire,  on  s'est 
adressé  au  ministère,  au  pouvoir  exécutif.  Vous  savez  ce  qu'a 


fait  M.  le  général  Billot  :  i\  a  refusé  d'agi 


.  Trarienx  s  est 


\f.  nnnvnr- 


Scliourfi'-Ki'sliii! 
M,  Métiiie:  M.  Mi'Iùip  n'a  pas  mèiiiu  voulu  avoir  de  convcr- 
salion  nvec  «ux. 

.Vu  S^mat,  discussion,  niianl.  A  la  Cliamhrt;.  discussion, 
r.i'ant.  De  mtïniu  pour  le  Conseil  de  guerre  :  «niiuèto  du  gi'nô- 
ra)  de  Pellipux,  enijuêle  du  commandant  Ravary,  loulo  la 
pron'rdure  (iut>  le  procès  a  monlr^ie  aboutissant  à  rendre  de 
plus  en  plus  diflicUe  lu  manifestation  de  la  vérité'.  Et  quand 
tous  les  pouvoirs  organisés  pour  le  maintien  do  la  loi  man- 
quent à  la  loi,  quand  les  puissances  de  justice  cl  de  vérité  se 
(Urobent  à  la  justice  et  à  la  vérité  <iui'  faire  pour  ccjx  qui 
croient  comme  M.  Zola,  qu'un  peuple  ne  peut  pas  lesLer  en 
doute  sur  sa  propre  justice.  C'est  l'appel  au  peuple  qui  se 
présente  alors  il  l'idée  de  tous,  l'appel  au  peupla  représenté 
par  douze  jurés  choisis  au  hasard  pour  dire  si  l'heure  leur 
parait  venue  de  faire  la  lumière,  et  s'ils  petiseni  que  la  jus- 
lice  a  assez  longtemps  attendu. 

Non  <)ue  les  jurés,  sans  doute,  aienl  des  lumières  sup«V 
ripui-es  ;  les  jurés  sont  des  liommes.  Mais  le  désintéressement 
'lu  l'esprit  de  corps  leur  laisse  toute  liberté  d'esprit  pour 
donner  à  la  France  les  satisfactions  de  justice  qui  doivent 
primer  tous  auti-es  intérêts. 

Nous  sommes  devant  vous,  Messieurs,  vous  allez  prononcer 
(aut  à  l'heure.  Nous  ne  vous  demandons  rien  que  d'exiger, 
ijne  de  faire  la  vérité.  La  vérité  n'est  d'aucun  parti,  c'est 
Ib  bien  de  tous.  M.  Zola,  sans  la  vérité  ne  peut  rien.  Avec 
une  parcelle  de  vérité,  il  est  invincible.  Dojinez-nous,  donnez 
ïiix  Français  qui  l'attendent,  la  vérité,  toute  la  vérité.  Le  bon 
""  im  du  la  France  dans  le  monde  l'exige.  Aussi  la  pacifica- 
prita  qui  ne  se  fera  pas  jusqu'à  ce  que  la  vérité 
connue. 

El  surtout  gardez-vous  de  vous  faire  ce  raisonnement  qui 
f'Bl,  à  l'heure  actuelle,  dans  un  trop  grand  nombre  d'es- 
prits :  n  II  est  possible  que  Dreyfus  ait  été  condamné  îllé- 
galotnont,  mais  il  l'a  été  justement;  c'est  assez,  n'en  parlons 

plus.  M 

Erreur  profonde.  Une  illégalité  est  une  forme  d'iniquité, 
puisque  la  loi  es!  une  garantie  de  justice. 

Messieurs,  tous  les  généraux,  tous  les  magistrats  réunis 
ou  pimvenl  pas  faire  dire  que  l'illégalité  qui  vient  d'une  forme 
iléfwtiieuse  de  justice,  ne    soit    une    justice  imparfaite,   de 


1 


garaiîlîtîs  insuffisanlcs,  jiairi;  (jui'  In  loi  n'ost  l'itii  qu'une 
garantie  du  la  justice.  Faiiv  >\e  la  justice  vn  doliors  di>  la  loi, 
nul  lien  a  le  ilrojl.  ni  ti;  pouvoir. 

Si  vous  voulez  romlrn  Iw  suprême  servici-  fi  la  pairie  ilaua 
le*  circonstances  prést-nles,  faites  (]ue  la  8tipn*(nali(>  de  lalM 
Boit  invoiitestée  ol  par  la  loi,  la  suprématie  tk'  hi  jusliiM'; 
faîl.'s  «lisparailrc  tl«  nos  àniea  ce  respect,  ulisiinle  dans  nue 
démocratie,  de  la  raison  d'Etat, 

ii»  raison  d'Elal  af-  'omprend  avec  Loois  XIV,  avec  Napo- 
léon, avec  les  liommes  qui  onl  un  peuplo  dans  \n  main  elle 
^uverneut  selon  leur  bon  plaisir. 

Dans  une  démocratie,  la  raison  (I  Etat  n'esL  iju'uni^  roalni- 
dielioo,  nu  veslige  du  passé.  Lîi  France  est  une  haute  p«r- 
sonnc  morale,  disait  (îauilitUla.  ie  ne  renie  rien  dr  la  Fraoce 
Monarcliic  ou  Répuliii(|ue.  Mais  je  dis  que  la  tradition  de  li 
raison  d'Etal  a  fait  son  temps  et  que  l'heure  est  venue  poOf 
nous  de  nous  attacher  à  lidée  moderne  de  liltort^  et  Jk 
justice  égalitaîre.  Après  le  di'voir  primordial  de  la  défensedu 
sol,  rien  ne  saurait  être  pins  urffenl  pour  nous  que  de  conrti- 
luer,  après  lant  de  funestes  épreuves,  un  réginw  il" 
liborlé  et  de  justice  qui  soit,  conmie  ce  fut  ramliiUon  de  00« 
pf'res,  un  exenrple  pour  toutes  les  nalious  civilisées. 

A  riteure  actuelle,  je  le  reconnais,  le  problème  vous  est 
po-ii'  d'une  fa(;on  aiguë,  d«tuIoureos*\  Il  est  pénilde  pour  aouS 
connue  pour  VOUS,  de  nous  trouver  en  conllîl  avec  de  bra«* 
cens  qui  sont  soldats,  qui  ont  cru  bien  faire,  qui  ««bail 
bien  faire,  et  qni,  croyant  bien  faire,  n'ont  pas  bien  faii'i 
Cela  arrive  aux  eivilw  sans  unil'oniie.  cela  arrive  aux  ciiHU 
en  uniforme  militaire,  c^r  l«fi  soldais  uo  soM  q<ie  des  ti 
mes  failliWoR  conimw  les  autres. 

(j'imniiMil  faire  si  nous  ne  coniiuengons  par  n-ftutlier 
Irnient  ce  sopbitMne  de  la  raison  «rElal.  qui  nous  a  fait  lanl 
ie  mal,  qui  a  enrayJ-  [lar  la  guill.itine  et  par  les  violences  ' 
1<Ktt.e«  «ort«s  le  magniliquc  niou\-enieut  de  la  Révolution  fti 
çaise  1  Ali  t  uous  avons  détruit  la  Bastille,  nous  dauaM* 
tous  les  14  juillet  pour  cëli^brer  \d  sujipr 
(l'Etat.  Mais  uiie  Bastille  inlérieure  est  deme4ipéo  loul  s" 
funil  de  iKJUs-même-s,  H,  quand  noiis  nous  interrogwoMt 
UIH3  illégalité  commise  a»  (iélnmeiiî  des  autres  noas  parai' 
a<»e]ttalile,  et  nous  disons  el  nous 
être  un  petit  mal  pour  un  grand  Jtieu. 


;  que 


\  viiiis  ili'  savoir  »i.  hfiiis  vous  jiroiioncL'r  sur  l«s  iaiiti;s  (fl 
.|ui  quo  ce  soit,  sur  k's  eiTHiirs  inlit'-rbiUiiE  iiiix  ju^eiiicnM 
Humains,  vous  voiilfz  reclierclier  la  vt-riié  pour  lu  vt-riléfl 
fiùro  la  justice  pour  la  juslico,  comme  la  loi  vous  l'ii  iloiiiio  I 
ke  droit,  comiim  l'inti^rrl  (l<>lapatrii^  vous  pu  impose  le  dtîvoittj 
Alors  écartez  toutes  considérations  de  persoimes.  ^Ê 

Vous  n'avez  pas  à  juger  ici  M.  le  gi^méral  ilc  ltoiaileiïr«H 
pas  plus  (]ue  M,  le  gént^ral  de  Pellieux  (|ui  s'expli<|iici'0lM 
av«c  leurs  cKcfs,  ce  n'est  pas  votre  affaire.  Ils  n'ont  ifl 
jBpprobation  ni  lilàme  à  recevoir  de  vous.  Quoi  ipic  vous  dâl 
^dïpz,  il  n'eu  peut  résulter  de  danger  i|ue  si  vous  abaiidor^l 
nez  vous-mêmes  la  cause  do  la  loi  do  justice  que  voufl 
reprcsenlez.  Cela  vous  ne  le  forez  pas.  Vous  mettre/,  la  IqJ 
eivile  au-dessus  de  toutes  les  prérogatives.  Vous  ganlereS 
I  îutact  le  dÉpùt  de  nos  conquéles  de  liberté,  d'égalité,  es 
'  ilelinrs  di^  toutes  considérations  de  races  ou  de  croyancesH 
I  Ainsi  vous  nous  rendrez  l'inappréciable  service  de  réprittiefl 
I  eti  premiers  mouvements  de  guerre  religieuse  i{ui  serateiifl 
I  Ib  liêslioniieiir  de  ce  pays...  {Murmiirex.)  m 

I  Vous  protestez,  tant  mieux  !  Je  veux  bien  croire  <|u6v 
I  Vnu»  n'avez  pas  l'intention  de  renouveler  les  guerre™ 
Peligion  !  Cependant,  quand  je  vois  on  France,  dans  notre! 
Franco  d'Algérie,  quand  je  vois  qu'on  a  pillé  des  magasins,  J 
:  «lu'on  se  vante  dans  les  journaux  d'avoir  jeté  les  coffres-forts  « 
b  mer,  d'avoir  décliiré  des  traites,  quand  je  voiti  qu'on  a  mas^fl 
sacré  des  juifs  coupables  d'aller  cliercbor  du  pain  pour  leuM 
famille,  j'ai  le  droit  de  dire  que  les  guerres  religieuses  n'ont  1 
pas  présenté  d'autre  spectacle  dans  l'Iiiatoire.  ("esl  pourquoi  1 
jfi  demande  aux  jurés  d'aujourd'lrnî,  on  se  prononçant  dans  ! 
le  sens  de  la  liberté  et  de  la  justice  pour  tous,  même  pour  ■ 
Us  juifs,  de  marquer  leur  volonté  de  mettre  un  ternie  à  ces^B 
excès,  de  dire  aux  fauteurs  de  ces  sauvageries  ;  n  Au  nonjM 
'Iti   Peuple  frani;ais,  vous  n'irez  pas  plus  loin  !  »  M 

Messieurs,  nous  sommes  ]A  loi,  nous  sommes  la  loIérance^S 
U  Iraditiou  de  l'osprit  français,  twmis  sommes  les  défenseunsfl 
tjp  l'armée...  (Hlrex  e/  murtiiufes)  oui,  dp  l'armée,  sur  les  ^ 
inlértls  dft  laquelle  les  préventlittra  de  l'esprit  de  corps  vous  I 
abusent,  car  nous  ne  séparons  pas" -la  justice  du  patriotisme,  1 
carrarmée  ne  sera  forte  que  contrôlée  et  respectée  qu'à  la.  J 
l'ondttiou  de  puiser  sa  force  dans  le  respect  de  la  loi.  Oui,  m 
c'est  nous  qui  sonunes  les  défenseurs  de  l'armée  quand  noua,  ■ 


vous  (lemaniloiis  d'en  cliasseï-  Esti'rliazy.  (Britifx.  rrig.}  Ce 
sont  les  Biincniis  conscients  ou  iiicoiiacienls  de  l'année  (]iii 
"proposent  d'en  chasser  Piwjuart  pour  y  garder  Eslerliicj'!... 
Messieurs  les  jurés,  un  gén^Tal  est  venu  vous  parler  de  vos 
enfants,  dites-moi  (]ui  d'entre  eux  voudrait  se  trouver  dans 
le  bataillon  d'Eslerliazy  !  DUes-nioi  si  vous  donneriez  vos  lils 
à  cet  oflifier  poiir  aller  à  l'ennemi?  Il  suffit  de  poser  la 
question.  Qui  ne  sait  d'avance  la  réponse? 

Messieuis,  j'ai  dit.  Noua  avons  traversé  dans  «  c  siècle  de 
leiTÎblos  épreuves,  nous  avons  connu  toutes  les  g:loircs  et 
tous  les  désastres,  nous  sommes  à  ce  moment  tragique  ilc 
notre  histoire  devant  l'inconnu,  entre  toutes  les  craioles  nA 
toules  les  espérances.  Saisissez  Tlieure,  conmie  nous  l'avons 
saisie  nous-mêmes,  faites  vos  propres  destinées.  C'est  une  chose 
auguste,  le  peuple  se  jugeant  lui-même,  c'est  une  chose  re- 
doutable aussi,  le  peuple  décidant  de  son  avenir.  A  vous. 
Messieurs,  de  prononcer  inoins  sur  nous  (|ue  sur  vous- 
mêmes.  Nous  comparaissons  devant  vous.  Vous  comparaisses 
devaiit  l'histoire.  {Applaudissements  et  clameurs.) 


RÉPLIQUE  DE  M.  L'AVOCAT  GÉNÉRAL 

M.  l'Avocat  cifNKRAi..  —  Monsirur  le  Président,  je  vouilraiî 
dire  un  mot  seulement. 

M,  LE  PnÊsiDENT.  —  Vous  avez  la  parole, 

M.  l'Avocat  gbnébal.  —  Messieurs  les  jurés,  Theure  n'esl 
pas  aux  discussions.  M.  le  Président  m'a  prévenu  tju'il  nm" 
verrait  l'audience  à  demain,  s'il  devait  y  avoir  des  répliques- 
C'était  me  dicter  mon  devoir  et  je  n'apporte  pas  une  réplique- 
Mais  ce  que  je  tiens  à  faire  ici  d'une  manière  très  nette  «' 
très  précise,  c'est  à  poser  la  question,  parce  que  depuis  deu 
jours,  ou  n'en  a  jamais  ^a.r\â.i Applaudissements.) 

C'est  M.  Zola  lui-même  qui  la  posera,  et  je  m'en  remettriB- 
à  lui. 

Lorsqu'à  l'audience  de  lundi,  il  a  commencé  la  lecture  dt 
sa  déclaration,  —  et  j'imagine  qu'au  début  de  cette  déclara- 
tion, il  a  mis  précisément  ce  qui  était  essentiel,  —  il  voua 
dit  que  M.  le  Président  du  Conseil,  en  déclarant  à  la  Chani' 
hre  qu'il  avait  confiance  dans  les  douze  citoyens  aux  inaias 


desijuels  il  remcllait  la  défense  île  l"arnu>e,  avail  voulu 
Jiiniier  l'ordri!  île  le  ronilaniner. 

Et  pour  mieux  iiiaisler  sur  cette  idèti,  il  a  ajouté  : 
di^iionce  à  la  conscience  des  honnêtes  ^''ens  cette  pi'us9i< 
'Jfs  pouvoirs  publics  sur  la  justice  du  pays!  » 

U  a  ajouta  :  «  M.  le  général  Billot  a  fait  de  même  vis-à- 
vis  ilu  Conseil  de  guerre,  en  parlant  à  la  tribune  do  la 
Chambre!  » 

Eh  bien!  messieurs  les  jurés,  ici,  vous  ôtoa  les  arbitres  et 
vous  savez  sî  quelqu'un  a  jamais  essayé  de  peser  sur  vos 
déterminations  et,  par  couséquont,  voilà  l'aveu  qui  a  été  ici 
passé  sur  ce  qu'on  appelle  l'ordre  do  juger  ! 

Car,  enfin.  Messieurs,  vous  me  permettrez  bien  de  dire,  et 
vous  no  serez  dupes  d'aucune  diversion,  que  vous  n'êtes 
saisis  que  d'une  question  et  que  vous  n'en  trancherez  aucune 
autre  ;  M.  Clemenceau  l'a  dit  il  y  a  un  instant. 

Le  Conseil  de  guerre  de  I89S  a-l-il  jugé  "  par  ordre  m  et 
contre  sa  conscience?  Esl-il  criminel?  A-t-il  rendu  une  sentence 
inique,  qui  à  jamais  pèsera  sur  les  Conseils  de  guerre  ? 
1-t-il,  «  par  ordre  m,  commis  le  crime  juridique  d'acquitter 
sciemment  un  coupable? 

On  lui  a  lancé  cette  odieuse  insulte  avec  le  fracas  que 
vous  savez  et  la  persistance  furieuse  qui  s'est  établie  à  nos 
audiences  démesurées;  j'ai  bien  le  droit  de  prendre  acte  de 
ce  qui  s'est  passé  pendant  ces  quinze  audiences.  On  n'a 
même  pas  tenté  de  prouver  l'imputation  diffamatoire,  parce 
qu'elle  ne  pouvait  un  seul  instant  se  soutenir.  (Applaudis- 
sements.) 

Et  nous  assistons  à  ce  spectacle  inconcevable  que,  depuis 
deux  jours,  alors  que  pendant  douze  audiences  on  a  jeté 
l'insulte,  on  en  est  réduit,  pour  se  faire  tolérer,  à  venir  dir» 
qu'il  n'y  a  que  des  soldats  de  bonne  foi,  un  état-major  dô 
bonne  foi,  de  braves  soldais,  de  loyaux  généraux,  et  q 
tous  les  généraux  sont  de  bonne  foi. 

J'ai  le  droit  de  prendre  acte  de  l'aveu  qui  s'est  ainsi  prodi 
el  de  vous  dire  :  Je  vous  demande  énergiquement  lii 
justice  de  ces  procédés  contradictoires,  de  condamner  l'acl 
révolutionnaire  qui  n'est  qu'une  œuvre  de  destruction.  II  fai 
quu  la  réparation  soit  à  la  hauteur  de  l'offense. 

Je  vous  l'ai  déjà  dit.  Et  voulez-vous  que  j'en  apporte  uni 
prjuve  éclatante,    puisqu'elle  sest   produite   à   l'audience' 


)US 


("cKl  (|ii('  It's  insulteHra  «ont  ohlifîi's  dr  ne  i-ai-lior  ifi  diT 
l'armi'-c  l'ii  rriiint  :  Vive  l'ariii^-c!   [lira rus  el  liiinjn  np/thi- 
di-t-ienten/'i.  Crix  (le  :   Vive  f armée!) 

La  France  l'sl  sùn-  df  vous!  messieurs  le»  jurés;  pfen«  1 
poiiP  guiiip  l'ànie  île  In  patrie!  [Afifi/aiidîssemenlupi'oloM 


RÉPLIQUE    DE   M     LABORI 


J/"  L'i/iorl 
Nonî  A.s.se:  '. 
lalioiis  : 


Vh>h>ilcs    , 
M^    Lahor, 


Messieurs  les  Jur^s, 

Excusez  ma  voix,  car  je  suis  îih 

Il  fallait  eu  dernier  incidt'Ut  |kii 

ici,  la  ([uestion  se  post^  :  entre  cimi 

menceau,  rypPt^senlent  la  justice.  1; 

qui  ne   veulent   pas  que,   connue 


lioutde  mes  forces. 
■  hien  moulrer  entre  qoii 
(jui,  coinine  le  disuil  ôlt^- 
liberté  et  le  droit,  et  m*» 
lous  les  procès,  ^ 


défense  ail,  à  cette  barre,  la  dernière  la  parole. 

M.  l'Avocat  généi'al  s'est  levé,  non  pas  pour  faire  ui»' 
réplique,  mais  pour  me  traiter  personnelloiiient  d'iiisulleU'' 
de  l'armée  (Bniit),  car  c'est  moi  ([ui  parlu  ici  depuis  doil* 
jours. 

Je  n'étais  pas  habitué  à  recevoir,  dans  une  enceinte  tl^, 
justice,  des  coups  personnels  de  CPtte  nature;  je  n«  suis  p»* 
de  ceux  qui  se  caclient  derrière  personne,  el  je  ne  suis  paî 
de  ceux  ([ui  accepteront  (jue.  même  du  banc  dp  l'accusation 
une  parole  d'insinuation  ou  d'atlaque  tnonle  vers  moi.,., 
malgré  la  hauleur  du  si^fre  dont  elle  jiarl  !  (A/>p/audiss(^ 
ni  en/ s  ) 

M.  l'Avoeat  g^éoéral,  trompé,  je  suppose,  et  entraîné  pai 
les  exemples  dantorité  que  quelques-uns  sont  venus  apporlor* 
ici,  s'est  imaginé  qu'il  avait  le  droit  de  donner  des  leçons: 
je  fe  lui  refuse!  Il  ne  s'est  levé  que  pour  lancer  quelques 
paroles  éclatantes.  Je  sais  bien,  —  puisqu'elles  étiiiciil 
courtes  et  qu'elles  ne  pouvaient  pas  avoir  d'elfet  par  plles- 
mènies  —  pounjiioi  elles  étaient  préparées  :  elles  étaient  pré- 
parées pour  une  manifestation  qu'on  avait  le  droit  d'attendre 
d'une  salle  qui  est  composée,  et  composée  contre  noua.  


—  431  — 

l]>ela  dit.  Messieurs  les  Jures,  et  cela  suHit  pour  répondre, 
j'ai  cependant  encore  un  mot  à  ajouter...  —  je  vous 
(leiBande  pardon  du  ton  dont  je  dis  tout  cela,  c'est  lo  seul 
moyen  que  j'aie  de  vous  parler  encore;  —  je  veux  ajouter 
un  mot  pour  préciser  la  question  (jue  vous  avez  à  résoudre 
et  montrer  à  M.  l'Avocat  général  qu'il  est  deux  façons  d'en- 
tendre le  droit  :  la  sienne  et  la  notre. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  question  qui  vous  soit  posée  (|ue  celle- 
ci  :  M.  Zola  est-il  coupable...  [Plusieurs  roix  furieusement  : 
Oui!  —  D'autres  roix  :  Silenret) 

Messieurs  les  Jurés,  que  ces  clameurs  de  ceux  (|ui  ne 
comprennent  pas  le  respect  qui  est  du  à  la  justice  vous  dic- 
tent la  fermeté  qui  sera  la  votre,  et  votre  devoir! 

Vous  n'avez  qu'une  chose  à  dire,  uniquement,  en  arbitres 
souverains  que  vous  êtes,  placés  aujourd'hui  plus  haut  (|uc 
tous,  plus  haut  que  l'armée,  plus  haut  (jue  la  justice  elle- 
même,  je  veux  dire  plus  haut  ({ue  la  justice  ordinaire,  parce 
que  vous  êtes  la  justice  du  peuple  qui  va,  dans  an  instant, 
[désignant  du  doigt  la  salle  des  dèlihérations  du  jurg)  là- 
Imut,  rendre  un  jugement  historique!  Vous  êtes  souverains! 
Dites,  si  vous  en  avez  le  courage,  (|ue  cet  homme  est  cou- 
pable d'avoir  lutté  contre  toutes  les  passions,  contre  toutes 
les  haines,  contre  toutes  les  colères,  pour  la  justice,  pour  le 
droit  et  pour  la  liberté!  (  Vifs  applaudissements .) 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  rien  à  ajouter,  Messieurs 
t'mile  Zola  et  Perreax? 
R.  —  Non. 
JM  LE  PaÉsiDENT.  — Je  déiîlare  que  les  débats  sont  terminés. 


LE    VERDICT 

M.  le  Président  donne  lecture  des  questions  qui  sont 
f-^<^sées  au  jurg. 

PREMIÈRE  QUESTION 

Perrenx,  gérant,  est  il  coupable  d'avoir,  à  Paris,  <lepuis 
•^ï^oias  de  trois  mois,  dilTamé  publiquement  le  premier  Con- 
^cîilde  guerre  du  gouvernement  militaire  do  Paris,   ayant 


aik'gv  \en  III  cl  1 1  janvier  1898,  onpuiiHaiil.  'lans  le  mimiTO  87 
(le  la  ileuxit'Tiie  année  d'un  journal  portant  la  date  du 
jeudi  13  janvier  1898,  dont  il  est  {réranL,  et  qu'il  tt  signéen, 
cette  qualité,  ledit  numéro  vendu  ou  distribué,  mis  en  vente; 
ou  exposé  dans  des  lieux  oh  réunions  publirs,  un  arlicU 
signé  Emile  Zola  et  intitulé  :  "  Lettre  à  M.  Félix  Faurfif 
Président  de  la  République  »,  rontenant  leg  passag;es  sui- 
vants : 

Premù-re  uolonne  de  la  première  page  : 

il  Un  Conseil  de  guerre  vient  par  ordre  d'oser  acquitter  un  Esterha* 
eouftlet  suprèoie  à  toute  vérité,  à  toute  justice.  » 

«  £t  c'est  fini,  la  France  a  sur  la  joue  cette  souilluie,  l'histoire  écril 
qne   c'est  sous  votre  présidence  qu'un  tel  crime  social  a   pu  et] 


Sixième  colonne  de  la  première  page  : 
.  «  Ils  ont  ren<lu  une  sentence  inique  qui  à  jamais  pèsera  sur  ne 
Conseiltt  de  guerre,  qui  entachera  désormais  de  suspicion  leurs  arrêt) 
Le  premier  Conseil  de  guerre  a  puèire  inintelligent,  le  second  est  fol 

Deuxième  colonne  de  la  deuxième  page  : 

«  J'accuse  le  deuxième  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette  illégi 
lité  par  ordre,  en  commettant  à  son  tour  le  crime  juridiqu 
d'acquitter  sciemment  un  coupable.  » 

Ijesdits  passages  contenant  imputations  de  faits  de  natur 
à  porter  atteinte  à  l'bonneur  et  il  la  ronsidéralion  dudi 
premier  Conseil  de  guerre  du  ;fon  veine  ment  militaire  d 
Paris  1 


DEt'XIÈME    QUESTION 

Zola  esl-il  coupable  d'avoir,  à  la  même  époque  et  a» 
môme  lieu,  procuré  sciemment,  soit  au  sieur  Perrenx,  soî 
à  tout  autre  rédacteur  ou  employé  du  journal,  pour  le  faic 
.  parvenir  audit  gérant  afin  d'être  publié,  l'écril  contenant  1« 
passages  susvisés,  les  moyens  qui  ont  servi  à  commettra 
diffamation  publique  ci-dessus  sigiiîliée,  sachant  qu'ï 
devaient  y  servir? 

La  délibération  du  juvy  a  duré  irente-cinq  minutes, 
sept  heures,  l'atidietice  est  reprise.   Le  chef  du  jury 

tère  : 

Sur  mon  lioimeiir  et  ma  conscience,  dit-il,   la  déclarât»' 


~  'i33  - 

Ju  jury  est  :  En  ce  qui  conrorno  Perronx.  Oui,  h  la  majorité. 
En  ce  qui  concerne  Zola,  0///,  à  la  majorité. 

Le  jury  esf  muet  sur  la  question  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

Au  fond  de  fauditoire,  des  acclamations  se  font  entefidre 
de  nouceau.  M,  Emile  Zola^  faisant  allusion  à  ces  accla- 
mations,  s'écrie  :  «  Ce  sont  des  cannibales  !  » 

La  séance  est  suspendue.  La  Cour  se  retire.  Puis  la 
séance  est  reprise  et  le  Président  lit  l  arrêt  de  la  Cour  : 


L'ARRÊT 


M.  Perrenx,  gérant  de  «  l'Aurore  »,  est  condamné  à  quatre 
mois  de  prison  et  3,000  francs  d'amende. 

M.  Emile  Zola  est  condamné  à  un  an  de  prison  et^ 
3,000  francs  d'amende. 


LE  PROCÈS  ZOLA 


DKVANT   LA   COUI\   I)K   CASSATION 


(31  mars  —  2  avril  1898) 


COUR     DE     CASSATION 
ciiambrp:  criminelle 


Audience  du  ,'il  mnra 


PRÉSIDENCE     DE     M.      LOKW 

Sommaire.  —  (Conclusions  de  M«  Mornard  i)our  MM.  Zola  et  IVrrenx.  . — 
Rapport  de  M.  (Chambareaud,  conseiller  rapjiorteur.  —  Réquisitoire  de 
M.  Manau,  procureur  général.  —  Arrêt. 


CONCLUSIONS 

De  Me  Mornard,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  poux 
M.  EmUe  ZOLA  et  M.  A.  PERRENX,  à  Tappui  du  pourvoi 
par  eux  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine^  rendu  le  23  février  1898. 

PLAISE  A  LA  COl'H 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  en  violation  des 
dispositions  légales  ci-dessous  visées,  savoir  : 

PREMIER    MOYF.N 

Violation  de  l'art.  317,  C.  inst.  crini.  et  des  droits  de  la 
défense,  en  ce  que  deux  témoins  régulièrement  cités  et  noti- 
fiés, dont  le  témoignage  a  d'ailleurs  été  déclaré  utile  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité  par  arrêt  de  la  (^our  d'assises  du  1 1  fé- 
vrier 1888,  ont  été  entendus  dans  leurs  réponses  aux  ques- 
tions posées  par  ledit  arrêt  sur  les  conclusions  de  la  défense, 
sans  prestation  préalable  du  serinent  exigé  par  Tart.  317  C. 
inst.  crim. 

1.  —  Attendu  que  tout  témoin  cité  et  notifié  appartient  au 
<lébat  et  doit  à  peine  de  nullité  être  entendu  connue  tel  (Cass. 
27  mars  1896,  Bull.  n«  123,  8  mai  1897,  B.  n«  159.) 

Que  les  témoins  ainsi  acquis  aux  débats  ne  peuvent  être 


iVrirli^s  sans  II-  conspotonicnl.  de  l'aecusû  el  liu  Ministère  [«■ 
lilii-  i|u'trn  viThi  li'iiii  arrvt  ronslatant  la  complHe  inutilité  <l( 


urs  l«>[iioignag( 


puni 


In   niimifeslation  de  la  vérittT  {Cas». 


lilli^t  1896.  B.  n'>2rj2.  Voy.  (^onf.  Cass.  1!»  aoill  t8«0  B, 
81-1  190.  —  l  février  1887.  D.  88-1-46,  6  janv.  1881.  D, 
82-1-46.) 

{Jiic  si  la  Cour  d'assisos  rt^connait  rutilîtè  do  leur  ti5mni- 
gnagi'.  plk'  dniL  Ji  puine  de  nullil^  rercvoîr,  ou  (en  casii'im 
possibilité  de  comparution  dos  témoins)  fiûre  rerevoir  leurs 
léiiioigiiagcs  avec  les  j^aratities  légales  de  sincérité  assurées 
aux  parties  dans  les  affaires  soumises  au  jury  (Cass.  29  sept. 
I8i2.  Bull,  n"  2r,0  — Sirev  1842  l-78t  et  la  note  —  FausUn 
Hélic  I.  7,  p.  605  —  Dnlloz  réperl.  V.  Témoins  n"  238.) 

11.  —  Alli'udu,  enfail.  que  la  dame  de  lïonlanry  i 
demoiselle  i\ii  Comniiiiyes,  léinoins  régulièrement  cilés  cl  tin- 
liliés,  ont  fait  parvenir  au  Président  des  assises  des  lettres  oii 
elles  excipaient  de  leur  étal  de  santé  pour  ne  pas  comparil- 
Ire;  que  la  défense  a  pris  aussitôt  des  conclusions,  oii  décla- 
rant ne  polunir  renoncer  au  témoignage  de  ces  témoins  in- 
lensables  pour  la  manifestation  «le  la  vérité,  elle  a  réclaïuf- 
l'examen  médical  desdits  témoins. 

Quo,  faisant  droif  k  ces  conrlusions  par  arrêt  du  8  février, 
la  Cour  a  commis  un  expert  à  cet  effet  pour  éfre  eiisuile  sur 
son  rapport  a  par  les  parties  conclu  et  la  Cour  statué  ce  qu'il 
appartiendra  ». 

Que  le  11  février  la  Cour  -i  statuani  sur  les  conclusion» 
prises  par  les  prévenus  et  sur  leainielles  la  Cour  avait  surs»* 
a  statuer  dan»  son  arrèl  dn  8  février  —  considérant  que  lî* 
dame  de  Boulancy  el  la  demoiselle  de  Comruin^es  sonl,  e>^ 
de  leur  état  de  sauté,  dans  l'impossibilité  de  se  présen' 
ter  ;'i  l'audience;  que  néanmoins  leurs  lémoignages  peuvent 
être  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérilé  el  qu'il  y  a  lieu  dp 
faire  recevoir  par  tm  nias;islral  leurs  dépositions..,  par  ce* 
motifs,  commet  M.  Berlulus,  juge  d'instruction,  lequel  aura 

Bour  mission  de  se  transporter  au  domicile  de  la  dame  de 
oulancy  et  de  la  ileiiioiselle  de  Comminges,  et  de  recevoir 
leurs  dépositions  sur  les  questions  posées  dans  les  conclusïooï 
prises  parPcrrenx  et  Emile  Zola,  savoir...  "(Suit  t'énuméra- 
tion  des  questions  à  l'exception  de  la  neuvième,  rejelée  paf 
l'arrêt.) 

Attendu  qu'en  vertu  de  cette  commission  rogalnire  le  ma- 
gistrat commis  a  transmis  à  M™"  de  Boulanc)  et  à  M"*  de 
Comiiu'nges,  les  questions  posées  par  l'arrêt  dont  il  leur  a 
j  donné  lecture,  et  qu'il  a  recueilli  les  dépositions  de  ces  témoin» 
I  sur  tesdïlcs  questions,  suivant  procès-verbaux  des  12  et  13 


roa^J 


^Rbr  ;  nui'  cc-s  <lt-posiluiiis  uni  vir  souiiiis*;s  il  la  Cour  i^(  ttdfl 

Tnil  il.-s  ,l.-r.TL.riir..  .-,  .-M  \H\n-  iLii-iiiriiir   !a   l.-dure.  M 

Miiis  iilli-inlii  i[Tic  li's  ilr|iusilinris  ilr  n's  léiiioins  cil.t-s  iifl 
iiulilit'S,  sui^tfs  quL'slinii^  [vyiiliL-rt-rriciil  posét-n,  n'ont  pas  âtjfl 
RÇueB  avec  les  ganmlJcs  lû^dles  de  sincôriU:  usHuréeu  aux  parfl 
Iki  dans  les  affaires  lîonnnsi's  au  jury.  H 

Qu'eu  pffel  les  proot's-vcrjuins.  drossrs  loslâel  13  févrioH 

181)8,  spi'-i-ilieiil  1rs  ti-r s  dans  jpmniels  les  lénioiiis  susvis^ 

ont  pr^lé  serment  uvaiil  de  répojnlre  aux  quefilions  posé^B 
parla  défense  el  admises  par  l'arrêt  du  11  février;  i|u'ild 
t'iionci.  lit  ([ue  .Al""'  de  lïiinlaiicv  el  M""  de  ("oniniinge»  nMtn 
"  pivié  M-rineiil  de  dire  hiiilt-  l:'i  vérilé.  l'ieii  (jue  la  véi'il/-  »m 
«iiiLi-  rpie  (.'es  lénuiiiis  n'nd!  poiiil  ]i\-i-[v  li>  serriienl  c  df  paHfln 
sans  haine  el  sans  ci'ainle  ■■  v\'\y;i-  par  l'arl.  -)t7;  qu'aux  tttr^ 
iBes  d'un^  jurisprudenee  conslaiile,  i'abseuce  de  ckb  niot^ 
daus  la  formule  du  serment  prêté  par  les  LémohiB  cît^éfi  el  iiom 
liliés  dans  les  affaires  HoiuniseKaii  jury,  etilevanl  aux  parlifla 
1»  garaulie  légale  de  la  sincénlé  dès  dé(;laraliotiH  tl«8flitBj| 
tmoinii,  onlartie  d'une  nullité  absolue  les  délmts,  le  venliict  | 
el  l'ai-rèl.  J 

^^e  l'arréL  attaipié   tomln'   doin"   de  c«   elief  : 

^He  l'HssalJon  nécessaire  et  l'ertaine. 

Violation    des  aH.  33  et  52  a«  îa  loi  du  âfl  juillet   iMtM 
1351  C  civ.  2(tH  et  2fi!)  C.  insir.  criiu..  excès  de  pouvoir  «9 
TÎolatioii  des  droits  delà  défense  en  ce  (jue.  par  uuo    fuu'>«n 
application  de  rantorité  de  la  eliose  jugée,  la  CÀJur  d'assiswtj 
daiistiii  arrêt  régie meni aire  du  7  février  1K9K,  h  d'une  paTifl 
rfrfbsé  aux  exposauls  la  faculté   à  eus  réservée  par   l'ail.  3Efl 
de  la  loi  du  ^2'^  juillet  ISSI  de  prouver  la  vérité  Je  faits  aritfl 
calés  daus  Véf.vtl  inciimiué  el  conslituan^t,  avec  (*s  énoiMit»» 
lions  délacliéesde  cel  éciil  parla  cilation,  un  lout  iikliviKilil^ 
el  înséparaiile.  de  lellc   sin'Ie  i|ue  la   preuve  de  la  vérilé  des 
ifiapotstionsitilevéffspar  latitatioii  a  été  reiidufl  par  là-rtM^mc 
uécossaireineiit   impo«srbl«:   et   «<i  <e  <(u'*M«   »  d'autre  part 
par  le  mèjue   arrêt  enlreprîs  sur  le  pouvoir   dîs«pétioîinaî 
P-onlïê  parles  arl.  '2i\H  el   2(jy  C    iiist.  **mr.  à  riianueur  < 
h.  la  conscience    du  présidenl    dee   assîw'S  pour  (a    dîi-wlioi 
les  d'égals  i;l  la  p<>sili<ui  îles  <jueslion«  aux  témoins. 

!.  —  Attettdu  qu'il  y  a  iiwlîiiMbilrté  entr*  les  fai<*  «u  îiiiptl-< 
talions  f|ni  tendent  au  même  i»<*t,  et   coofitilueat   l'appréciai 
lâiMi  ou  la -coueéquence  les  uns^des  autres  <fOim.  <^s.  ijuil 


—  «0—  ■ 

Ici  l«ol.  n,ill.  ;il-l-230  Dalloz.  r^pert.  siippl.  V.  Presse 
Oulragi.'  Il"  I58(i  ut  arrêts  cités;  Coiil'.  Cass.  Crirn.  3  sept. 
189li.Bull.  n"282); 

Altenilu  qu'on  iic  peut  jiiridîijuemeiit  séparer  une  impii- 
lation  diffamatoire  du  contexte  où  elle  se  trouve  que  si 
«  prise  isolénient  eilo  fonsUlue  un  tout  complet,  se  suflisaul 
à  iui-mèmc  ol  n'offrant  aucune  obscurité  ».  (Crini.  7  janv. 
1897.  Bull.  n-a). 

II.  —  Attendu  que  la  citation  signifiée  aux  exposants  avait 
détaclié  de  l'articlf  incriminé,  non  pas  même  une  phrase, 
mais  un  membre  de  phrase  ainsi  coui;u  :  it  et  j'accusele 
second  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette  iliéqalité par 
ordre  un  comnif  ttant  à  son  tour  le  crime  juridique  d'acquiltef 
sciemment  un  coupable  ». 

Attendu  que  l'imputation  «  d'avoir  couvert  par  ordre 
cette  iltéf/aiité  »  ne  constituait  pas  un  tout  complet  se 
suffisant  h  lui-même  et  n'offrant  aucune  obscurité; 

Que  pour  comprendre  Timputation.  il  fallait  nécesaairo- 
nnmt  se  reporter  au  commtmcement  de  la  phrase  arbitrai- 
rement coupée  par  la  citation  et  ainsi  conçue  :  «  J'accuMi 
enfin  le  premier  Conseil  de  guerre  d'avoir  violé  le  droit  en 
condamnant  un  accusé  sur  une  pièce  restée  secrélo,  et  yfU-"- 
cuse  le  second; 

Que  par  ce  cominencemont  de  la  phrase  seul  était  spécifié 
le  fait  qualifié  dans  le  second  membre  de  la  phrase  n  illéga- 
lité couverte  par  ordre  par  le  second  Conseil  de  guerre  »  ; 
que  le  secontl  membre  de  la  phrase  contenait  une  consé- 
quence et  une  appréciation  du  fait  énoncé  dans  le  premier, 
qu'il  y  avait  donc  entre  les  deus  une  indivisibilité  plus 
étroite  même  q_uo  celle  visée  aux  arrêts    plus  haut  cités  . 

Qu'en  elFet,  il  était  impossible  de  prouver  qu'il  avait  fallo 
au  socond  Conseil  de  guerre  couvrir  par  ordre  ime  illégalités 
si  on  ne  commençait  par  établir  qu'il  y  avait  une  illégalité  à 
couvrir. 

III.  —  Attendu  qu'à  raison  de  cette  indivisibilité  les  expo- 
sants avaient,  conformément  à  l'art.  52  de  la  loi  du  29  juil- 
let 1881,  notifié,  sous  la  cote  B,  huit  faits  dont  ils  enleudaîent 
faire  la  preuve  ;  que  le  huitième  de  ces  faits  était  la  violation 
du  droit  commise  par  le  premier  Conseil  do  guerre  condam- 
nant un  accusé  sur  une  pièce  restée  secrète,  et  que  les  sept 
autres  constituaient  l'enchaînement  par  lequel  on  était  arrivé 
à  faire  couvrir  cette  illégalité  ; 

Rue  ces  faits  et  ceux  visés  par    la   citatioa  formaïcuL  iiA 


ensemble  de  déduclions  uiil'visiltlc  iloiit  un   iii>  pouvait    lli^fl 
Irairc  une  partie  sans  rendre  toulr  preuve  impossible;  \ 

Q\iii  cependant  la  Cour  d'assises   a,  dès  le  coinmencement 
«li's  ilébals,    par  arrêt  du  7  lïvrier  1898,  interdit  la  prouve  do 
tes  liLiit  faits,  nolamnicnl  de  l'illéf^alilé  comniise;    (lu't'llu    a 
sndeineni  atilorisé  1rs  exposants  à  prouver  [|ue  le  deuxième  ■ 
Conseil  de  ^nerre  avail  eu  û  couvrir  uiu'  îlléfralité  par  ordre,  J 
eu  leur  enjoignant  de  linirpour  coilaiii  et  indiscutable  qu'il  1 
n'y  avait  pas  eu  d'illégalité  a  eouvi'ir.  I 

iV.  —  Quo  la  Cour  d'assises  prétend  justilier  celte  extra- ■ 
ordinaire  violation  de  l'art.  35  de  la  loi  (Tu  2!)  juillet  l881  ot  I 
des  droits  de  la  d^-fenseen  invoquant  raulorîte  du  la  cliosol 
jugée;  I 

Mais  qu'aux  termes  de  1  art.  i'SVii.  C.  civ.  «  I  autorité  del 
U  chose  jugie  n'a  lieu  i|u'à  l'égard  de  ce  qui  fait  l'objet  dul 
jugement»;  que  sans  doute,  le  dispositif  de  l'arrêt  dul 
1"  Conseil  de  guerre  (déclaration  de  culpabilité  et  condara- I 
aaliou)  était  placé  sous  l'autorité  de  la  cliose  jugée  puisqu'ïlij 
faisait  Tobjel  du  jugement,  mais  qu'il  n'en  était  pas  del 
inmie  de  la  légalilé  du  inmle  de  preuve  par  lequel  les  jugeai 
êlaient  iirrivés  à  l'iirnier  leur  conviction:  I 

Qut'  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  ici  rien  à  faire  d'aii- 
leurs,  l'affaire  re?lant  toujours  définitivement  jugée,  quelle 
que  soit  la  preuve  du  mal  jugé  apportée  par  le  diffamateur 
(Voy.  conf.  Crim.  rej.,  20  janvier  1832ct  7  janvier  1836,  Dali. 
répert.  V.  chose  jugée  n»  515  et  Bull.  crim.  1836  n"  5); 

Qu'au  surpins  et  d'une  manièrw  générale,  on  ne  saurait  J 
même  admettre  que   la   chose  jugée   puisse   faire  écliec  au.^ 
principe  absolu  posé  pur  l'art.  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881,    ■ 
aux  termes  duquel  le  diffamateur  a  le  flroit,  pour  échappera 
une  condamnation  Ue  la  Cour  d'assises,  de  faire  la  preuve 
'lu  la  vérité  des  imputations    diffamatoires    (juelles    qu'elles 
8m«ut;  J 

Qu'en  l'absence  dune  exception  apportée  par  le  législateur 
S  ce  principe  pour  le  cas  où  la  preuve  seri  ' 
faits  aulhcnliquement  aftirniés,  le 
par  tous  les  moyens  établis  par  la 
I8H5,    Dali,   répert.  \.   presse  n'^ 
Lais  de  la  presse,  p.  382;  i 

Qu'ainsi  la  Cour  d'assises  a  non  seulement  violé  l'art.  3Sj 
lie  la  loi  du  29  juillet  1881.  mais  faussement  appliqué! 
l'art.  1351  C.  civ.  I 

V.  —  Attendu  que  de  ce  chef  la  Cour  d'assises  a  commis  1 
lin  double  excès  de  pouvoir  en  violant  d'une  part  les  droits  J 


contraire  à  des'l 
renu  peut  se   défeudreJ 
loi.  (Crin),  rej.  21   octobres 
1518;  note  2.  —  Parant. 


f)(*  la  (li'-fense,  ft  eitenipiélaiit  rl'aiilrc  pari  sur  lu  pouvoir  ilis- 
rrétionnairp  <lu  Pri'sidenl,  puisiju'clle  inti-rilisuîL  ainsi  sut 
fléfensBurs  el  au  Présiilent,  coplainfs  (jueslionB  aux  l/inoiits 
pnuvaiil  leur  paraître  iiUles  pour  la  manifL-slalion  do  la  vériti, 

Alleiitlu  iju  it  cet.  égard  ki  pouvoir  fliscriHîonuairc  allribué 
an  Pn'siilciit  des  nssist's  par  li?8  art.  2f}H  el2tîi)  C.  însl.  crim. 
rst  /iliiinrlonnr  eiilitTi'iiiciit  h  son  Jionneur  et  à  sa  l'onscicitc, 
iiiii'  fi'  jjoiivTiir  nr  [H'iil  i'\cf  limiti''  par  un  arrf^t  rèeiftmentairt- 
lie  i;i  ilniir  li'iLssisfs  rcmlu  des  l'ouverture  des  (Udtals  et  fli 
li\anl  la  direction; 

Que  l'arrêt  de  condainiiation.  const-quenco  nécesaair*  iIp 
ces  excès  de  pouvoir,  ne  saurait  di^s  lors  écliapprr  à  îa  Clis- 
.  siilion. 

THOlSItlME  MOYr^>' 

Violation  de  l'art.  319  C  inst,  crim.,  des  droits  do  I» 
dt'Tense  et  de  l'art.  35  de  la  loi  du  29  juillet  tSHi,  en  ce  c|iip 
la  Cour  d'assises,  par  doux  arrêts  du  S  février  1898  et  par  an 
aiTèL  du  9  février  1898,  a  refusé  de  poser  aux  témoins,  rlame 
Dreyfus  et  Caaimir-Perier,  des  questions  relatives  h  fa  bonne 
foi  no  M.  Zola,  sous  !e  prétexte  que  cette  (guesiion  Je  Imnne 
foi  se  référait  à  des  faits  couverts  par  l'autorité  d-'  la  iliosi- 
jugée,  alors  que  cette  bonne  foi,  quels  que  siiiciit  li's  fail< 
auxquels  elle  se  référait,  était  nécessairement  roljj'.'L  niOiin*}!" 
débat  devant  le  jury  et  que  la  preuve  on  était  autorisée  A'uw 
niani&rc  absolue  par  l'art.  3S  de  la  loi  du  29  juillet.  1831 

I.  —  Attendu  que  la  Cour  d'assises  nu  peut,  sans  violer  W 
ilroits  de  la  défense,  refuser  de  poser  une  question  utile  à  la 
manifestation  de  la  vérité  sur  les  éléments  du  crime  ou  Af\\\ 
objet  des  poursuites;  que  ce  principe  posé  par  un  arrêt  i If 
cassation  ou  18  septenilire  1824  (Bull,  n"  llfi)  est  hors  tli^ 
toute  discussion  (Nouguier,  (Jour  d'assises  t.  3,  n"  2.2SH.  — 
Conf.  Dalloz  repert.  suppt.  V.  Témoins  n"  169,  —  FaiislJtt 
Hélie,  t.  7,  n"  3.334,  etc.)  ; 

Attendu  ([n'en  l'espèce  l'un  des  éléments  essentiels  du  d^li' 
poursuivi  devant  la  Cour  d'assises  étail  la  mauvaise  foi;  flUi^- 
inèmc  indépendamment  de  l'article  3î>  de  la  loi  du  29  juiUf' 
1881, les  pnucipes  généraux  du  droit  réservenlaus  prévenus- 
en  pareil  cas,  le  droit  absolu  de  faire  la  preuve  de  leur  boniiy 
fi5i; 

Que  la  question  posée  aux  témoins  sur  la  bonne  foi  it*^ 
dits  prévenus  ne  peut  donc  sous  aucun  pK>texte  être  ftcariP" 
-tans  une  violation  manifeste  des  droits  ne  la  défense. 


-Attriida  <|iU'  la  iir-H'iise  a  jiris  îles  coiicliisuxis  (lOliiS 
jser  au  léirioiii  dame  Ori'y'nt^  los  i)(H'f)tioiii 

n  I"   (Jiii'sl-i-e    ([Ut!    vous    itoiisi'K    (Ui    la    l»or 
M.  Zola? 

«  "2"  Quelles  50iit  tes  raisons  qui  vous  oui  amené  k  eroirc  % 
celte  Ijornic  foi?  » 

Que  ces  questions  ont  l'ité  écartèps  par  arrêt  du   8  févrii 
t'I  i|u«  la  violation  dos  droits  de  la  défense  est  llagrante; 

Oue  vaiiietnenl  la  Cour  d'assises,  s'apori'.ovanl   de  la  vii 
Ulidii  lie  la  loi  l'uiiHuise  par  elle,  a.  le  lendemain,   rendu 
iirrii!  iinnulant.  parlielleinent  relui  du  S  février; 

Miriidu.  d'ime    part,  qu'une    tjiiir  d'assises,    lorsqu'i.dli 
sliilur.  a  l'iMiisi''  son  dmil  cl  ne  siiiiniil    ircHe-nLèinc    annt 


Vl     qu-it     ..iqm 


Hilioli 


Wllre  à 

8f)l,  Bull,  n"  ii) 
Allendu,    d'autre    part, 


juin  IWir.,  linll.  n"  ISti  ;  Il  jaii 
>|ui)  l'arrfit  d'annulation  parliell^ 


ilu  9  février  est  entaché  do  interne  vice  que  le  premier,  iiii 
<|Uil  refuse  de  poser  la  question  de  lionne  foi  de  M.  Zola 
ce  qui  concerne  l'affaire  Dreyfus,  sou»  le  prétexte  queTar 
rendu  dans  l'affaire  Drevfus  avait  aivjiiis  Tautorifé  àt:  lachosi 

A;ienilu  que  l'arrêt  rendu  dans  l'affaire  Dreyius,  n'ay 
point  s  tilt  lié  sur  la  honiie  loi  de  M.  Zola,  ne  peut  avoir  ; 
ftlte  question  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  nue,  dés  lu 
«'est dans  tous  les  cas  iUégalemeul,  par  violation  des  droits 
de  la  défense  el  de  l'art.  35  de  la  loi  du  29  juillet  1««1,  que 
la  question  de  honiie  foi  n'a  pas  été  posée  au  témoin  dame 
Dreyfus. 

III.  —  Attendu  que  la  défense  a  de  même  pris  des  eonclo 
sions  à  l'effet  de  faire  poser  an  témoin  Casimir  Perier  f 
4)UGStion  suivant*-  : 

a  5"  Dans  nn  ordre  de  moralité  et  de  pure  Lonne  foî,  i 
M.  Casimir-Perier  apprenait  qu'une  condamnation  ait  été  <  ' 
teinir  devant  iinr  jin-îdiclion  {]uel(-on(]ue  par  la  productîoi 
■<ru]H'  piéir  yfcrèli'.  i|u>'  [ii'Liserail-il  d'un  tel  acte  el  de  celui 
qui  l'anrj'it  onh.niné  ou  en  aurait  pris  la  respo"sabilif é?  » 

Attendu  que  la  (Lonrd'asaises  a  refusé  délaisser  poser  celta 
4]uvstinn  par  arrêt  du  8  févri'T  1898; 

Que  cet  arrêt,  calqué  sur  l'arrèl  rendu  au  sujet  des  qi 
lions  de  homie  foi  posées  au  témoin  dame  Dreyfus,  i-slei 
«lié  des  mêmes  vices  ; 

Que    rirresponsahilîté    constitutionnelle   «    invoquée 
JU.  Casimir-Purier  pour  ne  pa-s  répondre  à  ckbtaines  ugestionï 


Je  la  défense  h  ne  peul  T'yicieniment  i-lri'  invntiiiée  jmur  M 
pas  répondre  aux  qucsUons  posées  «  dans  un  ordre  de  moralil* 
et  de  pure  bonne  l'oî  m; 

Que  la  violation  des  druils  do  la  défense,  à  raison  du  refus 
de  poeur  ces  questions  de  bonne  foi  capitales  au  procès,  com- 
mande la  cassation  de  l'arrêt  attaqué. 

yllATlllÊHE    M/IYKN 

Violation  dos^art.  319  et  33j  C.  inst.  crim.  el  des  droits 
de  la  défense  en  ce  que  la  Cour  d'assises,  après  avoir  laissa 
déposer  un  témoin  sur  des  faits  qu'elle  avait  eile-mèmi 
exclus  du  débat  par  son  arrêt  du  7  février,  el  aprds  avoir 
fait  appeler  un  autre  témoin  pour  confirmer  sur  ces  tnénies 
faits  la  déposition  du  premier,  a.  par  un  arrêt  du  18  fi'- 
vrier  1898,  refusé  la  parole  à  la  défense  pour  discuter  lu 
déposition  de  ces  témoins  contradîcLoiroment  avec  eux. 

I,  —  Attendu  que  M.  I»:  général  de  Pellieux.  cité  comme 
témoin,  a  fait,  à  l'audience  du  17  février  1898,  une  déclara- 
tion de  la  plus  baute  f;;ravilé  se  rattachant  à  des  faits  que  la 
Coura\.iil  i'l]<'-nii"-iiif^  rM  lus  du  déliât; 

Que  iTiii'  iléfl.ii-iiiiiii  il  v\(-  l'iiile  n  sous  la  foi  du  serincftl 

fiar  lui  |iriTril<>iijiiir(ii  jiirtr  ■■ .  iilnrs  ([lie  M.  le  général dePel- 
ieux  éUil  II  futeudu  en  ses  réponses  aux  diverses  interpella- 
tions de  M.  le  président  e[  de  la  défense  »; 

Qu'à  l'audience  suivante  du  18  février,  M.  le  général  de 
Boisdeffre  est  venu  confirmer  cette  déclaration,  enlcnilu 
«  toujours  sous  la  foi  du  serment  en  ses  réponses  aux  diver- 
ses interpellations  de  M.  le  président  »: 

Que  la  défense  a  vainement  réclamé  la  parole  pour  discuter 
ces  dépositions  cl  interroger  les  deux  témoins  sur  cet  inci- 
donl  piiilii'iiliérrinciil  grave»; 

QiLc  Va  \\:v\\\V-  lui  a  été  riifuséc  par  arrêt  liu  18  février  W 
soiiH  I''  pivlexli'  ipL'il  s'agissait  dans  ces  dépositions  de  fait* 
étrangers  aux  débats. 

Il, —  Mais  attendu  que  la  défense  a  le  droit  imprescriptiUe 
fi  elle  assuré  par  les  art.  319  et  333  C.  inst.  crim.  do  ques- 
tionner les  témoins  ajirî's  leur  déposition  el  de  discuter  lodT 
témoignage;  que  si  l'inlerpellnlinn  du  président  à  la  dêfeaBe 
ordonnée  à  cet  égard  par  l'art.  319  n'est  pas  prescrite  àpuiiH 
de  nullité,  il  y  a  nullité  en  cas  de  refus  di'  recevoir  les  ol)Sf 
vations  que  l'accusé  voudrait  faire  (9  mai  1S7K,  Itiill.  n"  1118. 
m  fine); 


-  44Ô  — 

IJiip  la  (ioiir  il'assiscs  siiiis  ilniilc  [iriil  refuser  apiv.s  les  iléJ 
posilious  des  témoins  <le  leur  faire  poser  îles  quenlioiis  appré- 
fit'ps  par  elle  comme  injurieuses  pour  ces  témoins  ou  comme 
inuliles  h  la  ilf feuse  ;  mais  (|ue  là  s'arr^to  son  tlroit,  ainsi 
.i|iie  l'a  proclamé  un  arrêt  île  principe  du  18  seplemlire  1824 
(Bidl.  n"  116)  — Vov.  couf.  Oim.  rej.  3!  décembre  1890-" 
n"  :îït2 —(Nou{,niier,'Cours  d'assises  t.  3.  00  2288);  T 

Attendu  (|u'«  /o;'//o;'i  laCour  d'assises  ne  peut  refuser  d'un<s 
miinière  absolue  la   pan-le  ù  la  défense  pour  interrogei 
If'ninins  sur  leuis  di'piisiliniis.  san.f  connaître  tnt'me  la  teneu^ 
t/es  ffiiffiliiiiis-  rpn- 1(1  ilffrnse  »e  propose  de  formuler-. 

Alleiidii  (|Ui'  lit  vi<»l;tlion  des  droits  de  la  iléfense  est  i 
rl'atitKiit  plus  exorliilanti-  ijii'il  s'aLHsaait  de  discuter  des  faitd 
el  incidents  non  soulevés  par  la  m'^fenso  elle-même;  que  ça 
failH  l'I  incidents  ayant  été  portés  à  la  connaissance  du  juryl 
(sur  lequel  ils  ont.  en  fait,  pesé  d'un  poids  considérable),  l'a 
Cour  d'assises  no  poiivail.  sous  ((uel(juc  prétoxlc  que  ce  soit, 
pmpèeber  le  défenseur  de  les  dis*'uler  (Crim.  Cass,  8  juillet 
1881!.  Bull.n-  âifi'i  : 

Que  df  Cl-  clief  encore  la  cassalimi  s'impiise. 


^^L  CINUtllKMK  MOYR.\ 

^^Kolaliou  des  arl.  2(i8  el  2li!l  {'..  inslr.  nirii.,  incompélenccri 
IpBxcès  de  pouvoir  el  vitdalion  des  riroits  de  la  défense  ei" 
ce  que,  ilans  deux  arrêts  des  Ml  el  19  fé\Tier  1898,  la  Coui 
d'assises  a  i-cjeté  au  fnud  îles  iimcliisions  de  la  défense  ten- 
dant à  l'apport  de  pièces,  alors  (|ue  ta  Cour  d'assises  ne  pou-Q 
rail  staluer  au  fond  sur  ces  conclusions  sans  empiéter  sur  Im 
pouvoir  discrétionnaire  du  président,  et  devait  en  se  déclaraun 
incompétente  laisser  le  présiilent  des  assises  lui-même  libreJ 
d'exercer  à  cet  égard  le  pouvoir  discrétionnaire  à  lui  exclu-j 
sivement  conféré  par  les  art,  2li8  ut  269  C.  însl.  crim. 

I.  —  Attendu  que  la  défense  avait,  d'une  part,  demanda 
l'apport  des  procédures  Dreyfus  et  Esterhazy,  des  pièces  d*^ 
certaines  affaires  en  cours  d'Instruction  et  des  pièces  relatîvei 
au  conseil  d'enquête  sur  les  faits  reprochés  au  colonel  Pic- 
quart  ; 

Que  l'apport  de  ces  pièces  a  été  refusé  le  10  février  18„_ 
par  arrêt  de  lu  Cour  d'assises  statuant  au  fond  sur  lesditeu 
conclusions:  | 

Attendu  que  de  même  la  défense  avait  d'autre  part  demandéJ 
la  saisie  et  l'apport  de  l'original  du  bordereau  ;  et  que  l'apporf^ 


lie  ci'ltp  |ji«!Cu  a  t'iè  t'^aleiuciit  rofuai;  |tar  iiii  uuUi"  anèt  île 
In  tlour  .l'assises  (lu  H!  R-vriei'  1K9K.  staluaiil,  au  forni  sur 
li^inandt!. 

-Mai 


iléfense  ne  pouvait  èliv  afcurdr  m 

lient.  <les  assises  agissant  en  vi-ilit 

sivcinoat  ixiiiférés  parlas  art.  2liK  v 

yiie  ces  pouvoirs  sont   i" 


ili'd  |iiè('cs  solliciti-  parla 
.  refusé  i|u..'  par  le  prési- 
des piHivuirs  (i  lui  exdu- 
I  ■2ii\ii:.  d'iurtlr.  (Tiinind; 
Jiiii.';dj|i-K  et  i|ue  la  Cour 
d'assises  saisie  de  eondnsious  à  l'elîeld'urduDner  la  luesurti 
solliciti'-f.  devait  ne  borner  à  doimer  aele  des  ei^nclusiuua.  lie 
déclarer  incompétente  pour  sTaluer  au  Tond  et  réserver  lu 
libre  exercice  du  pouvoir  discréliounaiie  du  président  ; 

Ou' ainsi,  dans  un  arrêt  <lu  27  juin  US34  i  Bulletin  n»  207), 
la  l  Idur  de  cassation  a  jugé  (|uc  »l,  par  dus  eonelnsions  êcriteH 
le  défenseur  de  l'accusa  a  demandé  une  des  hai'dea  et  des  lin- 
ges fussent  Huportés  à  l'audience,  la  Coui'  d  assises,  en  *« 
Bornant  à  donner  acte  de  la  demande  et  en  déclaratil  sou 
ineoiupélenre  pour  slaluer,  ne  l'ail  (|ue  se  conformer  mu 
prescrijilifins  de  la  loi  ;  —  que  de  niètne  dans  un  arrùt  du  3 
avril  IbGI  (Bullelin  n"  72i,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qii« 
si,  sur  des  (.■ouclusioiis  prises  par  la  défense,  la  Courd'ass' 
ordonne  qu'une  pf'-tilion  soit  imniédiatemeni  déposéi)  eljoinlï 
aux  pièces  du  procès,  elle  entreprend  sur  les  pouvoirs  dn 
président  et  viole  les  art.  368  et  âfil)  du  Code  irinstruclioii 
criminelle  ;  —  que  de  mèiiie  mcniT.  diuis  un  arrr^t  lin  3 
déc.-nil.rr  IK!I2  (liullelii)  n"   :\\-2>.  ellr   ivfiisr  n.n.|.él.'ni>£ 

Cour   d'assises    poiii-  st'ihier  sur  .h-s  .'(uichisi'ius   1 laiil  ï 

l'appnrl  de  pièces  à  L'orniclion,  celli' deuiïinde  rentranlexclu- 
siveiiient  dans  la  compétence  du  président  des  assises  ; 

<Jue  ces  principes  sont .  d'aïUem's.  Iiors  de  toute  conlroveW 
(Voy.  Garraud.  l)roit  criminel,  3"™ édition,  p.  tiâli;  —  Non- 
Suier,  Cours  d'assises,  t.  3,  n"  2341  et  suiv.  — Faustîn  Italie» 
t.  7.  n"  3297)  : 

Attendu  que  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  a  ^té- 
eii  l'csp^ci*,  paralysé  par  des  arrêts  incompélemmeiU  rendus  i 
que  les  droits  do  la  dt^feilse  ont  été  atteints  du  même  coupol 
que,  de  ce  chef,  l'arrêt  attaqué  encouH  une  caseaiion  wr-" 
taine. 


SIXIKMK  Mf}TE.S 


Violation  des  art.  44,  80,  304,  33S,  4ll«  du  Code 
lion  criminelle,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  181(1,  fausse  Rpplil 
cation  de  l'art.  378  du  Code  pénal,  en  ce  que  la  Cour  a9i-J 


«Hfs.  |)ar  son  arrèlA  •<  iiiciilt-iil  du  15  fi'viii-r  l«iW 
aniorisé  des  U'-nioîiis  r/^lièremenl  rili'-s  à  ni'  pus  ihîposOT 
sur  lies  faits  Hrlicul^s  par  la  défense  sous  le  sc^ul  prétpxlr 
qun  les  ijuestioiis  îi  fux  [iosc'-cb  vieaitml  dos  fiiils  que  lesdils 
tMiioins  avaient  wi  nppivfior  eu  quuliti'  dVxptrlH  commis  par 
Injustice  dans  une  pn'-n 'dciiti-  ;ifi'airc  cl  rentraîenl.  à  ce  titre 
{|ans  le  «ecrol  pror^ssiniiin'l.  :il(.is  ijuc  les  oxperis  ne  sont 
pas  au  nombre  des  pirsuinirï,  d^positairt-s  par  i^lat  ou  pr(H' 
fesstoii  des  Sf^rn'lH  ipi  un  It'ur  iindic  fl  ipiau  surplus  la  din- 
pensi^  (le  lémoigiicr  n'aurait  t*l(''  justifiée,  m^me  dan»  celle 
hypothèse,  que  »i  les  faits  par  ^-ux  connus  ennmir  i-xperls 
le»r  avaient  été  r^vélt-»  sous  le  nceau  du  secrH. 

I,  —  Alleiidu  que  la  défense  avait  rvffulièriînienl  filé  el 
notifie  comme  li^moîn»  les  sieurs  Couard,  Belhonuiieet  Vari- 
nard.  experts  coiniiiis  dans  l'instance  sur  Inquelle  avait  statué 
le  deuxième  crnseil  de  g-ui'rre: 

(^iic  ces  témoins  comparaissant  on)  refus'*  de  répondre  aux 
(|nestions  posées  en  invoquant  le  secret  professionnel  établi 
par  Fart.  lilH  du  Code  pénal; 

Que  la  Cour  d'assises  a  été  saisie  de  conclusions  tendant 
il  lui  faire  n  dire  que  cVsl  à  lort  que  les  susnommés  on! 
refoaé  de  déposer,  ordonner  qu'ils  y  seront  contraints  par 
lootes  Ips  voies  de  droit  v  ; 

Que.  par  arn-t  du  15  février,  ellf  a  iTJelé  ces  coiichisinns 
en  déclaniiit  «nie  les  léuinins  nvnienl  été  rimiinis  experts  "  n//)i 
<l:r.nuN'u,rr  l- l.n,;l,'n'.,„  ,■! .  à  F.iUh-  >!.■  /,irr.-s  ,(r  com/m- 
rnis'i/i,  ihre  ni  /"'iicii///r  iKiiinîil   l'ii  lire  l'iii(l''ur  >•  : 

QriVIle  (.joulequ.-  ..les  iiiirslidiis  p..Hé,-s  ;ni\  experls  viscnl 
les  faits  appréciés  par  eux  ilans  leur  rapport,  que  les  débals 
(le  l'affaire  ont  eu  ueu,  sinon  en  totalité,  du  moins  en  partie 
a  huis  clos,  que  dés  lors  les  faits  en  raison  desquels  les  tfups 
lior>s  ont  élé  post'es  ne  sont  arrivés  fi  la  coniiaissaDce  des 
témoins  qu'en  leur  qualilé  d'experls  et  en  raison  de  l^urs 
fonctions;  que  dès  lors  les  téiiiuins  peuvent  à  bon  droit  invo- 
quer les  dispositions  de  l'art.  'MH  du  Code  pénal  ». 

II.  *-  Mais  attendu,  en  premier  lieu,  qiie  les  experts  ne 
rentrent  pas  dans  la  (.■alégoriis  de  personnes  visées  par  l'art.  3"Î8; 
qu'un  expert  n'exerce  pas,  comme  ces  personnes.  «  nn  état  ou 
profession  »,  mais  remplit  un  mnndat  lemporain'  de  justice; 

Que.  pour  l'accomplissement  de  ce  mandat,  il  prête  le  ser- 
ment déleriniiié  jiar  i  arl.  ii  G.  inst.  erim.  qui  ne  lui  imposu 
Rticun  secret  professionnel: 

(Jiie   spécialement   le   mandat   confié  aux  experts  Couard, 
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Bellioinini' ol  Variminl  consislait,  d'apn's  l'arriH  allaeiiiè  lui- 
même,  h  «  L'xaiuiiicr  le  bordereau  à  )  aide  de  pif'ces  ae  com- 
paraison et  à  dire  si  l'inculpé  pouvait  en  t-trr  1  auLeur;  » 

Que  la  révélation  de  leur  opinion  personnelle  sur  ce  poiiil 
ne  peut  être  assimilée  à  une  révélation  des  conliilenres  né- 
cessaires à  eux  faites  par  une  tierce  pijrsonue.  seule  vis«e 
par  l'art.  37B  C.  P. 

m.  —  Atteniiu,  en  second  lieu,  que,  vouliil-on,  en  dépitda 
texte  et  de  l'esprit  de  l'art.  378  C,  Pén,,  classer  les  experts 
parmi  les  personnes  recevant  par  état  ou  profession  des  con- 
lidences  nécessaires,  les  constatations  de  1  arrêt  ne  suffîruieë 
pas  à  jusiifier  le  refus  rie  déposûr; 

Qu'en  effet  «  tout  citoyen  doit  la  vérité  àla  justice  lorsqu' 
est  interpellé  par  elle;  que  ceux  mêmes  qui  aux  termes  de 
l'art.  378  C.  Pén.  sont  dépositaires  par  état  ou  par  profession 
des  secrets  qu'on  leur  confie  ne  sont  pas  dispensés  d'une 
manière  absolue  de  cette  obligation  générale,  et  que  celle 
dispense  d'un  devoir  social  doit  être  restreinte  au  cas  seule- 
ment oi!i  les  faits  sur  lesquels  ils  ont  été  interpellés  leur  oui 
été  7'évélês  sous  le  sceau  du  secret  daïis  l'ej^ercice  de  leur 
profession  ou  de  ieur  ministère  u  ;  qu'ainsi  Ta  jugé  la  Cour 
de  cassation,  le  14  mars  1883,  Bull,  n"  86,  pour  l'employé 
des  postes  astreint  au  serment  de  garder  le  secret  des  lettre}, 
le  10  juin  1833,  Bull,  n"  209,  et  7  avril  1870,  Bull,  n'  83, 

Sour  le  notaire,  le  'ZH  juillet  1843,  Bull,  n"  243,  pour  le  mé- 
ecin; 

Qu'en  Teapéce  l'opinion  des  experts  sur  la  personnalité  ik 
l'auteur  du  borlereau,  étant  une  opinion  personnelle,  ne  pou- 
vait nécessairement  pas  être  u  un  fait  révélé  sous  le  sceau  i^u 
secret  dans  l'exercice  de  la  profession  u; 
Qu'aussi  l'arrêt  ne  constate  pas  qu'il  en  soit  ainsi;  mais 

3u'à  défaut  de  cette  con-statulion  il  est  totalement  dépourvu 
e  base  légale. 

IV.  —  Attendu  qu'il  est  superflu  de  discuter  TaUégatiQU 
de  l'arrêt  relative  au  huis  clos  partiel  ordonné  pour  la  dis- 
cussion de  l'alfaire  dans  laquelle  les  experts  avaient  ^l^ 
commis  ; 

Que  cette  allégation  est  en  fait  sans  portée,  puisque  l'arrèl 
ne  fait  pas  connaître  si  la  lecture  et  la  discussion  du  rapport 
'  d'expertise  en  écriture  ont  eu  lieu  en  totalité  ou  en  partie 
pendant  l'audience  à  buis  clos; 

Que  cette  allégation  serait  d'ailleurs  en  droit  sans  consé- 
quence, puisque    la    Cour  d'assises   restait    toujours    fjljfc 


même  niaitresse  d'ordonner  le  huis  clos  pour  Taudition  d^î 
tel  ou  tel  témoin  ; 

Que  cette  question  de  huis  clos  n'a  rien  à  voir  avec  le 
secret  professionnel  et  ne  peut  justifier  le  refus  de  déposer 
en  justice  ; 

Que  ce  refus  autorisé  par  l'arrêt  attaqué  constitue  donc 
une  violation  manifeste  ues  articles  susvisés,  et  que  de  ce 
chef  encore  l'arrêt  attaqué  ne  peut  échapper  à  la  cassa- 
Lion  ; 

Par  ces  motifs,  casser  et  annuler  l'arrêt  attaqué,  ensem- 
Lle  le  verdict  du  jury  et  les  déhats,  avec  toutes  les  consé- 
[juances  de  droit. 


CONCLUSIONS    ADDITIONNELLES 

Pour  1»  M.  Emile  Zola  et  2«  M.  A.  Perrenx. 
A  l'appui  du  pourvoi  par  eux  formé  contre  un  arrêt   de  la 
Cour  d  assises  de  la  Seine,  rendu  le  23  février  1898. 


SEPTIKME  MOYEN 

Violation  des  art.  30  et  47  de  la  loi  du  21)  juillet  1881  et 
du  titre  P*"  du  Code  de  justice  militaire  duî)  juin  18o7  modi- 
lié  par  la  loi  du  18  mai  1873  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  été 
rendu  par  une  Cour  d'assises  illégalement  saisie  d'un  délit 
le  diffamation  envers  le  (Conseil  de  guerre  du  gouvernement 
militaire  de  Paris  sur  une  plainte  formée  par  M.  le  Minis- 
!^re  de  la  guerre,  alors  qu'aux  termes  des  articles  susvisés  la 
Poursuite,  dans  le  cas  de  diffamation  envers  les  trihunaux  et 
"orps  constitués,  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  une  délihératioii 
^me  par  eux  en  assemblée  générale. 

I.  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  47  <le  la  loi  du 
29  juillet  1881,  «  dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffamation 
envers  les  cours  et  tribunaux  et  autres  corps  indiqués  en 
l'art.  30,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  une  délibération 
prise  par  eux  en  assemblée  générale  et  requérant  les  pour- 
•suites,  ou  si  le  corps  n*a  pas  d'assemblée  générale  sur  la 
plainte  du  chef  de  corps  ou  du  ministre  duquel  ce  corps 
relève  »; 

Que  cette  disposition  laisse  les  corps  constitués  seuls  juges 
le  l'opportunité  des  poursuites  et  des  mesures  à  prendre  pour 
la  sauvegarde  de  leur  dignité  ; 

Que  la  loi  entend  interdire  l'initiative  des  poursuites    aux 
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difTi^rciites   sections   iVim  rorjjs   roiislilu^>  t[\ii  jtoiirraH'nl 
Lroiiver  spéfialeineni   vist''i's   par  la  diifanmtion  ; 

Qu'elle  entend  dans  lous  les  eaa  laisser  cette  înîlialm 
l'asBembliV  générale  qui  reppéscnte  toul  l'ensemble  du  m 
constitué  dont  telle  ou  telle  seclioii  ii  élé  did'îiniée  ; 

Que  c'est  au  seul  cas  oîi  les  membres  de  ce  corps  ronstilu 
ne  se  réunissent  pas  en  assemblée  et  où  le  fonclionuemei 
de  ce  corps  constitué  ne  eomporte  ^las  d'assemblée  MM 
Teinte,  {|ue  l'initiative  de  la  pour  suile  est  réservée  au  cl 
du  corps  ou  au  ministre  dnquel  ce  corps  relève  ; 

Que  la  loi  de  1881  a  consacré  les  principes  gouvomi 
iléià  la  matière  sous  l'empire  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2f>  mai  lit 
(Circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du  9  novembre  1881,  - 
Rapport  de  M.  Lisbonne  à  la  Chambre  des  députés  i; 

Qui'j  sous  l'empire  de  t:ette  loi,  les  ebefs  d'ailiuiiiislralio 
dont  les  membres  ne  se  réunissaient  pas  en  Assemblée  avaiei 
l'initiative  des  poursuites  (Cass.  3  janv.  1H61.  B.  2,  p.  3' 
mais  ([ue,  pour  les  diffamations  visant  des  corps  constitua 
dont  les  menilires  se  rrunissaienl  en  assemblée,  l'initialil^ 
appartenait  aux  seules  assemblées  générales,  juges  excltli 
des  mesures  à  prendre  pour  la  sauvegarde  de  leur  honnsu^ 

Que,  notamment,  les  dilfamations  commises  envers  lea  cffi 
seils  de  révision  de  recru teineiit  ne  pouvaient  être  déjà  pou 
suivies  ([ue  sur  leur  propre  plainte,  après  délibération  pri 
par  eux  en  assemblée  générale.  (Cass.  13  août  lï<74,  B.  23 
p.  i:Hl.  Conf.  G  juillet  1873,  B.  4S,  p.  93.) 

II.  —  Attendu  «nie  les  Conseils  de  guerre  sont,  aux  tenu* 
du  code  de  justice  militaire,  investis  d  une  parlie  de  l'sutoHt 
ou  de  l'administration  pobli<|ue,  iju'ils  constituent  un  tri^ 
nal  militaire;  qu'il  ont  une  juriiliction  permanente (CoiIe 
justice  militaire,  art.  2);  qu'ils  ont,  eu  un  mol,  un  caruel^i 
et  une  organisation  semblables  au  raractère  cl  A  i'nrganis 
tiuii  des  i-onseils  df  [■cvisiiui  visés  jku-  les  arrt^ts  snsvisé 
isqiic  iTs  coiisrils  (le  révision  de  reçu 


a  poursuite   devait  être  pw 
générale  du  Conseil  de 


tenienl  b'  earartérf  i\<-  Irîhiii 

Que  dès  lors  HniLialive  d( 
l'n  rcspêre  par  une  asseiiibli 
délibérant  sur  k  question; 

Que  iM.  le  Ministre  de  la  guerre  s'est  arbitrairement  sttb 
litué  au  Conseil  de  guerre;  que  la  plainle  de  M.  le  MinisU 
de  la  guerre  ne  peut  servir  de  base  légide  ;i  la  poursuite. 

Que,  dès  lors,  la  tkiur  d'assises  ne  jniuvait  réguiîérenu' 
statuer   sur  cette  poursuite  iufenlée  en  dehors  des  pi'( 
lions  de  la   loi  : 

Et  attendu   qu'il   n'y  ii  dans   les  Tiits  et   procédure  \v 


RAPPORT  DE  M.  GHAMBAREAUD 

Conseiller  Rapporteur 


iiiisi' aiifuiii-  iiuursuiLi:  It'jifiilr  ilmil  Ifs  juges  criiiiiiii 
*  l'ouuailn.'  ; 

Put'  i^es  moUfs,  plaisL-  à  la  t'.uur  ras&er  uL  Hiiiiulct'  l'unoL 
Ulaqut-,   ons<;ii)Llc   k-s  liébals  cl   la   poursuilu,  le  lout  saitii   i 

1 

k  journal  l'Auforn,  tiemouraat  à    Paris,  nu-   MonlrnarLre, 
I"  U2; 

2"   /ola  lEiiHli'-EJouanl-Cliarles-Auloine),   cin(|uaiilt;-supL   l 
tns,  liomme  di-  Iplln-s,  di-mcurant  à  Paris,  rue  dt'  Bi"ix('il"s, 

Tous  lieux  iioji  lUHoiuiH  (par  applicaLioii  de  l'art.  61  do  la 
oi  (lu  29  juillet  IH8I),  se  soiil  ré^ulièreiriL-nt  pourvus,  lu  20   { 
évrîcr  deruier,  roiilre  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises,    eu  ilale  ~ 
lu  23,  qui  les  a  coiidaniués,  savoir: 

Poi'renx  à  ijualre  mois  d'enjpnsoiiucinrut,  ■),UOII  francs 
l'aRiende  : 

Zola  (Emile^,  à  uue  aiim'e  irciupi-isouneuieul.  3,000  l'ram-a 
Vamende; 

Solidaireuienl  et  par  corps,  aux  fiais,  avec  conLraiuli^  par 
:orp8  lixée  à  un  an,  s'il  y  a  lieu  de  l'exercer; 

Pour  dilfaiiiation  publi(|UR  envers  le  Conseil  de  guerre  du 
fouvenieuient  militaire  de  Paris,  par  application  des  art.  23, 
b,  30.  42,  43,  47  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  37  et  (JO  G. 
téo.t  368  (J.  inst.  crini.; 

E^  ce,  à  la  suite  d'une  déclaration  du  jury,  laquelle  est 
LÏnsi  coui;uu:...  {Voir  col.  Il^p.  J'il.) 

Cotte  déclaration,  rt-gulii-ro  en  la  forme,  muette  sur  les  c 
lonstaiices  atténuantes,  contient  des  réponses  régulières  a 
luestions  posées  cooformémeut  à  la  citation  et  à  lu  plainte, 
tu  vertu  desquelles  la  Cour  d'assises  a  été  saisie. 

Nous  renuirquerons  d'abord  que  celte  déclaration,  malgré  la  ] 
riple  proposition  y  coiileime,  ne  prcseute  aucune  complexité  ^ 
trobibée.  IjB  jury  u'a  pas  été  interrogé  sur  deux  délits,  maie 
tur  uu  seul  délit  de  dilfaiiiation,  et  les  passages  relevés  dans  { 
a  citalion  et  soumis  au  jury  ne  sont  que  les  éléments  d'uQ  i 
seul  délit,  savoir:  1  imputai lun  faite  au  deuxième  Conseil  de  | 
i;uerre  d'avoir  jugé  par  ordre.  ucquiU^'pai  ordre  uu  coupable  i 
ttOUT  couvrir  le  vn'.e  d'une  décision  antérieure. 


Nous  i>ii  ili'>ilii!roTis  Ii>s  oo!isi''qii(!ncps. 

A  la  iliilp  ilu  \'-i  jiuiviiT  iljTTiicr,  k-  journal  /'Aurore,  ilont 
Perrenx  osl  !<■  fri-raiil.  fniljliiiil.  eu  c/ret,  sous  la  HJgnalUK 
irKuiili'  Z(>l;i.  iHif  Icllri'  iiilrcsséf.'  au  Président  de  la  Rfipil* 
ldii|in'.  \oiis  ru'  voKH  lirons  pas  cet  article,  mais  seiilerncnt 
les  passages  ini-riminés  uar  la  plainU-  el  par  la  cUation,  el 
(jui  sont  repiofluils  dans  la  {jiu'Slion  soumise  au  jury; 

J'accuse  le  second  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  celle  illêgalilJ, 
par  ordre,  en  commettant,  à  Bon  lour,  le  crime  juridique  d'acquitter 
sciemment  un  coupable. 

Un  Conseil  de  guerre,  vient,  par  ordre,  d'oser  acquitter  un 
hazy,  soufflet  suprârae  à  toute  vérité,  à  loute  justice... 

Ils  ont  rendu  une  sentence  inique  qui  à  jamais  pèserasumos 
Conseils  de  guerre,  qui  entachera  désormais  de  suspicion  tous  l*u» 
arrêts... 

La  citalioii  porte  la  date  du  2(1  janvier  pour   contpaci 
le  lundi  1  février  suivant. 

Le  a  fr-vrier.  veille  des  drliiils.  Ii.'s  pri''veniis  ont  ri.'i;ii  la 
iiolincfilinii  réffulirre  de  In  lislr  ilrs  jorrs  dr  la  session.  H  1(! 
7,  ainsi  (|n"i!  résullc  du  pnn'r^-vri'iial.  le  lirage  de  douzn 
Jurt^  tiliilaii'es  cl  de  dtuix  jurés  suppliai  ni  s,  dont  l'adjoriclion 
a  Hé  ordonnée  par  un  arrêt  de.  la  Cour  {l'assises,  vu  la  lûfr 
guour  présumée  des  débats,  a  eu  iieu  sur  un  eontingentdo 
Irenle-deux  jurés  litnlaîres,  prést^nts  et  idoines. 

La  Cour  avait  pareillement  ordonné,  en  vertu  de  la  loi  du 
25  biTiniaire  an  VIII,  l'adjonction  d'un  assesseur  suppf'  '' 

Les  prévenus  ont  comparu  libres  et  assistés  de  leurs 
défenseurs. 

Les  douze  jurés  titulaires  et  les  deux  jurés  supplésnls  ont 
prêté  le  serment  de  l'art.  312  G.  inst.  crim.,  et,  par  précau- 
tion, après  avoir  ftonstaté  le  serment  de  chaque  témoin.  1" 
procès-ver  liai  se  ierraine  par  cette  fornnile  générale  : 

Tous  les  témoins  notifiés  compnrants  ont  été  entendus  sous  It  (j' 
dn  earmenl  dans  les  formes  presirites  par  les  art.  317  el  319  C 
inst.  crim. 

Le  procès- verbal  relaie  ensuite  un  1res  grand  nombre  J'i" 
cidents,  dont  le  premier  domine  tout  le  débat;  nous  vou»lw 
ferons  cfmnaîlre  au  fur  et  à  mesure  des  moyens  de  caMatiO" 
auxquels  ils  ont  donné  lieu. 

Au  cours  des  débats,  l'un  des  jurés,  s'élanl  trouw  indi*' 
posé,  a  été  remplacé  jiar  Ip  premier  juré  suppléant. 

Le  procès-verbal  constate  l'accomplisBcmonl  do  toutes  W 


formalités  prescrites,  à  peine  de  nullité,  par  le  Co<le  d'ins- 
truction criminelle,  ou  considérées  comme  subslajitielles  : 

La  publicité  de  Taudience  ; 

Le  libre  exercice  de  la  défense; 

La  position  et  la  lecture  des  questions; 

Les  avertissements  au  jury  conformes  aux  art.  341  et  347 
C.  inst,  crim. 

La  double  lecture  du  verdict  (art.  348  et  357  C.  inst. 
crim.)  encore  bien  que  les  prévenus  fussent  présents  h  la 
première  lecture; 

Sa  signature; 

Le  prononcé  de  l'arrêt  de  condamnation. 

Il  constate,  enfin,  la  composition  régulière  de  la  Cour  d'as- 
sises, ainsi  que  l'abstention  du  conseiller  assesseur  sup- 
pléant et  du  deuxième  juré  adjoint. 

A  l'appui  du  pourvoi,  W  Mornard,  avocat  en  la  Cour,  a  pro- 
duit deux  mémoires  écrits  sur  papier  timbré,  dans  lesquels 
sept  moyens  de  cassation  sont  relevés. 

Nous  les  analyserons  dans  Tordre  des  incidents  qui  ont  eu 
lieu  devant  la  Cour  d'assises  ;  nous  commencerons  par  le 
deuxième  moyen  (du  premier  mémoire),  qui  a  trait  au  premier 
incident. 


DFXXIÈME    MOYEN 

Il  est  ainsi  formulé  : 

Violation  des  art.  a5  et5i2  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 1351,  G.  civ., 
^68  et  269  C.  iûst.  crim.,  excès  de  pouvoir  et  violation  du  droit  de  la 
iéfense,  en  ce  que,  par  une  fausse  application  de  Tautorité  de  la 
îhose   jugée,  la  Cour  d'assises,   dans  un  arrêt  réglementaire  du 


îiatioDs  de  cet  écrit  détachées  par  la  citation,  un  tout  indivisible  et 
nséparable,  de  telle  sorte  que  la  preuve  de  la  vérité  des  imputations 
elavées  par  la  citation  a  été  rendue,  par  là-même,  nécessairement 
mpossible  ;  et  en  ce  quelle  a,  d'autre  part,  par  le  même  arrêt,  entre- 
>ri3  SUT  le  pouvoir  discrétionnaire  coplié  par  les  art.  268  et  209  C. 
nst.  crim.  à  Thonneur  et  à  la  conscience  du  Président  des  Assises 
>our  la  direction  des  débats  et  la  position  des  questions  aux  témoins. 

Ce  moyen  complexe  se  divise  en  trois  propositions  qui 
brmenf  autant  de  brandies  distinctes^  mais  qui  sont  suscep- 
ibles  d'une  réponse  commune. 

En  fait,  nous  l'avons  vu  déjà  par  la  question  soumise  au 
ury,  la  citation,  conforme  à  la  plainte,    ne  relevait  contre 


[es  prévenus  ^u'niM-  seulp  iruputation  <liffai»tiifoire  itmlre  Ir 
premier  CoBseil  Je  çuerre  âa  ^avemamcal  de  Pîirts,  1*  !iil 
tl'avoir,  par  onlre,  commis  le  crime  juriJîuue  iraei|mller  un 
poupable  pour  couvrir  l'illégatilt'  d'une  décision  antérieiiTc. 
Au  lieu  de  se  Iiornf  r  à  apporter  an  jury  et  à  la  Cour  lï'is- 
ùae-ila  preuvp  de  1h  vérité  de  ce  prcteorfu  ordre  exprès  ou 
tacite,  imposé  au  Conseil  de  guerre  pour  i!C([uitter  h:  «mj* 
ble  (couMiiaiwlant  Esterbazy),  les  prévenus  n'ont  euqiimi 
biil  :  l'-liirtîir  le  débat  ninsi  restreint  et  d'oi'i  pouvait  n-affllfr 
I1LH'  (■[iiiiliiniiiiliipii.  ^;^ls  «Iniilr  iiir>vilable.  Aussi,  dans  leor 
liuiiliiMlinii  lailr  l'ii  rxrnilion  <!.■  l'arl..  lia  de  la  loi  du  39  jnil- 
Ifl  \M\.  iU  oui  iiiili,|iié  iint'  série  Je  huit  faits  (s^ie  Bl 
au'ila  ont  qualiUés  de  faits  connexes  avcf  îes  passages  ili' 
1  éerit  spécUiés  dans  la  citation.  (Voir  dans  Toffre  de  preuT" 
cote  8.) 

Voici  ces  passages  : 

J'*c«a3e  le  lieutenant-col'wial  da  Paty  deClaia  il'*voir  été  l'ouvrier 
diabolique  Je  l'erreur  jadkiftire,  en  ia'consiîient,  je  vn-ux  lecroire.d 
d'avoii'  ensuite  défendu  son  œuvre  nefa.al';,  depuis  Irws  itos,  par  lit 
iaachia<tii>Q9  [es  plus  saugrenues  et  les  plus  coupables  ; 

J'accoâs  la  ffiSoéral  Mercier  de  a'iitre  rendu  complice,  tout  «n 
moins  par  taimease  d'esprit,  d'une  des  plus  grande*  iniquilés  à» 
siéule  ; 

J'acouse  le  ffénéral  Billot  d'avoir  eu  entre  le'  main*  les  pron'M 
eertiines  de  rinnncence  d«  Dreyfu--  et  ds  Ses  avoir  èrouffée-,  des'êlre 
rendu  uoiipahles  Je  ce  crime  de  lése-hunaaûiti;  et  de  lê-e-juitite  duns 
un  liut  [loliiiquii  et  pour  sauver  l'Ktat-mftJoi'  Cdnipromin  ; 

-i'aL'cu-'o  le  f'ne'rol  de  HoisdelTrc  et  le  yéne'rnl  (jonse  de  sëirc 
rondu»*  foupililes  dn  nii^me  t;rinie,ran,  sans  dimte.  par  passion cléri- 
cille,  l'autre,  pir  cet  esprit  de  corps  qui  fait  des  bureaux  de  la  gnef^ 
l'urclie  satQte  inattaquable  ; 

,1'îii-cuse  leyénéral  dePetlieux  et  le  commandant  Ravary  d'avoir 
fait  une  enqui'^te  scélérate,  j'entends  par  là  une  enquête  de  la  plu* 
monstrueuse  partialité,  dont  nous  avons,  dans  le  rapport  du  second, 
un  impérissable  monument  de  naive  audace  ;        . 

J'accuse  les  trot»  experts  en  écritures,  les  sieurs  Belbomme,  Vsti- 
nsird  et  Couard,  d'avoir  tait  des  rapports  mensongers  et  fraudulfw^ 
à  moins  qu'au  examen  médical  ne  les  déclare  atteints  d'une malad'S 
de  la  vue  et  du  jugement; 

.l'aci-use  les  bureaux  delà  guerre  d'avoir  mené  dans  la  presse, pa^ 
ticuliérement  dans  VEelair  et  dans  VEcho  de  Paris,  une  campaiî"^ 
abominable  pour  égarer  l'opinion  et  couîrir  leur  faute  ; 

.l'iiccuse  enfin  le  premier  Conseil  de  guerre  d'avoir  violé  le  droiuo 
ciimlamnanl  un  accusé  sur  une  pièce  restée  secW' te,  et  j'ai-cu^elesec^'"^ 
Cons-il  de  guerre  d'avoir  couvert  cette  illéKalilë,  par  ordre,  en  cûC°' 
mettant,  h  son  toar,  le  crime  juridique  d'acquitter  sciemment  ^^ 


faii 


ct;lle  larliiiue,  qui  tendait  à  taire  dévier  le  débat  et 
■  juger  parle  jury  un  procès  cl  une  question  (jiie  la  ci»'' 


r  faire       ■ 


(^<t  la  piniiite   nt<  penncUHÎenl    pas   du  lui   soiiiiietlre, 

PBnisttTtî  public,  ail  df'-hul  de   raiidieiiee  »■{   im!^^^dia^ 

aprî'K  le  Sfrnifol  des  jiirts,  a  pris  des  conclusions  pour 
rejeltr  du  débat  Irs  Imil  faits  /mioiici's  sous  la  Icllre  B;   par 
les  prévenus,  dans  Icnr  exploit  du  24  janvier,  i;L  déclarer  la 
prp«ve  de  ces  Hiils  iiiterdile, 

En  l'épuiisi'  lÉiix  loiulnsiiuns  prises  sur  cet  incident  par 
M.  rAvoiat  ffi'iiéral.  M"  Laliori  et  Clemenceau  ont  pris  eux- 
mêmes  lies  coni'liif^ioiis  tendant,  à  ce  tjue  les  i'iiils  cinlessiis 
aiiliculès,  et  cotés  sons  les  huit  premiers  nuin^>:»s  de 
la  série  B,  fussent  ndiiiis  en  preuve  comme  connexes  avec 
ceux  articulés  et  quntiliés  dans  la  citation  etiadivisibles  avec 
eux. 

La  ^^tur  a  statué  en  ces  termes  : 

Oui  M.  l'A  vocal  générât  en  ses  réqu 
conclusions,  fins  et  plauloiiics,  après 
â  la  loi  ; 

ConsitJérant  qu'en  exécution  de  l'art.  47 de  la  loidu  29  juillet  t'âl, 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  déposi^  une  plainte  eu  dilTamittion.  le 
18  janvier  dernier,  au  nom  du  premier  Conseil  de  guerre  du  gjuver- 
ment  lailitairede  Paris,  contre  le  aieur  Perrenx,  sfirant  du  jouroai 
t'Atirore,  et  te  aieur  Emile  Zola,  auteur  d'un  article  intitulé  ;  ■■  J'ac- 
cnse  0  ; 

Conaîdérant  que  cette  plainte  visa  uniquement  la  diSamu  ioa  diri. 
gée  contre  le  premier  Conseil  de  guerre  du  gouvernement  militaire 
de  Paris,  qui  disait;  •.<  L'audien&e  du  11  janvier  1898  a  prononcé 
l'acquittement  du  commandant  Esterhazy  •>; 

Considérant  que  la  citation  délivrée  le  20  janvier  au  aieur  Perrenx 
et  aD  Rieur  Zola,  à  ta  requête  du  Miuistère  public,  précise  les  pas- 
sages de  l'article  qui  font  l'objet  des  poursuites,  lesquelles  se  réfè- 
reot  uniquerueot  à  l'accusation  dirigée  contre  le  premier  Conseil  de 
guerre  qui  a  acquitté  le  con'niandant  listerhazy  ; 

Considérant  que  i'arl.  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881  permet  au  pré- 
venu d'établir  la  vérité  des  faits  diframatoiie3,dan3leca3d*uneinij<u- 
lation  contre  les  armées  de  mer  et  <\e  terre,  mais  que  l'urt.  ai  de  la 
même  loi  dé<:ide  que,  dans  ce  cai^,  le  prévenu  devra  Taire  signifier 
au  Ministère  public  les  faits  articulés  cl  qualifiés  dans  la  citation, 
desquels  tl  entend  prouver  la  vérité  ; 

Coosidérant  qu'il  résulte  des  termes  marnes  de  ces  articles  que  la 
preuve  desfaits  di  ITamatoires  est  limitée  aux  faits  articulés  et  q'jjtliûés 
dans  dans  le  citation  ; 

Que  la  citation  A  la  preuve  offerte  ne  peuvent  avoir  qu'un  même 
objet; 

Considérant  que,  dans  la  citation  faite  au  Parquet,  le  24  janvier 
1898,  les  prévenus  prétendent  être  admis  à  prouver,  outre  les  faits 
articulés  et  qualifiés  dans  la  citation,  huit  autres  faits  qu'ils  préci- 
sent sous  la  lettre  B,  et  qui  sont  imputés  à  d'autres  personnes,[et 
Hu'ils  déclarent  indivîsible.s  avec  ceux  de  la  citation  et  prétendent 
lies  établir  tout  d'abord,  alla  de  leur  permettre  de  prouver  cusuite  la 
vérité  dea  imputations  relevées  contre  eu  x  ; 


—  'i:x  - 

Mftia,  considérant  ([ue  lus  faila  ÉnoiicéB  suub  la  lellre  B,  dangit 
ei^iflcation  du  2A  juDvier  ûei'niBr,  ne  se  ratlacheot  pas  du  tout  atn 
faits  nettement  précisés  et  arliculés  dans  la  (.'itation  ;  qu'il  n'existe 
entre  eus  aucun  lien  de  dépendance,  d'identili5  de  persunne,  d'indi- 
visibilité, ni  de  connesilé; 

Considérant  que  la  demande  de  prouver  en  dehors  des  limites  Qxées 

far  la  citation  a  pour  conséquence  de  détruire  par  tous  les  moyene 
autorité  de  la  chose  jugée  ;  que  la  loi  ne  permet  pas  la  diBcuBBicm 
de B  décisions  de  justice  devenues  définitives,  même  dans  leLatde 
faire  ressortir  !a  vérité  d'imputations  diffamatoires,  et  que  le  reBpeet 
de  la  chose  jugée  s'oppose  à  radmJEsihîlité  de  toute  preuve  qui  pau^ 
Tait  porter  atteinte  A  son  autorité  ; 
Par  ces  motifs, 
Rejette  du  débat  tes  huit  faits  énoncés  par  les  prévenus  sous  la 
lettre  B,  dans  leur  exploit  du  24  janvier  1898  ;  dit  que  la  preuve  leur 
en  sera  interdite  ; 

Rejette  les  coQcluaions  prises  par  les  sieurs  Perrenx  et  Zok;  dit 
qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 

I.  —  Pour  1J0U9  débarrasser  de  la  troisième  brandie  det't* 
moyen,  disons  tout  Je  suite  ijui'  cet  arrêt  n'a  aucunuiuetil 
entrepris  sur  le  pouvoir  discrrlionnaire  du  piY'sidenl.  ']iji  nu. 
à  aucun  titre,  juridiction  ni  pouvoir  disi'n'tionnajre  pour  sta- 
tuer seul  sur  la  preuve  des  fîiits  offurls  en  [ircuvc  en  inalièrt 
de  délita  de  presse;  c'est  là,  au  premier  rlief,  un  débat  COP- 
teotieux  oui  doit  être  soumis  à  la  Cour  d'assises,  soit  iju'il 
s'agisse  Je  savoir  si  le  prévenu  est.  ou  non,  dé<'lm  du  droit 
de  faire  la  preuve  des  faits  (|u'il  allègue  pour  justifier  son 
impulation  première,  soit  qu'il  Ji'agisse  d'apprérier  h'  rapiJfli'l 
plus  ou  moins  éloigné  qui  unit  ces  faits  nunvi'IIi-riienl,  articu- 
lés avec  l'imputation  orig-inaire,  objet  dîi'i'i't  de  la  l'.ilulioii. 
(Art.  52  loi  du  29  juillet  1881  :  arg.  a-.,  24  juillet  l88ti,B., 
M.  Sevestre,  no276.) 

II.  —  Mais,  dit-on,  l'arri-t  aurait  doublement  violô  le  droîl 
de  la  défense  en  écartant  dos  faits  h  indivisibles  "  Mitre  eux  ol 
en  opposant  une  Hn  de  noQ-recevoir  tirée  de  l'autorité  de  In 
chose  jugée  qui  n'avait  rien  à  faire  dans  la  question. 

L'arrêt  est  fondé,  en  ellet,  sur  deux  ordres  de  motifs  ? 

Premier  motif  :  Les  faits  de  la  série  B  ne  se  raltaclient  «n 
aucune  façon  aux  faits  nettement  précisés  et  arliculés  daiis 
la  citation  ;  il  n'existe  entre  eux  aucun  lien  de  dépendaofu. 
d'identité  de  personnes,  d'indivisibilité  ou  de  connesilé. 

Deuxième  motif  de  l'arrêt  :  La  loi  ne  permet  pas  la  di;*- 
cus&ion  des  décisions  dp  justice  devenues  défiuilivcs.  xahw 
dans  le  but  de  faire  ressortir  la  vérité  d'imputations  diffaiiiB- 
toires. 

Si  ce  dernier  motif  était  le  seul,  Tarirt  pourrait  être  criti- 
qué à  bon  droit. 


«  Si  la  prouve  du  fait  iliffainaloiro  cal  rapporli;!;,  le  pK^venu  I 
era  roiivny^  des  ii  ns  de  la  plainlu  ».  «lit  1  art.  33  do  la  loi  dit ■ 
lit  juillpr  1X81.  r(intorin«  à  l'art.  20  dt*  la  loi  du  26  mai  18!9. 
ii  l'ai'li-  iidrriiiiLsMHlif.  ni  TœuYTo    du  juge  ne  sont  exceptés 
lar  In  lui  du  (lnniniiio  de  la  critique.  Il  n'y  a  ([u'inif  couditioo 
nise  à   la  lilin'  discussion  vl  aux  inipuLationiii  les  plus  diffa- 
natoires    et    les    plus  audacieuses  ;   cotte  condition,  c'est   laJ 
ireure  du  fait  imputé.  Les  actes  de  la  vie  publique  ilu  fouo-J 
ionnairc,  dt*  l'administrateur,  comme  du  juge,  relèvent,  sanfl.a 
lucune  réserve,  de  la  discussion   publique  du  journaliste  OU^ 
Ip  l'écrivain.  La  liberté  de  la  presse —  qu'on  le  n^grette  Olil 
lou  —  fait  partie  intégrante  de  nos  institutions  et  de  notre  ^ 
ouvernement  qui  ne  fonctionne  que  sous  la  surveillance  et'l 
1  criliquc  ihi  liliri'  examen.  I 

Mais  un  lousidéranl  erroné  ne  suffit  pas  à  entraîner  Tan-  1 
ulation  d'un  arrêt,  si  sa  décision  a  un  autre  fondement.         M 

Or,  l'arrêt  affirme,  en  fait,  que  les  faits  de  la  série  B  n'ont^ 
icun  lien  d'indivisibilité  et  de  connexité,  de  dépendance  aveçîl 
s  faits  relevés  dans  la  citation.  Ce  motif  suffit.  M 

Vous  conviendra-l-il  de  nintrôler  cette  assertion?  ■ 

Le  deniaruleur.  Iiii-niémc,  se  borne  à  invoquer  la  règle  de  ■ 
'indivisibilité  .les  l'iiils  di-  la  .série  B  avec  les  faits  de  la  série  I 
^  pour  un  seul  l'ail,  h'  liiiilième,  dont  nous  rappelons  la  \'ot-M 
nule  :  1 

.l'acfuse,  endii,  le  premiiT  Conseil  Je  guerre  d'avijir  violé  le  droïtj 
!n  condaniQanl  un  accusé  sur  une  pièue  restée  secrète,  et  j'accuse  la  ■ 
leconi]  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvfirt  cette  illégalité,  par  ordra.B 
^.n  oommetlanl.  à  son  tour,  te  crime  juriliqued'acquitter  sciemme&tfl 
un  coupable.  M 

Or,  ce  liuitième  fait  a  élé  inleutionnellement  exclu  par  lafl 
plainte  et  par  la  citation  qui,  en  relevant  les  passages  incrî-l 
7iînés,  a  coupé  la  pbrase  à  laquelle  ce  huitième  fait  auraitil 
311  se  rattacher,  ainsi  que  le  pourvoi  en  l'ait  la  remarque  soua-S 
m  autre  moyen.  I 

ni.  —  Failùt-il  reconnaître  l'iinlivisibililé  de  ce  fait  et  deul 

lutri'S  di!  la  série  B  avec  les  faits  de  la  série  A,  pourricn^ 

rous  critiquer  la  décision  qui  les  a  exclus  de  la  discussioaV 

levant  le  jury?  ^m 

Nous  ne  le  croyons  pas.  I 

Une  înx'iiR'ible  lin  de  non-recovoir  écarte  désormais  la  cri*  J 

ique  du  pourvoi.  m 

A  quoi  s'attaque,  en  cfrel,  ce  moyen  du  pourvoi  ?  I 

Il  a  attaque  spécialement  à  l'arrêl  du  7  février  qui  a  rciran*  1 


elle  du  <\vhm  les  ftiils  i 


lit  : 


uppiit  d 


Toffre  tU'  iireuve  dfs  faits  iliffamnloîi 

Or,  quel  est  le  eaFaclèrp  de  cel  arnH?  Ksl-il  pré  para  loite, 
comme  tous  Ips  aiitrps  am-ls  iiu'îilenls  qui  miilroiil  ilii  ilébl 
ouvert  ilevaTit  (a  r.our  d'assises? 

Esl-il  iolerlocutoire  ? 

Il  vous  paniîlpa'sans  doLile  manifesleiiieut  iiilerloculoim 
i*t,  à  ee  litre,  il  d«vnil  èfri!  attaqua  pur  nu  pourvoi  spécial 
dans  le  délai  prescrit  [iiir  l'art,  373  C.  insl.  erira.  Or,  larrtl 
qai  exdulces  linit  fails  de  l'olTre  de  preuve,  a  tHé  prononcé 
contradietoireiiiiiil  le  7  JV-vriiT.  le  pourvoin'a  été  formé  que 
le  26  févripr,  dix-]]e!it*  iniir>.  plus  lard,  et  le  pourvoi  est  iitii- 
qnemenl  formé  ciinlre  I  arrêt  de  condamnation  qui  l'St  ilo 
23  février. 

Cette  lin  de  non-recevoir  doit  être  jusUliér.  puisque  Ip  sort 
du  pourvoi  dépenit,  en  grande  partie,  de  cette  tin  do  iioH- 
recevoir.  L'arrêt  nui  refuse  une  preuve  offerte,  ou  qui  accorJt! 
une  preuve  dont  l'ndmiMaibihté  est  coiUeslée,  est  pssenlid- 
lemeiil  inlerlucwtoire,  cl  le  pourvoi  dirigé  contre  un  pareil 
iirrèl  est  eerlaineinent  suspensif.  |Cr.,27  mars  i8SIÎ.) 

Est  iulerlociitoire  et  non  préparatoire,  un  pareil  arrêt. 
avL'z-vous  dri  dans  vos  arrêta  des  2S  juin  1880.  B..  n'  132 
(M.  GasI,  rapp.):  H  nmi  188D,  B.,  ii"  98  (M.  Gast.  rapp.); 
12février  I88'l,  B,-  11"  44;  18  novembre  188)i;  4  novwn- 
bre  1893,  B.,  n"  294:  1!»  octobre  1893,  B.  n"  273  (M.  Véte- 
Ifiy,  rapp.) 

Et  la  conséuuGuco  ou  est  que  le  moyen  relevé  uuiqucmettt 
cottlrcrarrèt  (le  tondanmation,  mais  qui  a  sa  soyce  dans 
l'arrêt  interloi,'uloire.  ne  saurait  être  aceueilii,  (Mêmes  arrêts, 
Voir  Cr.,  23  juin  1880.  B.,  n"   132.) 

En  serail-il  autrement  en  matière  de  délits  de  presse"? 

Oui  sous  Tempire  de  la  loi  du  29  déecmbre  1873,  dool 
Farl.  !)  portail  : 

L'apnel  contre  les  jugements  ou  te  pourvoi  contre  les  arrPts  d«s 
Cl urs d'appel  et  des  Cours  d'assisei^,  i^ui  auront  statué  tant  sardes 
•luestions  de  compétence  que  sur  tous  aulres  incidenta.ne  sarani  for- 
més, à  peine  de  nullité,  qu'après  te  jug-roeot  ou  l'arrûl  dolinitit  cl  en 
même  lejiipa  que  l'appel  ou  le  pourvoi  contre  lesdits  jugements  ou 
drriHs... 


Mais  cette  dérogation  formelle  à  l'art.  411»  |2,  C  insl.  Lrim. 
n'a  pasété  reproduite  dans  la  loi  du  29  juillet  1881,  dont 
l'art.  68  abrope  toutes  les  lois  antérieures,  n  sans  que  puis- 
sent revivre  les  dispositions  abrogées  par  les  lois  aniérieu- 


res  u  rclalivi's  k  ta  libeili'  ilf  l'imprimerie  ilc  lu   liliriiiri*'  ell 
lie  la  pr»sso. 

Aussi  u'avoz-vouK  poiiU  lit'-sil/'  à  rccojiuaflre  que  le  pi 
voi  en  ccUe  luaUm*  ^'tuit  roiilré  ilaiis  Ir  droit  commun 
Voir  Cass.  cr  ,  2i  févriiT  1S82,  H.,  ii"  lîifî:  10  mars  IJ 
B^  n»70;  28  janvier  1887,  B.,  n"  30;  24  juillet  IH8(i,  B,,' 
d"  276.  Ce  ilcmicr  arK-t  ne  fait  inèuie  plus  mention  de  l 
loi  antérieure. 

D'oij  il  faut  conclure  que  Tarrèt  du  7  fî'vriur  dernier,  iuler- 
loculoire  —  uu  définitif  (fans  le  secs  de  la  loi  du  li  brumaire 
an  11  uni  réfiit  les  pourvois  en  cassation  —  doit  rf^tsler  liiips 
du  ikiiat  devant  vous  avec  toutes  ses  conséqjieni-es  juridiques 
(VoirCr..  2i  juillet  1886.)  ' 

Après  le  pronoui'é  d«  cet  aiTèi«n  leur  prtWnce,  il  appa] 
tenait  aux  prévenus  de  voir  s'il  leui'  convenait,  on  non,  ' 
coniinuer  leui*  défense  inulilée  ;  il  leur  appaiienait  d'exauiiiM 
s'il  ne  devaient  pas  se  pourvoir  contre  une  décision  qui  rosS 
Ireignaille  champ  de  la  diacussiou  [le  grief  e^l  dans  TaiTèi 
du  7  févricrj. 

Us  n'en  ont  rien  fait. 
Ils  ont  accepté  le  débat  et  ils  soulienuent  aujounl'hni  qw 
leur  droit  de  défense  a  éiî'  violé,  sur  toutes  leurs  arlicuJatiouaj 
sur  Ixïus  ces  points. 

]1  y  a  chose  jufïée  désormais,  et  il  ne  reste  plus  <ju'à  * 
miner  les  autres  moyens  du  pourvoi  nés  des   incidents  postS 
rieurs,  lesquels  soiil,  au  conlrairt',  eng^lobés  dans  le  p  " 

formé  contre  Tarrét  déliriitiFdc  condamnation. 


riliUSIKlIK     »l}\V^ 


^■Violation  de  l'ai'l.  319  (;.  inst.  criin,,  des  droita  de  ladêfenae  e 
Tart.  ^  de  la  loi  du29  juillet  1881,  en  ce  que  la  Cour  d'assises,  par 
deux  arrêta  du  8  février  IfttlSel  par  un  arrêt  du  9  février  1898,  a  refusé 
de  poser  aux  témoius,  d-ime  Dreyfus  et  Casimir- P-rier,  des  questions 
relatives  à  la  bonne  foi  de  M.  Zda,  aoua  prétexte  que  cette  question 
de  bonne  fol  se  référait  à  des  faits  couverts  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  alors  que  cette  bonne  fol,  quels  que  soient  les  faits  auxquels 
elle  se  référait,  était  néoess  dremeot  l'olijet  m^me  du  d^bat  devant  le 
jury  et  que  la  preuve  en  était  autorisée  d'une  minière  absolue  par 
l-art.  35  de  la  loi  du  30  .iuiUet  1881. 


Ëii  fp.it,  voici  les  incidents  auxquels  se  réfère  ce  moyeii  : 
Le  8  février,  à  l'appel  du  nom  de  M""  Dreyfus,   le   défen- 
seur de  Zola,  M'  Labori,  ayant  voulu  poser  ou   faire  poser 
ilfis  -questions  au  témoin,  le  président  s  y  est  refusé.  Des  con- 


l'.hisions  nul  tilé  |H'!at'S  |jiii'  les  ili''l'i'nflL'GrB.  (Conclusions  i!a 
8  fcvriiir.) 

Li  Cour  (l'assises  a  mainleiiu  le  refus  du  prôsiiluiil,  parun 
arrÈl  qui  cil  rai)piii;alion  pui'e  et  aîiiiple  île  coluiilu  7  février. 
On  dit  aux  ilLifunauufâ  :  Vous  pouvez  posLT  des  ((ueslioD! 
ayant  Intil  à  l'aiFairt;  actueUo  en  vous  renfermant  daos  les 
hmitcii  cirennscrites  par  In  citation;  vous  ne  ponrrcz  pas 
poser  (les  ijuestiona  étrangères,  et  rolaliveii  à  unt>  affaire  ijui 
n'est  pas  soumise  au  jury,  i[ui  ue  peut  pas  être  disctitée 
devant  lui.  Sous  prétexte  de  poser  une  question  de  bonne  foi, 
vous  ne  pouvez  pas  poser  iiutannntiut  les  «[uestions  (jui  &f 
ti'ouvent  daus  vus  conelusious. 

Ainsi,  dans  l'iiR'iderd  soulevé  à  propos  do  la  déposition  Je 
M.  flasimir-Feiicr.  cilé  iiunme  témoia,  il  ne  s'agit  plus  seu- 
lement d'une  ((uesliou  de  iiEuiue  foi,  mais  de.  questions  spi'- 
cialiis  et  précises  uu.xi[uellt;a  le  témoin  déclare  ne  pouvoir 
ri^pondre  à  cause   des  liantes  fonctions  qu'il  a  exercées. 

La  Cour  appréciera  si,  daus  le  débat  limité  et  restreint  pnf 
la  citation  et  parl'arrèl  du  1  lévrier,  le  droit  de  la  défense 
{loi  (|u'il  a  été  circonscrit  par  l'arrêt  du  7  février)  a  pu  être 
violé  par  l'arrêt  incident  relatif  à  ce  moyen. 

Dans  leur  mémoire,  les  demandeurs  se  plaignent  du  ce  que 
la  Corn' d'assise*!  aurait  amiulé  un  précédent  arrêt  relatÎJ  & 
l'audition  de  M'"'*  Dreyfus.  Ce  grief  n'est  pas  exact  :  il  n'y  » 
pas  eu  aunulalioiL  d'arrêt,  m;iis  simple  explication  de  la 
Uour  Nur  de.i  conclusions  nouvelles  qui  ont  été  posées  par  la 
défense. 


Violutioii  des 
dpfeaae,  pn  «s  i? 


art.  3Ht  et  335  C.  iint.  criiii.  et  des  droits  de  li 
i  la  Couf  d'assinea,  nprés  avoir  laissé  déposer  ui 
iN  <i(int  çiUr  avait  elle-tnèoie  interdit  la  preuve  puf 
'I.  I-.  "1  iipri^M  avoir  fait  appeler  ua  autre  témoin 
-mon  sur  le  luûme  fait,  a,  pm  arrf'tdu  18  fè- 
■  lii  drifense  pour  discuter  la  déposition  de 
:ji;"iLi!;nt  avec  eus, 


Ce  moyeu  doit  attirer  votre  attention  comme  tout   ce  qui 
louclie  au  droit  de  la  libre  rléfense  des   accusés. 

Voici  les  it(i-id(*iils  ;ii]\(|iirls  ce  moyeu  fait  allusion  et  qui 
doiveul  <-\v  (■.\|i>>-.is  lidi''lrni<:Hl  : 

A'  iji-iicrw-vi'i  li.il  .|i;r;c  2^i,   l'outieid  uu  premier    incideiil 
au  sujet  du  lemuiu.  Ir  ^,iif.al  de  Pellieu.\. 

M"  Labori  avait  deniaïulé  la  parole,  conforméjuenl  ù  l'arl. 
319  C.  iusl.  crim.,    pour  présenter  ses    observations    aur  lu 
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léposition  du  témoin.  Le  Président,  ayant  refusé  de  lui 
iccorder  la  parole,  Tavocat  avait  posé  des  conclusions  feu- 
lant à  être  admis  à  présenter  ses  observations.  La  (]our 
end  un  arrêt  qui  refuse  de  faire  droit  à  sa  demande. 

Le  Président  a  la  <lirection  nés  débats  :  il  peut,  sans  vio- 
er  le  droit  écrit  dans  Tart.  319  C.  inst..  crim.,non  seulement 
ijourner  une  observation  uui  n'est  pas  h  sa  place  (Nougui(ir, 
.  3,  n®  2292),  mais  interdire  même  la  parole  au  défenseur 
[ui,  sous  prétexte  d'user  de  la  faculté  que  lui  confère  l'art. 
119  C.  inst.  crim.,  veut  se  livrer  à  une  véritable   plaidoirie. 

Aussi,  de  ce  cbef,  le  pourvoi  ne  relève  aucun  f**rief. 

A  Taudicnce  du  17,  le  même  témoin  est  entendu  de  nou- 
eau;  il  précise  un  fait;  il  appelle  le  témoignage  du  général 
e  Boisdeffre  qui  est  lui-même  entendu. 

La  défense  réclame  la  parole  au  sujet  de  ces  dépositions. 

Elle  pose  des  conclusions  dont  le  dispositif,  rapporté  dans 
î  procès-verbal,  est  ainsi  conçu  : 

Donner  acte  aux  concluants  des  faits  énoncés  aux  motifs  des  pré. 
întes  conclusions  ; 

Ordonner  que  MM.  les  généraux  de  Pellieux  et  de  Boisdeffre  seront 
ippelés  à  la  barre  pour  y  (Hre  interrogés  sur  toutes  les  questions 
ai  seront  formulées  par  la  défense  et  que  M.  le  Président  leur 
3sera  ; 

Dire  que  les  débats  suivront  ensuite  leur  cours  dans  les  formes 
îgulières,  conformément  aux  principes  du  droii. 

Mais  les  motifs  sont,  aussi,  bons  à  lire,  et  notamment 
mx-ci  : 

Attendu  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  rechercher  ce  que  valent,  au  point 
!  vue  de  Tequité  et  du  droit,  des  procédés  judiciaires  qui  consistent 
appeler  ou  à  laisser  venir  quotidiennement,  à  la  barre,  des  géné- 
ux  qui  déposent,  sans  contrôle  ni  sans  empêchement  d'aucune 
rte,  sur  les  points  qu'il  leur  plaît  d'aborder  et  dans  la  mesure  où 
leur  plaît  de  les  aborder,  invoquant  ou  violant  le  huis  clos  ou  le 
3ret  professionnel,  suivant  leur  convenance  ; 
Mais,  attendu  qu'en  tous  cas,  les  prévenus  croient  devoir  faire 
nstater  le  fait  suivant  :  M.  le  Président  des  Assises  a  répondu  à 
5  Labori,  qui  demandait  la  parole  aux  termes  de  Tart.  319  G.  inst. 
m.,  et  uniquement  pour  poser  des  questions  aux  témoins,  que  la 
rôle  ne  lui  serait  pas  donnée,  et  qu'aucune  question  ne  serait 
séeniàM.le  général  de  Boisdeffre,  ni  à  M.  le  général  de 
Uieux  ; 

\ttendu  que  M.  le  Président  a  fait  cette  réponse  avant  que  toute 
estion  eût  été  formulée  ; 

attendu  que  M*  Labori  a  alors  demandé  à  être  admis  à  poser  des 
nclusions,  afin  de  faire  constater  ce  refus  et  de  faire  valoir  à  la 
ur  les  raisons  de  fa't  et  de  droit  par  lesquelles  il  entendait  obtenir 
médiatement  la  parole  dans  l'intérêt  de  la  défense  ; 


Ail«nduquB  M.  le  frésident  a  refusé  i  M«  Labori  île  lui  lÛRtt 
[iremlre  ses  conclusionB  ; 

Atteaduifue  M.  le  Président  des  AssiijËs  a  sans   doute  le  ilroildt 
diriger  les  débats  et  de  poser  des  questions  aux  ténioina,  mais 
pour  esercer  ce  droit  conformément  à  la  loi,  à  l'équiti;  et  ai 
aena,  il  est  au  moins  indispensable  que  M.   le    Président   se 
donner  connaissance  des  questions  à  poser  aux  témoins  ; 

Attendu  que,  parla  déposition  de  M.  le  général  de  BoisdeSie,  Il 

3uestiO[i  de  conaance  enrétat'major  général  est  maintenant  pasit 
evant  le  jury  et  qne  le  chef  de  l'état-major  général  a  indiqué 
qu'un  verdict  d'acquit  ornent  entraînerait  la  démission  de  rétut-nwjm 
généi-al  ; 

Attendu  que  la  diifense  se  trouve  ainsi  en  face  d'une  véritable 
ntervention  abusive  de  l'autorité  militaire  dans  une  question  tl« 
justice,  et  que  ce  serait  répondre  par  un  véritable  déni  de  juslics 
que  d'empêcher  les  prévenus  de  faire  la  preuve  contraire  des  uxa- 
sations  graves  produites  contre  eus  à  la  barre  avec  l'autoriBatign  ii 
M.  le  Président. 

La  Cour  refuse  la  parole. 

Vous  apprécierez  la  gravité  de  col  incident  à  l'aide  des 
principes  que  vous  avBZ  souvent  consacrés  et  qui  soiii  Ioto- 
qués  par  It!  pourvoi;  le  pourvoi  vous  demande  si  l'on  ufiu 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures,  accorder  aux  témoins  le 
droit  de  tout  dire  malgré  l'arrêt  antérieur  du  7  février,  el 
refuser  ensuite  la  parole  en  vertu  de  ce  même  arrtM  qu'on 
appliauu  à  l'accusé,  el  cela  eu  préseiiet*  du  juge  le  plus  im- 
pression n  aide,  le  jury! 

Cetto  inlerdiclion  est-elle  conforme  aux  art.  319  et  321 
C,  inst.  crim,? 

C'est  ce  que,  vous  aurez  h  apprécier. 

CINQUIÈME   MOTEN" 

Violation  des  art.  2m  et  209  G.  inst.  crim.,  incompétence,  excès 
de  pouvoir  et  violation  des  droits  de  la  défense,  en  ce  que,  dso^ 
deux  arrêts  des  11)  et  19  février  1898,  la  Cour  d'assises  a  l'ejetè,  an 
fond,  de;!  conclusions  de  la  défense  tendant  à  l'apport  de  piècw. 
alors  que  la  Cour  d'assises  ne  jxiuvait  statuer  au  tond  sur  cea  «W- 
clnsions  sans  empiéter  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  du  PrésiilWl 
et  devait,  en  se  déclarant  incompétente,  laisser  le  Président  dw 
Assises,  lui-même,  libre  d'exercer  k  c<;t  éKard  le  pouvoir  discrilioii- 
naire  à  lui  exclusivement  conïérè  par  les  art,  Î268  et  309  C.  insL  erîui. 

Le  10  février,  la  Cour,  slaluaul  sur  les  conclusions  de  il 
défense,  a  refusé  l'apport  de  procédures  en  co'jrs. 

Le  ly  février,  elle  a  refusé  d'ordonner  l'apport  de  l'or^nsl 
du  bordereau, 

lîi  Où  est,  dans  ce  refus  de  la  Cour  d'assises  de  faire  droit  i 
la  demaude  dont  elle  a  été  saisie  à  deux  reprises,  rompiéte- 
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ment  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  du  Président?  Vous  aurez, 
sans  doute,  quelaue  peine  à  le  voir. 

'  Le  Président  des  assises  exerce  un  triple  pouvoir  à  lui 
confié  dans  lintérèt  de  la  manifestation  de  la  vérité  :  il  dirige 
les  débats  ;  il  juge  avec  la  Cour  d'assises  les  incidents  con- 
tentieux, et  il  exerce,  relativement  à  certains  actes,  un  pouvoir 
discrétionnaire. 

Il  y  a,  eu  effet,  des  actes  que  seul,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  incommunicable  à  la  Cour  d'assises,  il  peut 
ordonner  ;  ces  actes  sont  énumérés  dans  Tart.  269  C.  inst. 
crim.,  et,  s'il  refuse  de  les  ordonner,  la  Cour  d'assises,  saisie 
de  conclusions,  ne  peut  que  maintenir  intact  en  ses  mains 
Fexercice  de  ce  pouvoir;  elle  doit  se  déclarer  incompétente. 

C'est  ce  que  vous  dites  dans  votre  arrêt  du  29  juin  1834, 
B.,  n«  207 .  —  V.  Nouguier,  t.  3,  n«  2,349,  page  377. 

Au  lieu  de  se  déclarer  incompétente,  la  Gour  accorde  Ici 
mesure  rentrant  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  Président: 
elle  a  empiété  sur  ce  pouvoir;  elle  l'a  usurpé;  vous  le  dites 
et  vous  cassez.  (V.  Cass.  crim.,  3  avril  1861,  B.,  n"  72.)    ,   ;> 

Est-ce  là  ce  qui  a  eu  lieu? —  Non.  La  défense  a  posé  direc- 
tement à  la  Cour  d'assises  des  conclusions  qui  tendaient  à, 
<ie5  saisies  ou  apports  des  pièces  ;  la  Cour  a  repoussé  ses 
conclusions.  Le  Président  s'est  associé  à  la  Cour  elle-même 
pour  refuser  ce  que  seul  il  aurait  pu  accorder. 

Où  est  l'usurpation,  Tempiétement  ou  l'excès  de  pouvoir  1 

Larrét  du  22  décembre  1892  (B.,  n'^  342),  au  rapport  de 
M.  Foriclion,  a  répondu  d'avance  :  «  Sans  doute,  il  eût  été 
préférable  que  la  Cour  se  bornât  à  statuer  sur  l'incident  con- 
tentieux, à  donner  acte  des  conclusions  et  à  se  déclarer 
incompétente,  puisque  les  mesures  réclamées  appartenaient 
au  pouvoir  discrétionnaire.  » 

Mais,  au  fond,  le  pouvoir  discrétionnaire  du  Président  est 
demeuré  intact,  et  vous  ne  l'avez  pas  même  sollicité,  puisque 
vous  vous  êtes  adressés  directement  à  la  Cour  d'assises  elle* 
même. 

SIXIÈME    MOYEN 

Violation  des  art.  44,  80,  30i,  355,  408  G.  inst.  crim.,  et  7  de  la  loi 
da  20  avril  1810,  fausse  application  de  l'art.  378  G.  pénal.,  en  ce  que 
la  Gour  d'assises  par  son  arrêt  incident  du  15  février  i8y8,  a  autorisé 
des  témoins,  régulièrement  cités,  à  ne  pas  déposer  sur  des  faits  arti- 
culés parla  défense,  sous  le  seul  préteKte  que  les  questions  à  eux 
posées  visaient  des  faits  que lesdits  témoins  avaient  eu  à  apprécier  en 
qualité  d'experts  commis  par  la  justice  dans  une  précédente  affaire, 
et  rentraient  à  ce  titre,  dans  le  secret  professionnel,  alors  que  le» 
experts  ne  sont  pas  au  nombre  des  personnes  dépositaires,  par  état 


ou  profeBsion,  des  secrets  r^u'on  leur  r:onfle,  et  tyu'aa  surplus,  lafe 
pensR  de  témoigner  n'aurait  é'ê  Justiiîée,  niAme  dans  celte  Ijïp^ 
tlièse.  que  si  les  faits  par  eux  connus  comme  experts  leur  avait  flf 
râvélùs  boas  le  sceau  du  secret. 

D'une  pari,  vous  dit-on  sous  cp  moyon,  los  experts  com- 
mis par  justice  ne  rentrent  pas  dans  la  t'atégorie  des  person- 
nes soumises  au  secret  professionnel  (art.  378  C.  pénj.  Yfus- 
sent-ils  compris,  ils  auraient  dû  affirmer  a  que  les  failli  sur 
lesquels  ils  refusaient  de  déposer  leur  avait  été  révélés  sons 
le  sceau  du  secret  dans  l'exereice  de  leur  profossi&n  ou  de 
leur  ministère  »;  mais  le  huis  clos  de  l'affaire  ofi  ils  auraient 
déposé  serait  sans  portée,  alors  que  l'arrêt  ne  fait  même  pas 
connaître  si  leur  déposition  aurait  eu  lieu,  en  totalité  ou  en 
partie,  pendant  l'audience  à  htJis  clos. 

L'arrêt  aurait  pu  être  motivé  avec  plus  de  prét;ision,  mais, 
te!  qu'il  est,  il  nous  parait  devoir  enrore  échapper  à  voire 
censure. 

Sans  doute,  les  experts  ne  sont  pas  nommément  rem[)ris 
dans  l'énuméralion  de  l'art.  378  G.  pén.,  mais  cet  iiriick 
ajoute  :  n  Kl  tmilcs  aulres  personnes  dépositaires,  par  élatou 
profession.  îles  ,si*i  rils  (jii'on  leur  confie...  »;  et  vous  ne  failen 
nulle  difliculté  iradini^llre  qu'un  secrétaire  de  mairie  peut-Mre 
tenu  au  secret  sur  les  faits  arrivés  à  sa  connaissance  dans 
l'exercice  de  son  état  (Cass.  crim.,  13  mars  1897,  B.,  t 

p.  i.i(î.)  I 

Lii   i|iii'sliim    peut    se    généraliser:   lorsqu'une    proci-diiiv 
l'i-iniiiicllr  esl  si-crèlc,  ci'liii  qui.   par  son  état,  sa   [ii'ofi'siion 
on  Sun  niini«ti>['<'  a  imiuui  les  résultats  de  cette  iuslruclimi' 
est-il  Icuu   an  secret   professionnel?  Celui  qui,  par  étnl  oii 
par  suili'  (le  l'exercice  d'une  l'uncliou  temporaire,  a  assisic  i 
une  poursuite    disciplinaire   seciète,    pourra-t-il    la    révélcf 
iui|iuiiémeiit?  Le  serment  du  in;i;;islcat  est  presque  en  enlisf 
dans  cela.   Le  juré  sera-(-îl   fni'i-é   de  révéler  ce  qu'il  a  P" 
apiirendro  dans  la  salle  des  délibéralions?  La  conimunicalio" 
Il  est-elle  pas  confidentielle  par  sa  nature?  Vous  dites  (|ue  '•^ 
prolilhiliou  de  l'arl,   378  C.    pén.  a   une  portée  générale, '^^ 
(|u'elle  s'applique  à  celui  qui  a  participé  à  une  insIrucL*''" 
secrète.  (Cass.  crim.,  9  juillet  1880:  arrêt  relatif  à  un  seC*'^ 
taire  du  iuffc  d'instruction.) 

Poul-it  en  èlre  autrement  de  rc."cpert,   médecin,   ou  aut 
qui  a  déposé  ilevanl  la  (bur  d'assises  dans  une   affaire  (Tj 
teiihil  à  la  pndi^nr  jugée  à  huis  clos  ou  devant  tel  autre  'f 
hnual   Jugeaiil   secrètement  conformément   à  l'art,  80  de 
Couslitutiou  du  4  novemhro  I8i.8? 

C'est  ce  que  vous  aurez  à  apprécier.  Maïs,  dit-on,  la  Go 
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n'a  pas  dit  expressément    dans   quelle   partie  du  débat  les 
experts  avaient  déposé? 

Les  experts  ont  invoqué  le  secret  professionnel.  Vous  n'a- 
vez pas  articulé  et  vous  n'articulez  pas  devant  la  Cour  que 
les  experts  ont  déposé  publiquement  devant  le  Conseil  do 
guerre.  D'où  il  suit  que  le  moyen  manque  en  droit  et  en 
fait. 


PREMIER    MOYEN 


Nous  arrivons  à  un  moyen  d'une  plus  grande  gravité  ; 
c'est  le  premier  de  la  requête. 

Voici  sa  formule  dans  le  mémoire  : 

Violation  de  Tart.  817  G.  inst.  crim.,  en  ce  que  Jeux  témoins 
régulièrement  cités  et  notifiés,  dont  le  témoif^nage  a  d'ailleurs  été 
déclaré  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité  par  arrêt  do  la  Cour 
d'assises  du  11  février  1898,  ont  été  entendus  dans  leurs  réponses 
aux  questions  posées  par  ledit  arrt^t  sur  les  conclusions  de  la 
défense,  sans  prestation  du  serment  exigé  par  Tart.  317  C.  inst.- 
crim. 

En  fait,  deux  témoins  cités  et  notifiés,  la  dame  de  Boulancy 
et  la  demoiselle  de  Comnu'nges,  n'ayant  pas  répondu  à 
Tappel  de  leurs  noms,  les  défenseurs  des  prévenus,  loin  de 
renoncer  à  leur  audition,  ont  posé  des  conclusions  tendant  à 
l'audition  de  ers  témoins,  à  Texamen  de  leur  santé. 

Le  8  février,  la  Cour  a  fait  droit  à  ces  conclusions,  elle  a 
commis  un  expert  pour  dire  si,  en  raison  de  leur  état  de 
santé,  ces  personnes  pouvaient,  ou  non,  se  présenter  devant 
la  Cour  d'assises. 

L'expert  ayant  accompli  sa  mission  après  avoir  prêté  le 
serment  de  l'art.  44  C.  inst.  crim.,  la  Cour  d'assises  a  désigné 
un  magistrat  pour  aller  recevoir  la  déposition  des  témoins 
empêchés  de  se  rendre  devant  la  (!lonr  d'assises.  Le  juge 
d'instruction  a  reçu  la  déposition  de  ces  deux  témoins  :  les 
deux  procès-verbaux  sont  joints  h  la  procédure  ;  seulement, 
les  deux  procès-verbaux  mentionnent  que  le  serment  prêté 
est,  non  celui  de  l'art.  317  :  <( .,.  sans  luune  et  sans  crainte  », 
mais  le  serment  de  l'art.  155  ou  de  l'art.  75  C.  inst.  crim. 

De  là,  le  moyen  invoqué  par  le  pourvoi. 

Tout  témoin  cité  et  notifié,  dit  le  pourvoi,  est  acquis  aux 
débats  et  doit  déposer  sous  la  garantie  du  serment  exigé  par 
l'art.  317  C.  inst.  crim.  —  Nougier  (t.  3,  n«  1876)  cite  en  ce 
sens  une  longue  série  d'arrêts  qui  n'a  fait  que  s'accroître 
depuis  trente  ans.  (Cr.,  6  février  1855,  B.,  n^  32,  jusqu'au 
30  juillet  1896.) 


La  régule    est  lellemeat  ferme  que  voua  l'avez  appliijij^e 
ilans    une   cspi'ci'    il'ujic  grande   uiialogiu   avec   la   niilro,  h 
I  propos  lies  personnes  rjui  oot  une  excuse  légale  pour  ne  pas 
roniparailre  duvaiil  la  Cour  d'assises. 

Un  préfet,   témoin    cité  à  la  requétii   des    pari  les   rivilos, 
n'ayant  pas   comparu,   le   Président    a   ordonné   i|iril  serait   ' 
entendu  en    vitIu  de  son  pouvoir   discréliunuairc;  le  jugB 
d'instruction  ne  lui   fil  prêter  que   le   serniml   île  t'arl.  155 

,  insl.  crini.  Vous  avezciissi-,  |Cr.,  2!)  seplendire  IHig. 
u"2o().) 


Oùsercilloths  .iiir  rc  iiiUj/e 

La  Cour  d'assises,  alors  que  deux  témoins  cités  et  ntilitiés 
ne  comparaissaient  pas,  avait  trois  partial  légaux  'à  prendre: 

I"  Ou  bien,  si  la  nécessité  d'enlendrts  ces  deux  témoins  uO 
lui  paraissait  pas  démontrée,  elle  pouvait  passer  outre  aux 
débats,  malgré  l'opposition  des  accusés; 

2"  ÉUe  pouvait,  dans  le  cas  d'utilité  de  leur  lémoignagu, 
user  de  la  contrainte  que  lad.  ^So  C.  îosl.  crim.  acci3tilB 
pour  vaincre  la  résistance  du  témoin  cité  ; 

3"  Enfin,  au  cas  d'impossibîlilé  de  faire  comparaître  ces 
témoins  à  cause  du  leur  élal  dûment  constalé,  la  Cour 
d'assises,  si  l'audilion  de  ces  ([''moins  lui  paraissait  indispen- 
sable, pouvait  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session 
(art.  334  et  art.  40(j  C.  inst.  crim.) 

Ellu  pouvait  ordonner  ce  renvoi,  soil  sur  les  réquisitiUDS 
du  Ministère  public,  soit  sur  la  demande  de  l'accusl^  (Cr. 
cass,,  12  janvier  1832)  ;  elle  le  pouvait  —  el  elle  le  devait  — 
même  d'office. 

Voilà  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire. 

Elle  n'a  pris  aucun  de  ces  partis.  Elle  en  a  clioisi  uu 
quatrième  :  après  avoir  apprécié  Tutilité  de  ces  deux  tAmcH- 
fanages,  elle  a  nommé  une  commission  rogatoire  pour  recevoir 
la  déposition  de  ces  témoins. 

Elle  s'est  placée  en  deliors  du  droit  conmiun  et  des  facultés 
accordées  par  la  loi  aux  Cour  d'assises. 

Après  avoir  constaté  l'impossibilité  pour  ces  témoinii  lU 
satisfaire  à  la  citation,  elle  a  suivi  la  procédure  tracée  par  Ib 
Code  d'instruction  crimineiie  pour  les  témoins  que  li'iirt 
dignités  ou  leurs  hautes  fonctions  dispensent  ou  emp/""""*' 
du  comparaître  devant  la  Cour  d'assises. 

Ce  sont  les  art.  510  et  suiv.  C.  inst.  crim.  et  le  di 


4  mui    1812.  qui  u   si 
irinslrurljoii  (■riiiiliifll 


près  rcïxi'cution   du  Code  « 


(loiil  l'articlû  i  est  a 


I  coaça  : 


Dana  1«8  affaire»  sutres  que  ce!!e8  spécifiées  au  précédent  article, 
si  nos  préfets  ont  lîté  citéa  «omrae  tériioins  et  qu'ila  allèguent,  pour 
s'en  excuser,  la  nécessité  de  leur  service,  il  ne  sera  pas  donné  do 
suite  à  la  citation  —  Dans  ce  cas,  les  ofûciers  chargés  de  l'instruc- 
tion, après  qu'ils  se  seront  entendus  avec  eux  sur  le  Jour  et  l'heure, 
"viendront  dans  leur  demeure  pour  reiîevoir  leurs  dispositions,  et  il 
sera  procédé  à  leur  égard  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'art.  51tj  de  notra. 
dit  Code.  ^ 


Reniarqtions,   loiH 
voire  (ixaiiit'ii  : 


'l'iihoi-d.     (]»'iiiii'   qui'slitui  s'imposo   . 


La  Cour  li'assises  a-t-ello  pu,  i-ii  ileliors  dos  facuki's  q«<? 
loi   lui  donnait,   prendre  ce  quatrième   parti,  recourir  à  ce 
mode  de  procéder  spécial  à  certains  fonctionnaires? 

En  cas  de  n(''galJve,  la  Cour  il'assiaes  aurait  commis  une 
incompétence  et  un  excès  de  pouvoir  qui  tombe  sous  le  coup 
de  l'arl.  iU8  C  insl.  criui.,  —  excès  de  pouvoir  ou  incom- 
pétence qui  ne  pourrait  s'excuser  ni  par  la  réquisillon  des 
prévenus,  ni  par  le  pouvoir  discrétionnaire  du  Président  qui 
ne  peul  rien  faire  contre  la  loi. 

Si  vous  estimez,  au  contraire,  que  la  Cour  d'assises  a  pi 
se  référer  aux  formes  Iracées  par  les  art.  310  et  suiv.  C.  insf. 
crini.  par  analofric,  elle  devait  suivre  ces  formes  avec  la 
stricte  observation  des  règles  que  vous  ave-z  cnnsacj'ées  dans 
voire  arrêt  du  29  septembre  1842  —  en  assimilant,  autant 
rni'il  est  possible,  la  déclaration  ainsi  reçue  à  la  déposition 
orale  —  .iveo  les  mêmes  garanties.  lArl.  512  et  .317  G,  insL. 
priiii.) 


Telle  est  la  grave  question  que  vous  aurez  à  résoudre. 

Nous  reconnaissons  qu'elle   est  neuve;    quelle   n'est  i 
littéraleraynf,  tranciiée  par  votre  arrêt  du  29  septembre  184! 
puisqu'il  a  élé  rendu  topiquement  dans  le  cas  oi!i  il  s'agissaîtfl 
non  d'un  témoin  ordinaire,  mais  où  il  fallait  recueillir  la  dépi 
sition  d'un  préiVl  qui  avait  le  droit,  en  raison  de  ses  fonctiom 
(le  ne  pas  obtempérer  à  la  citation. 

Cet  arrêt  est  rendu,  d'ailleurs,  en  matière  de  grand  crimi-'l 
nel(V.  cep.  Cass.  cr.,  27  mars  1896,  B.,  n"  123,  M.  Acca-J 
riaSj  rendu  en   matière  de  délit  de  presse)  —  et  non  en  m^-g 
tière  de  délit  de  presse  —  oii  le  juge  d'instruction  a  pu  i 
croire  autorisé  à  recevoir  la  déc.laration    des  deux  témoim 
cités  et  notifiés  avec  le  serment  qu'il  fait  prêter  dans  les  ii 


1 


truclions  pour  friiin-s  cl  ilélils  (art.  7o  C.  iiisl.  crim.)  sens 
aucune  dislinctiuii. 

Vous  examiuftrpz  ce   moyen  sous  toutes  ses  faces  avw  la 
sereine  impartialité  qui  préside  à  loutos  vos  décisions. 


SEI'TIK.MK    Mi>Yt.\ 


'luiis  un  in^'uiuii'e  additionnel  esl 


Violation  des  art.  30  et  47  de  la  loi  du  d!)  jaiUet  1881  et  du  titre  I" 
du  Code  lie  justice  militaire  du  9  juin  1857,  modiflé  par  la  loi  do 
18  mai  iStb,  en  ce  que  l'arrût  a  éié  rendu  par  une  Cour  d'assises  illé- 
gaiement  eaiaie  d'un  délit  de  diffamation  envers  le  Conseil  de  gueite 
du  gouvernement  militaire  de  Puris,  sur  une  plainte  Tormèe  parlfi 
Ministre  de  la  guerre,  alors  qu'aux  termes  des  articles  susvisùs,  la 
poursuite,  dans  Te  cas  de  difTamatiou  envers  les  coi'pa  constitués,  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  une  délibiiration  prise  par  eux  en  assemblée 
générale.  * 

Go  moyen  nous  parait  non  moins  digne  que  le  priVédent 
d'arrêter  votre  attention.  Il  est  d'ordre  publie:  il  peu!  être 
relevé  en  tout  état  de  cause  (i). 

Vo'ici  la  lettre  du  fj;éuéral  BiUoI,  Ministre  ilu  la  f^ue.'ri', 
quia  servi  de  plaiiilo  : 

J'ai  pris  connaissance  de  l'article  signé  par  M.  Zola  et  publié  dans 
l'Aut-ore.  Cet  article  renferme  une  série  d'injures  et  de  dilTamalions 
(lontre  les  membres  des  Conseils  de  guerre  de  1894  et  1898,  et  contre 
diverses  personnalités  militaires.  cHefs  et  subordunnùs  sont  au- 
dessus  de  pareils  outrages,  et  l'opinion  du  Parlement,  du  .paya  et  de 
l'armée  en  a  déjà  fait  justice.  D'autre  part,  je  ne  puis  admettra 
davantage  qu'on  puisse  laisser  remettre  en  discussion,  en  dehoradea 
moyens  légaux,  la  décision  du  Consuil  de  guerre  de  1894  et  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  Mais  il  y  a  une  accusation  qu'il  convient  de  faire 
ju^er  ut  punir  :  c'est  celle  qui  représente  les  membres  du  Conseil  de 
guerre  qui  a  jugé  le  commandant  Esterliazy  comme  coupables 
d'avoir  acijuitté  par  ordi-e... 

Ijfl  ministre  ne  porte  pas  plainte  au  nom  de  rarmée,  fluî 
ne  délihtre  pas,  mais  à  raison   de  la   ililîamation   corainise 

contre  le  premier  Conseil  de   guerre  du  gouvernemi 
Paris.  ' 

A-l-îl  ce  pouvoir? 


(i)  Votre  jurisprudence  est  constante  k  cet  égard  (Or.,  20  avril  186'( 
H  ,  n°  &Ô;  Sdécemljre  1873;  4  avril  1874,  B.,  n»  lOi). 
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En  matière  de  délit  de  diffamation,  la  plainte  doit  être  écrite, 
spéciale,  préalable  à  toute  action  du  Ministère  public,  et  sur- 
tout personnelle,  c'est-à-dire  émaner  de  la  personne  physique 
ou  morale  qui,  d'après  la  loi,  a  seule  le  droit  de  la  porter  et 
de  mettre  en  mouvement  Taction  publique. 

L'art.  4  de  la  loi  du  26  mai  1819  portait  :  «  Dans  les  cas 
de  diffamation  ou  d'injure  contre  les  Cours,  Tribunaux  ou 
autres  corps  constitués,  la  poursuite  n'aura  lieu  qu'après  une 
délibération  de  ces  corps,  prise  en  assemblée  générale  et 
requérant  des  poursuites.  » 

Ce  système  ne  dura  pas  longtemps.  La  loi  du  25  niars.1822 
(art.  17)  rétablit  la  poursuite  d'office. 

Le  droit  de  porter  plainte,  écrit  dans  la  loi  de  1819,  repa- 
raît avec  la  loi  du  8  octobre  1830  (art.  5);  il  est  maintenu  par 
le  décret-loi  du  17  février  1832  (art.  27). 

Il  disparait  de  nouveau  sous  l'empire  de  la  loi  du  29  décembre 
1873,  dont  l'article  6  dispose  : 

«  Dans  les  cas  de  diffamation  ou  d'injure  contre  les  Cours,  Tribu- 
naux ou  autres  corps  constitués,  la  poursuite  aura  lieu  d'ofûce.  » 

Mais  la  loi  du  29  juillet  1881  est  revenue  au  système  de  la 
loi  du  26  mai  1819. 

L'art.  47-1®  de  celte  loi  est  ainsi  conçu  : 

((  Dans  les  cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  les  Cours, 
Tribunaux  et  autres  corps  indiqués  dans  l'art.  30,  la  poursuite 
n'aura  lieu  que  sur  une  délibération  prise  en  assemblée  géné- 
rale et  requérant  poursuites,  ou,  si  le  corps  n'a  pas  d'assem- 
blée générale,  sur  la  plainte  du  chef  de  corps  ou  du  ministre 
duquel  il  relève.  » 

Et  l'art.  30  spécifie  que  «  la  diffamation  commise  par  l'un 
des  moyens  énoncés  dans  Tait.  23  et  en  l'art.  28,  envers  les 
Cours  et  Tribunaux,  les  armées  de  terre  et  de  mer,  les  corps 
constitués  et  les  administrations  publiques,  sera  punie,  etc..» 

De  la  combinaison  de  ces  deux  articles  il  résulte  que  la  loi 
de  1881  a  expressément  consacré  les  principes  admis  sous 
la  loi  du  26  mai  1819  (art.  4). 

C'est  ce  que  porte  la  circulaire  du  Ministre  de  la  justice 
du  9  juillet  1881. 

La  loi  nouvelle,  dit  cette  circulaire,  revient  au  système  de  la  loi  du 
26  mai  1819,  qui  exigeait  une  délibération  de  l'assemblée  générale  de 
ces  corps.  Dans  le  cas  où  le  corps  n'a  pas  d'assemblée  générale,  la 
poursuite  aura  lieu  sur  la  plainte  de  son  chef  ou  du  Ministre  duquel 
ce  corps  relève. 


11  suit  ik  là  qup  vos  (iL-cisinns  renriuca  soiia  l'empire  dfl  la 
loi  de  iSI9  oui  fonsenV*  Imitfl  Ipur  aiilurilé  sous  la  loi  noo- 
velle. 

Mais,  quo  faut-il  cntciHirc  (i;ir  ces  mois  te  pn  assemljfo 
gént^rale  »  ? 

Un  auteur,  qui  a  joui  d'une  juste  c«Iéliril<^  avant  les  loi» 
nouvelles  de  187o  et  de  1881,  nous  itonin' sur  te  point  d'ntilffl 
esplio^ions.  (V.  Ghassan,  I.  2,  n"' 1168  et  suiv.) 

Voici  le  sens  de  ws  mots  bien  lîxi^  :  rassemblée  générale 
est  txigée  pour  tout  corps  consliLué  qui  délibère,  et,  conune 
il  peut  délioérer.  une  plainte  collective,  signée  par  les  mem- 
bres qui  le  composenl,  ne  suffirait  pas.  ('GasB.  cr,,  3  aoâl 
183(J,  B.,  n"  241!)  :  s'il  ne  délibère  pas,  il  est  alors  représenlf 
par  uo  chef  d'administration.  (Cass.  er.,  3  janvier  1861,  B.. 
n"  2,  p.  2.)  Ainsi,  un  Triliunal,  qui  n'est  composé  que  du 
trois  ,|ug>;s  ut  du  procureur  de  la  République,  doit  requérir 
des  poursuites  en  assemblée  ffénérale,  tout  aussi  bien  qu^oM 
Cour  d'appel  composée  de    plusieurs  cbambres.  Une  plainte 

Eourrait  être  collective  sans  être  prise  en  assemblée  général*, 
le  Conseil  de  guerre  est  «n  corps  constitué.  Il  est  d'aiUeuis 
compris  dans  les  mots  «  Cours  et  Tribunaux  ■>  de  l'art.  47-)". 

Dira-t-on  que  celte  délibération  ne  saurait  être  exigée  d'un 
Conseil  de  guerre  dont  la  mission  prend  fin  avec  là  décieioil 
qu'il  a  rendue? 

Ce  serait  une  fausse  coDceplion  di;  la  durée  de  ce  rorps 
constitué. 

D'après  la  lui  du  9  juio  iSSil  et  la  loi  du  18  mai  1873 
(art.  2  et  suivants),  comme,  d'après  la  loi  du  13  hrunuint 
an  V  et  d'après  la  loi  du  18  vendémiaire  an  VI,  le  Conseil  Jp 
guerre  n'est  pas  une  commission  mililnire  choisie  pour  uiR' 
affaire  spéciale,  mais  un  corps  oasenlielli'rneul  permcinent. 

En  euel,  les  art-  2  el  3  de  la  loi  du  '.I  juin  I8in  sont  uinfii 
libellés  actuellement  : 

Art.  2.  —  Il  y  a  un  Conseil  do  guerre  permanent  au  chef-lieu  d* 
chacune  des  circonscriptions  territoriales  militaires., 
Art.  3.  —  Le  Gonseiî  de  guerre  permanent      ' 

Comment  un  pareil  corps  constilué.  qui  délibère  et  qui 
juge  d'une  manièrejermanente,  n'exialerait-il  plus  pour  porter 
plainte,  si!  est  diffamé  ît  raison  du  jugement  qu  il  vienl  af 
rendre? 

Vous  avez  eu  à  statuer  dans  une  espèce  bien  voisine  de  la 
m'itre,  h  propos  d'un  corps  constitué  analogue. 

Un  Conseil  de  revision  do  recrutement  avait  été  diffamât 


vous  av«z  dil  (jui-  l'iicUon  rn  dill'amatiuii  n'avait  ]>u  '"'Icu  por- 
tée i|up  sur  sa  plaititc.  (Casa,  ir.,  l Saoul  1874.,  lï.,  ii"  2;i3.)   , 


.Utendu,   dites-vous,  que    les  Conseils  de  revision  pour  lo  reci-ute-  | 
mont  de  l'armée  sont  inveatia  d'uoe  partie  de  l'autorité  i 


,  ils 


publique  At  j 
doivent  ftre  1 


considérés  comme  des  corps  i:unstitUPH  ; 

Que,  par  suite,  aus  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2G  mai  1819, 
l'ïction  publique  à  raison  de  la  diftamation  dont  ils  sont  l'olijet  ne 
peut  s'exercer  qu'après  délibéiatioD  de  leur  part,  prise  en  assemblée  J 
géoérale  et  requérant  des  poursuites. 

Cette  décision  a  iHé  prise  sous  l'enipiii'  ili.-  lii  loi  iln  2(i  mai  1 
lill9  (arl.  i^.mais  nous  savons  aussi  uue  la  loi  du  20  juillet  | 
18)il  est  revtïnut;  au  sysU'mie  de  la  loi  du  âli  mai  18111. 

Et  remarquons  lônerfiïie  de  ces  expression;;  de  voire  arrôlrl 
il  s'agit  d'un  corps  «  permanent  )i  :  donc  l'action  pul)li([U('  «  n 
peut  s'exercer  que  sur  sa  plainte  >'. 

Peut-il  en  être  aLilremeiit  de  cet  aulre  corps  eonslitné  pci 
timiiont,  le  Conseil  de  fi;uBrre? 

Ou  n'en  voit  pas  la  raison.  S'il  eu, était  autreineut,  si  Ira 
Conseil  de  guerre,  aprf's  qu'il  a  jugé,  ne  poul  plus  délibérer,.! 
s'il  n'e.tisle  plus,  il  ne  pourra  dooe  pas  réprimer  le  dclil  Je' j 
compte  rendu  infidèle  des  débats  judiciaires  qui  ont  eu  lieu! 
devant  lui  ? 

Ici  encore,  votre  jurisprudence  répond. 

Pour  ce  délit  de  compte  rendu  irdidèle,  mainLeuu  par  la 
du  29  juillet  1881  (art.  ilj,  vous  avez  décidé  que  le  ConseilJ 
de  guerre  était  seul  compétent  pour  réprimer  ce  délit.  (Cas 
cr.,  hsinai  1872,  B.,  n"  i2:j.) 

r/cst  sans  doute  au  vu  de  ces  arrêts  que  la  circulaire  d^ 
7  janvier  187li,  sons  Tcmpire  de  la  loi  nu  29  décembre  187% 
iwomrnaridp  au  Ministère  public,  d'oflice,  avant  d'agir,  de  s'a» 
surer  de  l'assenlinionf  des  corps  ililVamés,  même  sous  Tem-  ■* 
pire  de  la  loi  du  211  déii'iulnr  If^T'i,  qui  a  autorisé  le  Ministère 
publit;  il  agir  d'iil'lic'':  ic  n'i'lail  là  qu'un  conseil;  niais, 
depuis  la  loi  nouvelle  du  21>juilli-t  1881,  c'est  une  obligation 
absolue. 

Serrods  de  plus  près  l'objection.  Admettons,  pour  un  i 
tant,  que  le  Conseil  de  guerre  qui  a  jugé  n'existe  plus  i 
fait.  Il  faut  bien  convenir  qu'il  y  a  toujours,  d'après  la  loi,] 
lin  Conseil  de  guerre  permanent  que  l'on  peut  réunir  poufa 
délibérer  sur  les  poursuites,  s'il  y  a  lieu? 

C'est  ce  Conseil  permanent  qui  devra  délibérer,  encore^ 
bien  que  le  Conseil  de  guerre  spécialement  conslitué  poorl 
telle alEaire  n'existerait  plus  (Cruii.,  18  mv,(87^,B..  p.  203.)  j 


Vous  l'avoz  iug<5  ainsi  pour   uof  (Iliambre  des  députés  dis- 

soutp.  C'est  la  Chambre  iiouvulit)    ([ui  est   la  corps  constiliiê 

apte  à  ilélibèrei'  sur  la  poursuite. 
Il  faut  lire,  à  Cf  sujet,  un  auteur  qui  vous  a    appartenu  et 

qui  a  joui    auprès  de    vous   d'une  juste  autorité.    (Maiigin, 

t.  l^'.n"  H9.) 

Mais  est-il  possible  de  dire    uue   le  Conseil  de   guerre  du 

g^auvcrnemenl  de  Paris,  Conseil  de  guerre  permanenl,  corps 

constitué   permanent,    qui    vient    de   juger,   n'existe    plus? 

L'expression  n  Cours  et  Tribunaux  i>    renferme  les  Tribr 

naux  de  l'arméo  déterre  ou  de  mer. 
Par  ces  mots  «  Cours  et  Tribunaux  »,  la  loi  a  compris  el 

voulu  comprendre  tous   les  Tribunaux  jugeant  au  conliin- 

tieux,  sans  distinguer  les  Tribunaux  militaires,  administratifs 

ou  civils.    {Sic  :  Cass.  eiv.,  IS  mai  1872,  B.,  p.  202.) 
Un  Conseil  de  préfeeturc  jugeant  on  vertu  de  la  loi  dii 

24  pluviùse  an  Vlll,  est  un  Tribunal  comme  le  Conseil  du 
guerre,  jugeant  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  l8o7,  et  ces 
Tribunaux  seuls  ont  le  droit  de  plainte,  sans  que  le  préfet  ou 
le  ministre  se  substitue  à  luur  délibération. 

La  loi  l'a  voulu  ain-^ii  en  exigeant  leur  assentiment  auï 
poursuites,  souvent  fort  graves,  dans  lesquelles  ils  peuvent 
être  engagés,  à  la  plainte  tt'ofGce  de  la  loi  antérieure.  Ceal 
ici  le  cas  de  rappeler  ces  paroles  qui  semblent  écrites  pour 
l'affaire  actuelle  (Cb.  des  députés.  1819)  :  «...Nul,  sans  son 
consentetncnt,  ne  doit  être  engagé  dans  les  débats  oi\  la  jus- 
tice même  et  sou  triomphe  ne  sont  pas  toujours  sans  iiicoavé- 
nients  »  (Rapport  fait  à  la  séance  un  17  avril  1819),  ^l  et  si  fe 
maintien  de  ta  paix  publique  semble  demander  qu'aucun 
délit  ne  resie  impuni,  cette  paix  gagne  aussi  à  ce  qu'on 
laisse  guérir  d'elles-mêmes  des  blessures  qui  s'envenimeal 
dès  qu'on  les  touche.  »  Le  Ministre  de  la  guerre  n'a  pas  pu  se 
substituer  au  Conseil  de  guerre  au  nom  de  qui  il  a  porté 
plainte,  pas  plus  que  vous  n'admettrez  qui-  le  Minisire  de  la 
justice  pourrait  porter  plainte  en  votre  nom,  ou  le  Mimstf_f 
de  l'intérieur  au  nom  d  un  Conseil  de  Préfecture.  S'il  en  élail 
autrement,  si  le  Conseil  de  guerre  ne  pouvait  ni  se  réunir,  ni 
délibérer ,  comment  pourrait  -  il  réprimer  les  délits  rf» 
comptes  rendus  infidèles  des  débats  judiciaires  qui  ont  eu 
lieu  devaut  lui  ? 

Ici  encore,  pour  ce  délit  (mainte[)u  par  la  loi  du  29  juillet 
lS8t),  vous  avez  décidé  que  le  Conseil  de  guerre  était  com- 
pétent pour  réprimer  ce  délit  (Cass,  cr.,  IH  mai"  187â,  B.  »" 

12:1.) 

Si  la  plainte  n'a  pas  eu  lieu,   ou  si  elle  n'émane  pfts  An 


iiLd' 


aprf 


I  Jii  loi,  il  le  ilroil  de  leiji 
I  ia  const-quencc  au  regard  de  l'a 


s  pour-*! 


suites,  qui'l»!  en  sera  1 

puljlii(ue  ?  m 

Le  .Vliiiislî're  public  a  p16  sans  caractère  et  sans  qualité,! 
sans  pouvoir,  pour  requérir  les  poursuites  et  la  condamnation.  I 

Dans  une  aflaire  où  la  plainte  n'existait  pas,  sur  les  con-I 
cliisions  de  M.  Laplagne-Barris ,  vous  dîtes  :  «  ...Attendu...  1 
i|u'il  n'y  a  pas  d'action  légale  (|ui  ait  saisi  la  justice  répres-J 
aive.  puisque  le  Ministère  public  était  sans  pouvoir  et  sans! 
((ualité  pour  intenter  la  poursuite...:  casse...,  et  faisanil 
application  do  l'art.  429,  n"  6,  C.  insl.  crini.,  déclare  qu'il  n'y^ 
aUeu  à  renvoi,  u  1 

Si  dans  d'autres  arrêts  vous  avez  cassé  avec  renvoi,  malgré] 
l'absence  de  plainte  ou  son  irrégularité  (Cr.,  31  mai  1856,  ri 
B.,  nM99,  Rogead;  Cr.,  3  décembre  1872,  4  avril  1874,  1 
20  avril  I8G7),  c'est  toujours  parce  quela  cassation  prononcée  1 
fn  matière  correctionnelle  laissait  subsister  un  jugement  dont  I 
l'tait  appel  et  l'appel  qui  restait  à  vider.  1 

C'est  ce  que  décide  explicitement  votre  arrêt  du  10  juillot  J 
tH41  (B.,n''213).  1 

Ce  ne  serait  pas  lo  cas  d'appliquer  ici  cette  théorie,  qui  J 
parait,  d'ailleurs,  abandonnée,  puisque  nous  ne  sommes  pavfl 
en  présence  d'un  jugement  confirmé  par  une  Cour  d'appel,  ■ 
mais  en  présence  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'assises,  qui  a  statuéfl 
en  premier  et  en  dernier  ressort.  ■ 

Aujourd'hui,  d'ailleurs,  par  une  jurisprudence  journalière  J 
VDÙs  considérez  que  dane  tous  les  cas,  aux  termes  de  rartiH 
408  C.  inst.   crim.,  applicable  aux  matières  de   police  et  defl 

Solice  correctionnelle  (il3et4l4C.  inst. crim.),  la  cassatioal 
oit  remonter  iusiiu'au  plus  ancien  acte  nul,  et  vous  cassez» 
sans  renvoi  si  le  plus  ancien  acte  nul  précède  le  jugement  et  1 
l'appel,  à  la  condilion  toutefois  qu'il  n'y  ait  pas  de  partie  M 
civile  en  cause.  (V.  Cass.  crim.,  14  mars  188(3.)  I 

lien  est  ainsi  pour  la  prescription,  pour  la  chose  jugée,  oitl 
[tour  toute  exception  péreniptoire  nui  détruit  non  seulement.» 
U  condamnation,  mais  l'action  elle-même,  et  rend  toute  1 
poursuite  impossible.  M 

C'est  ainsi  que  dans  une  affaire  non  moins  grave  que  laJ 
lAlre,  vous  avez  pu  anéantir  la  condamnation  à  la  pour- J 
suite  (Cr..  la  juin  1893,  alF,  du  Panama),  en  accueillant  uni 
iioyen  de  prescription  qui  soulevait  une  question  bien  autre-  9 
nent  délicate.  ■ 

Ici,  le  plus  ancien  acte  nul,  c'est  la  eitalioti  elle-même,! 
iélivrée  à  la  re(|uète  <iu  procureur  général  pour  saisir  la-l 
joar  d'assises,  et  non  précédée  de  la  plainte  du  corps  consti-B 


lu»'-.  Ir  Conseil  i|{'  g-iiiTrc  itiTiiiHiii'iil  du  goiivernuiufnl  du 
Paris,  (|ui  aiiraîl  liù  lif'-lihértT  en  asEeiiihlt'o  géuéralf!  de  Ions 
les  membres  qui  le  composenl,  et  reijiiéranL  ufspourtiuites. 

Co  moyen,  s'il  vliiil  acciioillî  par  vous,  aurait,  seloti  nons. 
rinapprpciable  avantage  lie  viius  permoUrc il«  ne  pas  renvoyer 
l'alfairu  devant  un  nouveau  jury. 

Mais  alors  la  condaninaliun  sera  abolie? 

La  peine  ne  sera  pas  exécutée,  mais  Ui  condamnation  Run 
été  obtenue  du  jury. 

Ce  résultat  serail.-il,  d'ailleurs,  si  re^rel lable,  si,  en  Dsanl 
légalement  de  la  plus  liautn  de  vos  altnbulions,  vous  pouwi 
ainsi  riiellro  un  lermc  à  cette  agitation  <|iii  a  si  profondèmcnl 
iii^ilr  i'opinimi  el  troublé  la  paix  publifjuc. 


RÉQUISITOIRE   DE    M.    MANAU 

Procureur    ijéilérai 

11  y  aipiatre  ans,  presque  à  parcillf  époque,  au  nioraentoû 
nous  avionn  l'honneur  de  premlre  la  parole  devant  la  Chamliri' 
des  requêtes,  dans  une  grave  affaire  qui  préoccupail  vîvcnmil 
l'attention  publique,  nous  disions  ceci  :  a  S'il  esl  inaUR'mcii- 
spmentlropvrai  que  cette  affairenSveille  les  passions  polili(]ii''> 
ou  religieuses  qui  s'agitent  de  non  jours  autour  de  eertaiiu'' 
luttas  judiciaires,  il  faut  qu'elles  se  résignent  à  ne  pas  j'ranclii 
1«  seuil  de  cette  enceinte.  Elles  se  sont  trop  donné  carrion' 
au  dehors,  Ici,  dans  le  temple  de  la  justice  et  île  la  lui,  nous 
ne  saurions  ni  les  parldj^iT  ni  nous  l-ii  émouvoir.  Nous  « 
pouvons  que  les  regn-ldT  iiroriiiiil/'inent.  » 

Nous  pouvions  craimln'  que  ci-  lui  le  cas.  aujourd'hui  pli 
que  jamais,  de  répt-ter  trs  paroles.  Heureusement,  nous  m 
vous  pas  revu,  nous  ne  pouvions  pas  revoir  ici  les  acône» 
scandaleuses  auxquelles  nous  avons  eu  la  douleur  d'aasiBler 
h  la  Cour  d'assises.  D'aboi"d  elle  n'y  eussent  pas  ^'lé  loléréeF. 
Et  puis,  la  nature  et  le  caract4>re  des  questions  qui  vont  se 
traiter  devant  la  Chambre  qui  nous  écoule,  doivent  dominer 
toutes  les  passions. 

Pourquoi  cela  ? 

Parce  qu'il  n'y  à  k  cotte  heure,  dans  ce  d6bal,  ni  affaire 
Dreyfus,  ni  affaire  Esterhazy,  ni  même  affaire  Zola. 

Il  n'y  a  pas  (l'affaire  Drwyt'us.  Car  Dreyfus  est   condainy' 

5ar  un  jugement  délinitif  qui  a  et  qui  doit  conserver  l'autorilé 
e  la  chose  iugiéc,  tant  que  sur  une  demande  en  annulation, 
ou  en  revision,  formule  dans  les  conditions  rigotireuseioenl 


ri-gliVs  par  lii  loi,  cl  <|in>  nous  allons  tmiL  li  riipiin-  pivciser,  I 
la  Honr  île  (?assalioii  ii  a  pas  cassi'>  Tiin'i''!  ilii  (liKi.si'il.k- guerre    ' 
lit;  18U4,  conlirni(>  d'ailleurs  par  lu  4!niisi'iJ  <li>  irvisj'ni),  i]iiiest 
lu  Cour  (le  cassatiou  pntir  le»  mititiLJri's.  .Iiisi|iii-I;'<.  il  n'appar- 
litnl  à  pvrsouiie  tic  iiielire  en  doule  el  ili-  lonlrslci-  la  \aleur 
absolut-  (le  l'et  arrêt.  J 

Il  d'v  a  pus  iraffain: Estcrhazy.  I^r  t^lerliazy  ai'itt-  aL*quitté  fl 
parle  (lonsotl  île  f;'uerrc    di-    1898.    Kt  qu'on    enlpiido  bien  I 
ceci.  Alors  iiiùine  qu'il  seruit élaltli  <juc  ('i;l  iuiiuittornetita  ^slél 
|irououct'  par  onlre.  coinmt'  l'a  aflirmi'  M.  /nia.  sans  l'avoir^ 
]irouvi5.  sans  momc  avoir  olFcrt  ilf  U-  jn'iiuvcr,  r)n.'(]iiil.[fniL>nl^ 
nVn  serait  pas  moins  ac^juis  k  Esterliazy.  La  forfiiiluro  de  ses  I 
ju^s  an  forait  point  ^-cnec  à  leur  soutent^e.   l^tle  n'engagt>-  I 
rut  (lue  leur  re^ioRsabiliLé.  Il  y  a  inioux.  L'aveu  mi'nie  de  lai 
tlilpauilité  par  Esterlmzy  serait  iiiipuisiiant  à  réagir  sur  sn^l 
«equittciiient.  Ce  serait  un  misérable  foreément  impuni.  S«hï--J 
it'oieui,  son  aveu  pourrait  constituer  un  fait  nouveau  pouvant  J 
servir  de  base  à  une  demande  en  révision,  comme   cela  esl4 
«rrivé  dans  l'affaire  dos   malheureux    Pierre  Vaux  el  Jean 
Petit,  tioiil  nous  avons  eu  le  bonheur  de  faire  réhabiliter  la 
mémoire.  C'est  là  un  principe  eerlain,  dans  notre  législation 
(TÎ lui n elle.  Rien  ne  peut  mieux  faire   ressortir  l'importanco 
Bltacbée  par  nos  lois  à  l'autonté  de  ta  chose  jugée.  J 

Enfin  il  n'y  a  pas  mèinfi  d'alfaire  Zola,  car  Zola  et  Ferrenxfl 
ont  été  condamnés,  riar  le  jniy  el  par  ta  Cour,  comme  cou-a 
pables  du  délit  de  dill'anialuin  qu'ils  ont  commis  envei's  les^l 
niembn-.s  du  Conseil  de  {guerre  de  1898,  et  personne  n'a  len 
(Imit  de  nii'llre  en  question  îri  relie  culpabilité.  M 

Quelle  que  soit  sa  gloire  lîtléraire,  nous  ne  connaissons! 
pas,  nous  n'avons  pas  à  connallrc  M.  /ola  dans  celte  cu4fl 
«iiiile.  Nous  ne  connaissons  pas  et  nous  n'avons  pas  à  con-1 
oattre  davantage  M.  Perrenx  ,  le  gérant  de  r.4M»'«rtf.  I 

En  passant  du  grefdc  la  (îour  d'appel  au  gi-ef  de  ta  (^oiit'l 
4e  cassation,  leur  pourvoi,  chose  étrange,  mais  vraiâJ 
les  8  fait  disparaître  personnellement  du  débat.  Nous  avouai 
ilevant  nous  M.  \...  et  M.  Y...,  deux  inconnus,  deux  coo-l 
damnés.  I 

Mais  ce  n'est  pas  leur  eulpabiJilé  qui  va  nous  occuperai 
C'estla  légalité  de  leur  condamnation.  C'est,  en  un  mot,raf-l 
faire  de  la  loi,  et  de  la  loi  seule,  que  nous  avons  à  examiner 
cl  que  la  Cour  a  à  juger.  Notre  justice  est  impei-sonnelic,  tAm 

fiar  suite,  égale  pour  tous,  quels  qu'ils  soient.  Elle  est  «inw 
Drcément  impartiale,  el  mérite  par  suite  le  respect  de  loiÎM 
le  monde,  quelles  que  soient  les  décisions  rendues.  I 

Si  la  loi  a  été  violée  en  quoi  que  ce  soit,  si  tes  droits  de  Id 


déronsr  oui  (''!■'■  (.■(ini|H-urnis,  l'aiTèl  spra  cnssi'\  cl  alors  !(.■  |m 
ci^s  Zola  rf-iiailra. 

Plaise  à  Dieu,  s'il  en  est  ainsi,  qu'il  ne  renaisse  pas  avec  ses 
scandales,  ses  scènes  abominables,  indignes  de  la  France  à 
xix'  siècle  et  qui  sont  un  outrage  â  la  mémoire  et  à  l'œm 
des  illustres  précurseurs  de  la  grande  Révolution  de  17S9.  et 
surtout  de  l'émancipateurde  h  pensée  humaine,  del'apôlreés 
la  tolérance.  Nous  avons  nommé  Voltaire. 

Si,  au  (■(iiilniif.-'.  In  loi  ii'ii  pnw  ('■{*■  violée,  si  lt-"i  ilrnils  iIl'Ii 
déf(!nsi- ii'iMil  |j;(S  i''lr  i-n[ri)n-i)iiii'^,  ir  (joui-voi  sern  rcjcli'.  Ili"' 
restera  plus  nlors  à  MM.  /.oh)  .■!  l'rm-ns  (|iLà  solli.  rniHl 
l'autre,  sdiis  Sf  plaimln.',  la  ph.'ini'  irilligét;  à  li'iir  ilrlil,  H  ''' 
laquelle  ils  »'étaii^al  d'avance  vuiouLairemenl  résignés, 

Ces  premières  observations  nous  paraissent  avoir  leur  iili- 
lité,  non  pour  vous  qui  en  connaissez  la  justesse,  mais  pouf 
tous  ceux  qui  assistent  à  ces  débats  ou  qui  les  liront.  Elles 
sont  dénature  h  faire  cesser  tous  les  malentendus.  Elles  pré- 
parent les  esprits  à  la  vraie  lumière,  à  la  lumière  qui,  seule. 
peut  dissiper  les  ténèbres,  h  la  clarté  de  la  vérité  juridique 

Nous  voudrions  niaintenaol  aborder  les  moyens  sfiulcvfs 
par  le  pourvoi.  Mais,  auparavant,  nous  estimons  r[li'il  es' 
essentiel  de  traiter,  en  quelques  mots,  une  question  ({ne  nous 
considérons  comme  préalable  :  nous  voulons  parler  de  osh 
qui  touclie  au  droit  (le  revision. 

Vous  allez  voir.  Messieurs,  quelle  est  l'importance  de  l'tl 
(■xanuMi.  cl  l'onime  il  va  simplifier,  nous  !e  croyons,  aaxvi'U-'> 
ili'  Ions  li's  lioiioiics  de  boiinc  fot,  el  sans  passion,  le  JrM 

(^omineiil  la  rcvi.sioii  du  procès  Dreyfus  pouvait-elle  élf 
]m-idi(jueini'iiL  ciilrcprisc  ? 

Deux  voies  élaient  ouvertes  :  I 

On  piiuvail  d'abord,  en  ohtcnanl  une  eondarunationcnniri! 
îe  ('iiMjnj;iMilMnl  Esterhazy,  provoijuer  la  cnntradiclinii  "'' 
(léifsiims.  prévue  par  le  paraffraplie  '2  derarlicle  433C.in*'- 
criin.,  ({ui.  une  l'ois  établie,  eniraine  de  droit  la  révision. 

On  pouvait  aussi,  en  apportant  un  fait  nouveau  ou  «"e 
pièce  inconnue  lors  des  débals,  et  de  nature  à  établir  rim^"' 
ceiiee  de  Dreyfus,  solliciter  du  Ministre  de  la  jutice  qu'il  saisi' 
d'un  pourvoi  en  revision  la  Cour  de  cassation.  MaisleMim^ 
Ire  de  la  justice,  h  qui  seul  appartient,  dans  ce  cas,  le  à'O"- 
de  demander  la  revision,  ne  peut  lui-même  statuer  qu'âpre* 
avoir  pris  l'avis  dune  commission  com.posée  des   directeur^ 
de  son  ministère  et  de  trois  magistrats  de  la  Cour  de  cassS"' 
lion,  annuellement  désignés  par  elle,  et prisiiorsde  laclian»' 
lire  criminelle. 


4c  I  wi.  443  f  44«  4rrart.  4 

■  «4^  t^^ityr,  D  a  tthêm^.  Esiri 

■  4  orf  ««arl.  ^aai  qu'A  «rriiY. 
I  n'«  pas  «•#-  ■■»  ««  Mnv. 

^1,  dans  l'un  f-<  raatrc  ok  «a^Bent  fa  Coor  4e  cassatia 
pinil-ellepln-  »Ai»»«:f  P»r  If  ywcww  giairal  s^. 

El  cnmtiiriil  Ir  MMiuiu  praénd  pnrt-il  Un  aûs  i  mém 
le  saisir  la  (  Jmr  •!•■  cawalMWi? 

Par  un  ordre  rxfors  4a  )liaïstrv  4c  la  joslW.  (ïntrr  « 

Sr(>s~?  On  a  braun»}» jiarlF  4*oc4rp  doonraa  l^os^il  tir  £Di*i 
e  iSlIK,  et  c'<^  U  r^lÂnent  ««^«flliH  dn  di^lil  n-prvi<-h*'- 
l'article    imanaiti.   On   a    mèfDe    parle  «r ordre  doniir  a 

ï"""*®-.  -,  .  .  •    .     . 

Il  11  y  a  i]u  un  tioiufur  n\  Franrrqui  aîl  le  druil  dr  doiiiiol 
Un  onln*  dans  Ir  dumcimr  JudiVîain?,  ri  noIaiDiiienl  dans  celui 
[te  la  rcrtâion.  Crsl  M.  le  4>anl«  des  »4rrau\. 

Il  n  va  i|u'ua  Iiomme.ra  Frince.  qui  soit  oltii^.  souspetni 
ir  Ai;ni  tic  ju&lice.  il"ob«'ir  à  ce! ordre  et  de lejtiVuter,  en  safe 
iîgsaiit  la  tlour  par  uo  réquisitoire  écrit,  concluant  à  la  TfVh\ 
sion  au  principal. cl  snlisidiairemcnl  à  uneiuforinalioii.  0>s( 
lo  procureur  gi-m-ral  pri-s  la  Cour  de  cassalia 

MaiK,  lorsque  la  Cour  de  cassation  est  ainsi  saisie,  le  pra< 
cureiir  général  reprend  loulc  sa  liberté  el  il  a  le  droit  indôi 
tiiable  de  venir  lui-mc-mc  à  l'andienre  el  de  coni'lure  ou.  -" 
son  défatit,  de  donner  mandat  à  un  de  ses  avocats  générau: 
le  conidure  contre  ses  propres  réquisitions.  Il  y  a  mieux,  f 
fie  vient  pas  lui-même,  l'avoi-at  g-éuéral  qui  le  remplace  a 
iroil  absolu  d'émellre  un  avis  eoniraireà  relui  du  procun 
général,  si  telle  est  son  opinion. 

Quel  respect.  Messieurs,  pour  la  conseicncc  du   niiifïiNtrattl 
et  comme  une  orçanisalion  pareille  de  la  jnslirf'Mnpr' 
honneur  à  notre  législation  criminelle  I 

C'est  ce  que  le  vieil  adagcformuie  ainsi  :  n  Le  Minisière  [luliliof 
a  la  plume  serve,  mais  la  parole  sauve.  » 

Or,  s'il  en   est   ainsi,   el  cela  n'est  juis  rtoiil 
EUlmetlre,  de  prime  aboni,  (|u'une  revlsinn  ([ne 
*voir  lieu,  en  dehors  des  l'ornialilés  ri^.'iiur'-Msrs  ilr  hi    lui  ilff 
1895?    Comment    admettre  qu'on   puissf   venir,   devii 
juridiction  (inclronque,  atilrc  que  celle  de  la  Cour  de  rnnua^. 
Lion,  tenter  indin^clement  une  révision   qm-   l'ui 


Biandei 


lent. 


>   |)OI)l 


urplus.  que  la  demande   régulière  eut   i 


i  à  des  rondilîoiis  particnlifTe»  de  recevnbililé.   Klld 
,  sons  peine  de  forci 


niicrile  an   m'miiU'ef 


I 
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la  jiislicc  ou  introrluilc  par  le  Ministre,  sur  la  ilcmanJe  Jtts 
[)arlics,  duiis  II;  dôlai  d'iiii  an  à  dater  iln  jour  où  ct'iks-fi 
auront  connu  le  Tait  doruiaiiL  otivertui-e  à  révision. 

Voilà  pour  la  rnvison  directe. 

C(!  n'est  pas  tout.  Il  y  a  un  cas  de  révision  indirecte.  C'esl 
eelle  qui  dérive  d'un  cas  de  nullttû. 

Un  a  prûtendo  que  Dreyfus  avait  été  condamné  snrla  pro- 
duction de  pièces  secrètesqueladérenseu'auraitpiiNconiiue»- 

Si  cela  était  vrai,  il  n'est  pas  douteux  que  la  décision  serait 
frappée  d'une  nullité  radicale. 

Mais  corameiil  cctlc  iiiilliLé  juml-ellc  iHre  constali'e? 

Elle  ne  peut  l'être  encore  que  par  ta  Cuur  de  cassaliou, 
saisie  par  son  procureur  général,  en  verlu  de  Tordre  reçu  par 
ce  dernier  de  M.  le  Ministre  de  la  justice,  (l'est  la  disposition 
de  Tari.  441  C.  inst.  cri  m.  ainsi  t':tn)i;u  : 

LorsgiiB,  sur  l'exhibition  d'an  oi-dre  formel  i  lui  donné  parla  Mi- 
nistre de  la  justice,  la  procureur  général  prAs  la  Cour  de  casaabon 
dénoncera  âlaseclioncrimiufiUe,  des  actes  judiL'iairps,  arrêts  ou  ju^'!- 
menta  contraires  à  la  loi,  ces  actes,  arrêts  ou  jugements  pourronl 
être  annulée. 

Et  s'il  y  a  annulation, le  jogementde  l'affairHKStrenvoyé,  qnanA 
il  V  a  lieu,  devant  une  juridiction  df-  même  nature  qae  celle  quia 
atàlué.  » 

Or,  dans  l'affaire  actuelle,  aucun  ordre  semblable  n'aètédoRBi 
au  procureur  général.  Aucune  autre  Juridiction  que  la  Caùf 
de  cassation  n'a  donc  pu  être  légalement  saisie  d'une  pareille 
question. 

Les  principeii  que  nous  venons  d'exposer  sont  irulîsrulaUes. 
Nous  pouvons  iuvoquor  ici  l'opiiiiuu  de  tous  les  juri^;niiisulli'S. 
Noua  ne  craignons  aucune  contradiction. 

Nous  les  plaçons  au  seuil  de  ces  débats. 

Nous  pensons  que  Taspect  exclusiveineut  juridique  qu'il.'i 
prétieDtent  est  de  nature  ù  contribuer  à  Tapaisemeot  des 
espi'its.  Nous  serions  iteureux  s'il  pouvait  dissiper  les  malen- 
tendus irritants  qui  ont  donné  à  ce  procès,  fort  simple  en  hii- 
mèmc,  uous  allons  le  prouver  dans  un  instant,  despruportiniis 
qu'il  n'aurait  pas  dû  prendre,  créé  de  déploral)Ies  divisions, 
iormé  deux  camps  dans  le  pays,  même  dans  les  familles,  ^ 
4échatiié  un  torrent  d'injures  et  de  violences  qui  déHliminrciil 
notre  époque. 

Ce  torrent,  nous  avons  Taiiibition  de  Tarrêlcr. 

C'est  là  notre  but. 

L'atteindroiis-oous?  Nous  voulons  l'espérer.  En  lous  ca*, 
i>ous  le  désirons  bien  ardeinnienl,  non  seulement 
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magistral,  mais  encore  comme  l'iLoyeii.   Il   le   faut. 

voulons  que  les  nations  étrangères  nous   respectent.    Il  y  vu' 

du  l)OQ  renom  de  la  France. 

Ces  derniers  mots  no  snnt  pu»  do  nous.  Ils  sontexlrnits  dn 
discours  de  M.  le  Président  du  conseil,  prononcé  le  20  janvier 
1898.  El,  à  ce  sujet,  nous  ne  pouvons  retenir  le  cri  de  colÈro 
patriotique  qui  s'écliappo  de  noire  cœur  de  Français,  au  sou- 
vetiir  d"un  article  que  nous  avons  eu  la  douleur  de  lire  hier 
dans  la  presse,  et  qui  éiiiano  d'un  étranger  I 

Nous  nous  g-arderona  liieri  ile  vous  le  lire  en  entier,  nous 
en  souffririons  trop,  et  nous  ne  serions  pas  sûr  de  pouvoir 
le  faire,  sans  que  noire  t^molion  paralysAt  notre  parole.  Ku, 
voici  la  conclusion  : 


n 


l'reoda garde,  France,  rùvcitie-loide  talorpcurIReprends-toi.  Tant' 

?ue  tu  comptoras  parmi  tes  SU  des  Zola,  des  -Scheurer-Keatner  et  des 
'icqoart,  des  homiuas  comme  I.abori,  les  Gltmeneaaii.TrarieLis.Gri- 
maus,  Andrade,  Sùailles  Thévenet  et  tant  d'au  très  qui  ont  voulu  ton 
l>ieii  malgré  toi-m^me,  se  soDt  saeriiîés  si  Doblement  à  ton  honneur, 
on  te  pardonnera  les  quelques  Delegorgue,  da  Paty  de  Clam,  Mer- 
cier, Billot  et  mè]Jieri!.3terh8zy.  (NiiusIaisaonBceno'mqui  appartient 
au  procès,  parce  qu'il  est  indiqué  qu'il  ne  doil  pas  lignrer  dans  taré- 
nexion  qui  va  suivre  cette  pénible  citation) . ..  Reprends-loi,  France  ! 
Il  en  est  temps  encore  !...  Casse  de  les  mains  loyales  cet  infamant  ver- 
dict de  Cour  d'assises,  chasse  sans  pitié  les  importuna  en  uniforme 
et  en  robe,  et  soia  t;rande  et  juste  curmue  autrefois  t 

Messieurs,  nous  protestons,  au  nom  de  la  France,  innlre 
de  pareilles  injures  adressées  à  la  magistrature,  à  dfs  •■\\rï^ 
rie  noire  brave  armée  el  aux  lionaéles  jurés  qui  oui  shiliir 
sur  leur  honneur  et  leur  conscience,  devant  Dieu  et  devant 
les  liomnu^!  Nous  protestons  surtout  contre  des  paroles  qui 
sembleraient  avoir  la  prétention  de  nous  dicter,  à  nous, 
nos  conclusions,  à  vous,  votre  sentence,  en  nous  menai;anl 
tous  ici,  si  elle  n'était  pas  conforme  au  vœu  de  l'auteur  de 
l'article,  de  la  perte  de  son  estime.  Nous  n'avons  qu'un  mol 
à  répondre  :  ce  léger  malheur  ne  serait  pas  fait  pour  trou- 
bler aucun  de  nous.  Nous  ferons  tous  notre  devoir  suivant 
noire  conseience.  Cela  nous  suflil.  i 

Ceci  dit,  passons. 

Sous  les  réserves  que  nous  venons  de  faire-  au  point  de  vue 
du  droit  de  revision,  dont  le  domaine  est  sagement  limité  et 
réglé  parla  toi,  n'est-il  donc  pas  permis  à  chacun  d'avoir  et 
démettre  son  opinion,  tan'  sur  la  culpabilité  de  Dreyfus  que 
sur  l'innocence  d'Esterhazy  et,  à  l'inverse,  tant  sur  la  culpa- 
bHit9  d'Esterhazy  que  sur  l'innocence  de  Dreyfus,  sans  être        | 

1^ â 


■exposé  aux  injures,  aux  calomnies  et  même  aux  menaces  tes 
plus  atroces  ?  Comment  ?  Dans  ce  pays  de  France,  si  noble^ 
si  généreux,  on  ne  pourra  pas  avoir  un  avis  diffèrent  de  celui 
de  son  voisin,  dans  des  affaires  qui  émeuvent  au  plus  hBu( 
degré  la  conscience  publique^  sans  être  exposé  à  se  voir  ira/- 
ier  de  vendu  ou  de  traître? 

Une  vie  tout  entière  d'honneur  et  de  probité  ne  protége- 
ront donc  donc  pas  les  plus  dignes  contre  des  appréciations 
aussi  flétrissantes,  et,  entre  autres,  les  Trarieux,  les  Scheu- 
rer-Kestner,  les  Banc,  etc  ,  ceux  aussi  qu'on  a  appelés,  par 
une  ironie  qu'on  a  cru  spirituelle,  les  intellectuels  et  qus 
nous  appelons,  nous,  les  hommes  intelligents  qui  sont  l'hoo- 
nour  du  pays  ? 

Nous  protestons,  quant  à  nous,  contre  de  pareilles  mmurt. 
Et,  quoique  leur  conscience  leur  suffise,  nous  considérons 
comme  un  devoir  de  noire  tâche,  d'adresser  un  témoignage  de 
notre  profonde  estime  aux  hommes  honorables  qui,  pour  s'être 
mêlés  à  la  regrettable  campagne  à  laquelle  nous  avons  assisté, 
n'ont  pas  cessé  de  mériter  le  respect  de  leurs  amis  et  de  leurs 
adversaires.  Rappelons-nous  à  ce  sujet  cette  leçon  de  k 
sagesse  antique  :  Nec  nosLi'um  inler  ima  laiitas  ccimpoiicrt' 
iiles! 

Et  nous  n'exceptons  pas  de  nos  protestations  WAf.  Zola  et 
Perrenx.  Nous  ne  voulons  voir  en  eux  que  des  hommes  qui  se 
sont  laissés  entraîner  trop  loin  dans  l'expression  de  leur  pensée 
et  de  leurs  désirs,  des  hommes  qui  n'ont  pas  compris  qu'il 
pouvait  leur  être  permis  de  défendre  librement  par  la  presse, 
par  des  pétitions  ou  même  par  le  livre,  les  motifs  de  leur 
croyance  à  une  erreur  judiciaire,  ou  même  â  une  illégalité 
inconsciente,  à  l'exemple  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont  k 
même  croyance,  mais  qu'il  leur  était  interdit  d'accuser  les 
magistrats  d'avoir  rendu  une  sentence  par  ordre,  des  hommes 
enfin  que  le  jury  a  déclarés  coupables  du  délit  de  diffamation  et 
que  la  Cour  a  punis. 

lirais  nous  nous  refusons  A  voir  des  vendus  et  des  traîtres 
dans  des  hommes  dont  la  vie  tout  entière  s'honore  d'un  infati- 
gable labeur. 

III  fautétre  Juste  envers  tout  le  monde- 
Ceci  dit,  nous  n'avons  plus  qu'à  nous  demaudi-r,  noa  ^î 
leur  condamnation  est  méritée  (cela  ne  nous  regarde  pas); 
mais  si  elle  a  èlé  lég-alemeut  prononcée,  {'esl-à-dire,  si  U)u- 
les  les  conditions  exigées  par  la  loi,  à  peine  de  nullité,  oui 
iMé  remplies. 


» 
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levaiii    vnus.  Il  n'y  o~a  pas, 
pent  y  en  avoir  3'autrt;. 

Et  niainloaant  examinons  les  moyens  ilu  pourvoi. 
Nous  réservons   le  premier   moyen   qui  est  un  moyeu  ilf 
pure  forme.  Nous  l'examineronB  après  tous  les  autres. 
Voici  le  second  : 

Violation  des  art.  33  et  32  rie  la  loi  .la  29  juillet  1881, 
135!  C.  civ.,  268  et  269  (;,  instr.  erim.,  excès  de  pouvoir  et 
violation  des  droits  de  la  défense,  «ii  ce  (jue,  par  une  fausse 
application  de  l'autoril.^  de  la  chose  jugée,  la  Cour  d'assises, 
Jans  un  arrêt  réglementaire  du  7  février  1S1)8,  a,  d'une  part, 
refusé  aux  exposants  la  faculté  h  eux  r/îservée  par  l'art.  351 
de  la  loi  du  2!)  jnillet  I8«l,  do  prouver  la  vérité  des  faits 
articulés  dans  réciit  incriminé  et  constituant,  avec  les 
inciations  délacliées  de  cet  écrit  par  la  citation,  un 
tl  indivisible  et  inséparable,  de  telle  sorte  (|ue  la  preuve  de 
érilé  des  imputations  relevées  par  la  citation  a  été  ren- 
B  par-là  même  nécessairement  impossible,  et  eu  co  qu'elle 
0,  d'aulre  part,  parle  même  arrêt,  entrepris  sur  le  pouvoir 
Jiscrétiolinaire  conlicpar  les  art,  2f)8,  269  C.  inslr.  crim., 
à  l'honneur  et  à  la  conscience  du  Président  des  assises,  pour 
k  direclion  des  débats  et  la  position  des  ijuestions  aux 
l^moins. 
Ce  moyen  comprend  trois  questions  : 

La  première  question  qu'il  pose  domine  le  pourvoi,  elle 
nous  parait  capitale.  La  voici  : 

Est-il  possible  de  prétendre  que  l'on  ne  pouvait  se  justi- 
lier  lin  délit  relevé  dans  le  passage  relatif  au  Conseil  de 
guerre  île  1898,  si  l'un  n'était  pas  autorisé  à  faire  la  preuve 
Jfl  la  prétendue  illégalité  commise  lors  du  jugcineni  Drey- 
fus en  1894,  par  la  communication  à  ce  Conseil  d'une  i)ièee 
secrète,   en   dehors  de  la  défense? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  rappeler  les  termes  de 
la  dilFamation  commise  contre  le  Conseil  de  guerre. 

Il  est  accusé  u  d'avoir  couvert  l'illégalité,  commise  en 
1894,  par  la  communication  d'une  pièce  secrète,  en  acquil- 
lant  sciemment  Esterhazy,  coupable,  par  ordre.  « 

Voilà  le  délit.  Les  prévenus  sont  tenus  de  prouver  le  fait 
de  diffamation  résultant  de  l'ordre  donné.  Ont-ils  le  droit  de 
dire  qu'ils  ne  peuvent  l'aire  celte  preuve,  qu'en  établissant 
ce  qui  se  serait  passé  en  1894,  et  par  conséquent  qu'il  y  a 
indivisibilité  entre  le  fait  relevé  contre  eux  et  la  pièce  qui 
aurait  été  communiquée  à  celle  époque? 

Nous  répondons  que  non  seulement  il  n'y  a  pas  indivisi- 
bilité, mais  qu'elle  ne  peut  exister. 
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par  fM'i]i|jli-.   ijiM'  1rs  irieiiilir''s  du   (iniisril 
mùnR'S  tf  nToiiiifiiss*'iil    ruriiielliMni'ii)   Éiujounlliui.    Siijipo- 
sons  iju'ils  l'uRMil  nirmi-  recDiiimis  ii    l'audienc*',  pressés  de 
(fuestionfi  par  la  (k-fniise.  Voilà  l'illégaHlr  fM-ouvcri;. 

Eli  bien!  uous  k>  demaiidoiiti.  Est-cp  (gue  t-elte  illègalJli 
pouvait  èliT  coiivcrlc  pur  l'a((|iiill<'iii(.'ii(irEsLcrliazy? 

Piisle  niniiis  du  ninmli'.  Elli-  rcslail  toul  eitLicTc,  aveccu 
valeur  juriaiiiu.'  de  millilr  nidical.-  de  ]a  seiiteili-e  du  (894. 
Par  conséquent,  la  preuve  que  vous  vouliez  faire  à  Yuudiww 
d<?  l'existence  de  celle  pi^ce  était  abiiolumeul  inaltle  à  la  jua- 
tilication  de  votre  diflamation. 

L'oil're  que  vous  en  faistez  n'était  pas  pertinente,  ne  pou- 
vait pas  Tétre.  Tout  débat  eugaffé  sur  ce  point  était  inopé: 
rant.  Le  prétondu  ordre  donné  ne  pouvait  pas  couvrir,  ti 
était  obéi,  l'irrf'^'ularité  conmiisc  En  affirmant  qu'il  avait«tf 
donné,  diiris  re  liiit.  vous  Jiflirniie/  d'abord  un  l'ail  denaliirf 
à  porter  Htiriiili'  h  riiDum-in*  ri  h  lu  cnoîiidr'nilion  des  lU 
g^ÎBlrats  du  Conncil  .!.■  iriin-re.  qui  iiinMinil  sricriliê  leur  COlia 
cience  à  un  seriLiuii'nl  d'obéissiince  ciiupiible.  El  de  pliia. 
vous  afOriniez  un  buL  impassible  à  atteindre. 

Donc,  il  n'y  a  pas  indivisibilité  entre  les  deux  faite.  E 
comniP  la  condamnation  de  Lreyfus  ne  pouvait  pas  être 
mise  en  discussion  devant  le  jury,  vous  n'aviez  pas  le  droil 
de  faire  ouvrir  le  débat  sur  ce  point.  El  les  droits  légitimes 
de  votre  défense  n'ont  pu  être  compromis  par  le  retufi 
qui  a  été  fait,  dés  le  premier  arrêt,  et  plusieurs  fois,  aw 
cours  des  débats,  de  poser  des  questions  .^  ce  sujet. 

Nous  estimons.  Messieurs,  i|ue  celte  réponse  est  péfemp^ 
toire.  Nous  la  livrons  avec  confiance  à  vos  méditations,  el  *' 
vous  l'admettez,  plusieurs  moyens  du  pourvoi  vont  digpttrai'^ 
Ire  sans  difficultés. 

Autre  réHf^xion.  On  a  insisté  tout  le  temps  du  procès  paur 
obtenir  la  preuve  de  la  prétendue  illégalité.  Pourquoi?  rôur 
arriver  à  faire  tombor  !  arrêt  Dreyfus,  par  la  voie  de  l'a 
lalion  et  obtenir  ainsi  un  nouveau  jugement. 

Mais,  puisque  nous  avons  supposé,  parle  raisonnement  >\W 
nous  venons  de  faire,  et  que  nous  croyons  péieiii|itni 
t'illégaiilé  est  prouvée,  il  nous  sera  bien  permis  '!i>  f:\ 
autre  hypothèse.  La  pièce  secrète,  que  porlerajl-elie  ''!  Ni"" 
n'en  savons  rien.  Mais  on  a  prétundu  que,  seule,  elle  a  si-rv 
de  base  à  la  condamnation.  Getle  pièce  étant  devenue  publi 
que,  pourrait,  sans  doute  être  discutée  par  la  défenso  daiiB  0 


•louvi'au  prucès.  Maïs,  )ints<)u't4li-  a  [Kini  ilc^'i^vf    iinv    |tn 
Wfiièi-p  (•»■*.  III' l*' Sfi-nil-fll<'  |ias  |>i>ur  U*  nouveau  (.loiksinl   ■' 
Wlerre?  Quel  esmitr  srrii'iix  ilr  rêliHhilîlalion  )iour  l)n>yl 
lBH<l«r  alors  «ur  It'n'-sulUit  •lunr  uouvrllv  4'oni|>urulititi  dev 
la  jusiiov  milîlain-?  (>l  espair  siiniit  |iu  iNiraiIrt*  bifii  U\ 
l«l  on  peut  s<>  dt-ntaiulcr  ali>rs  si  uu*  (wn'iHe  éveitlualilé  t\ 
suriiit  fiillii  itileniln-,  ii' Durait  pas  ilû  nous  rrîler  le  InmU 
Iprofdiitl  (pli.  «Icpilis  plusieurs  mois,  n?îte  notit*  pays. 
I      Coci,   ilu  reste,   a  e^l  iju'une  eonsiilémliou  <)oi)l  iiuus 
JOarions  songer  Â  faire  une  lin   de    iion-recpvoir   ronliv    tof 
l'I^suiials  d'nue  îUégalité  <{iii  serait  pi-ouvée. 
La  loi  av".i[il  l<>ul,  quund  luênit;. 
Nous  ajoutons  que  la  preuve  sollicitée  était  (l'aulattl  moins 
I  perlinenle  que,  alors  même  ijifelle  aurait  constaté,  si  l'ile  avail 
i2lË  admise,  rillégalilé  pri-teiidne.  elle    n'auiait   nullement  . 
[Wou\*é  l'ordre  que  l'artiele  incriminé  n^prochail  au   Mînisti'*. 
|âe la  guerre  el  1  obéissance  qui   Taurail   suivi   de  la  part  i' 
pConseil  de  guerre. 

Notons,  enfin,  que  tout  le  délit  relevé  contre  les  pi-éveuuBfl 
I  rcpotiail.  exclusivument  sur  ce  préleiulu  or»lro,  de  telle  sorteV 
I  «fai  ai  on  supprimait  ce  mol  île  l'arliculation,  ou  n'aurait  puj 
'  Mprocher  auxppi?vcmis  d'iiv 
Kl  eiïet,  liiut  le  vesli-  .1.- 
,  JlcHuiUê  un  coupdliti'.  el  iivi'i 
sujttf  et  la  cûnséquiMii-ç  île 
iCw  ce  serait  un  crime. 

Et  c'est  ce  qui  caractérise,  comme  délit,   raccusutiun   for-. 
SuUb  (tirigée  contre  le  Conseil  de  {^hoitc!  C'est  ce  qui   nous  1 
I  permettait   de  Hire  tout  à  l'heure   ({ue  ce  proct'H  êlait  bien  J 
«impie  en  Ini-mènie,  car,  vous  le  voyez,  il  se  réduitil  un  mot  | 
«11'  trop. 

Nous  aurions   pHut-Mre   à  nous  excuser  d'avoir   Irailé  > 
,  moyen  «u  l'ond.  si  mms  n'avions  pas  jii^é  ({u'il  dominait  nne 
frandc  partie  du  iléhat.  et  que  le  rejet  qiMl  inérîlo,  selon  noiiH, 
mbarrasserait  l'esprit  d'une  grave  préoernpnlion    dans  cetta   î 
-abire. 

Mais  nous  avons  mieux  à  dire.  Nous  m;  le   cittyoï^s   inèmu 
pas  recevahie.  Pourijiioi^  Le  voici. 

L'arrêt  alla([iié  ii  ïil'llnué.    en   fait,   qui-  les   faits  articulêii 

Q'Bvnienl  ain-nn  lien  il  îmliv  iMbilîlé,  de  i-onnexitéelde  dépen- 

imCA',  avec  les  f;iiK  nlivis  dans  la  citation.  , 

Bien  entendu,  nous  m-  suuliendroihi  pas  que  c'est   li^  un» 

Viation  souveraine.  Mais  nous  n-uiarquon»  d'abord  ifue 

nrvoi  ne  prend  même  pas  la  peine,  dans  son  ii>émoire, 

'  (|tie  l'arrêt  aurait  mal  jugé  sur  re  poiut.  . 


isullé  le  Cons. 
iriiUition. 


il  lie  guerre 
r    scicinniPii 
é  criminel,  n'est  que  Ift  ] 
l'iiDÎnellemenl    exécuté. 
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mot,  il  n  t'SSîiie  mûme   pas   ilc    jiistitier  l'iiidivisiliililé  i|i]'il 
allègue. 

De  plus,  el  c'est  là  l'essenliel,  c«  moyen  s'atlache  spéciale- 
ment à  l'arrèl  du  7  février  1898,  qui  a  retrauctié  du  tlébal' 
lea  faits  nouvellement  articulés  à  l'appui  de  l'ufTre  de  preuve 
des  faits  diffamatoires.  Or»  cet  arrêt  contradictoire  est  mani- 
festement interlocutoiri;,  et,  à  ce  litre,  il  est  définitif,  aux 
termes  de  l'art.  407  C  insl.  crim.  11  devait  donc  iHre  attaqué 
dans  le  délai  imparti  par  Tari.  373,  c'est-à-dire,  dans  lea 
trois  jours.  Or,  le  pourvoi  n'a  été  formé  que  le  26  lévrier. 
11  est  donc  irrecevable,  puistpic  en  matière  de  pres8B  la  loi 
du  29  juilletiaSt  n'a  pas  reproilnil  riu-l.  '.)  <ie  la  loi  du  39 
décembre  1873,  qui  ne  perrneltiiit  le  |i"ui'voi,  h  peiiii'  île 
nullité,  qu'après  le  jugement  ou  IjoTèt  iléliiiilif,  el  en  iiiénie 
temps  que  1  appel  et  le  pourvoi  conlru  le  jugement  ou  arri'l. 
Toule  volro  jurisprudence  depuis  18H!  repousse  ce  moyen 
comme  tardif. 

Vous  le  rejetterez  donc  au  besoin,  comme  irrecevable.  El  si 
vous  ne  le  croyez  pas  tardif,  vous  le  rejetterez  comme  mal  fouâf 

Le  moyen  que  nous  venons  d'examiner,  au  point  dti  vut! 
de  Ja  prétendue  indivisibilité  entre  l'illégalité  qui  aurait  été 
commise  en  189i,  et  l'acquittement  coupable  Je  18!*8,  des- 
tiné à  couvrir  cette  illégalité,  soulève  une  seconde  ditticull^ 
Il  prétend  qu'en  refusant  la  preuve  de  l'illégalilé  de  IHHi. 
l'arrdt  a  fait  une  fausse  application  de  l'autorité  de  la  i' 
jugée. 

N'avions-nous  pas  raison  de  dire  qu'en  résolvant,  comme 
nous  croyons  l'avoir  juridiquement  fait,  la  question  d'indivi- 
sibilité, nous  résolvions  par  avance  d'autres  questions?  Celle- 
ci  est  In  première. 

Elle  est  résolue  par  voie  de  conséquence. 

Quelques  mots  d'ailleurs  vont  suffire  pour  faire  just'ce  de 
cette  nouvelle  prétention.  Nous  ne  Texaminerons  d'ailleui* 
que  par  acquit  (le  conscience  et  uniqueirienl  parce  que  now 
ne  voulons  négliger  aucun  des  griefsdu  pourvoi.  Car,  s'ili'Uilt 
fondé,  il  ne  pourrait  faire  éeliee  à  i'arrèl,  celui-ci  se.soutenuol 
suffisamment  par  le  motif  de  la  divisibilité  intrinsèque  deli 

Sreuvo  et  au  besoin  par  l'irrecevabilité  du  grief.  Exaaiiflons 
onc  :  Bes  juf/irata  pro  veritate  habelur. 
Voilà  la  formule  delà  chose  jugée.  Elle  est  présumée  vraie, 
sans  tiu'on  puisse  être  admis  à  prouver  le  contraire.  Autre- 
ment les  procès  n'auraient  point  de  fin,  11  n'y  a  qu'une  con- 
dition, c'est  qu'elle  soit  jugée  irrévocablement  et  uu'wicuiw 
des  voies  que  les  parties  peuvent  employer  pour  faire  Fê^O^ 
mer  les  jugements,  ne  puisse  plus  ôtre  suivie. 
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C'est  là  une  vérito  éléinenlairc  que  l'on  apprend  sur  les 
bancs  de  l'école  de  droit.  Tout  développement  est   superflu 

four  démontrer  que  le  repos  des  familles  et  le  maintien  de 
ordre  public,  exigent  essentiellement  que  ce  qui  a  été  défini- 
tivement jugé  acquière,  entre  les  parties,  l'autorité  d'une  vé- 
rité légale  irréfragable.  Comme  la  prescription,  elle  est  un 
abri  salutaire  que  la  loi  ofl're  aux  citoyens  contre  les  préten- 
tions qui  viendraient  incessamment  troubler  leur  repos  et 
refnettre  en  question  les  fortunes.  Elle  est  la  protectrice  et 
la  sauvegarde  des  droits  de  tous.  Devant  elle,  les  considéra- 
tions, même  d'ordre  public,  s'elfacent. 

L'autorité  de  la  cbose  jugée  repose  sur  la  présomption  lé- 
gale et  absolue  que  la  cbose  déclarée  par  le  jugement  est 
vraie. 

Il  n'est  pas  permis  de  présumer  que  le  juge  s'est  trompé. 

Cela  est  vrai,  en  matière  civile,  pour  les  parties  en  cause. 
Cela  est  vrai  pour  tout  le  monde,  en  matière  criminelle,  soit 
qu'il  y  ait  condamnation,  soit  qu'il  y  ait  acquittement. 

Autre  cliose,  s'il  s'agit  de  fonctionnaires  dilFamés,  par 
exemple  de  magistrats  ayant  participé  à  une  décision,  la 
preuve  des  faits  diffamatoires  contre  eux  ne  peut  être  puisée 
dans  la  discussion  des  jugements  rendus. 

Un. arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  o  mai  1847  (D.  47.1. 
124)  a,  en  effet  posé  le  principe  en  ces  termes. 

«  Attendu  que  le  respect  (lu  à  l'autorité  judiciaire,  à  la 
chose  souverainement  jugée,  aux  droits  qui  en  résultent  pour 
les  parties  et  à  l'ordre  des  juridictions,  ne  permet  pas  de 
soumettre  à  la  responsabilité  personnelle  d'une  censure  pu- 
blique, les  magistrats  qui  ont  concouru  à  ces  jugements, 
3ue,  hors  le  cas  de  prise  à  partie,  le  juge  ne  peut  être  tenu 
e  discuter  et  de  justifier  les  jugements  auxquels  il  a  pris 
part,  et  que,  par  conséquent,  l'interdiction  d'une  telle  discus- 
sion est  légitime  et  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  de  la 
défense...  » 

De  même,  le  3  juin  1847,  un  arrêt  a  décidé  que  les  seules 
imputations  diffamatoires  dont  la  preuve  serait  admissible, 
lorsqu'elles  sont  dirigées  contre  un  fonciionnaire  public,  sont 
celles  qui  sont  expressément  articulées  dans  les  passages  in- 
criminés. Toute  autre  preuve  est  irrecevable  et  est  par  suite 
interdite  (D.1847.4.387). 

Enfin,  le  23  juin  1882  (D.  82.1.392),  vous  avez  décidé  que 
la  preuve.des  faits  diffamatoires,  autorisée  contre  les  fonction- 
Qaires  publics,  ne  peut  être  que  celle  des  faits  qui  ont  mo- 
tivé la  poursuite,  sauf  le  cas  d'indivisibilité  entre  les  faits 
30ursuiviset  d'autres  faits  imputés. 


—  i&l  — 

Cei'i  ilît.  tiiii'  vouliiil-ori  [irouvi'r'.'yin-IcConspil  ilc  gwm 
«If  181)4  avait  cnnimis  une  illt-galité  t-ii  staluaiitsuruiic pièce 
siHTMf  non  l'oiiiniimKju^i'  à  la  ilt-fense. 

Or  :  i"  Nous  avons  dt-monlrî'  qu'il  n'y  avait  aiicinie  iuJi- 
visilx'lilé  eiilrr  (l'Ur  uecusatiou  l'I  ct'llc  relalive  an  Conseil 
(lep-upire  île  1898; 

2"  Celle  preuve  aurait  eii  pour  but  de  discuter  la  valeur 
légale  (le  l'arrêt  de  IS'Ji,  alors  c|u'il  élaildevenudélinilif.pai' 
le  rejet  du  pourvoi  formé  devant  le  Conseil  de  révision, 

3°  Celle  preuve  portail  Hur  un  fait  autre  que  eeluiquiétail 
relevé  par  la  poursuite. 

Sans  insister  davantage,  aucune  atteinte  n"a  pu  être  portée 
3  la  défense  par  le  rejet  d'une  pareille  offre  de  preuves,  et  ce 
rejet  ne  saurait  constiluer  uiip  fausse  application  du  prîncip* 
delà  clione  jugi-t'. 

Nous  concluons  donc  au  rejet  de  celte  liram'lie  du  seconil 
moyen. 

te  pourvoi  prétend,  enfin,  dans  ce  niènie  moyen:  une  la 
Cour  aurait  empiété,  par  son  arrêt,  sur  le  pouvoir  discrétion- 
naire du  Président,  qui  ne  reltsve  que  de  l'honneur  et  (le  la 
conscience  do  magistral. 

Nous  ne  comprenons  guère  une  pareille  critique. 

Quel  est  le  fait? 

Le  Ptésiiii'iit  refuse  de  poser  des  questions  relatives  à  l'af- 
faire Dreyfus.  La  défense  pose  des  conclusions  tendant  àfaÏM 
décider  par  la  Cour,  que  les  questions  seront  posées, 

La  Cour  approuve  le  refus  du  Président  et  refuse  à  SM 
tour. 

Coniinenl  peut-elle  porter  atteinte  au  pouvoir  du  Présidenli 
lorsuue  la  Cour  est  forcée,  sous  peine  de  nullité,  de  stalaer 
sur  (les  conclusions  avant  pour  but  de  critiquer  l'usage  qu'il 
en  aurait  fait,  et  qu'elle  répond  ;  n  II  a  eu  raison,  h 

Mais  d'ailleurs,  de  quoi  s^agissai'-il  1 11  s'agissait  de  stataer 
sur  l'offre  de  preuve  de  faits  relatifs  à  un  délit  de  presse.  U 
y  avait  des  conclusions  formelles  à  cet  égard.  C'était  là  essen- 
tiellement un  débat  contentieux  qui  relevait,  non  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  Président,  mais  de  la  Cour  d'assises. 

Par  conséquent,  il  n'était  pas  possible  d'empiéter  suruD 
pouvoir  discrétionnaire  qui  n'avait  pas  à  s'exercer. 

Le  refus  fait  par  li.'  Pj'i'sidenl  a  créé  la  nécessité  du  débat 
contentieux.  Il  ni'  pouvait  être  vidé  que  par  la  Coop. 

Donc,  cette  critique  n'est  pas  sérieuse.  Elle  va  se  présenter 
de  nouveau  tout  a  Tbouro  sur  un  autre  moyen.  Nous  aurons 
roccasion  de  la  comI>attre,  au  besoin,  avec  mi  arrêt  formel 
tout  récent,  
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Passonsà  un  riiiln-  iimyi'ii.  C'i-sl  li-  Irnisiùriu-, 

Troisième  moyen.  —  Viulaliun  dv  1  uil.  ^19  C  insl.  niiii.. 
des  ilmils  di-  hiVlefeiist'  et  de  Tail.  3o  (!(■  tu  loi  tlo  iSKl.  Eii 
{■e  que  la  Cour,  par  deux  arrêts  des  8  ft'-vrier  1K98  et  par  un 
arrètiiu!).arpfusé<)epot>erauxléinoiiis.  dame  DroyfuBul  M.Ca- 
simir-PerÙT,  dps  (jiiestJaiis  rclalivesàla  bonne  foi  de  M.  Zola, 
sous  II!  prétexte  que  celle  question  de  Itoune  foi  se  r^'férait  à 
lies  faits  couverts  par  l'aulonlé  rie  la  l'Iiose  jugÉe,  alors  que 
celle  bonne    foi,  (jiu-ls  i|ii(-  snit-iil  li-s  fuits    auxquels    i-lie  se 

réfère,  élail  iiiTC>siLin-iii.>iLl  l'Hlij.^t  iiir In  débat,  cl  quota 

jtn-uv.'.'-lail  .tiiInriMT  il  ..LiiLiiin'  ;.lis,.l(i,-  par  l'art.  35. 

La  (ioliitiuii  lie  celle  question  se  rallUL-lie  eucore  fila  queslioii 
d'iudivisibilité. 

Il  faut,  en  elTet,  remarquer  qu'on  avait  lu  prétention  di 
faire  reconnaître  la  bonne  foi  à  propos  de  l'arrêt  do  1898,  en 
prouvant  l'illégalité  prétendue  de  celui  de  1891.  Le  raisonnc- 
mcnl  était  celui-ci  : 

Noua  voulons  prouver  l'illég'alité  ife  189i.  Si  nous  la  prou- _ 
vons,  nous  serons  autorisés  à  ilirt;  que  nous  avons  été  df* 
bonne  foi,  en  accusant  le  Consoil  de  guerre  de  1898,  d'avoir 
voulu  couvrir  celle  illégalité,  et  ^e  ne  l'avoir  voulu  que  pai' 
ordre.  Mais  cela  n'était  possible  qu'à  condition  que  le  l'ail 
de  189*  fût  i;i(ii visible  avec  celui  «le  1898.  Or,  l'arrël  du  7 
févi'ier  avait  décidé  qde  celU;  Indivisibililé  n'o.vi^lHil  pas.  La 
tour  n'a  eu  qu'ùrupfdiquerau  nouvel  iticidenl  qui,  en  somme, 
était  loujours  le  airm.-.  i-l  lendail  h  faire  dé*i('r  le  débal 
vers  un  domaine  lé^fali'iii.'nt  et    jiidiciaîi'eiiieul    iiili-rdit. 

Quanlâprouver  Milre  buimr'l'ni,  au  sujet  du  hiil  de  1894, 
c'était  inutile,  puîsijue  le  fail  jrélail  pus  poursuivi  et  qu'il 
«'est  pas  contesté  que  le  pluigiiaiil  avajt  eu  le  droit  de  le  lais- 
ser (le  côté. 

(À*  serait  vaim-meiit  qu'oii  essaierait  de  se  prévaloir  ib' 
l'arrél  qui,  par  suile  dune  rédaclion  obscure  des  conclusions. 
avait  semblé  exclure  le  dniil  de  ])rouver  la  bonne  loi.  luul 
sur  l'affaire  de  1898  que  sure.dic  de  1894.  U's  explic;.|ioiis 
fournies  le  lendemain  pur  la  délensc  el  le  noiivol  arrêl.  oui 
servi  à  l'interprétation  du  premier  anèl  ri  donné  s;ilisf;tclion 
Il  la  défense,  qui  aurait  pu  înterro^'cr  liliremenl  les  ténioîas 
sur  la  bonne  foi  dans  TaH'aire  de  189><,  el  qui,  linaleruenl  el 
sans  re.striction,  a  renoncé  k  i'uudiliou  des  lémoius  à  ce 
reiatifs.  Donc  pas  de  griefs  de  ce  cbef. 

De  plus,  quant  à  M.  Casimir-Perier,  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que,  d'après  les  conclusions,  il  ne  s'agissait  pas  8i!Qle- 
ment  de  boiirHs  foi,  mais  de  questions  spéciales  el  précises 
auxquelles  le  témoin  a  déclaré,  avec  raison,  qu'il  ne  pouvait 


n 


lie  IB'Ji,  (|ui  n'iHail.  pas  eu  i|Ut:ijliori,  ce  n'élaîL  pas  uae  rai- 
son pour  rouvrir  un  ilt-bal  fennî-. 

La  Cour  aurait  ainsi  violé  sa  propre  décision  v{  ajouléuHi' 
irrégularilti  tla^ante  à  celle  résultaul  d'une  dùclaralioni'lrmi- 
gère  au  profès  de  dîliamalion,  1k  seul  qu'il  y  eût  à  juger,  et 
*jui.  nous  l'avons  démontré  précédemmenl,  no  pouvait,  il 
aucun  point  de  vue,  inilueucer  ce  procès. 

Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  discuter  telti'  déclaration,  au 
moins  à  ce  momcnl. 

Notez  que  l'arrêt  constate  que  toutes  les  questions  à  w! 
relatives  seraient  faites  saus  utilité.  Comment  poiirriez-vou» 
reviser  une  pareille  appréciation? 

Comment  pourricz-vouB  dire  qu'elles  n'étaient  pas  de 
nature  à  prolonger  les  débals,  qu'elles  pouvaient  donner  Utiu 
d'espérer  plus  de  certitude  dans  le  résultat,  et  que  le  Prûsi- 
denl  et  laCouronî  excéfléles  pouvoirs  résultant  de  l'art,  2711? 
Ce  serait  une  contradiction  flagrante  avec  le  rejet  du  moyen 
louchant  à  l'indivisibilité  vainement  invoquée  par  la  dérensv, 
et  contrôler  une  appréciation  de  pur  fait. 

Faudrait-il  vous  arrêter  à  l'arrêt  du  18  septembri'  1821 
(S-  chr.  à  sa  date)?  il  ne  saurait  prêter  aucun  appui  au 
pourvoi  qui  l'invoque. 

Il  n'a  aucune  analogie  avec  la  cause  actuelle,  parce  t\m. 
dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  est  constaté  que,  si  les  ipics- 
tious  ou  les  interpellations  que  l'accusé  demandait  qu'un 
adressât  au  témoin  à  décharge,  étaient  de  nature  à  compro- 
mettre le  témoin  à  charge,  ils  se  rapportaient  aux  faits  i« 
l'accusation  et  tendaient  à  établir  que  l'accusé  n'élaif,  pas 
l'auteur  du  crime  d'incendie  qui  lui  était  reproché;  que  nés 
lors,  l'arrêt  attaqué  n'avait  pu  lui  refuser  de  les  adre^erau 
témoin,  sans  restreindre  la  faculté  accordée  aux  accusés  per 
l'art.  319.  Et  il  a  cassé  avec  raison. 

Or,  nous  le  demandons,  est-ce  que  la  culpabilité  de  Drey- 
fus, affirmée,  après  l'arrêt  de  1894,  par  les  généraux,  pouvait 
autoriser  des  questions  à  ce  sujet,  et  en  quoi  ces  questions 
auraient^elles  pu  être  de  nature  à  établir  Tinnocence  de  Zola- 
au  point  de  vue  de  la  diffamation  qui  lui  était  reprochée? 

Avant  do  terminer  sur  ce  point,  permettez-nom  d" 
faire  remarquer  que,  si  la  défense  considère  comme  abusive 
la  déclaration  faite  par  le  général  de  Boisdeflre  a  qu'un  ver- 
dict d'acquittement  ontraînorait  le  démission  de  l'Elal-rtiBJof 
général  ».  elle  trouve  une  large  compensation  dans  la  déposi- 
tion de  M°  Démange,  déclarant,  avant  que  la  question  Im 
fùl  posée  par  le  Président,  qui  n'avait  pas  entendu  celle  A*' 
la  défense,  qu'il  y  avait  eu  une  pièce  secrète  produite  au 


li^libért'  du  proci's  Oi-fj-rus.  Ni  l'tiiie  ni  faulfo  de  cca  déi-la- 
ralions  ne  pouvait  doDiior  lo  droit  à  la  défense  de  poseï'  des 
questions  toiicliatil  TatTaire  Dn<yfu»  et  d'essayer  de  faire  la 
preuve  contraire  des  aceusatinns  portées  contre  ce  dernier. 

Encore  une  fois,  le  procès  Dreyfus  n'ùlail  pusotue  pouvait 
pas  i^lre  mis  ea  discussion. 

Mais,  dit-on.  le»  (|uesliaiis  n'étaient  pas  forniuléea  lorsque 
M.  le  Président  et  lu  Cour  ont  déciiié  qu'elles  no  seraient  pas 
posées;  c'est  là  une  nouvelle  violation  de  l'ai't.  319.  A  cela 
noua  n'avons  qu'une  réponse  à  faire,  et  nous  vous  eu  deman- 
dons pardon,  re  n'est  vraiment  pas  notre  faute  si  c'est  tou- 
jours la  même.  La  voici:  Toutes  les  uuestions  posées  par  la 
défense,  depuis  le  premier  jour  jusquau  dernier,  lournaioiiL, 
passez-nous  l'expression,  exclusivement  autour  de  l'affaire 
Dreyfus,  L'arrêt  iln  7  février  les  avait  éliminées  d'avance. 
*Jesl.  toujours  Ji.  iiu'il  faul  en  venir:  faut-il  maintenir  oel 
arrêt  ou  le  casser?  L;i  snliiliou  sur  ce  |i<iiiil  règle  tout  le  reste. 

Nous  ajoutons,  [unir  éciirlei'  clir>>clernfnt  ce  grief,  qu'en 
refiisfiMl  de  poser  des  ([ueslions  non  encore  formulées,  le 
Président  et  la  Cour  pouvaient  fueilcment  prévoir  la  nature 
de  celles  que  l'on  voulait  adresser  à  MM.  de  Pellieux  et  de 
iloisdelVre,  et  la  discussion  prématurée  i]u"on  vnulait  engager 
à  ce  moment  coiilre  eti\.  Il  n'y  avait,  pas  d'en'cur  pnssilile  ri 
cet  égard.  La  pensée  (li>iiiinant.e  et  le  but  de  toutes  ei^s  ques- 
tions et  de  Loule  celle  ilîsenssion  étaient  cojinus  d'avance.  î^'élait 
I  cnntinnel  ijui  n'a  eu  qu'un  résuU 
'   '    i  n'a  pas  man- 


ili.'in-  (|ui  certainement, 
a  été  le  premier  à 
Nous  concluons  donc 


lut,  ee.l.l  aiguiser  lesiinl  i 
que  I  iii-t-asion  d  eu  railler  lini'meiil  i  a 
nous  le    connaissons  asH.'z   jninr  ce!;! 
prendre,  part  à  Iti  gaité  générale.  — 
encore  au  rejet  de  ce  moyen. 

rânquième  moyen.  —  Violation  des  art.  â(»8  et  2&J  C. 
instr.  crim.  incompétence  et  exigés  de  pouvoirs,  et  violation 
lies  droits  de  la  défense,  en  ce  que,  dans  deux  arrêts  des  iO 
et  49  février  ISHH,  la  Cour  a  rejeté,  au  fond, des  conclusions 
tendant  à  l'apport  des  pièces,  alors  que  la  Cour  ne  pouvait 
statuer  au  fond,  sans  empiéter  sur  le  pouvoir  disc^iétionnaire 
du  Président,  el  ilevait,  en  se  déclarant  incompéteide,  laisser 
le  PiésidenI  lui-cuème,  libre  d'exercer  à  cet  égard  te  pouvoir 
discrétionnaire  à  lui  exclusivement  conféré  par  les  art.  2G(^ 
et  269  C.  instr.  crim. 

]I s'agit  ici.  Messieurs,  du  refus  fait  parla  Cour,  dans  mi 
arrêt  du  ID  lévrier,  d'apport  des  procédures  Dreyfus  el  Es- 
terliaay  et  d'autres  en  cours,  el,  dans  un  arrêt  du  19  février, 
d'apport  de  l'original  du  bordereau. 


I  Dans  l'arriH  (lu  10  févriiT,  elle  rcfusp  l'apport  <li's  [Ji'oi'i^- 
I  dures  Dreyfus  et  EsLeHiazy,  par  le  motif  que  les  débats  de  cks 
K  deux  affaires  ont  eu  lieu  à  huis  clos  en  lolalité  ou  en  partie. 

■  .    Quaut  aux  procédures  «n  cours,  elle  en  refuse  l'apport, 

frrôcisi'ment  parce  qu'elles  ne  sont  pas  lerminf'es  ol.  que  les 
aitsauquels  eHes  se  r^'■f^l'('nt  ii'out  iiucun  rapport  ot   aucune 
I  connexilé  avec  coux  articules  dans  la  citation. 
I       Dans  l'arrêt  du  17  février,  elle  refuse  l'apiiorl  de  l'original 

■  du  bordereau,  par  les  motifs  de  l'aiTèl  du  It)  février,  et,  cil 
I  outre,  parce  que  cette  pièee  fait  partie  du  dossi<!r  Dn-yfus. 

I       Oùestdonc,  dans  ces  arrêts,  l'empièteinent  surles  pouvoirs 

I   du  PrésidenLÎ 

I        Certainement,  en  principe,  la  Cour  d'assises,  saisie  de  con- 

I  clusioQS,  ne  peut  que  maintenir  intact  le  pouvoir  discrétion- 

I  naire,  et  plutôt  que  de  contredire  la  mesure  qu'il  a  ordonnée, 

I  elle  doit  se  déclarer  incofnpétenle. 

I       S'il  en  est  autrement,    vous   cassez    avec  raison  (Class., 

I    S  avril  1S61).  Mais  ici,  au  lieu  de  solliciter  du  Président  la 

I    mesure  que  vous  désiriez,  vous  vous  êtes  ndroesés  à   la  Cour 

I    direclumentpar  des  conclusions  t 

I       Lia  Cour,  y  compris  son  Prt^sident,  a  repoussé  votre  demande. 

\    Où  est  l'usurpation?  Vous  invoquez  un  arrêt  du  22  décembre 

I    1892.  11  serait  contre  vous,  car  il  décide  que,  ii   sans  doutât 

I  dans  Tespèce,  il  eiH  été  préférable  que  la  Cour  se  bornât,  sui 

W  l'incident  contentieux,  à  donner  acte  des  conclusions  et  à  se 

I  déclarer  incompétente,  puisque  la  mesure  réclamée  apparte- 

I   nait  au  pouvoir  discrétionnaire.  »  Mais  nu  fond,  dans  lupro- 

I    ces  aciuoi,  le  pouvoir  discrétionnaire  est  resté  intact,  par  la 

I   meilleure  des  raisons,  c'est  que  vous   n'avez  pas   même  fait 

I   appel  et  vous  avez  saisi  directement  la  Cour  d  assises. 

I        De  |dus,  l'arrêt  de  iHQ'2  a  rejeté  le  moyen  pris  de  raOï- 

I  piètefnent,  en  constatant  «  que  la  Cour  avait  statué  comme 

I  l'avait  fait  le  Présiilent,  que  sou  arrêt  s'était  référé  à  l'ordon- 

I    nance  rendue,  qu'il  ne  l'avait  ni  modifiée,  ni  rapportée,  qu'il 

I    se  confondait  avec  elle   et   ne   constituait  pas  une   osurpa- 

L  tion  de  pouvoir;  qu'ainsi,  la  défense  n'en  avait  pas  été  plus 

I  alleitile  que  l'accusation  et  que  les  demandeurs  en  casaatiou 

I  n'avaient    subi  aucun  préjudice,    que,  dès  lors,  le  moyen 

I  devait  être  repoussé  à  défaut  d'intérêt.  »  {M.  Loew   prés.; 

I  Forichon  rapp.  ;  Sarrul  av.  gén.V 

I        Si  donc  le  Président  avait  reiusé  l'apport  et  qin'  la  V.ciur 

1  l'eût  autorisé,  il  j  aurait  eu  empiétement.  Mais  ce  n'est  pas 

I  même  le  cas,  puisque  la  Cour  a  été  saisie  d'abord. 

I       Le  moyen  manque  donc  à  la  fois  en  fait,  et  ne  inuLiqnerail- 

l^lpas  en  fait,  il  manquerait  en  droit. 


pici 
iola 


loitdonit  être  rejeté. 

«ci  le  sixième  moyen; 

"iolatioii  tles  art.  45,  80,  304,  3S5,  408  C.  iiist.  crim,  «t 
^  de  la  loi  du  20  avril  1810,  fausse  application  de  l'art.  378  G. 
pén.  En  ce  que  la  Cour,  par  son  arrtU  incident  dn  I-u  ff'-vrîer, 
a.  aulorisi!  des  témoins  régulièrement  cités  à  ne  pas  déposer 
1  sur  des  faits  arliciiJés  par  la  défense,  sous  le  seul  prétexte 
que  les  questions  h  eux  posées  visaient  des  faits,  que  lesdîts 
témoins  avaient  ou  à  apprécier  en  qualité  d'expert  commis 
par  la  justice  dans  une  prélendup  atiaire,  et  renlraiunl  à  ce  j 
titre  dans  le  secret  professionnel,  alors  qtie  les  experts  nel 
sont  pas   au  nombre  des  personnes  dépositaires  par  état  ou 

Srofessiun  des  secrets  qu'on  leur  confle,  et  qu'au  surplus,  la 
ispense  de    témoignage  n'aurait  été  justifiée,    même   dans 

tettc  tiypotliése,    que   si  les   faits    par  eux    connus  comme 
I  experts  leur  avaient  été  révélés  sous  le  sceau  du  secret. 
[        Ce  moyen   n'exige   pas   une    longue    discussion,  à  notre 
I  -avis. 

'        Nous  n'examinerons  pas  si  les  experts  sont  compris  dans 
■    l'art.  37H.  quoiqu'ils  puissent  peut-être  se   tronver  engagés 

dans  la   formule   générale   qui  termine  cet  article  ;  <(  Tontes 
I    autres    personnes   dépositaires    par   état   ou   profession   des 

I'   Secrets  qu'on  leur  coÈitie...  »  ainsi  que  voua  Tavez  jugé  pour 
Un  secrétaire  de  mairie  que  vous  avez  déclaré  tenu  au  secret 
.    Sur  les  faits   arrivés  à  sa  connaissance  dans  l'exercice  de 
son  étal.  (13  mars  1897,  B.  9.) 

Il  nous  suffira  de  remarquer  que,  lorsqu'une  procédure 
<-Tiii]irLi>lli'  est  secrète,  celui  qui,  par  sa  profession,  a  connu  lu 
»"f  :iidl;i!  lie  cette  instruction  doit  nécessairement  être  tenu  an 
Secret.  C'est  le  cas  des  experts  dans  cotte  affaire. 

Et  il  importe  peu  que  la  Cour,  dans  sou  arrêt,  u'aîl  pas  dit 
^apressément  dans  quelle  partie  du  débat  les  experts  avaient 
«Imiosé.  La  défense  n'a  pas  articulé,  soit  à  la  Cour  d'assises, 
^oit  devant  vous,  que  les  experts  aient  déposé  publiquement. 
Il  est  certain,   en    fait,    qu'ils    ont  déposé   pendant   lo   buis 

lauît  de  là  ijue  le  moyen  manque  à  la  fois  eu  fait  et  en 

ruft  devez  donc,  à  notre  avis,  le  rejeter,  comme  tous  ceux 
a  venons  d'examiner, 
1  Dotre  tàclie  est  loin  d'être  finie. 

arrivons   enfin  au   premier  moyeu  que   rions  nvons 

■  C'est  un  moyen  de  pure  l'orme,  avons-nous  ilit.  Mais 

H})fÊn  soulève  une  question  de  droit  criminel  de  la  plus 

a  importance.  Elle  est  nouvelle.  Klle  nous  a  vivement 


prôo(îf)i|)('.  Nous  vous  apporloiis  le  résullat  ili-  ii<»s  loui 
oit'iisi's   rpchert'ln's.    Nous    la  riTomiiianiloQS  à   loiile  yoltt 
«tlenlioii. 

L(.'  [iioyon  (iroposi''  val  jiinsi  fontnili'  ■ 

Yiolation  de  l'art.  317  C.  inet.  crim.  et  des  droits  de  la  d«feaii,  ta 
i;equo  deux  ti^moine  régu]ii';remBDt  cM»  et  notillés,  dont  ]e  (ton- 
gnatî**  d'ailleurs  a  été  dpclaré  utile  à  la  manifefltatîon  de  la  vé»iW  pw 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  da  11  février  1^8,  ooi  pté  entendiit  a»ns 
leurs  r'''pon?c6  aux  qneetiona  posées  par  ledit  nrpf  t,  sur  Jm  condn- 
sions  d«  la  défenst^,  saos  prestation  préalable  dn  sermaat  exigé  pu 
l'ai-t.  317  C,  iust.  criui. 

Lt!  moyen  tit'  iiullil^  proposi;  (io  cp  ciiof  eat  basé  sui'rt 
<j«e  M""  de  BuulaDcy  et  M''"  de  Coran))ug««,  rég^ultèretneid 
citi''os  cl  Holifiées,  n'ayant  pu  se  piV'senler  à  j'ati<lîencc,  pw 
suilc  (le  maladie  régulièrement  constalée,  ont  l'-U'-  cnlendaesii 
leur  domicilp,  par  M,  le  jugu  d'inslnuaion  Berlulus,  apris 
avoir  prêté  lo  sernieut  de  dire  (ouIiî  la  vérîtr  el  rien  i[iiL'la 
vi^rité,  sans  t\\iv  le  procès-verbal  de  leur  audJIioii    coustalu 

e  ce  sermeiil  ail  c^  lieu  avoc  la  formule  il<^  paHei'  sus 
liaine  et  sans  crainte  oxig't'e  par  l'arl.  317,  à  peine  dp  wirf- 
lité. 

Il  faut  convenir.  Messieurs,  i|ue  si  cpI  article  esl  applicaUc, 
dans  l'espèce,  11  faudra  casser  l'anél.  Il  importera  pen  que 
la  Cour  «"assises,  au  miliuu  des  incideuts  mtiltiples  soulevi^ 
par  la  défense,  usant  de  «on  droit  d'ailleurs,  ;iit  pris  le  soin 
Àf  répoadre  par  des  arrêts  conscieiicii'iis.'niciil  délib('T(''S  îi 
toutes  les  coiicluBioiii*  ijut  ont  été  [ici-M'^  dcvriiil  rlle  rt  nil 
fait  tous  ses  efibrts  pour  rester  dans  la  Jéj^iLlité,  roinriir  elle  U 
t'ait,  i:r(iyûns-ii()u«,  d'après  ce  que  nous  venons  de  voue 
di'^monlrpr.  Il  imporlera  pru  que,  grâce  à  ces  incidents,  uni' 
tiil'aire  qui  ne  duvnil  dnrcr,  d"aprf*s  4es  provisions  raison- 
nables, (|ui'  trois  Jiiiirs.  iiil  ]ir'is  ijuiiize  audirnci's  1  II  irepar- 
tera  peu  ipii'  rrs  loiLi;?i  déliais  rtipiil  ri'leiiu  siu'  leur  si^ge  I» 
boniiéles  jurés  qui,  |ioiii'  ri'in[dir  li'iir  pénible  devoir,  onl 
abandonne  leurs  aU'aiics  ihiraiil  un  liuiqiy  trop  prolong»'.  I' 
iuipnrtera  peu.  euliii.  iju'iiur  altaîi'i'  qui  m  |ii*iiv<n|né  lanl  ili" 
passions  el  laiit  de  scéurs  sc.iud.ili'u>,rN.  snil  d.uis  la  nu-,  siiH. 
ciiose  plus  grave,  dans  reurcintii  niénii>  de  la  (.'(i>ur  d'assiso. 
doive  être  recoinniencéo,  Toutes  ces  cousidératintis  db  pf* 
vent  ni  nous  arrêter,  ni  vous  arrêter  vouE-mt^mes.  si  ilw 
^fpositions  ont  été  règnes,  mênje  en  dehors  de  l'andicinv,  l'I 
n'ont  pas  été  précédées  des  fonnalilés  légaloe  du  sfiriBc-nl' 
Encore  urte  t'ois,  la  loi  avant  tout. 

Mais  q n'exigeai t-o lie,  dans  l'espf'ce?  Voilà  la  qaeslimi  «jui- 


Uuiis   iivous  Je  (k'vuir  d'fXiirninoi",   1; 
'  rA&ouilio. 

Pour  la  résoudi'f,  il  fi 

C.  tosl.  crim.,  mais  ei 

liodo  et,  t!ii  outre,  lu  loi 

Il  fuut  tm  étudier  le: 

dispositions  de  lois  doi 


i.'ide 


i|ue  vous  ayez  I 


il  couâuitm-,  uou  seulement  Tart.  îl| 
;oi'e  d'autres  dispositions  du  mèofl 
It^  1881  el  ses  précédents. 
inoLifs,  et  se  ilemaader  à  quoi  < 

[it  Hr*^  appliquées.  Il  faut  iius 


fiolter  U  jm'ispruilunce  et  en  contrôler  la  portée. 

Nous  avons  plus  que  jiinais  le  devoir  d  èlre  clair  el  précffl 
Tious  allons  essayer. 

Voyous  d'aljord  les  lexlo.s. 

Aux  termes  de  l'art.   1113  C.   însl.  crirn-,  en    malièrt 
simple  police,   les  témoins  doivent  faire  à  l'audience,   sous 
neiue  de  nullité,  le  serment  de  dire  Loute  la  vérilé,  rien  que 
la  vérité. 

Aux  termes  de  lart.  189,  il  en  est  de  même  en  matière  de 
politi-  cnrrcctiounelle. 

Il  csl  Lien  entendu  que  la  plus  légère  variation  dans  le 
mode  lie  prestation  de  serment  peut  entraîner  la  nullité.  La 
jurisprudeuce  est  formelle  à  cel  égard.  "" 

Ainsi,  si  on  jurait  n  de  dire  la  vérilé,  toute  la  vérité  m 
saos  ajouler  n  rien  que  la  vérité  w,  le  serment  serait  nul. 

Il  en  serait  de  même  si  on  jurait  de  «  dire  la  vérilé  »  saq 
ajouter  »  toute  la  vérité  u. 

Pourquoi  ces  formules  rigoureuses  î  Le  voici.  Dans  le  pi'aj 
C  cas,  ou  pourrait  dire  toute  la  vérité  et  y  ajouter,  san 
hnm'er,  si  un  ne  prèle  pas  sernieol  de  ne  dire  «  rien  (juj 

tas  le  second  cas,  on  peut  jurer  de  n  dire  la  vérilé,  rie 
^Ëla  vérité  j>,  et  dissimuler  certaines  choses,  sans  se  parjurer,ïl 
si  on  u"a  pas  promis  de  dire  toute  la  vérilé. 
Voilà  pour  l'audience. 
QuanI  aux  dépositions  reçues  par  le  juge  d'instruction,  aux 
termes  do  l'art.  7a,  le  même  serment  est  exigé  des  léraoius, 
mais  celte  fois  ce  n'est  plus  a  peine  de  nullité.  La  loi  ne  la 
prononce  pas.  Seulement,  aux  termes  de  l'art.  77,  si  cette 
formalité  n"est  pas  remplie,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  ai 
elle  nVsl  pas  menlionnée  an  procès-verbal,  le  greffier  est 
puni  de  3ft  francs  d'amende,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  juge  d'ins- 
truction lui-même  peut  être  pris  à  paille. 

Ajoutons,  en  passant,  que  les  fausses   déclarations  failesJ 
„llaiis  ce  cas,  par  les  tt^moins,  ne  peuvent  donner  lieu  à  i- 
Ltite  pour  faux  témoignage.  Pourquoi? 
bt  parce  (jue,  à  l'audience,  le  témoin  peut  se  rétractarj 
"    taons  tout  de  suite,  cela  nous  paraît  important,  quflf 


—  'l%  — 

les  Jt'positions  ainsi  roques  par  lo  ju^c  «rinslruction. 
en  malière  mminollp,  avec  vc  que  nous  appellerons  „_. 
ment  réduit,  par  rapport  à  celui  dont  nous  allons  vous  pa,\_. 
loul  à  riieure,  Bt  (jui  est  prèle  par  les  témoins,  à  l'audieiic* 
(ic-lu  Cour  d'assises,  peuvent  devenir  pièce  du  procès  devatH 
celle  même  Cour,  dans  deux  cas  :  I"  Si  un  témoin  entendu 
par  lo  juge  d'instruction  est,  par  une  cause  (juelcoïKjiiBj 
absent  (le  l'audience,  parce  que,  dans  ce  cas,  lecture  peut  élre 
valablement  donnée  ne  sa  lU-position,  (lue  cette  lecture  fient 
lieu  de  déposition  orale,  que  sa  déclaration  est  livrée  i 
la  discussion  et  peut  servir  de  base  légale  à  la  décisisn; 
2'*  S'il  s'ag'it  d'un  accusé  contumace,  car,  aux  termes  de  ] 
l'art.  477  C.  inst.  crim.,  sî,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  [ 
des  témoins  ne  peuvent  i^trc  produits  aux  débats,  leurs  dépo- 
sitions écrites  et  les  réponses  écrites  dos  coaccusés  seronl 
lues  à  l'audience;  et  ce,  h  peine  de  nullité.  C'est  ce  que  vous 
avez  jugé  au  moisd'aoïU  (896,  dans  une  aiïaire  qui  a  aussi 
passionne  l'opinion  publique.  Nous  voulons  parler  de  l'affaim 
Arton.  Vous  avez  cassé. 

Tirons  une  premii!^re  conséquence  de  ces  prémisses  irri^fu- 
tables.  C'est  que,  d'après  le  Code  d'inslrnctîon  criminelle  lui- 
même,   les   dépositions  retenues  par    un  juge   d'instruction    i 
S  cuvent,  môme  en  matière  de  crime,  remplacer  valablemealr    ( 
ans  certains  cas,  les  dépositions  orales,  quoiqu'elles  n'aient    ■ 
été  produites   que   sons  la  foi   du  f,fn>ton(  rédiiU,  «  de  diri' 
(ui[((;  lit  vrriie  n'en  que  la  vérité  «.  Veuillez  releiiir  ce  point- 
Arrivons  niainleiiant  à  une  autre  formule  de  serment,  celle 
(|iii  est  e.vigée  ii  l'audience  par  l'art.  318,  invoqué  par  le  poiir- 

Ol  iirticle  est  ainsi  conçu  : 


Il  rst  bien  entendit  que  cette  formule  est  sacranienlelii', 
el  que  l'oniissio]!  d'une  partie  de  celle  l'omiulc,  et  spécialt" 
ineiil  de  ces  mois  o  sans  iiaine  el  sans  crainte  »,  qui  seul* 
nous  (ji'cn|iciit  en  ce  momeni,  opère  une  nullité  radicale, 

.Mais  c'est  là,  renianjuez-le  lueri,  une  e.vigence  que  la  loi 
n  a  édictée  (|ue  pour  les  dépositions  faites  à  1  audience  et  plu" 
e.\a.:leineiil  en  matière  de  crimes  soumis  à  la  Cour  d'assises- 
à  tniiius  de  coiine.xilé  on  d'indivisibilité  avec  un  délit  soumis 
à  la  même  Cmir. 

Klle  n'existe,  nous  venons  de  le  voir,  ni  pour  les  déposi- 
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des  assises  procède  à  un  siipplémiiiit  d'information,  le  lnagi^ 
tTat  déléffue  procède  d'après  Ja  règle  ilc  l'iu-t.  73  et  (|ue,  s'il 
y  a  lieu  3e  lire  les  déposilinns  ainsi  reçues,  on  ne  conipreu- 
drait  pas  qu'elles  pussent  èlrerrîtiquées  !  Comment  pourrail- 
il  en  ^tre  autrement  pour  e»Ues  reçues  an  eours  dos  débats, 
soit  sur  l'ordre  du  Pi-ésidenl,  soit  sur  arrêt  de  la  Cour  requis 
par  la  défense? 

Mdis,  Messieurs,  pour  U;  cas  oit  les  observations  que  nom 
venons  île  vous  soumettre  ne  vous  paraîtraient  pas  décisives, 
nous  avons  bien  autre  chose  à  dire. 

Nous  venons  de  nous  occuper  de  ce  qui  peut  se  produin 
on  matière  de  crimes  soumis  à  la  Cour  d'assises.  S'il  y  avait 
doute  à  cet  é^ard,  nous  eslinions  qu'il  ne  saurait  plus  y  eu 
avoir,  lorsqu'il  s'agit  d'un  ri^'lit,  soumis  en  vertu  d'une  loi 
exceptionnelle,  au  jury,  dans  l'intérètde  lalibert^  de  la  preste, 
comme  dans  l'espèce. 

Ici  nous  ne  trouvons  aucun  arnM  contraire,  La  questian 
est  tout  à  fait  neuve. 

Voyons. 

Une  première  réflexion. 

Pourquoi  le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte 
est-il  exigé  en  matière  de  crime,  à  l'audience  '?  Il  importe  de 
ie  rechercher.  Le  motif  est  pris  de  la  gravité  de  la  peiue  qu* 
peut  encourir  l'accusé,  el  de  l'inlluence  que  la  haine  que  lui 
porterait  le  témoin,  ou  la  crainte  d'une  vengeance  que  l'siî- 
cusé  inspirerait  à  ce  dernier,  s'il  recouvrait  sa  liberté,  pau^ 
rait  exercer  sur  la  sincérité  de  la  déposition.  Il  n'y  en  ti 
pas  d'autre. 

Or,  le  législateur  n'a  pas  pensé  qu'un  pareil  sentiment  pût 
exister  lorsqu'il  s'agit  d  un  simple  délit  on  d'une  simple  con- 
travention. Aussi  le  serment  réduit  a  paru  suflisant. 

Comment  la  formule  du  serment  serait-elle  plus  rigoureuse 
lorsque,  au  lieu  d'être  soumis  au  juge  correctionnel,  le  délit, 
en  vertu  d'une  compétence  spéciale,  est  déféré  aujiiry?Gelu 
ne  se  corapi-endrait  pas  à  moins  d'une  disposition  expresse 
de  la  loi  appliquant  à  la  procédure  d'audience,  pour  ces  délits, 
toutes  les  règles  rigoureuses  édictées  pour  les  crimes.  Or, 
Cïtte  disposition  n'existe  pati,  il  faut  bien  le  remarquer. 

Qu'eat-U  arrivé  en  matière  de  délit  de  presse,  notammeul 
01»  matière  de  diU'amatiou  contre  les  tribunaux,  les  corps 
constitués  et  les  foiicliounaires? 

Autrefois,  avant  les  lois  des  17  et  26  novembre  1819,  tous 
les  délits  de  presse  étaient  de  la  compétence  du  juge  correc- 
tionnel. Déférés  par  cette  loi  et  les  lois  suivantes,  aujotiri'bui 
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par  la  loi  A^  29  juillet  1881,  ont-ils  changé  dr  nature?  Non, 
évidemment, 

Or,  sous  l'empire  de  la  compétence  correctionnelle,  ces 
délits  étaient  poursuivis  sur  la  déclaration  de  témoins  ne 
prêtant  que  le  serment  réduit.  Pourquoi  en  serait-il  autre- 
ment aujourd'hui  devant  le  jury?  La  peine  est  la  même. 
Pourquoi  donc  exiger  cette  garantie  rigoureuse  de  la  formuh» 
«  sans  haine  et  sans  crainte  o  ? 

Cela  ne  se  comprendrait  guère. 

Donc,  même  en  se  produisant  à  l'audience  de  la  part  d'un 
témoin  présent,  nous  inclinons  à  penser  que  le  serment 
réduit  serait  suffisant,  sans  que,  bien  entendu,  te  serment 
plus  complet  pût  créer  une  nullité.  Quod  abundat  mn 
Titiat, 

Si  vous  le  pensez  ainsi,  le  serment  prêté  devant  un  juge 
d'instruction,  suivant  la  formule  de  l'art.  73,  vous  paraîtra 
valable,  à  plus  forte  raison. 

Et  nous  ajoutons,  par  les  raisons  déjà  données,  qu'il  le 
serait  même,  s'il  pouvait  être  nul  pour  avoir  été  prête  ainsi 
à  l'audience. 

En  tout  cas,  dans  Tespèce,  si  vous  ne  voulez  pas  poser  une 
solution  de  principe,  il  ne  saurait,  ce  nous  semble,  y  avoir 
de  difficulté  sérieuse  à  cet  égard. 

Pourquoi?  Le  voici,  et  nous  vous  recommandons  cette 
dernière  considération. 

Rappelez-vous  l'arrêt  de  1843,  que  nous  vous  citions  tout 
à  l'heure,  à  propos  d'une  déclaration  écrite,  lue  à  Taudience, 
dans  une  importante  affaire  de  crime.  Il  constate  que  \mX 
avait  eu  lieu  du  consentement  du  conseil  de  l'accusé. 

Or,  dans  l'affaire  actuelle,  outre  qu'il  s'agit  d'un  simple 
délit,  il  faut  remarquer  que  c'est  la  défense  elle-même  qui  a 
posé  des  conclusions  pour  obtenir  les  dépositions  écrites  dont 
s'agit,  qu'elle  en  a  demandé  et  obtenu  aussi  la  lecture  à 
l'audience,  et  qu'elle  n'a  fait  aucune  observation,  à  propos 
du  serment  réduit  que  contenait  le  procès- verbal. 

Il  faut  remarquer  enfin  que  c'est  dans  ces  conditions  (|u'elle 
a  fait  état  des  dépositions  dans  sa  discussion,  et  qu'elle  en 
a  tiré  tout  le  profit  qu'elles  lui  paraissaient  pouvoir  offrir. 

Il  faut  convenir.  Messieurs,  qu'elle  est  bien  peu  favorable 
à  solliciter,  dans  de  pareilles  circonstances,  la  nullité  du  ser~ 
ment,  et  à  essayer  (le  faire  échec,  par  suite  de  l'absence  de 
quelques  mots  que  nous  croyons  inutiles,  à  l'arrêt  qui  a  mis 
fin,  par  une  condamnation,  à  une  campagne  scandaleuse. 
Nous  doutons  même  qu'elle  soit  recevable  à  proposer  un  tel 
moyen. 


Minislèrc  publir  iiicompéti-iit  pour  t'xerfer  l'action,  ne  ilonnc 
lieu  il  aucun  renvoi,  (sirey  à  sa  ilalc)  ' 

De  tni''niiî,  en  nial.it>ro  pr/'cisi''mcnl  de  ilillHinalion.   i^lli' « 

tliSritlé  le  l!t  iiiir.  iK28  {Uni.  n"    178),  qu'à  iU-W Ir  (it^uiilv 

rt'gulipre  il«  ia  personne  tiiifamée.  it  n'y  avail  [i;ts  il  in'liim 
légale  ({ui  eût  saisi  la  Jusliu«  répressive,  puisipie  li- MiiiiïLirr 
public  i!tait  sans  [toiivoir  el  sans  ^nalîté  pour  inlt^iiU-r  U 
poursuite.  Elle  a  cass^  sans  renvoi. 

De  pins,  votn- jurispruilence  récenle(l!)  lévrier  i;l  13  jaÎB 
IK{):t.  Bul.  l'il),  clécicle  que,  dans  Ions  les  eas.  eu  tiiuUèrv il*> 
police  correctionnelle,  el,  en  matière  criminelle,  la  cttssatioo 
remaille  au  plus  ancien  acte  nul,  et  vous  cassez  sans  fciivn. 
si  en  remontant  à  cet  acte  nul.  il  ne  reste  plus  rien  îl  juger, 

C'est  ce  qui  arrive,  eu  nialii!-re  de  prescriplion,  romrni' 
ftans  l'fiiriiire  du  Panama  (iiic  nous  venons  ile  rapprlcr. 

(Tesl  re  qui  arrive  aussi  quauil  il  y  a  chose  jii^'''i'  ou  Iniil 
îuilie  cxn'plion  péremptolre  qui  fait  tomber  à  la  fois  la  con- 
(liiiiinalion  i-t  la  poursuile. 

t;<'il  dit,  i|uc  s'est-il  passé  dans  celte  alfairc? 

C'csl  If  ilinislre  de  fa  guerre  (]ui  a  porté  plainte,  noiipa» 
:ui  [iiiiii  ih-  l'armée,  mais  «n  raison  de  la  dîu'anialion  porlÉf 
contre  le  preniicr  Conseil  de  guerre,  et  c'eslsursaplaintcuut' 
M.  le  procureur  général  de  la  Cour  d'appel  a  déféré  MM,  Zola 
et  Perrenx  à  la  Cour  d'assises. 

Etait-ce  au  Ministre  de  la  guerre  à  jiorhr  |ilaifili>  ? 

Voilà  la  question. 

Pour  la  résoudre,  consultons  d'abord  le  texte  applitiablc  il 
la  matière. 

L'art,  -i  de  la  loi  du  2r>  mai  181fl  était  ainsi  coni;u: 

Dans  le  caa  lie  diffamation  ou  d'injure  contre  les  cours  et  li'ilio- 
uaux  etauLiva  cofps  indiquiis  dans  l'art,  30,  la  poursuite  n'aura  lieu 
que  sur  inie  déliliùration  prise  en  assemblée  gi^nérale  el  reqnértiil 
ponrauitf.'s,  ou  si  le  cor]ïs  n'a  pas  d'asBeinblée  générale,  anr  1» 
plHiQte  du  i;her  de  corps  on  du  Ministre  de  la  guerre. 

Et  l'art.  aO  spécilie  la  peine  applicable  aux  diRamations^ 
commises  envers  les  cours  et  tribunaux,  les  armées  de  («ff 
et  de  mer,  les  corps  constitués  et  les  admiiiistratiuns  pu- 
bliques. 

Notons  d'abord  que  la  [ilainle  doit  être  écrite,  qu'elle  doit 
préciser  les  fails  ilitliunitloires.  et  qu'elle  doil  précéder  toute» 
poursuileH  du  Ministère  public.  Notons  ipielb'  doit  surtout] 
pour  pouvoir  engendrer  ractifjii  jinbliqni.',  être  personudle, 
c'ost-à-dire,  émaner  de  la  personne  pbysique  et  morale  k  qui 
seule  la  loi  donne  le  droit  de  ia  porter. 


Et  niaintenniit,  uii'  a  trié  iliiTariiù,  dans  l'espèce?  Ce  n'est 
pas  l'âriiiee,  pour  mi)uf>lli;  M  Zola  lut-mèiuo  a  proclamé  le 
profoinl  el  legilimi-  respect  que  liti  iloil  [out  bon  citoyeo, 
c'est  le  premier  Conseil  de  guerre.  Or,  dît-on,  le  Conseil  do 
euerre  est  un  tribunal,  c'est  en  même  temps  un  corps  cons- 
-  ■     ■      ■'  ,.„   l:./    l_    ._    _.     j-.i'^-.-      I  . 


littié. 


■aie  propre  et   disLmcte   de 
,  cJors  OUI'  l'armée  iiedéli- 


une  personnalité 
de  iL-rre.  U  peut  ilclibérei 
bère  jamais.   Il  (It'-libèrt!  si  bien,    que  c'est  à   propos  de  sa 
■ration  comme  juge,  t|u  il  a  ^lé  dilFarai!!, 
iiument  ne  serail-il  pas  apte  à  délibérer  sur  une  questit 
tueur  qui  le  louclie,  au  plus  liant  degré? 
^_,  'n  l'accuse  d'avoir  commis  l'abominable  crime   do  ju| 
«t  â' acquitter  par  ordre,  et  sciemment,  un  coupable. 

Un  simple  particulier  a  le  droit  de  se  plaindre  d'une  dil 
naation.  ht  le  CoÈiseil  de  guerre  ne  le  pourrait  pas?  Et  si 
Ministre  de  la  guerre  ne  portait  pas  plainte,  et  qu'il  plût 
Conseil  de  le  faire,  il  ne  le  pourrait  pas? 

Le  Conseil  d'Etat,  la  Cour  dos  comptes,  un  tribunal  on 
naire.    une  cour  d'appel,   la   Cour  de  cassation,   tout   cor) 
constitué  ^elconque,  le  pourrait  et  le  Conseil  de  guerre  ne-' 
le  pourrait  pas? 

Èsl-ce  que  le  Ministre  de  la  justice  pourrait  se  substituefi 
au  corps  judiciaire,  si  celui-ci  méprisait  une  ditTamalion  doot, 
il  serait  1  objet? 

Est-ce  que  le  .Minisire  de  l'inslructiou  pi'blique  pourrait  se' 
substituer  au  Conseil  supérieur  t!e  riiislriiction  piUiliquc? 

Lh  répouse  à  toutes  ces  questions  n'est  pas  douteuse^! 
ajoutc-1-on. 

C'est  au  corps  constitué  seul,  qu'appartient  le  droit  At 
venger  son  lionncur. 

Que  faul-il  pour  cela?  Une  seule  ciiose  :  nu'il  puisse  déli 
bérer  sur  la  conduite  à  lenir. 

On  coinprenil  que  le  jUînistre  de  la  guerre  porte  plainte 
pour  Tarmee,  lar  rarméc  n'a  pas  d'assemblée  pour  délibérer. 
Mais  le  Conseil  île  i;iii>]'re  |ieiil  d'aulaiiL  mieux  délibérer 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  9  juin  183",  c'est  un  conseil  per- 
manent. Il  y  en  a  un  au  chef-lieu  de  cbaque  division  territo- 
riale. Il  peut  même  y  en  avoir  deux,  si  les  besoins  dr* 
Bwrvice  l'exigentfArt.  2.) 

^~"*art.  3  en  règle  la  composition.  T/arl.  tO  le  maintient  oa 
âifie  suivant  le  grade  de  l'accusé, 
it  ceci  semble  indiscutable  au  premier  abord, 
n'y  aurait  aucune   difOculté,  croyons-nous,  si  le  conseil 
de  guerre  dont  s'agit  avait  duré  plusieurs  jours,  el  qu'il  eût 
été  insulté,  pendant  qu'il   était  encore  en   exercice   de  fait. 


^r 
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par  exemple,  ù,  propos  du  Imis  clos  partiol   ordonné  par 

Vous  avez  eu  à  résoudre  une  question  gemblaltlo  pour 
corps  conslitué. 

\ous  avez  décidé  que  l'action  en  diframalion  portée  confie] 
les  conseils  de  révision,  de  rccrulenient,  ne  peut  avoir  lien 
que  sur  sa  plainte  «  parce  cju'îl  est  investi  d'une  partie  (tel 
I  action  publique  et  a  une  juridiction  permanente:  qu'en  con- 
séqueoce,  il  doit  être  i^onsîdéré  comme  un  corps  constitué, 
el  que,  par  suite,  l'action  publique,  à  raison  des  diffama- 
tions dont  il  a  été  l'objet,  no  peut  s'exercer  qu'après  délibt^ 
ration  de  sa  part,  prise  en  assemblée  g-énérale  et  requérant 
poursuite  h.  (3  août  1874.  Gaz.  Pal.  75.1.74.; 

Vous  avez  aussi  jugé,  que,  pour  le  compte  rendu  infidèle 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  la  compétence  appartcoait 
au  conseil  do  guerre,  autre  que  celui  qui  avait  tenu  I'bu- 
dieuce  où  les  faits  s'étaient  accomplis.  (Cntii.  18  mai  (H72,) 
Tout  cela  est  très  bien.  Pourquoi?  Parce  qu'il  s'affit  là  d'un 
conseil  de  guerre  ou  de  révision  de  recrutement  en  fonc- 
tions. 

Mais  qu'est-ce   qui  probablement   a  déterminé  le  Miniaire 
de  la  guerre  à  se  croire  eu  droit  de    porter  plainte,  lui  seul,    j 
C'est   d'abord    que   les    membres  du  Conseil   n'avaient  élÉ   ] 
insultés  que  collectivement  et  n'étaient  pas  recevaiiles  à  por-  1 
1er  individuellement  plainte.   (Arrêt  de  1894  déjà  cité.) 

ICu  second  lieu,  c'est  (|ue  le  Conseil  de  guerre  de  1891* 
n'cxislf  |)lus,  en  f;iit,  depuis  son  arrêt.  Il  a  épuisé  sa  juri- 
ilicliuii  i!u  jugeant  Eslerbazy.  Quoique  les  membres  qui  l'ont 
(■(Il  II  posé  soient  vivanfs,  ils  sont  morts  judiciairement,  ils 
suiii  sans  ipialité  pour  se  plaindre  comme  individus.  Ils  n'ont 
plus  ([iiiilité  pour  délibérer  sur  une  difTamalion  commise, 
sans  (joule,  au  sujet  de  l'acte  judiciaire  accompli  par  eux, 
mais  après  cet  acte,  mieux  encore,  après  leur  dissolution 
coiiimi:  tribunal,  comme  corps  conslitué.  Or,  il  n'y  a  d'as- 
si.'!iil>li''C  générale  possible  que  pour  les  corps  constitués  eii 
excirire. 

Donc,  aux  lermcs  de  la  loi,  c'était  bien  au  Ministre  de  la 
giK^ire  à  se  plaindre,  à  sa  place.  Et  la  poursuite  a  été  léga- 
lement engagée. 

Celle  réponse  a  sa  gravité.  Elle  est  de  nature  à  arrêter 
séj'ii'usernent  votre  esprit.  Vous  l'apprécierez  dans  votre 
sui;esse.  Si  elle  lie  VOUS  arrête  pas,  nous  n'avons  pas  besoin 
(le  (lue  ([ue  vous  n'avez  pas  à  liésiter  et  que  vous  n'bésite- 
[■('/  |i;is  à  déclarer  (jue  la  poursuite  a  été  irrégulière,  sans 
vous  |iréoccupcr,  parce  (|ue  vous  n'auriez  pas  à  le  faire,  de 
lii  millité  de  cette  poursuite  et  de  celle  de   la  condamnation. 
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nous in^iiiX'ii*  Zh~z^-r  :.    .-^   . 

En  ralt»-r.^itrj:-  :-_:.    .^    -.:->;  .         , 
Suivant  li  s^j-^::  .=:.   .  ,-   "      -      .    .     -   . 

Si  vous  Tvjriirrz  1t   :•    ::       .  :..:->    ...,\  .    ^     .:,    ^l 
ui  a  deniajîMj^  àuï   -i:-*  .-   .-.  >-■..• 
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e  croir*f  qu'il  nr  «i-rvi.  \-r  r  .>   :•  ^ ,-..;     x  ;:\    >ô      >,  ^  ,       n,^ 
résigne  à  >ubir   «iiir. •:■::.■  :.:    >-.   :»...!.  K..o    .,;.    ^Iv^:..,*:.;    ,\n 


:^^■*^*^^* 


loisirs  qui  p^turr-'ii:  1.::  r.rrvi'tv.i  î\i.;^:v.o:>U -,  ^^ 
les  quarante  VMlume^  ■>•  ';^n^no  îîw.k'^îïî^o  y\\\\\  .\  :x\i  s. 
sommeil  l'a  dit.  par  mi.  Ji-iis  liovomplairo^  ^lan^  l**  ïUxMuK^ 
întier.  et  qui  ont  fait  île  Un  un  K-an^iUs  ulilo  ,^  ia  j^Ioma^  ,K» 
a  France. 

Si,  au  contraire.  vousadmoUio/  sou  jumunsm  sur  lo  »uo\ou 
l'ordre  public,  nous  lui  dt^uauilous  lo  ralnio  \\\\\  «ounumiI  .^ 
m  succès  légal.  peut-iMiv  pou  osp<Mr.  «M  rallVaurlu'«»»,»ul. 
jràce  à  une  poursuite  jugée  invguliére.  do  lapiMuo  prouonr^M» 
'ontre  lui  pour  un  délit  dont  il  avait   olo    tlorlaro  ooupahlo. 


iU'  scrail.  de  sa  part,  un  iKKinnafji;  rcconiiaissaiiUju  ildpiTail 
à  ta  lui  (]ui  l'auniil  siitivô. 

Si  vous  i-ejoUez  ce  nioyi'n,  et  si  vous  ne  (tassiez  que  sur  bb 
(les  six  premiers  moyens  d'abord  pri^seiil^s,  nous  vous  biw- 
plious  tic  limiler  le  débar.  futur,  eu  rejetaul.  par  des  mouh 
spér-inux  et  par  une  dispositiou  précise,  ceux  d«s  aulltl 
moytjns  qui  laissiiraicut,  s'ils  ii'ttaieut  formelle  mont  rejetésj 
1b  porte  ouverte  de  nouveau  au  procès  Dreyfus.  Si,  enfin, 
vous  vous  borniez  à  casser  sur  un  moyen  quelconque,  ni  li 
employer  ensuite  cetl"  formule,  n  sans  qu  il  y  ail  lieu  de  sta- 
tuer sur  les  autres  moyens  »,  uous  soubailniis  que,  dans  cv 
cas.  et  devant  ses  nouveaux  jug'es,  .M.  Zola  lînnte  lui-mètne 
le  débat,  qu'il  s'occupe  exclusivommil  de  son  procès  person- 
nel ;  qu*il  entre  dans  la  voie  lég'ale  qui  lui  resterait  seule  ou- 
verte ;  qu'il  apporle.  enfin,  si!  le  peut,  la  preuve  de  Tordre 
qui  a.  servi  de  Iiase  à  ses  violentes  attaques  uonire  le  Conseil 
lie  guerre  de  1H98,  ou  tout  au  moins  qu'il  rlterclie  à  déuHin- 
Irer  sa  bonne  foi  h  cet  %ard  ;  qu'il  rtuonce  à  ae  prévuJoir 
d'une  prélenilue  illé^iiiilé  ou  d'irne  prétendue  erreur  judi- 
ciainM.niniiiisf  l'ii  [K!I4,  el  h  commettre  ainsi  lui-]i]('-[iie  I;i  [i!ti» 
ui'avc  de  Imilrs  les  illci^'alih's,  consistant  à  faire  dr  ]a  lloiir 
d'assises  une  cour  dr  révision  ol  à  usurper  des  pouvoirs  F|tji 
sont  exclusivement  résoi-vés  à  d'autî'os  par  la  loi.  Qu'il  rem- 
porte ainsi,  sur  lui-même,  une  victoire  qui  serait  de  nature  à 
lui  faire  pcul-i>tre  plus  d'Iinoneur  encore  que  ses  victoirW 
littéraires,  en  faisant  le  sacrifice  d'aspirations  quî  Iroublemtcnl 
de  nouvetid  er  ïnulilemenl  le  pays  et  qu'il  esl  légalcmenl 
imiiuiasaiil  Ji  sfrlisfaire. 

A  ce  sujet,  qu'il  uous  soit  permis  de  vous  li\Ter  une  de  cps 
pena6e9  que  Pascal  a  appelées  des  pensées  de  derrière  la 
UHe. 

NoUB  avons  assisié  à  toutes  les  audiences  de  la  Cour  d'us- 
stses,  depuis  le  premier  jour  jusqu'au  dernier.  Noos  uoiiatui 
étions  fhil  un  devoir  pour  nous  pénétrer  par  avance  de  tous 
les  éléments  de  celte  grave  atfaire,  dans  le  cas  oij  une  wm- 
danuiation  interviendrait  et  où,  chose  facile  fi  prévoir,  et  qni 
s'est  rfjalfsée,  on  poun'oi  serait  formé. 

Nous  avons  ainsi  vu  naître  tous  les  incidents  soulevés 
nous  avons  enlendu  tous  les  arrêts  rendus.  Nous  y  avons 
moralement  beaucoup  soulfert,  nous  l'avouons,  mais  non» 
sommes  heureux  de  rendre  hommage  à  l'iionorible  magistrat 
qui  a  présidé  ces  longs  et  pénibles  débats.  Nous  avons 
admiré  sa  sage  patience,  son  impeccable  soin  de  respedftf 
tous  le»  droits  légitimes  de  la  défense,  i-t  en  même  loinp»,  de 
marquer  la  borne   que  celle-ci  ne    pouvait    élre  aulortsfe  h 
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liruiLi'ts  ilonl.  v]k 

lesli-ra  pas  l'absolue 
'  ;i  ilii  iiiuiiiB  permis  à  l'ho- 
ù  ri'iiiiiiciU  défenseur  de 
,ii  pr'iiJru  la  parole,  de  plai^ 
(ItKjuence,  toul  c 


dans  i'('\ 
lit  coiiteslf^r  el  i 
bé.  Ce  respect  di'  l;i  dri'eii.- 
avocat  ili-  M.  Znlii  cl 
rrorix,  admis,  conmitt  aiu  , 
a  restriction  «t  non  tiau»  (lofjuence,  loul  eu  qu'il  *) 
lite  soumelti'e  au  jury,  même  ce  qui  uo  toucliail  pal 
VmBnt  à  la  eau -le.  Aucune  des  entraves  ijui  s  <Haiei| 
btea  et  £)ui  devaienl  forcément  se  produire,  selon  nom 
lees  plaidoiries  et  ilouL  la  légalité  vous  est  déférjj 
i'iiui,  ue  leur  a  liarré  lu  route.  Us  ont  pu  discute 
B  «xcluBÎvement  l'allaire  Dj-i'yfus.  sans  dire  à  peine  uilr" 
feraffaireZola  soumise  au  jnrv-Vl  i|u'il  avait  seule  à  juger. 
Iiwwstant  à  toul  cela,  iiinis  avion^î  fi-pundant  coii^u  et 
Vvé  une  espérance  loute  pai-liciilLcr(;,  ijue  maintenaient 
jm  nos  chers  et  inoubliaules  souvenirs  de  vieil  avocal, 
mes  par  cetle  robe  de  dessous  doul  un  de  nos  plus  illustres 
Vtis^urs,  M,  Dupin,  a  glorilié  la  douce  et  vivifiante 
Nous  nous  ^■lions  cru  autorisé  à  pf^nser  que 
.  qui  aurait  le  droit  de  parler  après  son  défenseur, 
tait  peut-être  prendre  devant  le  jury  une  altitude  nou- 
[Nous  pensions  i|u'il  allait  ilire  à  ses  ju^es.  «  Oui,  je 
e,  j'ai  conmiis  un  délit.  Jai  (liffanié  le  Conseil  île 
s  de  1898.  J'ai  publié  contre  lui  une  accusuliou  «jui 
be  nature  à  porter  atteinte  à  son  bonneur  et  à  sa  consi- 
,  puis(|u'un  juge  qui  obéit  à  un  ordre,  connnet  un 
|ble  crime.  Mais  si  j'ai  t'ait  cela,  mon  accusation  n'était 
k  moyen.  Je  voulais  ainsi  arrivera  me  faire  poursuivre, 
"proTiter  de  cette  poursuite  et  exercer  ce  que  je  croyair 
îlre  mon  droit,  en  faisant  remettre  en  question  Tafiairt 
Dreyfus,  j'ai  voulu  atteindre  ce  but,  au  cours  des  débats;, 
par  tous  les  moyens. 

n  Je  suis  respousable,  car  c'est  moi  qui  les  ai  voulus, 
<lo  U>us  les  inciueins  qui  devaient  avoir  pour  résultat,  sel 
iile» «sperauces,  de  mêle  faire  atteindre. 

«  Je  tne  suis  trompé,  paraît-il.  Mais  au  moment  où  i 
allez  me  juger,  je  déclare  que  si  mon  accusation  était  ( 
ualurc  à  atteindre  l'honorabilité  du  Conseil  de  guerre, 
conscience  inlinio  protestait  contre  une  telle  accusation, 
que  j  élais  convaincu  que  les  honorables  membrei  de  ce 
Conseil,  composé  de  chefs  de  rarmée,  de  cette  armée  que  je 
respecte,  el  qu.'  j'aime,  parce  qu'ello  est  la  Torce  et  Te  y" 
(le  la  France,  n'auraient  pas  à  soulFi'ir  d'une  telle  accusa* 
iioii,  personne  en  France  ue  pouvant  admettre  qu'ils  fusseï^ 
"  ''' ine  pareille  forfaiture. 
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—  Déclaration  de  M.  le  comte  Casella. 

—  Rapport  de  M.  le  commandant  Besson  d'Or- 

mescheville  dans  l'affaire  de  M.  Alfred 
Dreyfus.  (Acte  d'accusation,) 

—  Rapport  de  M.  le  commandant  Ravary  dans 

l'affaire  de  M.  le  commandant  *Walsin- 
Esterhazy.  (Acte  d*  accusai  ion.) 

—  Fac-similés  du  bordereau  et   de  lettres  de 

M.  Alfred  Dreyfus  et  de  M.  le  comman- 
dant Walsin-Esterhazy.  —  Fac-similé  du 
diagramme  de  M    Bertillon. 


ANNEXE  I 


LARATION  DE  M.  LE  COMTE  GASELLA 


'e  co7ntr  Casella,  qffl  avait  été  assigné  comme  létnoin  à 
uète  de  MM.  Zola  et  Perrenx^  et  à  la  déposition  duquel 
%hori  et  Cleinenceau  avaient  dà  renoncer  par  suite  de 
t  de  ta  Coav  interdisant  toutes  questions  relatives  à 
re  Dreyfus,  a  em^oyé  au  journal  Le  Siècle  le  texte  de 
\osltion  qu'il  avait  Vintention  de  faire,  sous  la  foi  du 
ent,  //  ta  Cour  d'assises.  Le  Siècle  a  publié  cet  impor- 
loeu7nenl  dans  son  numéro  du   7  avril.  En  voici  le 


Monsieur  le  Président, 

nettoz-nioi,  avant  de  commencer  mon  récit,  de  faire  une  décla- 
(rourtc  et  nette.  Je  me  trouve  ici  :  i^  parce  que  j*ai  tenu  à  don- 
e  manjue  |)ul)li(|ue  de  respect,  d'obéissance  à  la  loi,  à  la  justice 
mce;  20  parce  (|ue  j'ai  la  profonde  conviction  (|ue  les  investi- 
•>  auxquelles  je  me  suis  livré  indiqueront  la  véritable  piste  que 
vra  suivre  à  TavtMiir  si  Ton  veut  connaître,  à  la  fin,  la  vérité 

rieurs,  la  malheureuse  affaire  qui  préoccupe  aujourd'hui  le 
enti(T  n(;  s'est  pas  en«»'ag'ée  entre  Français  ou  sans  cela  on  n'au- 
s  pu  j)rononcer  l'horrible  mot  de  trahison.  Ce  n'est  donc  pas  en 
î  ({ue  l'on  pourra  trancher  ce  nouveau  a  nœud  gordien  )).Ge  nc^ 
Dnc  pas,  non  plus,  des  officiers  français  que  l'on  devait  amenc^r 
la  Cour  d'assises,  mais  quelques  diplomates,  tout  simplement  ! 
événements  se  précipitent.  Aujourd'hui,  des  confidences  pri- 
Jemain,  des  aveux  publics.  Les  barrières  du  protocole  seront 
îs  haut  la  main  !  Elles  ne  pourront  pas  résister  à  la  formidable 
e  de  la  véiité  et  de  la  justice, 
'i  mon  récit  : 
5  le  milieu    du   mois   de   décembre  1897,  je  sus  que  le  colone 
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l'aiiiz/jmiL.  nlUicli'-  iriilitnîrf  i»  Innitiiissadi.'  d'Ibilie,  (l.-v;iil 
i)arlû',  l.r  liiil  li''  ri'llf  .■iim[);i[riii'  n'i-liiil  ims  [itTSiiimi'l  : 
Uoli-r  ,l,-.l.vidi-iM,  l';Lcu//.'inli;,  i^vh.rrr  ,|u';i  rlail  <'<i  ikw 
gucli|ii.-  .I..'.iiiir,ils  s„s,vp(ihl,s  ,VrU,\,\,r  y,U,M:<;,r,-  .lu 
DlVVf'ls  ■■!  l^i  r,.t|Ml.liilr  Ju  ,  u.iJiNimJ.'ml   K.-Irrhiuv.   KtHnt  W  niwi 

colom-l  H«..izz-.rtli,  j.-  n-us  .|u"il  i-uil .!-  iii..i.  .I.'v.ùr  .1.^  le  pi 

me  i-ciidis  l'IiM  lui,  »a,  iiii-  du  GjIÎicm-,  rt  lui  trxposai  FrunniitiiKui 

que  j'avais  appri»  ;  M .  Pauiuuinli  ma  r^|Hiiidit  : 

B  Je  vous  renierclf,  main  its  Bic.ssii'Hrs  foui  Tuiisse  route;  je  o 

ÎiiTsiiuuellement  jfiiiiais  connu.  ni(*rni' ili?  vui',  Dwyfus  ni  F 
f.  nni  jamais  l'It-  niOl^  A  Inut  cela,  jn    no   [luin   dune  avoir  de  dod 
menLs.  Je  sais  qu'on  le  l'i-oil,  mi  ni'u  |Mk  mat  Imive)^  à   ce  sujet,  j 
je  suis  toujours  surpris  df  voir  t[u'ii«  tt'ndreaso  li  moi,    ■ 
Jp  Fi'^ltqnal  : 

^  CfHi'  ciiivartce  a  eo  pour  point  dp  d^pdrt  la  Iftti-c  qui  txmtdmt 
wll,i.-plirus.-:  «'Ci'ttf  (-■Jinailk  li.-  D.,.  d.'vicul  par  irop  ,.\iï,-Hnl« 
phrase  qui  iidnittHnil  implic)U<ment  votre  intimité  nvci'  Divvfiisal 
uolonr!  etïmltt  St'iiwarzkoppen,  atlaeli^  militaire  à  l'nntbtLKsaJc  d'AUi 

—  J'aidf^niHntictttd  letti-e.  dît  le  colonel  Fanizzardi  ;  dlr-nVsfp 
de  mot,  cllo  nf  m'est  jnmniH  parvenue,  Je  vtnm  nntorÎRe  A  i-pp'-tcrm 
Jr  vouK  L'ii  donne  ma  parole  d'honiir'Nr.  miit  rnmiin'  alliirlu-  niîlilairf 
Koit  (^omnie  j^itilhonime. 

.'e  i-cnriti  : 

—  Miin  colonel,  vous  n'«wz  pu»  dc^onumcnits  :  je  vous  ejiiii».  Ha 
vous  dfiveïtout  de  mflme  i?trp  fort  an  ronrnnt,..  Si  von»  vn  " 
!.■!■!,,. 

—  l>ail,T.  pnrtiT.  s'..r,i,i-l-il.  .--.'sl  t«,-il,.  .,  dire!  Vous  voyez  ffl 
1*1111  rir  M-iil  l'irii  eiitindn-,  rieii  i-roiir.  "n  aortirnit  n'iiiipn'rli' q« 
ilrn-iitdiiil  r]ii'(iii  •<'i>iii|n'i>ss<Tiiit  ili'  dire  qu'il  est  fau\.  L'Bmhnssad 
.rAilriii;ii;ii('  ;i  d'rl;iiT  ■■rili'-yoviijiiemi-nt  qu'plle  n'avait  jamais  n 
jiH'ilii' ;'i  Oc'^l'iLs.  pi'îiie  piTiliic!  (M  nf  peut  pourtnnt  pas  prétendr 
ipie  |[' i;nuviT[iciii'iil  iillcniaiid  di'-unnw  lul-mÊmeile  vrai  -eoupaille. 
Oiiaril  h  iiKii,  i|i[r  vinili>K-v<nis  que  jk  dise?  Je.  ne  puis  compi-ooieltl^ 
ilii  'uni  cuTiuue  Si'liwiii'Kkijp|H'ii.  Non,  ce  n'est  pas  possible, 

T r,  eunp.M,  P«uiz.,u.dis-ema:  _ 

-  Jr  iiuis  liiul  ili>  rmnue  (lue  je  pourrais  faire  une  ooa&iraii-e,  un* 
ili'vhnvuiriii  i|iH  |niiU'i*aiL  l'tre  liieu  iiuli'ement  importante  cl  coucli 
1)111'  les  di>i'iurii>u(s  i|n  un  s'nlmtriic  ;i  timhv   que   je    j^lrde   flaus 

—  l'arlei'ic/-\ lour,  avec  le  sénateur  ScIimmip- 

K'-sIlji'iV  Je    in  .■.■..■.-.     .,i-    pei-situnellemMit,  mais  peut-i>lw  OP 

—  Sclienrer-k  '  ! .  ■      '    i.   r   | 'niis  parler  avec  luj. 

—  Kli  liieii  '  1 1  ■  ■  1  I  i|i.u'ler(ms,  car  je  ne  veux 
lii'ii  l'iiire  sNuw  '■«■ii-i;lii'  t'  ,'l"i  '1  i;i"ii  ■.ii]ii'r'ii'iu',  le  comle  TomieUi. 

Je  revins  le  sni'li'ndi'iuaiJi.  Ji' (luuvai  le  colonel  Panizzaixli  «se 
]iervi'ii.\,  loul  i\  l'ait  chanL'é  et  irrésolu.  II  avait  réfléclii,  il  n'avi 
|><ih  de  diVlaraliwn  a  faire.  Pourquoi  deviiit-il  on  faire,  mi  pfFel?  Pour 


—  515  — 

uoi  s*occupait-oa  de   lui  (jui  n'était  pour  rien  dans  tout  cela?  Cette 
iinpao:ne  était  injuste,  ces  journalistes  sont  bien  ennuveux. 

—  Vous  devriez  me  les  nommer,  rép'tait-il  en  arp<'nt«nts4m  salon. 

faut  que  je  me  défende.  Cette  affaire  Drevfus  m'a  donné  pas  mal  de 
»ucis.  Tenez,  n^i^-ardez,  j'avais  tous  les  cïieveux  noirs,  j'ai  g-risonné 
i  quelques  mois. 

M.  Panizzardi  avait  dit  cela  tout  d'un  trait,  sans  me  donner  le 
mpsde  placer  un  mot.  Quand  il  eut  fini,  je  lui  dis  :  — Très  bien,  mon 
lonel,  calm€»z-vous.  Personne  ne  vous  force,  personne  ne  vous  forcera 
mais  à  parler.  La  déclaration  est  à  l'eau,  c'est  entendu,  n'en  parlons 
os.  Quant  à  moi,  je  crois  vous  avoir  rendu  un  j)etit  service,  car, 
issitôt  que  j'ai  eu  affirmé  à  ces  messieure,  sur  ma  parole,  ce  que 
us  m'aviez  autorisé  à  répéter,  ils  ont  dit  :  «  Nous  estimons  beau- 
up  le  colonel  Panizzarrli,  et  on  ne  soufflera  plus  mot  de  cela.  » 
M.  Panizzardi  reprit  alors  son  assiette  et  sa  bonne  humeur;  il  me 
rra  les  deux  mains  en  ajoutant  :  —  «  Non,  ce  n'est  pas  un  petit  ser- 
;e,  mais  un  très  jn^-i^and  que  vous  venez  de  me  rendrez  Je  vous  en 
rai  toujours  fort  reconnaissant  ». 

Nous  continuâmes  à  causer  g-entiment  et  à  bâtons  rompus  des  diffé- 
lies  phases  de  cet  iud)ro;f»"lio.  A  un  moment  donné  je  fis  cette  re- 
irque  :  «  Mon  colonel,  j'en  siiis  tout  autant  que  n'importe  quel  lec- 
ir  de  journal,  mais  il  m'a  toujours  semblé  qu'd  y  avait  eu  un  défaut 

tactique  dans  toute  la  campacfne  pour  ou  contre  Dreyfus.  Je  crois 
UT  ma  part  que  l'on  divag-ue,  que  l'on  va  de  droite  k  gauche,  à 
ons,  à  l'aveuglette.  (]eux  mêmes  qui  sont  de  bonne  foi  ne  peuvent 
n  savoir.  Un  seul  homme  possède  la  vérité,  c'est  le  colonel  de  Schwarz- 
pp«n.  Il  aurait  donc  fallu  concentrer  tous  les  efforts  vei*s  l'ambai^ 
te  d'Allemagne.  C'est  là  que  l'affaire  a  [)ris  naissance,  et  je  suis  fort 
nné  que  les  parties  intéressées  n'aient  pas  usé  de  tous  les  moyens 
ir  avoir  une  explication  un  peu  plus  nette  de  l'attaché  militaire 
emand. 

—  Tiens  !  répondit  M.  Panizzardi,  vous  venez  de  parler  de  la  même 
^n  que  mon  ami  Schwarzkoppen. 

—  EÎon,  fis-je,  ce  que  je  viens  de  dire  n'est  donc  pas  si  béte  ! 

—  M.  de  Schwarzkopi)en,  reprit  M.  Panizzaixli,  m'a  souvent 
îété  qu'il  était  fort  surpris,  fort  intrigué  que  la  famille  Dreyfus 
îût  jamais  fait  une  déniairhe  quelconque  pour  causer  avec  lui.  Je 
emparasse  de  vous  dire  (jue  mon  ami  Schwarzkoppen  est  un  très 
DtiL  iii^arçon  ;  il  a  Ixm  cœur,  et  je  crois  ({u'il  lui  eût  été  bien  difficile, 
;n  pénible  de  se  dérober  aux  instances  toutes  naturelles  d'un  frère, 
me  femme,  d'une  fanûlle  éplorée.  Je  ne  sais  ce  qu'il  aurait  pu  faire, 
lis  peut-ôtre  les  choses  eussent-elles  tourné  autrement.  » 

Après  cette  conversation,  la  pensée  me  vint  qu'une  interview  avec  le 
onel  Schwarzkoppen  pourrait  fournir  un  article  sensationnel  dans 
gprand  joiu'nal  de  Pans  ou  de  l'étranger. 
L^  surlendemain,  je  n^tournai  chez  M.  Panizzardi  et  lui  dis  : 

—  Je  voudrais  faire  une  promenaele  à  Berlin  et  je  désirerais  causer 
îc  l'ex-attaché  militaire  allemand. 

Le  colonel  Panizzardi  me  répondit  : 

—  Je  crois  qu'il  est  maintenant  trop  tard.  Mon  ami  ne  pourra  plus 
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Le  gouvernement  alleinand,  connue  du  reste  n  importe  nut'l  a 
(fouvenietiient,  ne  ilùnonecra  jamais  le  vrai  coupable.  S  il  en  Wait 
autrement,  il  ti'v  aurait  plus  moyen  d'avoir  nu  service  de  renseijjnt" 
me-nis.  Je  ne  sais  nifme  pas  s'il  vous  sera  possible  d'en^ger  i 
Schwarzkopiien  une  conversation  sur  ce  sujet. 

—  Eh  bien  !  rénondis-je,  s'il  ne  veut  pas  causer,  j'en  serai  quillo 
pour  avoir  visité  Berlin. 

Le  aa  décembre,  A  neuf  heui-es  vingl-cinq  dn  soir,  je  partis. 
lendemain  soir,    h  six   heures,  j'étais  à  l'hôtel  Kaiserhpf,  à  Berlia< 
J'envoyai  un  commissionnaire  porter  à  M.  du  Sehwarïkoppen,  <\ 
habite,    79,   Kœnig-graetîier  Strasse,  ma  carte  acwjmpag'née  d'il 
lettre  d'introduction. 

Le  lendemiiin,  je  re(;us  nne  carte  de  visile  ainsi  libellée  : 

H  Le  colonel  de  Schwarzkoppen,  aide  de  camp  de  Sa  MajïsM 
l'empereur  el  roi,  commandant  le  deuxième  régiment  des  greDauiBi 
de  la  g'arde  «  empereui'  François- Joseph  0,  a  beaucoup  repi-tté  i 
vous  avoir  manqué  en  partant  d'ici  ee  matin  même  pour  ^sser  la 
ffites  H  la  campapne.  Je  serai  enchanté  de  vous  voir  après  i  "" 
retour,  e'est-à-dirc  le  3o  décembre.  > 

Au  jour  désig^nè,  je  passai  chez  le  colonel  et,  ne  l'ayant  pas  trouvé 
je  lui  laissai  ma  carte.  Le  3i  décembre  au  i^oir,  je  reçus  une  au' 
carte  de  lui  ainsi  conçue  ;«  Jo  regrette  d'avoir  manqué  encore  1 
fois  Monsieur  le  comte.  Je  ne  saurais  pas  donner  un  rendez-voU 

eiur  ce  soir  parce  que  je  dois  passer  la  soirée  avec  mes  officiers 
emain  je  serai  chez  moi,  probablement  entre  quatre  et  six  heure; 
je  passerai  demain  matin  à  neuf  heures,  si  je  ne  vous  dérange  pas.  < 

Le  i"c  janvier  1898,  le  colonel  vint  en  effet  â  l'hûtel  sur  le  coupdl 
neuf  heures.  Il  ne  voulut  pas  monter  et  m'envoya  dire  de  ne  p 
manquer  vers  midi  d'aller  voir  Unter  den  Li'nden  le  défilé  d 
voilures  allant  ou  venant  de  la  réception  du  Palais.  11  ajoutait  qu'» 
doux  heures  il  reviendrait  à  mon  hôtel. 

A  l'heure  indiquée,  le  colonel,  en  grande  tenue,  vint  au  Kaisf^rhof. 
Beaucoup  de  Ç'ens  l'i  Paris  connaissent  l'élég^ante  silhouette  de  l'es 
attaché  militaire  allemand.  Il  a  grand  air,  des  manii^res  aSâbles, 
charmantes  ;  il  s'exprime  en  un  fort  bon  français. 

La  conversation  s'engagea  sur  des  généralités.  On  làta  Je  fi 
puis  ainsi  dire.    Le  colonel  me  demanda  si  j'avais   vu    Ica  d 
numéros  des  journaux  français  et  si  j'avais  lu  le  texte  du  verdict  i 
jurés  dans  l'affaire  Arton.  Le  temps  lui    avait  fait  défaut  dans  W 
derniers  jours,  mais  il  aimait  k  Mre  au  courant. 

Je  pris  le  Figaro  et  lui  1ns  à  haute  voix  ce  fju'il  désirait  conaaIW 

—  Bon,  s'écria-t-il,  c'est  très  bien.  Ni  corrupteurs  ni  coppomBl" 
cela  me  paraît  la  meilleure  des  solutions.  Maintenant,  nousauo 
voir  quel  sera  le  résultat  d'une  autre  aff'aire  également  retentissanl 
je  veux  parler  de  l'affaire  Dreyfus,  afl'aire,  elle  au.ssi,  très  compliqua 
et  dans  laquelle  on  veut  me  mêler  à  tout  prix. 

La  ;flace  ainsi  rompue,  j'en  profitai  pour  lui  dire  : 

—  Oui,   mon  colonel,    tout    le  monde  est  persuadA  1 
pourriez  dire  la  vérité  vraie  sur  cette  ténébreuse  afFaii*. 
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—  Mon  Dieu,  ivpoiulit-il,  je  ne  peux  que  m'en  ré/érer  à  la 
déclaration  bien  explicite  de  V ambassade  dWllemagne^  c'est-à" 
dire  que  nous  n'avons  rien  eu  à  faire  avec  l' ex-capitaine 
Dreyfus. 

Je  repris  : 

—  On  a  remarqué,  mon  colonel,  que,  tant  que  l'on  n'a  parlé  que 
du  capitaine  Dreyfus,  vous  êtes  resté  à  Paris,  mais  qu'aussitôt  le  nom 
du  commandant  Esterhazy  prononcé  vous  avez  été  relevé  de  vos 
fonctions. 

—  Simple  coïncidence,  répondit-il.  On  a  dit  bien  autre  chose 
encore.  On  a  affirmé,  par  exemple,  que  ce  fameux  bordereau  avait 
été  trouvé  dans  mon  panier  à  papiers.  Eh  bien  !  je  puis,  moi,  donner 
ma  parole  de  g-entilliomiiie  que  ce  bordereau  n'a  jamais  été  dans  mes 
mains  ni  dans  celles  d'aucun  autre  membre  de  notre  ambassade.  Ce 
bordereau...  non,  je  ne  peux  pas  parler...  a  été  intercepté  avant  qu'il 
n'arrivât  à  sa  destination.  Trouvé  dans  mon  panier,  c'est  rigolo... 
Croyez-moi  :  si  j'avais  eu  l'habitude  de  jeter  au  panier  les  documents 
crue  l'on  m'expédiait,  je  vous  g-arantis  que  l'on  aurait  trouvé  quelque 
cnose  de  bien  plus  important. 

—  Alors,  mon  colonel,  je  crois  comprendre  que  vous  êtes  persuadé 
que  l'ex-capitaine  Dreyfus  n'est  pas  l'auteur  du  bordereau  incri- 
miné? 

—  NON,  répondit  carrément  mon  interlocuteur,  le  bordereau 
nest  pas  de  lui. 

—  Personnellement,  vous  êtes  donc  persuadé  que  Dreyfus  n'est  pas 
coupable. 

—  OUI,  dit-il,  je  sais  quil  n'est  pas  coupable. 

—  Cependant,  repris-je,  on  a  produit  devant  le  Conseil  de  g-uerrc 
des  pièces  qui  ont  éclairé  les  jug'es  et  les  ont  décidés  à  condamner 
Dreyfus.  Quelle  est  votre  opinion  là-dessus? 

—  Mon  opinion  est  que  les  juffes  ont  été  de  bonne  foi  ;  mais  si 
leur  conviction  a  été  formée  par  aes  documents  établissant  des  rela- 
tions entre  Dreyfus  et  le  g^ouvernement  allemand ,  eh  bien  !  leur 
bonne  foi  a  été  surprise  :  ces  pièces,  ces  documents  ne  peuvent 
être  que  des  faux. 

Une  demande  inévitable  s'imposait  : 

—  Quel  est  donc  le  coupable?  dis-je.  Avez-vous  connu  le  com- 
mandant Esterhazy  ?  Lui-même  a  avoué  ses  relations  avec  vous. 
Serait-il  indiscret  de  vous  demander  votre  opinion  personnelle 
sur  lui? 

Je  le  crois  capable  de  tout,  répondit  le  colonel. 
La  conversation  dévia  sur  d'autres  sujets,  puis  le  colonel  se  leva  et 
prit  congé  de  moi  en  me  disant  : 

—  Après  demain  lundi,  je  viendrai  vous  chercher  à  sept  heures  du 
soir  à  votre  hôtel,  vous  me  ferez  le  plaisir  de  venir  dîner  avec  moi, 
nous  causerons  de  nos  amis  communs  de  France.  J'ai  connu  beau- 
coup de  monde  pendant  mes  six  années  de  séjour  à  Paris.  Je  garde 
le  meilleur  souvenir  de  toutes  ces  relations,  et  je  vous  assure  que  j'ai 
quitté  ce  grand  pays  avec  beaucoup,  mais  beaucoup  de  regrets. 

Le  lundi,  en  effet,  je  dînai  avec  le  colonel  de  Schwarzkoppen,  et  ce 
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fui  encore  lui  qui,  avec  beaucoup  de  franchise,  revint  sur  la  question 
Dreyfus.  Je  profitai  de  ses  bonnes  dispositions  pour  lui  demander  s'il 
était  exact  qu'il  eût  témoigné  son  étonnement  (le  ne  voir  aucun  mem- 
bre de  la  famille  du  capitaine  Drevfus  venir  à  lui. 

—  Oui,  dit-il,  c'est  vrai,  je  l'ai  dit  et  je  le  répète  une  fois  encore. 
J'ai  toujours  été  très  étonné  de  ne  voir  personne.  Je  ne  sais  pas  ce 
que  j'aurais  pu  faire  à  cette  époque;  peut-être  même  n'aurais-je  rien 
pu  faire  ;  peut-être  aussi  l'affaire  aurait-elle  pris  une  autre  tournure. 
Tout  cela  est  bien  triste,  j'ai  pas  mal  de  soucis,  croyez-moi. 

J'avoue  que  je  ne  pus  me  retenir  de  faire  la  remarque  suivante  : 

—  L'impression  que  je  reçois  de  vos  paroles  est  que  vous  êtes  non 
seulement  persuadé  de  l'innocence  de  Drevfus,  mais  que  forcément 
vous  connaissez  le  véritable  auteur  de  toute  cette  machination.  Per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  les  secrets  de  la  diplomatie  ressemblent 
aujourd'hui  aux  secrets  de  Polichinelle.  Tout  le  monde  ne  sait-il  pas 
que  chfique  puissance  tache  d'être  renseig^née  autant  qu'elle  le  peut 
sur  les  puissances  rivales  ?  S'il  s'ag'issait  de  venir  de  but  en  blanc 
dénoncei'  un  coupable,  je  comprendrais  toutes  sortes  de  réserves. 
Mais  aujourd'hui,  si  je  ne  me  trompe,  il  ne  s'ag'irait  dans  l'espèce  que 
d'un  chang-ement  de  personne.  Or,  en  quoi  verriez-vous  une  dimi- 
niiHo  cnpitis  pour  le  ^gouvernement  allemand  s'il  disait  :  a  Drevfus 
est  innocent,  le  coupable  est  un  tel  ;  voici  les  preuves?  » 

—  En  principe,  répondit  le  colonel,  ce  que  vous  dites  est  juste .^ 
mais  en  pratique,  il  en  est  autrement.  Tout  un  protocole  s'y  oppose. 
Nous  ne  pouvons  pas  accuser  et  le  q-ouverneineiit  français  \\è  peut  pas, 
par  voie  dinloinalique,  nous  demander  si  Esterhazv  est  coupable  ou 
non.  Aons  ne  pjuvons  raire  que  ce  (lue  nous  avons  deja  rait,  du  reste, 
spontanémont  :  déclarer,  ce  qui  est  la  vérité,  ({ue  nous  n'avons  jamais 
eu  de  relations  avec  l'ex-capitaine  Di*eyfus.  Mais,  si  les  Français  veu- 
lent à  tonte  force  (jue  Dreyfus  soit  le  traître,  nous  n'avons  rien  à  y 
voir,  cela  ne  nous  reg-arde  plus. 

Je  répondis  : 

—  Je  m'incline  devant  les  raisons  du  protocole,  tout  en  ne  les  com- 
prenant pas. 

Nons  fîmes  une  assez  longue  promenade  après  le  dîner,  et  le  colo- 
nel vonlul  ainiablcTnent  me  reconduire  jusqu'à  mon  hôtel.  Au  moment 
de  nous  séparer,  je  lui  dis  : 

—  Je  compte  [)ai'tir  après-demain  soir.  Voulez-vous  me  ïaw 
l'honneur  de  venii*  avant  mon  départ  déjeuner  ou  dîner  avec  moi? 

—  Il  m'est  impossible  de  venir  demain,  répondit-il.  Je  suis  pris 
tonte  hi  journée,  mais  après-demain,  je  viendrai  avec  i^rand  plaisir. 

Le  surlendemain,  mercredi  5  janvier  1898,  M.  Schwarzkoppen 
m'envoya  dire  qu'il  ne  pouvait  venir  (ju'à  deux  heures.  J'attendis,  et 
nous  déjeunâmes  ensênd)le  dans  la  grande  salle  du  Kaiserhof. 

Le  colonel,  qui  est  très  Parisien,  parla  art  et  littérature»  avec  beau- 
coup de  t»out  et  de  discernement. 

Tout  à  coup,  il  s'exclama  :  —  Pourquoi  donc   rontinuor  à  s'e/i- 

téter  à  lie  pas  noff/o/r  /airr  la  révision  du  procès  Drej/J'us?   L<' 

'»<Hr)(»ct  de  la  chose  ini»èe,  c'est  très  bien,  cniand  ce  n'spect  fait  partie 

n  ordre  tout   entier  d  autres  respects,  mais  aujoura  nui,  ou    Ion 
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nie  l'infaillibilitr  du  i>ape,  on  ne  peut,  en  vérité,  admettre  qu'un  Gon- 
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seil  de  ^uori"*'  soit  in  Faillible. 


—  Colonel,  lui  di.s-je  aloi-s,  j'ai  une  curiosité  tout  à  fait pei'soaneilc. 
Je  ne  connais  pas,  même  de  vue,  M»e  Dreyfus,  mais  pensez-vous 
qu'elle  jx^urrait  lenter  une  démarche  auprès  de  M.  de  Munster? 

—  Non,  et  je  ne  saumis  le  conseilk  r.  Cela  n'alx)utirdit  à  rien 
maintenant.  Mais  l'affaire  reviendra  sur  l'eau  plus  menaçante  encore, 
soyez-en  sûr.  (]e  deuxième  Conseil  de  g-uerre  ne  résoudra  rien.  C'est 
une  malheureuse  a  M'ai  H'...  une  triste  affaire...  Qui  sait  si  plus  tard 
on   ne    pourra   pas  faire  quelque  cliose? 

Changeant  brus([nenient  de  sujet,  le  colonel  ajouta  :  —  Vous  par- 
tez ce  soir,  n'est-ce  pas?  Je  ferai  tout  mon  possible  pour  venir  à  la 
gare  vous  serrer  la  main  et  vous  apporter  une  lettre  que  vous  aurez 
l'oblig-eance  de  remettre  vous-même  au  colonel  Panizzardi,  si  cela  ne 
vous  dérange  pas  trop. 

Le  soir,  à  dix  heui-es,  à  la  g-are  de  la  Friederichsstrasse,  le  colonel, 
suivant  son  fiimable  promesse,  arriva.  J'étais  en  train  de  causer  avec 
M.  Sestini,  directeur  du  cercle  d'escrime  de  Berlin,  qui  avait  tenu  à 
venir  me  saluer  au  départ.  Je  fis  la  présentation,  et  le  colonel  me 
donna  la  lettre  qu'il  m'avait  annoncée.  Un  coup  de  sifflet,  une  der- 
nière poig*néc  de  main,  et  le  train  partit. 

Le  jeudi,  à  six  heures  du  soir,  j'étais  rentré  à  Paris.  Le  vendredi, 
dans  1  après-midi,  j'allai  chez  le  colonel  Panizzardi,  et  lui  remettai  la 
lettre  dont  j'étais  c ha rg"é.  11  la  décacheta  devant  moi.  La  première 
enveloppe  était  scellée  d'un  petit  cachet  roup^-e  portant  une  couronne 
comtale.  Elle  contenait  deux  lettres  dans  une  autre  enveloppe.  M.  Pa- 
nizzardi en  lut  une  à  haute  voix.  Elle  commençait  par  des  g*entil- 
lesses  à  nwjn  égard  qu'il  est  inutile  de  transcrire.  La  deuxième  ou 
troisième  phias(î  disait  :  Comment  cette  canaille  d Esterhazy 
pourrci't-il  se  tirer  d  affaire'^  Comment  pourra-t-il  continuer  à 
vivre  en  France^  même  s  il  est  acquitté?  M.  de  Schwarzkoppen 
ajoutait  :  «  Dites  à  (]asella  qu'il  ne  parle  pas  trop.  Priez-le,  au  cas  où 
il  me  reverrait,  de  ne  pas  me  parler  de  1  aff'aire  Dreyfus,  car  môme 
une  dénégation  de  ma  part  pourrait  constituer  une  réponse.  » 

J'interrompis  M.  Panizzardi  et  lui  dis  en  souriant:  «  Veuillez  à 
votre  tour,  lorsque  vous  répondrez  à  votre  ami,  lui  dire  de  ma  part 
qu'il  ne  me  parle  plus  lui-même  de  l'affaire  Dreyfus.  C'est  un  honnête 
homme,  il  a  bonne  m(' moire;  il  pourra  donc  vous  affirmer  que 
jamais  je  n'ai,  le  premier,  abordé  ce  sujet.  Je  n'ai  fait  que  lui 
répondre  ou  lui  poser  des  questions  tout  à  fait  naturelles,  puisqu'il 
avait  engagé  lui-même  l'entretien  sur  l'affaire.  » 

Le  i3  janvier,  je  revis  M.  Panizzardi  à  propos  d'une  lettre  de 
présentation  que  j'avais  fait  demander  au  comte  Tornielli  et  que 
celui-ci  avait  bien  voulu  remettre  à  l'attaché  militaire  pour  m'être 
transmise. 

Je  trouvai  M.  Panizzardi  assis  à  son  bureau  et  cachetant  une  lettre  : 

—  Vous  m'excuserez,  dit-il,  mais  je  suis  obligé  de  sortir.  L'ambas- 
sadeur d'Allemagne  part  ce  soir  pour  Berlin,  et  je  veux  lui  remettre 
cette  lettre  pour  M.  de  Schwarzkoppen.  Je  suis  un  peu  excité,  mais  il 
Y  a  de  quoi.  Avez-vous  lu  l'article  d'Emile  Zola,  ce  matin? 
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Oui,  répondis-je,  je  l'ai  lu. 

—  Mon  Dieu,  mon  Dieu  !  contitua  M.  Panizzardi,  que  de 
victimes  !  Que  faire  ?  Dans  cette  lettre,  je  donne  des  conseils  à  mon 
ami.  Je  lui  dis  qu'il  faudra  bien  qu'il  se  décide  à  parler  un  de  ces 
quatre  matins,  ou  à  la  fin  je  parlerai,  moi.  Oui,  mais  quand?  D'ici 
un  ou  deux  ans,  i)eut-ôtre...  et  en  attendant  que  de  victimes  !.. .  Hier 
Drevfus,  aujourclhui  Picquart,  demain  Zola.  Quelle  horreur,  mon 
Dieu  !     .  .    . 

—  Mais  enfin,  dis-je  à  mon  tour,  d'après  vous,  Zola  dit-il  la  vérité 
oui  ou  non? 

—  OUI,  ZOLA  DIT  LA  VÉRITÉ. 

—  Eh  bien  !  repris-je,  pourquoi  donc  se  taire?  Qu'attendre  encore? 
J'ai  dû,  moi  aussi,  g-arder  le  sdence,  et  j'ai  vu  après  que,  devant  ce 
deuxième  Conseil  de  g-uerre,  ma  déclaration  eût  été  certainement  la 
moins  ennuyeuse. 

—  Mais,  devant  le  Conseil  de  guerre,  vous  auriez  pu  parfaitement 
déposer,  s'écria  M.  Panizzardi.  Ce  sont  les  polémiques  des  journaux 
qui  m'ag-acent . 

—  Bien,  ce  sera  pour  une  autre  fois,  fis-je.  Mais,  maintenant, 
comme  vous  le  disiez  tantM,  que  faire  ?  Et  cependant,  si  je  m'en  rap- 
porte à  vos  réticences  et  à  celles  de  M.  deSchwarzkoppen,  ildoit  y  avoir 
des  dessous  bien  étranges  dans  toute  cette  afiFaire. 

—  Des  dessous,  des  dessous,  dit  le  colonel,  je  crois  bien  qu'il 
y  en  a,  et  des  dessous  insensés,  incroyables!  Figurez-vous  que  lorsque 
Esterhazv  flaira  qu'il  allait  être  brûlé,  avant  même  la  dénonciatien  de 
M.  Mathieu  Dreyfus,  il  osa  se  présenter  chez  M.  de  Schwarzkoppen  et 
lui  dit  :  «  Mon  colonel,  vous  devriez  voir  la  famille  Drevfus  et  lui  affir- 
mer  que  tout  ce  qu'elle  projette  est  inutile,  que  tout  son  travail  est  du 
temps  perdu,  car  vous  possédez  les  preuves  de  la  culpabilité  de  l'ex- 
capitaine.  C'est  lo  seul  moyen  de  nous  sauver  tous  les  deux  ».  M.  de 
Schwarzkoppen  répondit  :  «  Je  crois  que  vous  êtes  fou^  Monsieur 
le  commandant.  » 

A  ces  mots  Kstorhazy,  sortit  un  revolver  dtî  sa  poche  et  il  le  bra- 
qua sur  le  colonel...  Non,  non,  ne  me  faites  plus  parler,  car  il  y  en 
aurait  vraiment  trop  à  dire. 

C'est  apiès  cette  scène  que  l'attaché  militaire  allemand  fut  rap- 
pelé à  Berlin. 

Mais  il  se  fait  tard,  excusez-moi  et  sortons,  car  je  risquerais  de 
manquer  le  comte  de  Munster. 

Nous  descendîmes,  M.  Panizzardi  héla  une  voiture  et  m'engagea 
aimablement  à  l'accompagner  à  l'ambassade  d'Allemagne.  Je  le  re- 
merciai. Je  préférai  me  promener  au  grand  air.  J'avais  besoin  de 
remettre  un  peu  d'ordre  dans  mes  idées  bouleversées  en  vérité  par  ces 
révélations... 

Et  en  admettant  que  le  président  ou  l'un  des  défenseurs  m'ait  de- 
mandé :  ((  Votre  déposition  a-t-elle  pris  fin?  »  j'aurais  répondu  : 
«  Pour  aujourd'hui,  oui,  —  je  dirai  le  reste  si  on  ose  me  donner  un 
démenti.   » 

Henri  Casella. 


ANNEXE  II 


L'ACTE  D'ACCUSATION  CONTRE  DREYFUS 

(Publié  dans  le  Siècle  du  7  janvier    1898). 


RAPPORT  sur  C affaire  de  M,  Dreyfus  (Alfred)^  capitaine 
breveté  au  14^  régiment  d' artillerie ^  stagiaire  à  Vétat-w/Xr 
jor  de  V armée ^  inculpé  d'avoir,  en  1894,  pratiqué  des  ma-^ 
chinations  ou  entretenu  des  intelligences  avec  un  ou  plu^ 
sieurs  agents  des  puissances  étrangères  dans  le  but  de  leur 
procure^Hes  moyens  de  commettre  des  hostilités  ou  d'entre^ 
prendre  la  guerre  contre  la  France  en  leur  livrant  des 
documents  secrets,  laquelle  a  fait  Vobjet  de  V ordre  dHnfor- 
mer  donné  par  M,  le  général  gouverneur  militaire  de 
PariSy  le  3  novembre  1894. 

M.  le  capitaine  Dreyfus  est  inculpé  d'avoir,  en  1894,  pratiqué  des 
machinations  ou  entretenu  des  intellig-ences  avec  un  ou  plusieurs 
ag'ents  des  puissances  étrang-ères,  dans  le  but  de  leur  procurer  les 
moyens  de  commettre  des  hostilités  ou  d'entreprendre  la  g-uerre  contre 
la  France  en  leur  livrant  des  documents  secrets. 

La  base  de  l'accusation  portée  contre  le  capitaine  Dreyfus  est  une 
lettre-missive  écrite  sur  du  papier  pelure,  non  signée  et  non  datée, 
qui  se  trouve  au  dossier,  établissant  que  des  documents  militaires 
confidentiels  ont  été  livrés  à  un  ag-ent  d'une  puissance  étrang-ère. 
M.  le  ffénéral  Gonse,  sous-chef  d'état-major  g-énéral  de  l'armée,  entre 
les  mains  duquel  cette  lettre  se  trouvait,  l'a  remise  par  voie  de  saisie, 
le  i5  octobre  dernier,  à  M.  le  commandant  du  Paty  de  Clam,  chef  de 
bataillon  d'infanterie  hors  cadre,  délég-ué  le  i4  octobre  1894  par 
M.  le  Ministre  de  la  g-uerre,  comme  officier  de  police  judiciaire,  à 
l'efiFet  de  procéder  à  l'instruction  à  suivre  contre  le  capitaine  Dreyfus. 
Lors  de  la  saisie  de  cette  lettre-missive,  M.  le  g-énéral  Gonse  a  affirmé 
à  M.  l'officier  de  police  judiciaire,  délég'ué  et  précité,  qu'elle  avait  été 
adressée  à  une  puissance  étrang'ère  et  qu'elle  lui  était  parvenue  ;  mais 


que,  d'apirs  les  ordres  formels  de  M.  le  Ministre  de  la  *»'uerre,  il  ne 
pouvait  indiquer  par  ([uels  moyens  ce  document  était  tombé  en  sa 
possession.  L'historique  détaillé  de  l'enquête  à  laquelle  il  fut  procédé 
dans  les  bureaux  de  l'état-major  de  l'armée,  se  trouve  consigné  dans  le 
rapport  que  M.  le  commandant  du  Patv  de  Clam,  officier  de  police 
judiciaire  délég-ué,  a  adressé  à  M.  le  Ministre  de  la  g-uerre  le  3i  oc- 
tobre dernier,  et  qui  fait  partie  des  pièces  du  dossier.  L'examen  de 
ce  rapport  permet  d'établir  que  c'est  sans  aucune  précipitation  et  sur- 
tout sans  viser  personne  a  priori  que  l'enquête  a  été  conduite.  Cette 
enquête  se  divise  en  deux  parties  :  une  enquête  préliminaire  pour 
arriver  à  découvrir  le  coupable,  s'il  était  possible,  puis  l'enquête  rég-le- 
mentaire  de  M.  l'officier  de  police  judiciaire,  délég-ué.  La  nature  même 
des  docttinents  adressés  à  l'agent  d'une  puissance  étrang-ère  en  même 
tenops  que  la  lettre-missive  incriminée  permet  d'établir  que  c'était  un 
officier  qui  était  l'auteur  de  la  lettre-missive  incriminée  et  de  l'envoi 
des  documents  qui  l'accompagnaient,  de  plus,  (£ue  cet  officier  devait 
appartenir  à  l'artillerie,  trois  des  notes  ou  documents  envoyés  concer- 
nant cette  arme. 

De  l'examen  attentif  de  toutes   les  écritures   de   MM.  les  officiers 
employés  dans  les  bureaux  de  l'état-major  de  l'armée,  il  ressortit  que 
l'écriture  du  capitaine  Dreyfus  présentait  une  remarquable  similitude 
avec  l'écriture  de  la  lettre-missive  incriminée.  Le  Ministre  de  la  g-uerre, 
sur  le  compte  rendu  qui  lui  en  fut  fait,  prescrivit  alors  de  faire  étu- 
dier la  lettre-missive  incriminée  en  la  comparant  avec  des  spécimens 
d'écriture  du  capitaine  Dreyfus.  M.  Gobert,  expert  de  la  Banque  de 
France  et  de  la  Cour   d'appel,   fut   commis   à  nn  d'examen  et  reçut 
de  M.   le  g*éuéral   Gonse,    le  9  octobre  1894?  des  docuuKmts  devant 
lui  servir  à  faire  le   travail   qui    lui  était  demandé.   Quelqu(»s  jours 
après  la  remise  des  documents,  M.    Gol^ert  demanda  h  M.    le  ç^énéral 
Gonse,  (jui  s'était  rendu  chez  lui,  le  nom  de   la  personne  incriminée. 
Celui-ci  refusa,  natuivllenient,  de  le  lui  donner.  Peu   de  jours  après, 
M.  Gobert  fui  invité  à  remettre  ses  conclusions  et   l(;s   pièces  qui  lui 
avaient  été  confiées,  la  ])rétention  qu'il  avait  manifestée  avant    paru 
d'autant  plus  suspecte  qu'elle  était  accompag*né(»  d'une  dernande  d'un 
nouveau  délai.  Le  i3  octobre,  au  matin,  M.  Gobert  remit  ses  conclu- 
sions sous  forme   de  lettre   au  Ministre  ;  elles   sont  ainsi  libellées  : 
«  Etant  donnée  la    rapidité    de   mes  examens,   commandée   juir  une 
extrême  urgence,  je  crois   devoir  dire  :    la  lettre-missive   incriminée 
pourrait  être  d'une  personne  autre  que  la  personne  soup(^'onnée.  »  La 
manière  d'aûrir  de  M.  (Jobert  ayant   inspiré  une  certaine  méfiance,  le 
Ministre  de  la  guérie  demanda  à  M.  le  Préfet  de    police    le   concours 
de  M.  Bertillon,  chef  du  service  de  l'identité  judiciaire.  Des  spécimens 
d'écriture  et  une  photographie  de  la  lettre-missive    incriminée    furent 
alors  remis  à  ce  fonctionnaire  qui  fit  procéder  à  leur  examen  en  atten- 
dant le  retour  des  pièces  confiées  à  !M.  Gobert.  Dès   la  remise  de    ces 
pièces  par  M.  Gobert,  elles   furent   envoyées   à   M.  Bertillon   qui,    le 
i3  octobre,  au  soir,  formula  les  conclusions  qui  sont  ainsi    lil>ellées  : 
«  Si  l'on  écarte  riiypothèse  d'un  document  forg*é  avec  le  plus   g-rand 
soin,  il  appert  manifestement  que  c'est  la  même  personne  qui  a  écrit 
la  lettre  et  les  pièces  communiquées.»  En  exécution  de  l'ordre  de  M.  le 
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Ministre  de  la  i'ucrrc  vu  date  du  i4  octobre  i8()4,  M.  le  commandant 
duPaty  de  (llam  [)rocéda  à  l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus. 

En    ce   (jui   concerne   MM.    les  experts,    en    nous  reportant  à  la 

Première  phase  dv  ren(|uète,  c'est-à-dire  au  commencement  du  mois 
'octobre  dernier,  nous  trouvons  d'abord  la  lettre  de  M.  Gobert 
précité,  dont  la  teneur  est  très  vatjfue,  dubitative.  Le  libellé  des 
conclusions  de  cet  expert  sii»"nilie  (JU(î  la  lettre  anonyme  qu'il  a 
examinée  peut  parFaiternent  être  ou  n'être  pas  de  la  p(»rsonne  incri- 
minée. Il  est  à  remarquer  (|ue  M.  Gobert  a  reçu,  parmi  les  documents 
de  comparaison  écrits  de  la  main  du  capitaine  Dreyfus,  un  travail 
intitulé  :  a  Kfinirs  sur  1rs  mesures  à  prendre  en  temps  de  guerre 
pour  faire  fcice  au.r  dépenses.  »  (le  document,  ([ui  comporte  un 
(wposé  détaillé  Ai^i^  ressources  de  la  Bancpie  de  France  en  cas  de  guerre, 
attira  forcément  beaucoup  l'attention  de  M.  Gobert,  en  raison  de  ce 
«mil  a  été  em})l()vé  à  la  Banque  de  France  et  cpi'il  en  est  aujourd'hui 

I  expert  en  écril lires.  Lc^  capitame  Dreyfus  avant  dû,  pour  faire  son 
travail,  consulter  le  haut  personni^l  de  la  Bancpie  de  Fran(;e,  sa 
présent'e  dans  cet  établisscMin^nt  a  forcément  été  connue  d'un  certain 
nombre  d'employés.  (]'est  même,  sans  doute,  ee  fait  qui  a  amené 
M.  Gobert  à  nous  répondre,  dans  son  inlerroi;atoire,  qu'il  avait 
pivssenli  le  nom  de  la  pei'sonne  incriminée,  à  titre  de  curiosité  per- 
sonnelle, mais  (|ue  nul  n'en  a  eu  connaissance.  Toujoui*s  est-il  que 
M.  Gobert,  ainsi  (jik^  nous  l'avons  toujours  dit,  pour  un  motif  ig-non'ï 
encore,  a  demandé  à  M.  le  ^-énéral  (jonse,  sous-chef  d'état-major,  U^ 
nom  de  la  personne  incriminée.  A  quel  mobile  a-l-il  obéi  en  cette 
circonstance?  On  peut  faire  à  ce  sujet  bien  des  hypothèses.  Nous 
pouvons  (lire  toutefois  que  cette  demande,  contraire  aux  devoirs  d'un 
exjierl  en  écrilures,  permet  de  suj)poser  (jue  la  lelti*e  compte  rendu 
de  M.  Gobert  au  Ministre,  étaolie  d'ailleurs  sans  prestation  de 
serment,  et  à  titre  di'  simple  renseiii»-ne!nent,  a  été  rédiiç'ée  sous 
l'empire  de  j)résonq)tions  contraires  à  la  règ"le  suivie  en  la  matière 
par  les  praticiens.  Par  suite  de  ce  qui  précède,  cette  lettre  compte 
rendu  nous  semble  entachée,  sinon  de  nullité,  au  moins  de  suspicion. 
Son  sens  tlubitatif  ne  lui  tloiine  d'ailleurs,  au  point  de  vue  juridique, 
aucune  valeur  propre  ;  elle  ne  comporte  enfin  aucune  discussion 
technique  permettant  de  .comprendre  sur  quelles  données  M.  Gobert 
a  pu  baser  son  appréciation.  Nous  ajouterons  ([ue  M.  Gobert,  invité  à 
nous  fournir  des  (explications  techniques  sur  son  examen,  s'est 
dérobé  ;  ([n'en  outre,  avant  de  prêter*  serinent,  il  nous  a  déclaré  que, 
si  nous  l'avions  convo(|ué  pour  lui  confier  iiiu^  stvonde  expertise, 
rég-ulière  cette  fois,  dans  l'a  flaire  Dreyfus,  il  s'y  refusait.  Nous  avons 
dressé  procès-ver! )a]  de  c(»  dire  à  toutes  fins  utiles  ou  de  droit.  Ain3i 
(pie  nous  l'avons  dit  précédemment,  parallèl(Mneiit  au  travail  d'exaiiK^n 
confié  à  M.  Gobert  par  le  Ministre  de  la  i^uerre,  M.  Bertilhni,  chef 
du  service  d(ï  l'identité  judiciaire,  chargé  aussi  d'un  premier  examen, 
avait  formulé,  h;  i3  octobre  1^94?  î^<^s  c(m(dusions  comme  suit:  (c  Si 
l'on  écart(»  l'IiypotluVse  d'un  document  forg'é  avec  le  plus  g-rand  soin. 

II  appert  maintenant  ([ue  c'est  la  même  personne  (pii  a  écrit  la  lettre 
et  les  pi(;ces  incriminées.  »  Dans  son  rapport  du  '.>.\\  du  nutoe  mois, 
établi  après  un  examen  plus  approfondi  et  portant  sur  un  plus  g-rand 
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nombre  de  pièces,  M.  Bertillon  a  formulé  les  conclusions  suivantes 
qui  sont  beaucoup  plus  affirmatives:  a  La  preuve  est  faite,  péremp- 
toire  ;  vous  savez  quelle  était  mon  opinion  tlu  premier  jour  ;  elle  est 
maintenant  absolue,  complète,  sans  réserve  aucune.  » 

Avant  d'opérer  cette  arrestation,  et  alors  que  le  capitaine  Dreyfus, 
s'il  était  innoc(*nt,  ne  pouvait  pas  se  douter  de  l'accusation  formulée 
contre  lui,  M.  le  commandant  du  Paty  de  Clam  le  soumit  à  l'épreuve 
suivante  :  il  lui  fit  écrire  une  lettre  dans  laquelle  étaient  énumérés  les 
documents  fig-urant  dans  la  lettre  missive  incriminée.  Dès  que  le 
capitaine  Dreyfus  s'aperçut  de  l'objet  de  cette  lettre,  son  écriture, 
jusque-là  ré^'ulière,  normale,  devint  irrép;'ulière  et  il  se  troubla  d'une 
façon  manifeste  pour  les  assistants.  Interpellé  sur  les  motifs  de  son 
trouble,  il  déclara  qu'il  avait  froid  aux  doig-ts.  Or,  la  température 
était  bonne  dans  les  bureaux  du  ministère  où  le  capitaine  Dreyfus 
était  arrivé  depuis  un  quart  d'heure  et  les  quatre  premières  lig-nes 
écrites  ne  présentent  aucune  trace  de  l'influence  de  ce  froid.  Après 
avoir  arrôté  et  interrogée  le  capitaine  Dreyfus,  !M.  le  commandant  du 
Paty  de  Clam,  officier  de  police  judiciaire  déléçué,  pratiqua  le  môme 
jour,  i5  octobre,  une  penfiiisition  à  son  domicile.  Cet  officier  supé- 
rieur n'ayant  entendu  aucun  témoin,  ce  soin  nous  incomba;  et,  à 
raison  du  secret  professionnel  et  d'Etat  qui  lie  M.  le  Ministre  de  la 
guerre,  l'enquête,  dans  laquelle  nous  avons  entendu  ving*t-trois 
témoins,  fut  aussi  laborieuse  que  délicate. 

Il  appert  des  témoignag-es  recueillis  par  nous  que  le  capitaine 
Dreyfus,  pendant  les  deux  années  qu'il  a  passées  comme  stag-iaire  à 
l'état-major  de  l'année,  s'est  fait  remarquer  dans  différents  bureaux 
par  une  attilude  des  plus  indiscrètes,  par  des  allures  étrangles  ;  qu'il 
a,  notamment,  été  trouvé  seul  à  des  heures  tardives  ou  en  dehors  de 
celles  tillVctées  au  travail  dans  des  bureaux  autres  que  le  sien  et  où 
il  n'a  ])asétr'  constaté  (|ue  sa  présence  fut  nécessaire. 

11  ressort  aussi  de  plusieurs  dépositions  qu'il  s'est  arrangé  de 
manière  à  iaii*e  souvent  son  service  à  des  heures  en  dehors  de  celles 
prv'viies  par  le  règlenunit,  soit  en  diiuiandant  l'autorisation  à  ses 
clief's,  pour  des  raisons  dont  on  n'avait  pas  alors  à  vérifier  l'exactitude, 
soit  en  ne  demandant  pas  cette  autorisation.  C(^tte  manière  de  pro- 
céder a  permis  au  ca[)itaine  Dreyfus  de  se  trouver  souvent  seul  dans 
les  bureaux  auxquels  il  appartenait  et  d'y  chercher  ce  qui  pouvait 
rintéresser.  Dans  le  même  ordi'e  d'idées,  il  a  pu  aussi,  sans  être 
vu  de  personne,  j)énétrer  dans  d'autres  bureaux  que  le  sien  pour  des 
motifs  analo^-ues. 

Il  a  étéar.ssi  reinar([ué  par  son  chef  de  section  que,  pendant  son 
slat-c  au  Z^''  ])i!i(aii,  le  capitaine  Dreyfus  s'était  surtout  attaché  à 
rêtiide  (les  (Inss^M'-î  (Ir  mobilisation,  et  cela  au  détriment  du  service 
couranl,  à  ce  [)oiiît  ([u'eu  (juittant  ce  bureau  il  possédait  tout  le  mvs- 
tère  de  la  coiiciMitiation  sui'  le  réseau  de  l'Est  en  temps  de  guerre. 

L'exameii  aussi  ])ien  cpie  les  conclusions  à  formuler  au  sujet  de  la 
Iet[l^'-ll!is^,iv^'  iFicriniiiiée  ap|>artiennent  évidemment  plus  particulière- 
ment aux  exjx'i'ls  en  éci'ilnres  ;  cependant,  à  première  vue  d'abord, 
et  à  la  loup.'  ensnMi'.il  nous  es.  promis  de  dire  (jue  l'écriture  de  ce 
document  pr '-seule  nut^  {i-r^-.  ^lande  similitude  avec  diverses  pièces  ou 
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«a stage  au  4* bureau.  '  '"  ^"ï**^*iin(^  i><»vfiil  i 

M.  le  lieutenant-colonel  d'AhoviUe,  sous^'l       .  '  ''''"4'»'^*^. 

dans  sa" déposition,  que  la  ressemblaive  d  »  1' -^'^  ''"  '"'*^  ^"  *^  lettre  incrî^ 
minée  avec  les  documents  de  comnap,^  b^  s\    '*<*uit  frappante. 

Le  rapport  de  M.|Gharavay,  expert  ^^^tioni^^^^i^ures  ^^'^  ^^  Tribunal  de 
la  Seine,  commis  après  prestation  (1<»  étai*'**^^^^.'^*»  comporte  d'abord  une 
discussion  technique  détaillée  et  1p«  .  sr^^^^^^^o^^s  qui  en  résultent  sont 


«ne  discussion  teclmiqup  détkinty*^^^^^  ^^'^  pièces  à  examiner;  ces  conclu- 
•rions  sont  ainsi  formulées  •  aar  ^^  conséquence  de  ce  qui  précode,  nous 
teîlarons  sur  notre  honner"  /"i*  et  conscience  que  Técriture  de  la  pièce 
incriminée  n»  i  émane  de  du/  ^'^  même  main  (îui  a  tracé  l'écriture  des 
pièces  de  2  à  3o.  »  deoih 

Le  rapport  de  M.  p,£  JPlletier,   expert  en   écritures   près   le  Tribunal 
<i\il  de  première  insU^  j^yincc  ^^  la  Seine  et   la    Cour  d  anpel  de  Paris, 
!   commis  après  prest^o    Jftion  de  serment,  qui  portait  sur  la  conq)araison 
-de  l'écriture  du  doj    A^^ument  incriminé  avec  celle  des  deux   personnes, 
comporte,  commCjiY.^r  ^^^   piécédents  une  discussion  teclini(jue  relative- 
ment restreinte  dù^^'s  pièces  à  examiner;  ses  conclusions  sont  ainsi  for- 
mulées: «  En  jiP^é'Sumé  nous  ne  nous  croyons  pas  autorisé  à  attribuer 
à  Vune  ouraf^  l'autre   des  personn(is  soupçon uées  le  docunicut  incri- 
miné. »     jW 
Il  est  ^P  remarquer  (jue  MM.  les   experts  en  écritures   Cliaravay, 

TevssomJf 'ères  et  Pelletier  ont  été  mis  eu  rapport  le  jour  de  leur  pres- 
tation deB  ^^^'^'^ent  à  la  préfecture  de  police,  avec-  M.  Bertillon,  qui  les 
prévint «1^^'^^  se  tenait  à  leur  disposition  pour  la  remise  de  certaines 
pelureg Bdont  les  photoi^raphies  n'étaient  pas  encore  tcM'niinées  et  ({ui 
•avaientH  "^^-  STï^^ii^de  iuq^ortance  au  point  de  vue  des  comparaisons  à 
fjôre ew^i'e  les  écritures.  Des  trois  experts  précités,  deux  seulement 
^(i(  Jvvenus  voir  M.  Bertillon  pour  recevoir  communication  de  ces 
peluiMes,  ce  sont  M^r.  (Jha7*avav  et  Teyssonnières;  le  troisième,  M. 
Pp|L»ticr,  ne  s'est  pas  présenté  et  a  fait  son  travail,  qui  portait  cepen- 
^IgjAt  sur  la  comparaison  de  deux  écritures  au  lieu  d'une  avec  la  lettre- 
lyussive  incriminée,  sans  s'ai<ler  des  documents  (jue  devait  lui  renu»ttre 
3l.  Bertillon  et  qui  offrait  cependant  au  moins  autant  d'intérêt  pour  lui 
que  i>our  ses  collègues. 
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Le  capitaiiK'  Dreyfus  a  suhi  un  Ion*»' interrog-a toi ro  devant  M.  Tofli* 
(•i<'r  fie  |>olice  judiciaire  ;  ses  répons(*s  comportent  !)on  nombre  de 
contradictions,  pour  ne»  pas  dm'  plus.  Parmi  elle,  il  y  en  a  qui  wnt 
particulièrement  intér(»ssant(»s  à  l'clever  ici,  notamment  celle  qu'il  fit 
au  moment  de  son  arrestation,  le  i5  octobre  dernier,  lorsqu'on  le 
fouilla  et  qu'il  dit:  «  Prenez  mes  clefs,  ouvrez  tout  chez  moi,  vous  ne 
trouverez  rien  ».  La  perquisition  qui  a  été  pratiquée  à  son  domicile 
a  amené,  ou  à  peu  (1(?  chose  près,  le  résultat  indiqué  par  lui.  Mais  il 
est  [)ermis  de  penser  que,  si  aucune  lettre,  même  cle  famille,  sauf 
f^sji^s  des  fiançailles  adressées  à  M'"*^  Dreyfus,  aucune  note,  même 
de  r()uriiiK-i.s;s(>iirs,  n'ont  été^irouvées  dans  cette  pei'quisition,  c'est  que 
tout  ce  ([ui  auraif^p^nn  étrf»^^^^elque  façon  compromettant  avait  été 
caché  ou  détruit  de  tllffc.  nt '"^t?  J^t-  Tout  l'inU^rrog-atoire  subi  devant  M. 
l'oFficier  de  poli(îe  judicîi^^ -***'"*  émaillée  de  dénég-ations  persistantes 
et  aussi  de  protestations  dirH?*®  ^*  taine  Dreyfus  contre  le  crime  qui  lui 
est  reproché.  Au  début  de  ?t^ A  inteiTog-atoire,  le  capitaine  Drevfus 
avait  d'abord  dit  qu'il  lui  semft^M^lait  vat^uement  reconnaître  dans  le 
document  incriminé  l'écT'itured'iRJ*  n  officier  emplové  dans  les  bureaux 
de  l'état-major  de  l'armée  ;  puis,  "^  devant  nous,  '^il  a  déclaré  retirer 
cette  allégation  (|ui,  d'ailleurs,  deva'îi^it  tomber  d'elle-même  en  présona» 
(le  la  dissernblance  complèt<'  et  évi(l<'HSto  du  type  g-raphique  de  l'écri- 
ture de  l'officier  vi^é  avec  celle  du  do(vÇSiiTient  incriminé. 

Une  autre  réponse  extraordinaire,  fa\  ;to  au  cours  du  premier  inter- 
rogatoire et  maintenue  devant  nous,  esf^c,  ^^^lo  relative  à  rinsécurit<'' 
d(»s  documents  secrets  et  confidentiels  qui,^^  d'après  le  capitaine  Drey- 
fus, n'auraient  pas  été  en  sûreté  parfaite  aiîç  ^^  bureau  de  rétat-maior 
à  l'épo(jue  où  il  y  faisait  son  stage.  ^^^ 

(^elte  allégation  d'insécurité  n'a  été  confirt,  "rné(^  par  aucun  témoin 
entendu  à  ce  sujet,  elle  devait  cependcint  avoir  tj>.,|,^  j^^t  dans  l'esprit  de 
son  aiileur.  Il  existe  enfin  dans  le  premier  intérim  04*a^()ire  des  réponsos 
absolunieiil  incohérentes,  telles  que  celle-ci  :  «  I^jt  ,\j.  experts  se  tF'oni- 
pent,  la  letti'(^  missive  iFicriniinée  est  r(euvi'e  d'iW.n  faussaire,  on  a 
cherché  à  imiter  mon  écriture.  La  lettre  missive  iii<'n^..imifj('»p  j^  pjj  (.lY^> 
établie  à  l'aide  de  frai^Fuents  de  mon  écriture  colligés  r^oy^^^.  v^ojn,  puis 
réunis  poui'  forFuer  un  tout  ({ui  scF'ait  celte  lettre.  l^'f'iX .scFublc  (le  la 
letli'c  lie  resseiid)le  pas  à  mon  éci-itui*e;  on  n'a  même  J)a\k;  clierché  à 
l'imiter.    »  ^ 

Dans  l'interrot^atoii-e  ((u'il  a  suhi  devaFit  nous,  les  »*épons(^j,  ^j^^  ^^j^pj. 
laine  !)i-eyljis  onl  toujours  été  obtenues  avec  une  grande  dilm*p,j.jj||^-.  pj 
il  est  facile  de  s'en  rendre  compte  pai'  le  nond)i'e  considérabh^  ^\^  j^qi<^ 
rayés  (pii  fii»ui-ent  dans  le  ])iocès-vei'bal.  Ouand  le  capitaiFiemjjppyf^jj; 
hasardail  une  aflirmatiou.  il  s'empi'essait  i^rnéF'alement  de  1  «iLiténiKT 
par  des  pi'.rasî-s  vai»ues  ou  end)r()uillées  essayant  toujours,  ïjnali»'n'' 
toutes  nos  observations,  de  (juestionncM' on  d'eni^ai^'ei*  la  t'f>nvcV!gg|jon 
sans  ètF'e  (Tailleuis  invité  à  formulcF'  réponse.  (Jt*  syst(''me,  si\  J^Q^,^ 
nous  V  étions  prèle,  aurait  [)u  avoir  des  cons(''(juences  fâcheuses  Ynour 
la  forme  même  de  rinteri'oufatoin;,  étant  doFiiK'e  l'habileté  du  c/v^pL 
laine  Di'c^yfus. 

Si  ou  couij)are  i(\s  n'ponses  (pie   nous  a   faites  le  capitaine  Dreyfn^. 
avec  les  dépo.-itions  de  (juehpies  témoins  entendus,  il  en  résulte  cette 
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pénible  impression,  c'est  qu'il  voile  souvent  le  vérité  et  que  toutes  les 
ildis  qu  il  se  sent  serré  de  prés,  il  s'en  tire  sans  trop  de  difficulté,  ^râce 
é  la  souplesse  de  son  esprit . 

En  somme,  il  résulte  de  la  déposition  de  plusieurs  témoins  que  le 
-capitaine  Dreyfus  a  attiré  sur  lui  la  juste  suspicion  de  ses  camarades 
cjui  le  lui  ont  montré  d'une  façon  bien  nette  :  comme  le  capitfiine 
Boullen;^er,  en  ne  répondant  pas  aux  questions  indiscrètes  c[u'il  lui 
posa  sur  des  affaires  secrètes  ou  confidentielles  qu'il  traitait  ;  ou  encore 
-comme  le  capitaine  Besse,  le  voyant  travailler  dans  son  bureau  le 
8  septembre  dernier  sur  du  papier  particulier  au  lieu  de  le  faire  sur 
un  document  similaire  à  celui  qu'il  avait  k  mettre  à  jour,  lui  on  fît 
Tobservation  ;  ou  encore  le  capitaine  Maistre,  lui  disant  ({u'il  lui 
communiquerait  les  travaux  confidentiels  dont  il  pourrait  être 
charg'é,  mais  sur  place  et  dans  son  bureau  seulement.  Il  seinl)le  que 
-ce  système  de  furetae*e,  de  conversiitions  indiscrètes  voulues,  d'inyes- 
tig^ons  en  dehors  de  ce  dont  il  était  chariofé,  que  pratiquait  le  capi- 
taine Dreyfus,  était  surtout  basé  sur  la  nécessité  de  se  procurer  le 
plus  de  renseig-nements  divers  possibles,  oi  aux  ou  écrits,  avant  de 
terminer  son  stag-e  à  l'état-major  de  l'armée.  Cette  attitude  est  louclie 
et,  à  nombre  de  points  de  vue,  présente  une  grande  analog-ie  avec 
celles  des  personnages  qui  pratiquent  Tespionnaçe.  Aussi,  en  dehors 
<ie  la  similitude  remarquable  de  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus  avec 
celle  du  document  incriminé,  cette  attitude  a  été  un  facteur  sérieux  à 
son  passif  loi*squ'il  s'est  agi  de  le  mettre  en  état  d'arrestation  et  d'ins- 
truire contre  lui. 

La  conduite  privée  du  capitaine  Dreyfus  est  loin  d'être  exemplaire  ; 
avant  son  mariage,  depuis  1884  notamment,  on  le  trouve  en  relation 
galantes  avec  une  femme  X...,  plus  âgé(;  que  lui,  mariée,  riche, 
donnant  des  repas  auxquels  il  est  convié,  car  il  est  l'ami  de  M.  X..., 
négociant  à  Paris.  Les  relations  dont  il  vient  d'être  parlé  durèrent 
fort  longtemps.  A  la  mèmeéjwque,  le  capitaine  Dreyfus  est  également 
■en  relations  avec  une  femme  Dida,  aussi  plus  âgée  que  lui,  mariée, 
fort  riche,  qui  a  la  réputation  de  payer  ses  amants  et  qui,  à  la  fin  de 
4890,  fut  assassinée  par  Wladimiroff.  Le  capitaine  Dreyfus,  qui  était 
alors  à  l'Ecole  de  guerre  et  qui  venait  de  se  marier,  fut  cité  comme 
témoin  dans  cette  scandaleuse  affaire,  qui  fut  jugée  par  la  (]our  d'as- 
sises de  Versailles,  le  20  janvier  1891.  Pendant  son  séjour  à  Bourges, 
il  a  pour  maîtresse  une  femme  mariée  ;  il  en  a  une  autre  à  Paris, 
également  mariée  et  qu'il  rencontre  quand  il  y  vient.  En  dehors  de 
ces  relations,  avouées  par  le  capitaine  Dreyfus,  parce  qu'il  n'a  pu  les 
nier,  il  était,  avant  son  mariage,  ce  qu'on  peut  appehn^  un  coureur  de 
femmes,  il  nous  Ta  d'ailleurs  déclaré  au  cours  de  son  interrogatoire. 
Depuis  son  mariage,  a-t-il  changé  ses  habitudes  à  cet  égard?  Vous  ne 
le  croyons  pas,  car  il  a  déclaré  avoir  arrêté  la  femme  Y...  dans  la  rue, 
en  1898,  et  avoir  fait  connaissance  de  la  femme  Z...,  au  Concours 
hippique,  en  1894.  La  première  de  ces  femmes  est  Autrichienne,  parle 
très  bien  plusieurs  langues,  surtout  Tallemand;  elle  a  un  frère  officier 
au  service  de  l'Autriche,  un  autre  est  ingénieur,  elle  reçoit  les  offi- 
ciers :  c'est  une  femme  galante,  quoique  déjà  âgée,  le  commandant 
Gendron  nous  l'a  déclaré.  Le  capitaine  Dreyfus  lui  a  indiqué  sa  qua- 
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miildi  (]ti'il  fwMipoil,  lui  a  pcrit  H  fiiil  ili-s  visilfs  cl  fioalemi 
lir/.  |.;..-'-i-  .(ii'.'IU-  iif  lui  H  pas  paru  calholique  ;  ensuite  il  ïi 
I'     ■■'  ■  ■    ;i '■  ;  cl,  après  son  arreatation,  son  ospril  eslb. 


I.i  ffmmc  Z.,.,  bir-n  que    k'  rapitaine  Dr 

prèlfiuli-  Il  Jiv'.iir  jiiiiiiiis  eu  avec  elle  que  des  relations  passae'Ëres, 
permis  tlu  croire  le  eonlraire,  si  on  se  réfère  sus  deux  faits  ri-«pi 
rBeonniin  exacts  par  lui  au  cours  de  son  inteiTogaioirc  :  i"  anelett 
éerile  par  celle  ft'inme  en  juillet  on  août  dei-nier  au  esjiilaiiii:  Di*yfB 
se  terminant  par  ces  mots  :  a  A  ta  vie,  à  la  mort  1  w  ;  a"  ipi'il  y  a  " 
roo  quatif  mois  il  a  proposé  A  la  femme  Z...  de  lui  louer  une 
[Hiur  leté,  A  la  t'ondition  quelle  serait  sa  inarii-entii',  L'i<l(k'  du 
laine  Di^vfus  en  lui  faisant  cette  offre  était  Fans  doiile  df  fairei 
SI»  relations  avec!  un  médecin  qui  l'entretenait.  La  fenmie  '/....  éwil 
marici'  ou  passait  pour  l'i^tre.  Le  capitaine   Difvfus 
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B«67,  d'où  il  est  sorti  en  1892  avec  le  n®  9  et  la  mention  «  Tri\sbien  »* 
De  1898  à  1894,  il  est  sta/y;-iaire  à  Tétat-major  de  l'armée. 

Lors  des  examens  de  sortie  de  l'Ecole  de  g-uerre,  le  capitaine  Drey- 
fas  a  prétendu  qu'il  devait  A  la  cote,  dite  d'amour,  d'un  j^^énéral  exa- 
minateur, d'avoir  eu  un  numéro  de  sortie  inférieur  à  celui  (ju'il  espé- 
rait obtenir;  il  a  cherché  alors  à  créer  un  incident  en  réclamant 
contre  cette  cote,  et  partant  contre  le  g-énéral  qui  la  lui  avait  donnée. 
n  prétendit  que  cette  cote,  (jui  était  5,  lui  avait  été  donnée  de  parti 
pris  et  en  raison  de  la  religion  à  laquelle  il  appartient  ;  il  attribua 
même  au  général  examinateur  en  question  des  propos  qu'il  aurait 
tenus  à  ce  sujet.  L'incident  qu'il  créa  n'eut  pas  la  suite  qu  il  espérait; 
mais,  depuis  cette  époque,  il  n^a  (u»ssé  de  se  plaindre,  se  disant  vic- 
time d'une  injustice  qu'il  traite  même  à  l'occasion  d'infamie.  Il  est  à 
remarquer  que  la  cote,  dont  s'est  plaint  le  capitaine  Drevfus,  était 
secrète;  on  s'étonne  à  bon  droit  qu'il  ait  pu  la  connaître,  si  ce  n'est 
par  une  indiscrétion  qu'il  a  commise  ou  provocjuée.  Gomme  l'indiscré- 
tion est  le  propre  de  son  caractère,  nous  n'avons  pas  lieu  de  nous 
étonner  qu  il  ait  pu  connaître  cette  note  secrète. 

Les  notes  successives  obtenues  par  le  capitaine  Dreyfus  depuis  son 
entrée  au  service  sont  généralement  bonnes,  quelquefois  môme  excel- 
lentes, à  l'exception  de  celles  qui  lui  ont  été  données  par  M.  le  colonel 
Fabre,  chef  du  4*  bureau  de  l'état-major  de  l'armée. 

En  ce  qui  concerne  les  voyages  du  capitaine  Dreyfus,  il  résulte  de 
ses  déclarations  à  l'interrogatoive  qu'il  pouvait  se  rendre  en  Alsace  en 
cachette,  à  peu  près  quand  il  le  voulait,  et  que  l<*s  autorités  alle- 
mandes fermaient  les  yeux  suj*  sa  présence.  (Jette  faculté  de  voyager 
clandestinement  qu'avait  le  capitaine  Dn^yfus  contraste  beaucoup 
avec  les  difficultés  qu'éprouvaient  à  la  même  époque  et  de  tout  temps 
les  officiers  ayant  à  se  rendre  en  Alsace,  pour  obtcmir  des  autorisa- 
tions ou  des  passeports  des  autorités  allemandes;  elle  peut  avoir  une 
raison  que  le  peu  de  temps  qu'a  duré  ren(fuéte  ne  nous  a  pas  permis 
d'approfondir. 

En  ce  qui  concerne  les  insinuations  du  capitaine  Dreyfus  sur  des 
faits  d'amoryage  qui  se  pratiqueraient  selon  lui  au  ministère  de  la 
guerre,  elles  nous  semblent  avoir  eu  pour  objet  de  lui  ménager  un 
moven  de  défense  s'il  était  arrêté  un  joiir  porteur  de  documents 
secrets  ou  confidentiels.  C'est  sans  doute  cette  préoccupation  qui  l'a 
amené  à  ne  pas  déguiser  davantage  son  écriture  dans  les  documents- 
incriminés.  Far  contre,  les  quel([ues  altérations  volontaires  qu'il  y  a 
intix)duites  ont  eu  pour  objet  de*  lui  j)ermettre  de  l'arguer  de  faux  pour 
le  cas  plus  improbable  où  le  document,  après  être  parvenu  à  destina- 
tion, ferait  retour  au  ministère  par  suite  de  circonstances  non  pi'évues 
par  lui. 

Quant  aux  preuves  relatives  à  la  (Connaissance  qu'avait  le  caj>itaine 
Drevfus  des  notes  ou  documents  énuniérés  dans  la  lettre-missive  in- 
criminée (»t  (lui  l'ont  accompagn(?(î,  le  premier  interrogatoire  aussi 
bien  que  celui  ([u'il  a  subi  devant  nous  établissent,  mal»"ré  les  déné- 
gations subtib^s  qu'il  y  a  opposées,  qu'il  était  parfaitement  en  mesure 
de  les  fournir. 

Si  nous  examinons  ces  notes  ou  documents,  nous  trouvons  d'abord 
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la  note  sur  le  freia  hydraulique  du  120.  L'allégation  produite  par  le 
capitaine  Dreyfus  au  sujet  de  cet  ençin  tombe,  si  Ton  considère  qu'il 
lui  a  suffi  de  se  procurer,  soit  à  la  direction  de  rartillerie,  soit  dans 
des  conversations  avec  des  officiers  de  son  ai'me,  les  éléments  néces- 
saires pour  être  en  mesure  de  produire  la  note  en  question. 

Ensuite  vient  une  note  sur  les  troupes  de  couverture,  avec  la  res- 
triction que  quelques  modifications  seront  apportées  par  le  nouveau 
plan.  11  nous  paraît  impossible  que  le  capitaine  Dreyfus  n'ait  pas  eu 
connaissance  des  modifications  apportées  au  fonctionnement  du  com- 
mandement des  troupes  de  couverture  au  mois  d'avril  dernier,  le  fait 
avant  eu  un  caractère  confidentiel,  mai«  non  absolument  secret,  et  les 
officiers  employés  à  l'état-major  de  l'armée  ayant,  par  suite,  pu  s'en 
entretenir  entre  eux  et  en  sa  présence. 

En  ce  qui  concerne  la  note  snr  une  modification  aux  formations  de 
l'artillerie,  il  doit  s'agir  de  la  suppression  des  pontonniers  et  des  mo- 
difications en  résultant.  Il  est  inadmissible  qu  un  officier  d'artillerie 
ayant  été  employé  au  i^^  bureau  de  Tétat-major  de  l'armée  ait  pu  se 
désintéresser  des  suites  d'une  pareille  transformation  au  point  de 
l'ignorer  quelques  semaines  avant  qu'elle  ne  devienne  officielle. 

Pour  ce  qui  est  de  la  note  sur  Madagascar,  qui  présentait  un  grand 
intérêt  pour  une  puissance  étrangère,  si,  comme   tout  le   faisait  déjà 

Ï)révoir,  une  expédition  y  avait  été  envoyée  au  commencement  de  1896, 
e  capitaine  Dreyfus  a  pu  facilement  se  la  procurer.  En  effet,  au  mois 
de  février  dernier,  le  caporal  Bcrnolin,  alors  secrétaire  de  M.  le  colo- 
nel de  Sancy,  chef  du  2^  bureau  de  l'état-major  de  l'armée,  fit  une 
copie  d'un  travail  d'environ  vingt-deux  pages  sur  Madagascar, 
dans  l'antichambre  contiguë  au  cabinet  de  cet  officier  supérieur. 
L'exécution  de  cette  copi(^  dura  environ  cinq  jours,  et  pendant  ce  laps 
de  temps,  minute  et  copie  furent  laissées  dans  un  carton  placé  sur  la 
table-bureau  du  caporfu  précité  à  la  fin  de  ses  séances  de  travail.  En 
outre,  quand,  pendant  les  heures  de  travail,  ce  gradé  s'absentait 
momentanément,  le  travail  qu'il  faisait  l'estait  ouvert  et  pouvait,  par 
suite,  être  lu,  s'il  ne  se  trouvait  pas  d'officiers  étrangers  au  2«  bureau 
ou  inconnus  de  lui  dans  Tantichambre  qu'il  occupait.  Ce  gradé  nous 
a  déclaré  dans  sa  déposition,  mais  sans  préciser  de  dates,  ([ue  le 
capitaine  Dreyfus,  ([u'il  connaissait,  était  venu  quatre  ou  cinq  fois 
dams  cette  antichcmibre  pour  voir  M.  le  colonel  de  Sancy,  pendant 
qu'il  faisait  son  stage  à  la  section  allemande.  Ce  document  a  encore 
j)u  être  lu  par  le  capitaine  Dreyfus  quand  il  a  été  réintégré  à  la  sec- 
tion anglaise,  ([ui  s'occupait  alors  de  Madagascar,  en  raison  de  ce 
qu'il  a  été  placé  temporairement  dans  un  carton  de  casi<'r  non 
fermé. 

Ouant  au  projet  de  Manuel  de  tir  de  l'artillerie  de  canipaj^-ne  du 
i4  mars  1894,  le  capitaine  Dreyfus  a  reconnu,  au  cours  d(;  son  pre- 
mier interrogatoire,  s'en  être  entretenu  à  plusieurs  reprises  avec  un 
officier  supérieur  du  2^  bureau  de  l'état-major  de  l'armée. 

En  résumé,  les  éléments  de  l'accusation  portée  contre  le  capitaine 
Dreyfus  sont  de  deux  sortes  :  éléments  moraux  et  éléments  matériels. 
Nous  avons  examiné  les  premiers,  les  seconds  consistent  dans  la  let- 
tre-missive incriminée,  dont  les  examens  par  la  majorité  des  experts. 
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aussi  bien  que  par  nous  et  nar  les  U'»moins  (jui  l'ont  vue,  a  présenté, 
sauf  des  dissenihlances  volontaires,  une  similitude  complète  avec 
l'écriture  autli(»ntique  du  capitaine  Dreyfus. 

En  dehors  de  ce  qui  précède,  nous  pouvons  dire  que  \v  capitaine» 
Dreyfus  possède,  avec  d(\s  connaissances  très  étendues,  une  ménioin* 
reinaiYjuable,  qu'il  parle  plusieurs  lansfues,  notamment  l'allemand, 
qu'il  sait  à  fond,  et  l'italien  dont  il  pn'îtend  n'avoir  que  de  vag-ucs 
notions  ;  ([u'il  t»st  de  plus  doué  d'un  caractère  très  souple,  voire  même 
obséquieux,  ipii  convient  beaucoup  dans  les  relations  d'espionna^-e 
avec  les  af^-ents  étrangers. 

Le  capitaine  Dreyfus  était  donc  tout  indiqué  pour  la  misérable  et 
honteuse  mission  qu'il  avait  provoijuée  ou  acceptée,  et  à  laquelle,  fort 
heureusement  peut-être  pour  la  France,  la  découverte  de  ses  menées  a 
mis  fin. 


Paris,  livré  à  une  puissance»  étrangère  un  certain  nombre  de  do(;u- 
m(»nts  secrets  ou  coniidentiels  intéressant  la  défense  nationale,  et 
d'avoir  ainsi  entretenu  des  intellii^ences  avec  cette  puissance  ou  avec 
ses  ag-ents  pour  procurer  à  c(*tte  puissance  les  moyens  de  commettre 
des  hostilités  ou  d'entreprendre  la  i^uerrtî  contre  la  France. 

Crime  prévu  et  réprimé  par  les  articles  yi)  du  Code  pénal,  7  de  la 
loi  du  8  octobre  i83o,  o  de  la  constitution  du  4  novembnî  i84^,  i®*"  de 
la  loi  du  8  juin  i85o,  189  et  2C7  du  Code  de  justice  mibtaire. 

Fait  L  Paris,  le  9  décembre  1894. 

Le  Rapporteur^ 
Sisrné  :  i)*()rmes(1heville. 


ANNEXE  III 


RAPPORT  DE  M.  LE  COMMANDANT  RAVARY 

sur  l'affaire  de  M.  le  commandant  Walsin-Esterhazy 


Le  i5  novembre  dernier,  à  la  suite  d'une  campagne  de  presse 
aussi  violente  que  regrettable,  le  Ministre  de  la  guerre  recevait  une 
lettre  dénonçant  le  commandant  Walsin-Esterhazj  comme  étant  le 
véritable  auteur  du  bordereau  qui  servit  de  base  aux  poursuites 
exercées  en  1894  contre  un  officier  français. 

En  môme  temps  qu'il  l'adressait  au  Ministre,  l'auteur  de  la  lettre, 
M.  Mathiey  Dreyfus,  la  communiquait  aux  journaux  parisiens  qui 
la  publiaient  immédiatement . 

La  dénonciation  était  formelle,  catégorique,  et,  ainsi  que  le  déclarait 
le  chef  de  l'armée  à  la  tril)une  de  la  Chambre,  dans  les  éloquentes 
paroles  que  Ton  connaît,  il  devait  à  la  justice,  à  l'honneur  même  de 
l'officier  incriminé  et  de  l'armée,  de  mettre  le  dénonciateur  en 
^lenieure  de  produire  les  preuves  accusatrices  qu'il  prétendait  avoir  en 
sa  possession. 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  le  tii'ouverneur  militaire  de  Paris  fut 
invité  c\  ouvrir  une  enquêter  judiciaire  dont  la  conduite  fut  confiée  au 
général  de  Pellieux,  commandant  par  intérim  la  place  de  Paris, 
a^-issant  en  qualité  d'officier  de  police  judiciaire^  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'article  85  du  (Iode  militaire. 

Dés  le  début  de  cette  enquête,  vint  s'ajouter  une  nouvelle  accusa- 
tion portée  parle  lieutenant-colonel  Picquart,  appelé  de  Tunisie,  pour 
donner  son  témoiufnagiv,  sur  les  instances  de  MM.  Scheurer-Kestner 
et  Dreyfus.  Cet  officier  su])érieur  révéla  l'existence  d'une  carte-télé- 
gramme reçu,  lorsqu'il  était  attaché  au  ministère,  et  qui,  selon  lui, 
démontrait  la  culpabilité  du  commandant  Est^M'hazy. 

Nous  verrons  plus  h)iii  en  quoi  consiste  cette  pièce  concluante  et  le 
dei^Té  de  confiance  ({u'elle  est  susceptible  d'inspirer. 

Enfin,   remjuéte,  poursuivie  avec  une  célérité  et  une  impartialité 


rquablcs,  aboutit  à  la  délivrance  de  Tordre  d'informer  que  récla- 
j^t  énergiquement  l'inculpé, 
rinstruction,  au  parquet,  M.  Mathieu  DrevFus  vi  le  lieutenant- 
el  Picquart  fun'ut  invités  à  préciser  leurs  accusations. 
.  Mathieu  Drevfus  exposa  que,  convaincu  de  l'innocence  de  son 
,  il  avait,  dès  le  lendemain  de  sa  condamnation,    commencé  des 
lerchcs  pour  découvrir  l'autc^ur  du  bordereau  incriminé, 
'endant  long-temps,  il  s'était  é^jj-aré  dans  ses  investigations,  lorsque, 
le  7  novembre  dernier,  son  attention    fut  sollicitée  par  la  simi- 
le  qu'il  remarqua  entre  l'écriture   du   l)ordereau    et  celle  d'unt» 
que  lui  avait  apportée  un  de  ses  amis.  Cette  lettre  était  du  com- 
idant  Esterhaz}'. 

pès  vivement  frappé  de  cette  n\ssend)lance.  M.  Dreyfus  se  procura 
^liutres  lettres  du  même  auteur,  mais  ayant  des  origines  dittÏTcntes. 
■étude  çrapholog-ique  à  laquelle  il  les  soumit  lui  permit  de  conclure 
-fce  l'identité  d'écriture  était  parfaite  entre  ci^tte  lettre  et  la   lettrc»- 
ive . 
Dès  co  moment,  sa  conviction  était  faite,  et  l'idée  lui   vint  alors  de 
part  de  sa  découverte  à  !M.   le   sénateur  Scheurer-Kestner,  chez 
lei  il  trouva  une  même  conviction. 

'our  parfaire  ses  informations,    M.   Dreyfus  s'enquit  d(^    la   vie 
ivée  de  celui  qu'il  considérait  déjà    comme   coupalne,    et,   sur   ce 
int,   tous    les  renseii»'nements  (ju'il    recueillit   furent  absolument 
Tavorables.  Le  comte  Esterhazy  était  représenté  comme  faisant  des 
in.ses  excessives,  menant  une  vie  dissipée,   entretenant  une    maî- 
B,  étant  toujours  à  court  d'ari»"eut  et  se  servant  des  moyens   les 
répréhcnsibles  pour  s'en  procurer;  ces  faits  constituaient  autant 
charges  morales  de  nature  à  le  fortifier  dans  ses  croyances. 
.1  Enfin,  comme  le  bordereau  produit  au  procès  de  son  frère  annon- 
pit  l'envoi  d'un  certain  nombre  de  documents  et  (|uc  l'on  avait  artî^ué 
B  leur  caractère  confidentiel  pour  en  déduire  (pi'un  officier  attaché  à 
'état^major  de  l'arnuîe  pouvait  stuil  se  les  ])rocurer,    ^\.    Mathicui 
ivfus  dirig"(;a  ses  efforts  dé  ce  côté   et   s'employa  à   résoudre  le 
lolème  de  savoir  si  un  officier  de  troupes  avait  pu  les  avoir  égfde- 
iCDt  en  sa  possession. 

Le  résultat  de  ses  recherches  ne  lui  aurait  laissé  aucun  doute  à  cet 
rd. 

Cest  armé  de  tous  ces  renseit»'nements   ([u'il   st»   décida  à   accuser 
bliqaement  le  conmiandant  Esterhazy,  en  se  basant  sur  l'identité 
son  écriture  avec  celle  du  bordereau. 
La    déposition  du   lieutenant-colonel    Picquart   peut   se  résumer 
ainsi: 

Au  milieu  du  mois  de  mai  1890,  son  attention  fut  attirée  pour  la 
première  fois  sur  le  commandant  Esterhazy  par  les  frag-ments  d'une 
carte-télégramme  portant  son  nom  et  son  adresse;  le  texte  en  était 
conçu  dans  des  termes  tels  qu'il  y  «avait  lieu  de  penser  <jue  des  relations 
louches  existaient  entre  le  destinataire  et  l'expéditeur;  les  fragments, 
dont  Torigine  était  pour  lui  la  même  «pu'  celu*  du  bonh'reau  dont  il  a 
été  déjà  question,  lui  avaient  été  remis  comme  pièces  de  service  par 
la  lieuteoant-coloncl    Henry  sans   (pie   celui-ci,   contrairement  à  son 


habitude,  y  eût  apporté  une  attention  particulière.  La  carte  n'étJ 
sia;-née  que  de  l'initiale  G. 

Le  caractère  de  gravité  que  lui   parut   présenter  cette  carte  loi 
qu'(»lle  eilt  été  rei*onstitu(''!e  était  si  accentué  que  le  lieutenant-coloi 
Picquart  résolut   de   n'en   point   parler  à  ses  chefs   avant  de  s'è? 
renst^is^-né  sur  la  personnalité   du  commandant  Esterhazy,   qu'il 
connaissait  pas. 

Il  jug-ea  nécessaire  d'ouvrir  une  enquête  très  discrète  sur  la  vie 
commandant  ainsi  que  sur  la  considération  dont  il  jouissait  à  j 
rég*iment. 

A  cet  (^ffet,  il  s'adressa  à  l'un  de  ses  amis,  autrefois  colley 
d'Esterhazy,  qui  lui  parla  de  cet  officier  dans  Lbs  termes  les  p 
sévères,  disant  «  qu'il  était  toujours  en  quôte  de  documents,  tout 
étant  loin  d'être  un  officier  s'occupant  avec  zèle  de  son  métier  ». 

D'autre  part,  l'ag-ent  très  sûr  qu'il  employait  dans  son  enquête, 
renseignements  que  lui  donna  la  poste,  «  car  il  faisait  saisir  tout< 
correspondance»  de  l'inculpé  »,  lui  apprirent  que  le  command 
Esterhazy  menait  une  vie  dissolue  et  avait  de  grands  besoins  d'argc 

Jusqu'alors,  le  lieutenant-colonel  Picquart  ne  s'était  pas  préocci 
de  comparer,  ainsi  qu'il  est  d'habitude  au  bureau  des  renseig'neme 
pour  les  personnes  soupçonnées,  l'écriture  d'Esterhazy  avec  celle 
piè('(»s  compromettant(\s  renfermées  dans  les  caisses  de  sûreté. 

Avec  l'assentimtînt  de  ses  chefs,  dit-il,  il  se  procura  de  récriture 
commandant  Esterhazy,  afin  d'en  faire  l'objet  d'une  comparai* 
officielle. 

Quand   il  reçut  les  spécimens  réclamés,  comme   il  avait  enc 
résent  à  la  mémoire  le  genre  d'écriture  du  bordereau  Dreyfus,  il 
rappé  A  pnîiiiière  vue  de  la  ressemblance  des  écritures.   Toiitef( 
ne  voulant  pas  s'en  rapporter  à  sa  pro{)r(^  impression,   il  fit  tirer  < 
photographies  de  ces  spécimens,  en  ayant  soin  d'enlever  les  en-té 
et  les  autres  parties  qui  auraient  pu  dénoncer  leur  auteur;  puis  il 
montra  à  phisieurs    personnes  qui   auraient  déclaré  spontanéme 
d'après    lui,    «  qu'il    y   avait    identité    entière    avec    l'écriture 
bordereau  ». 

Eniin,  sa  conviction  serait  devenue  complète  sur  la  culpabilité 
l'inculpé  (piand  il  eut  constaté  qu'une  pièce  contenue  dans  le  doss 
secret  s'ap{)li(juait  plutôt  à  Esterhazy  qu'à  Dreyfus. 

C'est  alors  seuleinent  qu'il  songe  à  en  référer  à  ses  chefs.  Ms 
auparavant,  il  crut  utile  de  rédig-er  un  IVrémoire  de  quatre  pag-es  i 
l'état  de  la  question,  Mémoire  qu'il  conserva  par  devers  lui  jusq 
son  départ  (lu  ministère,  survenu  le  i()  novembre  1896. 

Mis  en  demeure  (h^  répon(h*e  aux  accusations  dont  il  a  été  l'objet 
couiniandant  Esterhazy  (M)mmença  par  expliquer  les  circonstan 
dans  les(juelles  il  avait  connu  les  macninations  dirig'ées  contre  lifi. 

Au  mois  d'()(*t()bre  dernier,  étant  à  la  campagne,  il  reçut  une  le 
signée  Sperfuiza,  lui  donnant  de  minutieux  (létails  sur  un  coni] 
le  visant  et  dont  Tinstig-ateur  était  un  colonel  nommé  Piquait  (1er 
était  éiU'it  Picjuart  sans  r). 

Effrayé  de  cette  grave  communication,  le  commandant  partit  au 
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pour  Paris  et  en  rendit  compte  iininétliatenient  au  Ministi'e  de   la 
,  en  lui  adressant  la  lettre  reçue . 
Peu  de  temps  après,  lui  parvenait  un  téléiççramme  dans  Icfjuel   on 
miit  de  se  trouver,  à  onze    heures  et  demie  du   soir,  derrière  la 
lissade  du  pont   Alexandre  III,  aux  Invalides  :   une  personne  dési- 
t  loi  donner  des  renseignements  fort  intéressants  le  eoncernant. 
Le  commandant  se  rendit  à  l'endroit  indiqué  et  trouva  dans  une 
iture  une  dame  qui  exiîjfea  d'abord  de  lui  le  serment  de  respecter 
a  incog'nito.  S'y  étant  enja^a^  d'honneur,  l'inconnue  (que  la   presse 
désignée  sous  1  appellation  de  la  «  dame  voilée  »)    lui  détailla  Ion- 
lement  les  agissements  de  ceux  (prelle  appelait  <(  la  bande  ». 
Ensuite,    eurent  lieu  trois  entrevues,  toutes  entouivcs  du    même 
cteres  de  discrétion,  tantôt  derrière  Tég-lise  du  Sacré-(]œiir,  tantôt 
Montsouris. 

Au  cours  de  la  seconde  visite,   l'inconnue  remit  un  pli  à  son  inter- 
leur en  lui  disant  :  «  Prenez  la  pièce  contenue  dans  cette  enve- 
ipe,  elle  prouve  votre  innocence,  et,  si  le  torchon  brille,   n'hésitez 
à  vous  en  servir.  » 
Le  i4  novembre,  l'inculpé,  conseillé  en  ce  sens,  n'hésitait  pas  à   se 
munir  du  document  libérateur  en  l'envoyant  au  Ministre   de   la 
rre,  s'en  remettant  loyalement  à    ses  chefs  du  soin   de  défendre 
honneur  menacé. 
C'est  le  lendemain  de  cet  envoi  que  M.  Mathieu  Dreyfus  faisait  pa- 
raître les  lettres  de  dénonciation  dans  certains  journaux,  et  c'est  seu- 
t  pendant  Tcnquôte  judiciaire  que  le    commandant  Esterhazy 
nui  toutes  les  charg-es  invoquées  contre  lui  par  ses  adversaires. 
U  les  repousse  toutes  avec  la   plus  g-rande   énerg-ie   et   les  réfute 
Dsi  : 

Le  bordereau  incriminé  n'est  pas  son  œuvre  ;  il  ne  l'aurait  jamais 
Ti  avant  qu'il  lui  fût  présenté  par  l'officier  de  police  judiciaire. 

II  admet  que  dans  l'écriture  de  cette  pièce  se  rencontrent  des  mots 
l^tnne  re.ssemblance  si  frappante  avec  son  écriture  (|u'on  l(»s  dirait 
[nlqoés.  Mais  l'ensemble  diffère  essentiellement.  Son  écriture  est  très 
Ifimtaisiste.  Gela  explique  que  sous  sa  main  la  même  lettre  n'est  pas 
immuablement  tracée  clans  la  môme  forme. 

Enfin,  ajoute-t-il,  alors  même  (jue  l'identité  serait  encor(^  plus 
grande,  cela  ne  prouverait  encore  rien,  et  il  lui  est  facile  de  dérnon- 
trep  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  les  documents  énu- 
mèrés.  En  1894,  il  tenait  garnison  à  Rouen,  èloie-né  de  Paris,  où  il 
ineiuiit  rarement  ;  comment  aurait-il  pu,  à  moins  d  être  à  la  source  des 
"enseiffnements,  au  ministère,  fournir  des  indications  sur  l'expéditiv^jn 
le  Madagascar,  les  troupes  de  couverture,  etc.? 

Reste  Faccusation  portée  par  le  lieutenant-colonel  Picquart  et  bîïsée 
«r  la  carte-télégramme. 

Pour  lui,  cette  accusation  ne  mérite  pas  d'être  prise  au  séri(5ux. 
ion  seulement  l'authenticité  de  cette  carte  est  loin  d'être  prouvée, 
lais  la  naïveté  avec  laquelle  elle  aurait  été  adressé?  donne  la  m(îsure 
cacte  de  sa  valeur.  Allant  plus  loin  dans  sa  réfutation,  l'intîulpé  pré- 
^nd  et  affirme  que  la  pièce  est  fausse,  et  que  son  accusateur  en  est 
tuteur. 
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Le  comte  Esterhazy  proleste  de  toutes  ses  forces  contre  les  proa 
inqualifiables  employés  par  le  lieutenant-colonel  Picquart,  qui,  s 
mandat  aucun,  penaant  de  long>s  mois,  s'est  livré  à  des  investirai 
odieuses  sur  sa  vie  privée,  a  jeté  les  soupçons  sur  son  honorabilit 
commis  des  illégalités  monstrueuses  en  violant  sa  corresponda 
allant  jusqu'à  faire  perquisitionner  dans  son  appartement  pem 
son  absence. 

En  adressant  sa  lettre  dénonciatrice  au  ministère  de  la  gu( 
M .  Mathieu  Dreyfus  basait  son  accusation  sur  l'identité  d'écritur 
commandant  Esterhazy  avec  celle  du  bordereau  incriminé  dans  le 
ces  de  son  frère. 

Une  expertise  s'imposait  inévitablement  pour  en  apprécier  le 
fondé. 

Cette  délicate  mission  fut  confiée  à  MM.  Belhomme,  Varinai 
Couard,  experts-écrivains  près  les  tribunaux.  Avant  de  comme 
leurs  opérations,  les  experts  demandèrent  que  M.  Lhôte^  expert 
miste,  leur  fût  adjoint,  afin  d'examiner  si  les  lettres  remises  coi 
pièces  de  comparaison  n'avaient  subi  aucune  altération,  aucun 
quillag-c. 

Avec  le  bordereau  original,  les  experts  reçurent  neuf  lettres,  é( 
par  le  commandant  Esterhazy  de  1894  à  i89'7;  puis,  sur  leui 
mande,  il  leur  fut  remis  un  certain  nombre  d  autres  lettres  éma 
du  même  et  datées  de  1882  à  1897,  ainsi  qu'un  corps  d'écritur( 
lettres  françaises  et  allemandes  tracées  sous  nos  yeux  par  l'inculj 

Le  26  novembre  1897,  les  experts  déposèrent  leur  rapport  e 
nos  mains.  Les  conclusions  sont  les  suivantes  : 

Le  <(  bordereau  incriminé  n'est  pas  l'œuvre  du  commandant  W 
Esterliazy.  Nous  affirmons  en  honneur  et  conscience  la  présente  d 
ration.  » 

Ces  conclusions,  si  catégoriques,  infirment  péremptoirement  1'; 
sation  portée  par  M.  Mathieu  Dreyfus. 

L'accusation  du  lieutenant-colonel  Picquart  présentait  un  carfi 
exceptionnel  de  gravité,  eu  égard  à  l'origine  attribuée  à  la  carte 
gramme. 

Afin  d'en  apprécier  la  valeur  avec  certitude,  l'instruction  a  dû 
une  enquête  approfondie  sur  les  circonstances  qui  ont  accompag 
découverte  de  ce  document  compromettant,  ainsi  que  sur  les  a§ 
sements  latéraux  du  lieutenant-colonel  Picquart  à  ce  sujet. 

Le  résultat  de  l'enquête  fut  loin  d'être  favorable  à  l'accusation 
seulement  les  dépositions  des  témoins  présentent  de  nombreuses 
tradictions  avec  les  dires  du  lieutenant-colonel  Picquart,  mais 
j-évèleut,  de  plus,  des  faits  extrêmement  graves  commis  par  cet 
cier  dans  le  service. 

C'est  ainsi  que,  mis  en  possession  des  papiers,  parmi  lesquc 
seraient  trouvés  les  fragments  de  la  carte-télégramme,  il  les  con 
pendant  plus  d'un  mois  avant  de  les  remettre  au  commandant  L 
chargé  habituellement  d'apprécier  l'importance  des  papiers  de 
])rovenance. 

Plus  tard,  quand  la  carte  eut  été  reconstituée  sur  ses  ordres,  k 
tenant-colonel  Picquart  invita  cet  officier  à  la  photographier,    lu 
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ant  expressément  de  faire  disparaître  sur  les  épreuves  tout(»s 
déchirure,  cette  correction  pouvant  lui  permettre,  disait-il, 
'  au  document  un  plus  pi-rand  caractère  a  authenticité  et,  au 
affirmer  à  ses  chefs  qu'il  l'aurait  interceptée  à  la  poste, 
rs  de  ce  même  entretien,  le  lieutenant-colonel  Picquart  de- 
i  commandant  Lauth  s'il  ne  serait  pas  disposé  à  certifier  que 

de  la  carte- télégramme  était  celle  d'un   haut  personnage 

Cette  demande  étrange  fut  accueillie  par  une  vive  protesta- 
n  subordonné. 

loins  affirment  aussi  que  les  recherches  faites  sur  la  vie  pri- 
mmandant  Esterhazy  n'auraient  jamais  été  entourées  de  la 

dont  a  parlé  le  lieutenant-colonel  Picquart. 
ne  n'ignorait  au  bureau  que,  sur  son  ordre,  la  correspon- 
commandant  Esterhazy  avait  été  saisie  à  la  poste,  et  cela 
le  longs  mois.  On  n'ignorait  pas  davantage  qu'il  aurait 
in  agent  à  perquisitionner  sans  mandat  légal  chez  l'inculpé 
on  absence. 

lorsque  les  chefs,  mis  au  courant  de  ces  agissements  et 
[u  scandale  qui  pouvait  en  résulter,  lui  eurent  conseillé  d'y 
1,  le  lieutenant-colonel  Picquart  s'écria  dans  un  moment 
•ment  :  «  Ah  !  ils  ne  veulent  pas  marcher,  là-haut,  je  les  y  for- 
.  !  » 

mation  a  encore  révélé  d'autres  faits  particuliers  qui  donne- 
roire  que  le  lieutenant-colonel  Picquart  pourrait  bien  avoir 
de  la  campagne  scandaleuse  qui  vient  de  se  produire  et 
lelle  il  aurait  eu  l'habileté  de  se  dissimuler  et  de  laisser  les 
rter  les  premiers  coups. 

us  d'août  189C,  profitant  d'une  absence  du  lieutenant-colonel 
l.  Picquart  se  fit  ouvrir  l'armoire  de  cet  officier  et  s'empara 
ier  contenant  des  pièces  secrètes.  Pendant  deux  mois,  il  le 

bien  que  ce  fût  1  habitude  de  remettre  chaque  soir  à  leur 
documents  importants. 

r  que  le  lieutenant-colonel  Henry,  de  retour  à  Paris,  était 
isquement  chez  M.  Picquart,  il  aperçut  M'^  Leblois,  avocat, 
Dlonel  recevait  de  fréquentes  et  longues  visites,  assis  auprès 
u  et  compulsant  avec  lui  le  dossier  secret.  Une  photographie 
es  mots  u  cette  canaille  de  D...  »  était  sortie  au  dossier  et 
r  le  bureau. 

considère  que  c'est  une  pièce  identique  qui  a  été  renvoyée  au 
'  de  la  guerre  par  l'inculpé,  on  est  amené  fatalement  à  se 
r  si  la  corrélation  qui  existe  entre  les  deux  faits  n'est  point  le 
le  cette  indiscrétion. 

st  pas  tout  :  au  mois  de  juin  dernier,  le  lieutenant-colonel 
,  en  garnison  à  Sousse,  ayant  su  qu'une  (»nquète  était  ou- 
ministère  sur  ses  agissements,  vint  hâtivement  à  Paris.  Au 
expliquer  devant  ses  chefs,  ses  protecteurs  naturels,  il  se 
5  son  ami.  M®  Leblois,  le  met  au  courant  des  choses  et  dépose 

mains  quatorze  lettres  ayant  trait  exclusivement  au  Service 
i  ont  adressées  ses  chefs. 

l'ensemble  des  faits  révélés  par  les  témoins,  autrefois  chefs 
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et  collaborateurs  du  lieutenant-colonel  Picquart.  Il  semble  tellei 
sérieux  que,  malg-n'i  l'autorité  qui  doit  s'attacher  à  la  parole  d'uu 
cier  supérieur,  on  est  en  droit  de  se  demander  si  Ton  peut  accorder 
la  hase  de  son  accusation,  à  la  carte-téléfs^ramme  dont  l'origine  a  é 
pour  le  moins  mystérieuse,  une  authenticité  suffisante  pour  étaj 
une  accusation  de  haute  trahison,  alors  surtout  que  les  tentatives 
ractéristiques  destinées  à  imprimer  à  cette  pièce  un  caractère  de  vé 
cité  préalable  démontrent  surabondamment  qu'elle  n'en  posséd 
aucune  par  elle-même.  Nous  n'avons  point  mission  de  faire  le  prod 
du  lieutenant-colonel  Picquart.  Il  appartiendra  à  l'autorité  militaii 
le  soin  d'examiner  et  d'appréeier  ses  ao4es  et  de  leur  donner  la  si 
(ju'il  appartiendra. 

Certes,  la  vie  privée  du   commandant  Estherazy   ne    saurait 
proposée  comme  modèle  à  nos  jeunes  officiers.   Mais  de  ces  éc 
même  les  plus  répréhensibles,  on  ne  saurait  déduire   nécessairei 
qu'il  a  pu  se  renare  coupable  du  plus  grand  crime  qu'un  soldat  et 
Français  puisse  commettre. 

D'autre  part,  l'impartialité  nous  fait  un  devoir  d'ajouter  que  le 
notes  personnelles  de  l'inculpé  sont  élog-ieuses  jusqu'en  1896,  am' 
de  sa  mise  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires,  et  un  cerU 
nombre  de  lettres  émanant  de  ses  chefs  témoijyfnent  des  sentimail 
d'estime  iju'ils  professaient  à  son  égard. 

En  résumé,  que  reste-t-il  de  cette  triste  affaire,  si  savamment 
chiné(i?  Une   impression  pénible  qui  aura  un  écho  douloureux  c 
tous  les  cœure  vraiment  français.  Des  acteurs  mis  en  scène,  les  w 
ont  marché  à  découvert,  les  autres  sont  restés  dans  la  coulisse  ; 
tous  les  moyens  employés  avaient  le  même  but  :  la  revision  d'un  ji 
ment  léi»-alement  et  justement  rendu. 

Pour  eonehire,  nous  dirons  que,  si  les  accusations  contre  le  com*| 
mandant  Eslerliazy  ont  été  portées  avec  une  précision  et  une  mise  en: 
scène  snsee[)til)les  d'émouvoir  l'opinion  publique  et  de  la  troubler,  eai 
réalité  il  n'a  été  établi  aucune  preuve  probante,  juridique,  de  sa  cul-, 
pahilité  et  l'instruction  laborieuse  à  laquelle  il  a  été  procédé  n'a  pu 
recueillir  des  charsres  suffisantes  pour  étaver  la  prévention  de  haute 
trahison  diri^-ee  contre  l  inculpe. 

En  C()nsé([uence,  nous  sommes    d'avis    qu^il  y   a  lieu  en  l'état  à^ 
rendre  une  ordonnance  de  non-lieu. 


Fait  à  Paris,  le  3i  tlécenibi'e  1897. 


Le  rapporteur^ 
Commandant  Ravary. 


''noiîfraphio  des  dchats  avait  viv  coiifiro  à  M.  (jeorj^es  Buisson 
^raphohion  connu,  directeur  do  I'Agence  générale  sténogra- 
17,  rue  d'Arcole),  qui,  aidé  de  nombreux  collahorateurs, 
it  chaque  soir  au  Siècle  la  reproduction  in  extenao  de  l'au- 
ntière.  —  Nous  adressons  à  .M.  Georiç*es  Buisson  toutes  nos 
ions  pour  la  parfaite  ori^anisation  du  service  sténo^'rapliiq  ue 
i  habilement  diriiré. 
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